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INTRODUCTION 


le premier jour, exprimé son caractère com- 
^ plexe avec sa signification véritable, elle est 

politique et sociale. Scs convulsions annon- 
cent tout ensemble l’agonie d’une force épui- 
La vie des peuples, comme la vie même du sée et ravcneraent d'une force nouvelle que la 
globe où s’accomplissent leurs destinées, n’est société moderne renferme obscurément dans 
qu'une perpétuelle métamorphose. Sans s’ar- son sein. De là les vagues terreurs et les es- 
rêter jamais, cette puissance insaisissable que pérances plus vagues encore que la révolution 
nous appelons la vie opère dans la société, de 1848 a suscitées dans les esprits. Selon | 

comme elle le fait dans toute la nature, un qu'ils étaient plus ou moins frappés par l’un | 

travail simultané de formation et de dissolu- ou par l'autre de ces aspects, selon qu’ils ap- 

tion, soumis, malgré les apparences fortuites partenaient plus on moins intimement au | 

qu’y produit l'intervention de la liberté lui- passé ou à l’avenir, à ce qui finissait ou à ce j 

maine, à des lois mystérieuses an sein d’un qui allait commencer d'ètre, on les a vus, en ! 

ordre invariable. Crises violentes de la nature proie à un trouble extraordinaire, signaler 

sociale, les révolutions ne font autre chose dans les moindres faits, ceux-ci les symp- | 

que précipiter tantôt le travail de dissolution, tômes efi'rayants d'une ruine complète, ceux- 

c’est-à-dire la décadence d’un peuple, tantôt là le présage assuré d’une complète rénovation | 

le travail de formation, c’est-à-dire le pro- de l'ordre social. Il n’est pas très-aisé, à cette 

grès de ce même peuple dans la civilisation heure oii le pays semble avoir entièrement 

qui lui est propre. oublié cet étrange moment de son histoire, de 

La révolution de 1818, que je me suis pro- se rendre un compte exact d’une telle confu- 
posé de raconter ici, va nous montrer dans siou d’idées. C’est pourquci, avant d’entrer 
un même moment cette double action de deux dans le récit des événements, .avant de suivre 
forces contraires. Essentiellement transfor- le cours rapide d’une révolution si diverse- 
matrice, elle tend à décomposer et à recom- ment compri.se, je crois iitil.s de remonter à | 
poser, à dissoudre et à constituer; elle est son origine, afin de mieux ma rquer sa nature 
critique et organique, ou, pour emprunter les et de rendre plus sensible cett e double action 
termes par lesquels l'instinct populaire a, dès politique et sociale qu’il ne fau t pas perdre un 
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seul instant de vue, si l’on veut embrasser 
dans sou ensemble et juger selon les régies 
d’une raine et calnie critique la métamor- 
phose complète qui s’accomplit en France de- 
puis un siècle, et dont la révolution de 1818, 
bien que ses effets immédiats n'aient point 
paru répondre à scs promesses , demeure h 
mes yeux l’une des phases les plus impor- 
tantes et les plus décisives. 

L’état républicain démocratique proclamé 
le 21 février par l’accord spontané et en quel- 
que sorte involontaire du peuple et de la bour- 
geoisie (1), n’était point, comme on l’a tn'p 
répété, le résultat d’un accident et d'une sur- 
prise, d’un coup de main que le hasard avait 
bien servi. Il était la conséquence naturelle 
de cette doultle initiative dn dix-huitième 
siècle, qui conquit à la fois pour les clauses 
lettrées la liberté de penser et pour les 
classes laborieuses la liberté d’agir. Il était le 
terme où devait aboutir, dans un temps plus 
ou moins proche, le mouvement philosophi- 
que, criliiiue, rationnel, libéral ou révolution- 
, naire, comme on voudra le nommer, qui, parti 
des hauteurs de la société, avait ébranlé une 
à une toutes les croyances sur lesquelles s’ap- 
puyait l’autorité do droit divin ular.s l’état 
féoilal catholique et monarchique. On le peut 
considérer en même temps comme la nianifes- 
tation la plus complète jusqu’ici de ce mouve- 
ment instinctif qui, agitant confusément les 
masses populaires, s’efforce, depuis 1789, de 
les faire entrer dans l’état démocratique, de 
procurer par l’association libre des citoyens 
un ordre égalitaire capable de suppléer l’an- 
cienne hiérarchie féodale, de reconstituer au 
moyen du suffr.ige universel l’autorité sur la 
raison commune, de substituer au droit divin 
le droit humain, en un mot d’organiser la dé 
mocratie. 

Ce serait un travail trop étendu et qui 
m’entraînerait Imts de mou sujet, de recher- 
cher par quelle relation secrète, par quelle 
nécessité cachée les attaques répétées de la 
philosophie du dix - huitième siècle contre 

(l) J« ulc wr» à I T)grut d* ce* deo* U-nne* »l*n* le i«n» 
étroit et inexac qu't lîj leur a dunné en IttI'*, •wtitnent qu'on 
i»e pourrait Je* rt*m .pi iC't par dft tt-rnie* plut juste» san* 
ùier en qoBlqax- sor ta racocut vnvt du temp* où ilt étojtat 
dans toulri les Loii cU'-t. 


l’inslitation de l’église chrétienne atteignaient 
à leur insu l’institution politique ; comment la I 
négation de la révélation, du péché originel, 
de l’expiation, de la rédemption par les souf- I 
frances d’un Dieu entraînaient à des négations I 
de même nature dans l’ordre social, et de- 
vaient offenser, jusque dans le principe même 
de son existence, une société qui n’était pas 
même imaginable sans la souffrance et la ré- | 
■signation du plus grand nombre. Il serait in- 
téressant, à coup sùr, de montrer comment | 
des hauteurs de la spéculation métaphysique ' 
l’esprit des encyclopédistes descendit dans la I 
réalité, pénétra nos assemblées politiques et 
par suite toute.s les classes do la société Iran- ' 
çaise ; mais sans rattacher ainsi le mouve- 
ment de ISIS i\ ses causes les plus éloignées, 
il sufiira, pour s’en former une idée juste, 
d’expliquer ses causes prochaines et de rappe- ' 
1er dans son caractère général le règne du roi 
Louis-Philippe. . 


II 


L’avénement de la branche cadette des 
Bourbons, qui, dans l’ordre politique, avait 
un sens très simple, compris de tous; le re- 
tour à l’esprit libéral et l’iutlueHCO prépondé- 
rante do la classe moyenne sur le gouverne- 
ment des affaires politiques, trouvaient la 
France dans un état social pins difficile à 
définir et qui éclmppait encore aux regards du 
plus grand nombre. Cet état très-récent, mais 
dont s’inquiétaient déjà les esprits attentifs, 
était produit par l’accroi-ssement exco.'sif 
d’une fraction importante des masses populai- 
res qui, par un concours de circonstances en 
quelque sorte fatol , en était venue à former 
comme une classe à part, comme une nation 
dans la nation, et que l’on commençait à 
désigner sous un nom nouveau : le prolétariat 
industriel. L'existence de ce prolétariat iio 
datait pas de loin; il était né chez nous avec 
la liberté du commerce et de l'industrie. Pen- 
dant de longues amiée.s son développement 
avait été presque insensible, et les décrets de 
l’Assemblée constituante, qui, en abolissant 


I 
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I les corporation*, les jurandes et les raal- 
[ trises, avaient détruit une organisation in- 
compatible avec le nouvel ordre social, ne 
s’étaient fait sentir que par leurs résultats 
I heureux. Sons les <ruerres de la République, 
du Consulat et de l'Kmpire, les bras avaient 
manqué an travail plutiU que le travail aux 
bras. Rien n’avait provoqué l’antagonisme du 
maître et de l’ouvrier, qui trouvaient dans des 
gains suffisants l'équité naturelle des rapports. 
Mais à la paix continentale les choses chan- 
gèrent d’aspect. Avec la sécurité publique et 
l’accroissement de la population, la vie indus- 
trielle prit un essor rapide. De vastes ateliers, 
des usines immenses s'ouvrirent où, à l’aide 
de procédés nouveaux et de machines mer- 
I veilleuses, on multiplia les produits avec une 
célérité, une économie, une perfection incon- 
nues jttsquo-lù. La prompte fortune des fabri- 
i cants étonna, éblouit; elle éveilla une émul.a- 
I tion désordonnée. Le salaire des ouvriers. 

porté à un taux énorme par cette émulation 
I des fabricants, attira dans les grands centres 
I manufacturiers une population enlevée aux 
campagnes et poussa de plus en plus vers la 
I production excessive. La consommation hien- 
i tôt ne répondit plus à une telle multiplication 
des produits; la disproportion entre l'offre et 
la demanda devint sensible ; l’encombrement 
] se fit; l'équilibre fut rompu. La concurrence 
I étrangère et la concurrence intérieure entre 
j les entrepreneurs, les chefs d’ateliers et les 
; ouvriers amenèrent le chflmage en même 
j temps qu’elles nécessitaient la baisse des sa- 
laires. Une lutte acharnée s'engagea, et cette 
! lutte eut pour effet une misère d’une espèce 
I nouvelle qui, en frappant une classe très-ac- 
tive, très-intelligente et très-énergique de la 
population, la poussait convulsivement de la 
.souffrance à la révolte, de la révolte à une 
souffrance plus grande, et la faisait ainsi 
descendre jusqu’à la plus irrémédiable dé- 
tresse. 

• Aucune jouissance n’est plus attachée à 
j l’existence de ces clas.sea malheureuses : la 
faim, les souffrances étouffent en elles toutes 
les afi'ections morales. Lorsqu’il faut lutter 
chaque heure pour vivre, toutes les passions 
; se concentrent dans l’égirisiiic, chacun on- 
i bile la douleur des autres dans la sienne 


propre, les sentiments de la nature s’émous- 
sent. Un travail constant, opiniâtre, uniforme, 
abnitit toutes les facultés. On, a honte ponr 
J'esphee hum/iine de voir à quel degré de dé- 
gradation elle peut descendre, à quelle rie 
inférieure it. celle des animanx elle peut se 
soumettre. - 

.ùinsi s’exprime, en parlant de la chasse ou- 
vrière, l’un des écrivains les plus véridiques 
et les plus autorisés de ce siècle, M. de Sis- 
mondi (1). Et cette vie inférieure h, celle des 
animaux, cet état exceptionnel et en quel- 
que sorte sous-hnmein du prolétariat indus- ' 
trici devenait chaque Jour plus haïssable, 
parce qu’il formait chaque jour un contraste 
plus sensible 'avec le niveau ascendant du 
bien-être général, avec le principe d’égalité 
qui régnait partout dans la loi française. Le.s | 
droits du travail, solennellement proclamés | 
dans nos assemblées, le peuple déclaré souve- 1 
rain, ne permettaient plus d'ailleurs de parler j 
au prolétaire de résignation ou d’humilité. 
L’ironie de l'égalité légale au sein des inéga- 
lités réelles, l’ironie plus forte encore de la 
.souveraineté populaire criant la faim et gisant 
sur le grabat, apparaissaient sous le plus 
triste jour. Les temps étaient passés où le 
inalboureux accablé sous l’injustice du sort 
en appelait silencieusement, le front dans la 
poussière, A la miséricor.de divine et à la vie 
future. Debout et impatient, il allait désor- 
mais demander raison de sa souffrance A la 
société. Il voulait sa part ici-bas. Il ne l'im- 
plorait plus au nom de la pitié, il l’exigeait 
au nom de Injustice. On conçoit que ces be- i 
soins nouveaux du prolétariat industriel, trop I 
légitimes et trop impérieux pour être indéfi- 
niment négligés, étaient cependant de telle 
nature qu’on pouvait encore moins les .salis- ^ 

^1) On poarra, li l'on v«at oonetvoir quelqn* lâé« d'un dut 
dont aocan uble«a dû MumiS •xiig4'rrr W d'-tolationa, con- 
•nlter let ouvrage* luiranU, éeril» sur dift do^araenu ofB- { 
ciels : I 

VlLLRIUfé, Tablrau dt l’/tat phytifH* cl moral dt» ou. 
rripf». 

Rcrct, ffe la Mi$*re du claau$ laiorieuttf. 

Fk^oirr. Ofs Cltusea efangerevift. 

Papport à l'Aeolenut de» Srirnfr» mvnhf i>l poli- 

tique». 

I>* MoilOOrF.S, Du Petupèri»mf. 

Di.W)!bT-WuJTR, £«'»• »uT U» rrhlinpf du Irac.iil acK tr i 

edptla/. I 
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faire immédiatement, et c’était là pour le 
gouvernement, quelle que fût sa forme poli- 
tique, l’embarras, la difficulté, le péril véri- 
table. Mais au moment où Louis-Philippe 
monta sur le trdne, ce péril était à peine 
entrevu, et aucun des hommes d’Ëtat que la 
révolution de 1830 portait au pouvoir ne s’en 
formait, il faut bien le dire, la moindre idée- 

Cependant, depuis plusieurs années déjà, 
deux esprits éminents, qui devaient donner 
leur nom i deux systèmes d’économie sociale 
devenus célèbres, avaient fait de ce sourd con- 
flit entre les classes supérieures et les classes 
inférieures le sujet de leurs méditations; et 
tous deux, bien qu'inconnus l’un à l'autre, 
différents d'origine, d’éducation, de génie, ils 
avaient entrepris une œuvre analogue : la 
critique radicale de tous les rapports sociaux 
actuellement existants , et la réformation 
complète de ces rapports selon des lois nou- 
velles en harmonie avec le degré de civilisa- 
tion où l'humanité était parvenue. 

Rétablir sur les ruines de l’autorité catho- 
lique un pouvoir religieux qui dirigeât tous 
les progrès de l’industrie, de la science et de 
l’art vers ce but suprême : V amélioration la 
plus rapide possible du sort de la classe la 
plus nombreuse et la plus pauvre , telle était 
en substance la conception de Saint-Simon. 

En publiant le Nouveau Monde industriel 
et sociétaire, Charles Fourier s’attaquait plus 
spécialement à la fausse industrie et au com- 
merce mensonger; mais il n'hésitait pas plus 
que Saint-Simon devant la nécessité d’un re- 
nouvellement complet de la société et d’une 
entière transformation de notre civilisation 
prétendue, qu'il qualifiait de honteuse et abo- 
minable barbarie. Ces deux hommes s'étaient 
vus de leur vivant raillés et bafoués. Esprits 
intuitifs, absolus, d’une excentricité que l’or- 
gueil égara jusqu’à l’hallucination, et qui 
confondaient perpétuellement le monde des 
réalités avec le monde des chimères, trop en 
dehors du milieu social pour y pouvoir être 
compris, Saint-Simon et Fourier étaient 
morts dans l'isolement; mais leur parole n’é- 
tait point morte avec eux. Elle avait été re- 
cueillie par des disciples pleins de zèle. Elle 
s’était répandue lentement d'abord, puis avec 
une rapidité toujours croissante. Elle avait 


donné naissance à des doctrines, à des théo- 
ries, à des systèmes divers et souvent contra- 
dictoires en apparence, mais d'accord néan- 
moins sur les points essentiels. Toutes ces 
doctrines protestaient contre l’excès de la 
liberté et contre les abus du droit individuel, 
auquel elles opposaient le principe de l’asso- 
ciation, de la solidarité des individus, des 
classes et des peuples. Comprises vingt ans 
plus tard sous le nom collectif de socialisme, 
elles appelaient toutes l’intervention de l’État 
dans les relations commerciales et indus- j 
trielles; elles posaient avec une efl'rayante | 
audace le problème que la philosophie du 
dix-huitième siècle, en ruinant dans les cons- 
ciences les assises morales du monde chré- 
tien, avait légué sans le savoir, et peut-être 
sans le vouloir, à la science et à la politique 
modernes. 

Ce problème, qui n’était autre au fond que 
celui de l’organisation démocratique, il fallait 
bien du temps pour l’étudier, l'élaborer, le 
dégager de ses obscurités, pour le faire pas- 
ser des vagues théories aux solutions pra- 
tiques. 

C’était la tache et c’eût été la gloire du 
roi Louis-Philippe de favoriser ce travail 
pendant son long règne. Tout semblait le con- 
vier à une œuvre si sage. L’indépendance de 
son esprit, l’humanité de ses sentiments, son 
éducation, son expérience, la connaissance 
personnelle qu'il avait acquise , dans les 
épreuves d’une fortune variable, des relations 
de classe à classe et de peuple à peuple, l'oc- 
casion et les moyens de son élévation au 
trône, ses rapports difficiles avec les souve- 
rains étrangers, bien des voix éloquentes et 
plus d'une menace, tout en lui et autour de 
lui appelait son attention sur ce grand mal- 
entendu entre la liberté et l'égalité, sur ces 
dissentiments entre les premiers et les der- 
niers-nés de la révolution qui rendaient pré- 
caire son pouvoir et douteux l’établissement | 
de sa dynastie. Fils d'un royal régicide, élevé 
par la philosophie enthousiaste du dix-neu- 
vième siècle au sein d’une génération pas- 
sionnée, soldat d'une république, Louis-Phi- 
lippe ne devait-il pas sentir couler avec son 
sang dans ses veines les espérances et les an- ^ 
goisses de son temps et de son peuple? Quel I 
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scrupule puuvuit le détourner d'une réforme 
•sociale qui ne rencontrait dans sa pensée au- 
cune croyance, aucune tradition, aucun pré- 
j jugé contraires? 

Poser les seuls fondements solides d'une 
égalité véritable en mettant en pratique le 
•système d'éducation nationale dont la Con- 
vention avait tracé le plan; améliorer, re- 
lever l'eai.stence des classes laborieuses, leur 
faire une part plus large dans les bienfaits 
d'une civilisation à laquelle elles apportent 
un concours si actif; les initier peu à peu à 
la vie politique ; multiplier, re-sserrer les liens 
de la France avec les nations étrangères ; pré- 
venir, par une insensible transformation éco- 
I nomique, la violence soudaine des révolutions 
politiques; intéresser è cette noble entre- 
1 prise l'orgueil des classes supérieures ; y con- 
vier les hommes d'Etat; associer enfin, au 
lieu d’opposer l'une à l’autre, les forces vives 
de la nation, que l'on eût ainsi arrachées aux 
ennuis d’une paix prolongée et consolées du 
prestige perdu de la gloire militaire : certes, 
c'était lè une tache assez haute et faite pour 
tenter une ambition vraiment royale. Louis- 
Philippe ne semble pas l'avoir entrevue (1'. 11 
s'en est donné une autre inférieure, ingrate, 
impossible, et qui, pour lui avoir été trop fa- 

(1| Le règoe de f.onU>PhiIip[« ee TÎt pea nu'ine itapoiicr 
en France et accntnmoJer À noa m«rura d'cxcclkmea iiatitu- 
hona on pleine vi^raeur chez d’eutrca peuples : la justice 
tnite pour les penvrea établie en Piémont, les hant^ues agri- 
coles rte rAllemagne, les cités ouvrières, etc. Il a été conaiaté 
qne, de 1B30 à IBtB, tout l'eflbrt dn gouvernement pour 
résoudre 1rs questions d'amélioration sociale s'est borné h 
trois circolsirea relatives au paupérisme, adressées par le 
ministre de riutérieur aux préfets et restées dans les oartuns 
de Padministration. 

Quant à la loi sur l'enseignement primaire, promnlguée 
sous le ministère de M. ftuizot et si vantée à son api^rition, 
elle paraît bien timide et bivn insuffisante si on In rapproche 
des livres de Condorcet et des idées émises au sein de la 
Convention (voir le rapport de Lakanal, juin En oe 

la donnant pas gratuite et en ne la rendant pas obligatoire, 
M- Guizot annulait de fait cette «niocation poj>ulair« dont il 
pof<tit le principe avec solennité. Les institntenrs primaires, 
rejetés en dehors de la hiérarchie oniversitaire, à peine ré- 
tribués, sans anoTiD avoncemont, sans retraite oaturéi*, se 
voyaient placés dans des eondllioni ai itiümei quM leur 
devenait impossible d’exercer l'influence et de remplir la 
mission auxquelles on semblait les appider. Dans U discus- 
sion à la rhombre des dépotés, M. Salverte fit sentir noe 
autre lacune de cotte loi en demandant qu'on njoulit au 
programme de rinstruclion primaire la connaissance des 
droits et des devoirs du cLloj^en. 


elle en apparence, tournera dans riiistoire à 
sa confusion. Il a voulu retenir une nation 
magnanime an niveau d'une bourgeoisie par- 
venue, qui, dans ce qu'elle avait de plus étroit 
et de plus égoïste, lui fournissait le type et. 
pour ainsi parler, la matière de son gouverne- 
ment. On a reproché à ce prince d’avoir i 

manqué de grandeur; mais ce n’est point ! 

assez ; rhistoire sévère doit l'accuser aussi j 
d'avoir manqué d’amour. Non a.ssurément | 
qu'il ne fut porté par nature à la bonté, à la ‘ 
tolérance, à une sagesse toujours inclinant au 
pardon ; mais sagesse et bonté demeuraient 
en lui stériles, parce qu'elles n’étaieiit point 
animées de cette chaleur généreuse qui fait j 
les rois pères dn peuple. Louis-Philippe n’aima | 
point les classes laborieuses. Il les considérait 
comme une force aveugle dont on ne devait 
attendre que le désordre. Il n’aima pas non 
plus cette bourgeoisie à laquelle il s'efforçait 
de complaire, car il s'employa sans relâche à 
l’asservir en ravilbsant, et se fit un jeu de 
tromper le vieil esprit parlementaire et mu- 
nicipal qui vivait encore en elle, en masquant, 
sons l’appareil des formes représentatives et 
dn langage républicain, un gouvernement 
qu'il voulait exclusivement dynastique et per- 
sonnel. Indévot, indifférent à la philosophie, 
il assista passivement .aux luttes de l'Eglise et 
de rUniversité, et livra, sans en prendre 
souci, à la direction contraire de ces deux 
puissances hostiles, l’esprit déconcerté de la 
jeunesse française. S'attachant obstinément à 
maintenir la paix, sans tirer de la paix autre 
chose qu’une prospérité et un repos menson- 
gers; s'infatuant de la médiocrité de ses pen- 
sées à mesure qu’il les voyait plus générale- 
ment partagées; se félicitant de sa sagacité à 
mesure que le pouvoir et l'expérienee lui 
montraient les hommes plus aisément corrup- 
tibles : se riant de tous les conseils, s’isolant 
dans le sentiment exagéré d’une autorité que 
la vieillesse avait rendue jalouse, ce malheu- 
reux prince finit par devenir totalement étran- 
ger à son siècle et à son pays. Par un jeu 
cruel du sort, il devait trouver sa perte dans 
ee qui faisait le sujet de son contentement. 
Cette bourgeoisie qu'il avait façonnée à sa 
guise, ces intérêts inférieurs, ces égoïsmes i 
qu'il avait tournés à ses fins, ces passions 
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basses dont U avait tiré si bon parti, en rendan 
son ponvernement très-fiicile. ne lionnaient h 
son répno ancime liase solide. Quand vint le 
jour de la lutte, lorsqu'il eût fallu faire appel 
au ilévouemcnt. au courape civique, aux con- 
victions désintéressées, il sentit, à Je no sais 
i|iioi de tiède et do mou dans l'atmosphère 
morale, combien un tel appel éveillerait peu 
d'échos. Il avait abaissé les caractères, il 
avait raillé les vertus, il avait refoulé, éteint 
dans les Ames ces sentiments élevés, ces nobles 
p.assions qui l'eussent sauvé, ou tout nu moins 
plorieusement défendu. En méprisant les 
hommes, il les avait rendus dignes do mépris. 
Et, pour parler le langage de la Bible, il avait 
semé la corruption, il recueillit la pourri- 
ture. 

I Entre les circonstances principales qui con- 
tribuèrent à entretenir la confiance exagérée 
que nourrissait Louis-Philippe dans ses pro- 
1 près lumières, il faut compter en première 
1 ligne le concours de plusieurs hommes d'une 
rare capacité dont il était parvenu à faire des 
I instruments diversement, mais presque égale- 
ment dociles. Depuis la mort de Casimir 
Périer, brisé d.ans la lutte qu'il avait osé en- 
treprendre contre le gouvernement personnel 
I du roi, MM. Guizot, Thiers, Molé, de lîroglie, 
appelés simultanément ou tour à tour au con- 
! seil, selon l'opportuiiilé d'une attitude in 
flexible ou conciliatrice, n'avaient opposé aux 
I volontés royales qu'une faible résistance et 
î des vues A peine divergentes, se préoccupant 
uniquement du soin intéressé de retenir ou de 
ramener dans leurs mains les fils de rinirigue 
parlementaire, et persuadés, d'ailleurs, avant 
I tout examen, du danger ou de l'impossibilité 
de la moindre réforme sociale. Entre ces 
quatre figures qui représentaient différem- 
ment la monarchie de 18U0. il en est une 
surtout qu'il nous importerait de bien con- 
naître. parce qu'elle représente plus particu- 
lièrement encore que les autres l'esprit du 
gouvernement de juillet; m.vis c'est aussi la 
plus difficile à reproduire avec exactituile, 
tant les traits qui la composent semblent se 
heurter ou s’exclure. Je veux parler de Fran- 
çois Oiiizor. 

A voir cette vaste tète, trop pe.sante pour 
ces épaules chétives, se rejeter avec effort en 


tarrière comme pour ressaisir le commande- 
ment qui lui échappe; â regarder ce pile et 
austère visage, ce grand front sillonné, cette 
bouche fine et flère, les tons bilieux de ces 
tempes amaigries, cet œil où brille un feu con- 
tenu, on croirait qu'après une longue lutte le 
principe du bien est demeuré vainqueur dans 
cette ime superbe et règne seul sur les mau- 
vaises passions domptées. Mais, dès qu'il parle, 
l'homme sans conviction se trahit. Sous ces | 
formules impératives, un scepticisme invétéré ' 
transpire et se communique àvoiis. On hésite, 
on reste en suspens ; on éprouve un insurmon- 
table malaise, soit qu'on refuse 1 regret son 
estime à l'orateur, soit qu'on lui accorde une 
admiration consternée. 

Noble esprit enchaîné à des ambitions subal- 
ternes, simplicité, intégrité, grandeur même 
dans la vie privée, et qui force de s'arrêter , 
au seuil du foyer domestique l'indignation sou- 
levée par l'esprit corrupteur de l'homme 
d'Etat; éloquence magistrale défendant des 
ignominies ; opiniitreté dédaigneuse et pro- 
vncittrice de la parole perpétuellement dé- 
mentie par les défaillances de la volonté; j 
discipline sévère cachant à autrui et peut-être 
à soi-mème l’absence, de toute doctrine reli- , 
gieuse ou sociale, telles sont les lignes angu- 
leuses et contradictoires sous lesquelles nous I 
apparaît la personne liautaine, impérieuse et • 
passionnée de l’homme d'État aux mains de 
qui périt la royauté dont je vais raconter la , 
chute. 

Un tel homme, par ses défauts et par ses 
qualités, par la nature même de ses ambitions 
et de ses talents, semhl.iit prédestiné à perdre 
la monarchie. Bourgeois par le hasard de la 
naissance, il avait été aisément amené à 
l’adoption du système appelé de juste-milieu, 
par lequel il prenait son point d'appui d.ans la 
classe d'où II sortait. Mais ce système, il 
n'aurait pu le soutenir qu'i la condition de i 
l'étayer sur les vertus, et non pas, comme il ' 
le fit, sur les vices de la bourgeoisie. Au lieu 
d’exciter dans son sein le patriotisme, l’ardeur 
du bien public, il y sollicita l’inlérèt indivi- 
duel et l'intérêt de classe, croyant ainsi op- 
poser une h.’inière plus solide aux progrès des 
classes populaires vers la vie politique. Au 
rebours des véritaiiles hommes d'État, qui , 
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embrassent d'une même vue les destinée» d’une 
nation, M. Guizot concevait le pouvoir comme 
une force indépendante, ayant en soi sa raison 
d’être et vivant d’une via séparée, en butte 
aux aüa'iues perpétuelles d’un ennemi qui 
n'était autre, à ses yeux, que la masse du 
I peuple. Résister, toujours résister, c'était là, 
suivant lui, tout le devoir et tout le génie d’un ' 
bon gouvernement. Le système parlementaire 
plaisait à M. Guizot, parce que cet équilibre 
un peu artificiel semblait conseiller l'intrigue | 
où il excellait, parce qu’il y fallait un talent 
oratoire que peu de gens lui pouvaient dis- 
puter. 

Le besoin de lu domination joint au goût de 
la discussion libre, voilà ce qui rend raison 
des anomalies d'une politique qu’il a définie 
lui-niènie avec un accent de réprobation ini- 
I mitabte, en l’attribuant, il est vrai, au cabinet 
de M. Molé en 1838 : • Politique sans prin- 
I cipe et sans drapeau, toute d’expédients et 
I d’apparence, qui exploite, fomente, aggrave 
cette mollesse des coeurs, ce défaut de foi, de 
consistance, de persévérance et d’énergie, 
qui fait le malaise du pays et la faiblesse du 
j pouvoir. " Ses adversaires, eu 1847. ne s’ex- 
j primaient pas dififéremment. 

Les travaux historiques et littéraires de 
I M. Guizot sont nombreux et estimables, mais 
I ils s’elfaceiit devant sa gloire d’orateur. A la 
I tribune, M. Guizot ne fut point surpassé. La 
sobre et luaiineuse ampleur de ses improvisa- 
tions philosophiques, l'art si rare de composer 
par masses, de généraliser les idées et de 
trouver la beauté dans l'abstraction sans lu 
secours de l’image, un calme dédain d’accent, 
une puissance cuiicenlrée de geste et de re- 
gard qui doiuiiiail les plus violents tumultes, 
le rendaient à peu près invincible dans les 
luttes parlementaires. Cependant, chose bi- 
zarre, cet burome, si longtemps maintena au 
pouvoir par la volonté du roi et l’appui du 
pays légal, était antipathique à tous les deux. 
Louis-Philippe était trop bourbon. sous son 
écorce bourgeoise, pour ne pas goûter singu- 
lièrement les allures de gentilhomme ; et ja- 
mais M. Guizot ne réussit à dépouiller le pro- 
fesseur, le genevois, le calviniste. Son port, 
sa démarche, son sourire même, et jusqu’à ses 
complaisances retinrent toujours une sorte de 


hauteur apprise, une morgue de lettré souve- 
rainement répulsive au prince qui se servait 
de lui et au pays qui se laissait conduire. Tout, 
dans ce partisan opiniâtre de la paix et do l’al- 
liance anglaise, blessait le génie de In Pranco. 
Hn acceptant su domination elle subissait eu 
quelque sorte un joug étranger. 

Ce fut la supériorité et la fortune de 
M. Thiers, pendant sa longue lutte avec 
,\1. Guizot, d’être éminemment frajiçais par 
l’e.sprit, par le cœur, par l’imstinct et par la 
volouté. Les allures libres et souples de sa 
personne, de son intelligence, de son talent 
forment avec le dogmatisme et la roideur de 
CO dernier un frappant contraste. A la tri- 
I hune, comme dans les conseils, M. Thiers ne 
s’imposait pas, il s'insinuait. Il y a de la vo- 
i lonté mais point d’autorité dans les lignes 
I carrées do son visage. Un front ouvert, un œil 
vif et doux, les ligne.* fines d’une bouche qu’ef- 
fleure au moindre propos le sourire d’une ma- 
licieuse bonhomie, la mobilité expressive d’une 
I physionomie bienveillante, un débit animé, 
t une phrase limpide, une verve naturelle et 
soutenue, exerçaient un charme d’une nature 
particulière, mais dans lequel il n'entrait ni 
admiration ni respect. M. Thiers a des ouver- 
tures d’esprit si faciles que chacun, croyant 
le pénétrer tout à l’aise, se laissait, sans dé- 
fiance, pénétrer par lui. Un don merveilleux, 
qui parfois supplée lu génie, lui livrait eu 
quelque sorte la pensée d'autrui; il s'en em- 
parait, se l'appropriait, la rendait sienne. Son 
activité infatigable et sa promptitu<le de con- 
ception lui avaient d'ailleurs fait parcourir 
presque en entier le cercle des connaissances 
acquises à notre époque. 

L'ascendant de Talleyrand, que M. Thiers 
subit dans sa jeunesse, avait sans doute, plus 
que toute autre cause, incliné aux ambitions 
politiques sa vie encore incertaine. Porté 
d’instinct à je ne sais quel fatalisme insou- 
ciant, M. Thiers se pénétra sans peine de 
cette adoration du succès qui tenait lieu à 
son illustre patron do principes et de cons- 
cience. Le respect du droit se subordonna 
chez lui à l’importance du fait. Il apprécia 
plus volontiers les hommes et les choses dan.* 
leurs rapports avec les nécessités du moment, 
que selon les règles immuables du juste et de 
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l'injusle. Aus^i, à cause de ce vice essentiel 
qui devait à la fois fausser ses jugements his- 
I toriques et ses conceptions politiques, quelques 
I esprits sévères, refusant également à M. Thiers 
la gloire de riiomme d'État et celle de grand 
j historien, ne consentent-ils à applaudir en lui 
I que le mieux informé, le plus habile, le plus 
1 sagace et le plus disert des journalistes, L'apo- 
; logie de la Convention, l’éloge de Danton,* 
' protestation hardie contre les opinions reçues 
À cette époque, avaient fait 1a fortune de 
! V Histoire de la Kévolution, franraise, livre 
i écrit de verve et dont une certaine flamme de 
I jeunesse échauffe encore le scepticisme ca- 
ché. Grâce au protluit des éditions qui se 
I multipliaient, M. Thiers, du concert avec 
! M. Mignet et Armand Carrel, avait fondé le 
I XatioH'il, dont la critique acerbe, funeste au 
I gouvernement de la branche aînée, contribua 
\ puissamment à l'élévation de la maison d'Or- 
léans. 

Jeté dans les régions du pouvoir par la ré- 

I volution do juillet, successivement conseiller 
d'État, député, secrétaire général au ininis- 
I tére des linances, ministre de l’intérieur et 
des travaux publics, M. Thiers mit fin à la 
1 guerre civile de la Vendée en soudoyant un 
{ traître et en divulguant les fiiiblesses d'une 
femme. Cet homme sans fiel ni haine fit de la 
I répression à outrance et du terrorisme consti- 
tutionnel, bien plutét par fatuité d'énergie 
I que par violence de tempérament ou par ri- 
gueur systématique. Les échecs de son minis- 
tère, auquel on a donné le nom de ministère 
du 1" mars, lui aliénèrent néanmoins et pour 
longtemps la confiance du parti conserva- 
teur. 

. Si M. Thiers a paru très-différent de M. Gui- 
I zot, par certaines opinions particulières, par 
! le côté extérieur du talent et par les habitudes 
du style, il lui est absolument semblable quant 
.au principe et à la fin de la science politique. 
Également consommé dans l'intrigue et s'y 
plaisant comme à un exercice utile à l'élasti- 
cité de son esprit, insensible autant que 
.M. Guizot à la passion du bien public, quoique 
plus aisément saisi, nou par ie cété grand, 
mais par le côté brillant des choses, le mi- 
nistre du V mars a. sur son rival, l'avantage 
j de posséder une fibre plus révolutionnaire et. 


sous ses cheveux gris, une sorte de juvénilit® i 
persistante qui charme souvent et désarme | 
parfois ses adversaires. Il s'irrite et s’indigne | 
au souvenir de Waterloo; les traités de 1815 j 
l'ont toujours trouvé rebelle. C’est par là j 
qu'il encourait fréquemment la disgrâce du I 
roi, mais c’est par là aussi qu’il séduisait et | 
ramenait à lui l'opinion publique. ‘ 

Quand lesrichesses lui sont venues, M. Thiers 
s'est pressé d'en jouir en homme qui a long- 
temps pâti. .Aussi a-t-il laissé approcher de sa 
vie privée des critiques que la simplicité de 
mœurs de M. Guizot a su toujours tenir à dis- 
tance. Mais le tort principal de son coeur, i 
devenu l'erreur de son esprit, c’est qu’oubliant 
trop vite son origine il n’a pas songé, dans 
l’exercice du pouvoir, à ce peuple dont il est 
sorti. L'amélioration du sort des classes pau- 
vres n’a point occupé sa pensée. Le progrès 
qui l’amenait aux honneurs lui semblait le 
progrès définitif de l’esprit humain. L’égalité 
et la liberté qui l'avaient fait puissant et 
riche lui ont paru suffire an bonheur du 
monde. 

C'est aux deux ministères île M. Guizot et 
de M. Thiers que revient la plus grande part 
de responsabilité dans les événements, dans 
les lois, et même, justiu’à un certain point, 
dans les moeurs qui donnent au règne de 
Louis-Philippe un si triste sens historique. Ni 
M. Molé, ni M. de Broglie n’eurent .à beaucoup 
près la même influence. Le premier, ancien 
ministre de Napoléon Bonaparte, dont le 
génie lui inspirait une admiration excessive, 
parti.san de l'autorité à ce point de n'avoir 
jamais refusé à aucun gouvernement le con- 
cours de ses lumières, avait fourni, depuis la j 
révolution de Juillet, une carrière politique 
assez heureuse; mais ses différents passages i 
au pouvoir n’eurent pas un sens très-déter- 
miné et se rattachaient presque uniquement 
à des questions de personnes. M. Molé. homme 
de l’ancien ordre, ne pouvait ni ne voulait i 
comprendre le génie des temps nouveaux ; il ‘ 
j n’exerça point d'action .sérieuse, et, si nous . 

trouvons son nom à l'heure suprême do la l 
i royauté, ce sera comme un témoignage de 
I plus de l'incurable aveuglement dont elle était 
\ frappée. 

[ Quant au rôle de M. de Broglie, il parut 
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moins actif encore. Élève de Voye.r d'Argen- 
son, libéral à la façon dont on l'entendait 
alors, il professait la haine du despotisme, ce 
qui ne l'avait point empêché de le servir. 
Sous la Restauration, il avait donné des mar- 
ques de courage politique. A la Chambre des 
pairs, où il était entré en 1814, il avait sou- 
tenu seul l'incompétence de la cour dans le 
procès du maréchal Ney. Et, seul aussi, dans 
les années suivantes, il avait appuyé les rares 
motions favorables à la liberté qui avaient osé 
se produire. Mais cette générosité des jeunes 
années s’abaissa peu à peu i la froide tempé- 
rature de la coterie doctrinaire. Peu goûté du 
roi qu'il n'aimait guère, il n'en fut pas moins, 
par aversion pour la démocratie, le défenseur 
opiniâtre de la politique conservatrice et s'ef- 
força maintes fuis, niais en vain, de rappro- 
cher M. Guizot et M. Thiers, dont il consi- 
dérait le bon accord comme le salut de la 
monarchie constitutionnelle. Dans les der- 
nières années du règne de Louis-Philippe , 
M. de Broglie semblait avoir abdiqué tonte 
ambition et vivait retranché derrière les dé- 
dains systématiques de son intelligence hau- 
taine. 

Négligeant, oubliant, dédaignant ou redou- 
tant le peuple, ces hommes considérables à 
plus d'un titre, unis en cela d'intention et de 
vues avec Louis-Philippe, s'étaient appliqués 
à former dans la grande nation française une 
petite nation de juste-milieu, seule admise, 
par la loi du cens électoral, à la vie politique, 
et qu'ils appelaient le paijs légal. Ce pays 
légal manifestait ses opinions et sa volonté 
par le corps des électeurs, par les deux cham- 
bres législatives, par la garde nationale, par 
la presse, par le jury et par la magistrature. 
Sous ces formes diverses, malgré quelques pa- 
roles frondeuses, quelques dissidences passa- 
gères, quelques actes de dépit dirigés contre 
tel ou tel ministre, ou plus volontiers en ces 
derniers temps contre le roi, il prêtait aux 
cabinets successifs auxquels était remise la 
conduite des affaires un appui intéressé et qui 
paraissait solide. 

La bourgeoisie était prépondérante dans le 
corps électoral. Alanguie par la prospérité et 
par l'action continue d'un gouvernement qui 
la voulait soumise et non puissante, elle ne 


montrait plus aucune trace de cette vertu po- 
litique qui l'avait poussée à la glorieuse ré- 
volte de 1789. En conquérant le pouvoir, les 
dignités, la fortune, elle avait comme perdu 
le sentiment du droit. Le but atteint, son pre- 
mier soin avait été de construire des barrières 
qui le rendissent inaccessible au reste de.» 
hommes. La classe moyenue, si sage en appa- 
rence, essayait une œuvre insensée : elle vou- 
lait arrêter à elle le mouvement de la liberté. 
Elle ne voyait plus dans le peuple qu’un com- 
pétiteur incommode, un ennemi qu'il fallait 
repousser à outrance dans les bas-fonds de la 
société, sous peine de se voir ravir par lui des 
biens dont elle voulait la possession exclusive. 

Les deux chambres législatives secondaient 
de leur mieux ces instincts égoïstes. Frappée 
d'un coup funeste à son indépendance par l'a- 
bolition do l'hérédité, composée, suivant les 
besoins ministériels, de légitimistes ralliés, de 
nobles de l’empire, de révolutionnaires de 
1830, la Chambre des pairs u’en présentait 
pas moins, malgré ces éléments hétérogènes, 
i une immense majorité conservatrice (1), plus 
i étroitement unie, il faut le dire à la honte du 
cœur humain, par l'intérêt et la peur, que ne 
le sont les hommes de bien par les traditions 
communes et par l'amour de la patrie. Sous la 
présidence d’un homme dont le seul principe 
politique était de n’en avoir point, on voyait 
au Luxembourg la représentation solennelle 
de toutes les passions serviles et de toutes les 
palinodies. Abritant sous les mots vénérés de 
religion, famille, ordre et morale, les cupi- 
dités les moins respectables, sans élan, sans 
fierté, sans honneur politique, la Chambre 
des pairs demeurait imperturbable dans son 
inertie ; et s'il arrivait qu'une parole géné- 
reuse, isolée, s’égarât dans cette enceinte, 
elle n’obtenait des mieux disposés qu'un sou- 
rire de compassion. 

Au Palais-Bourbon, le pouvoir rencontrait 
bien une opposition, mais c'était une opposi- 

(I) .lamni« «xpreMion ou tut |>1ub dùumrnéu ie stm uccep- 
tion vraie. !.« purti conservateur nu coniervnit rien que des 
upparenc—. Les dogmes, il ne s’en souciait point; les tradi- 
tions, U les avait oubtides, la hiérarchie, il ne savait plus 
où la prenlïre. Il ne défendait que lo fait accompli, et ce 
n'est certes pas Ih un principe en vertu duquel une société 
puisse être ronlercM. 

T~ 


D. STERN. 
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tion sans caractère. M. Thiers, lorsqu'il pas- 
sait du banc des ministres à son banc du cen- 
tre gaucbe, et même M. Odilon Barrot, le 
chef de l'opposition appelée d_vna.«lique, ne se 
montraient guère soucieux d'autre chose qqe 
d’un succès de tribune. Ni l'un ni l'autre, 
absorbés qu'ils étaient dans le jeu compliqué 
de la tactique parlementaire, n'avaient pris le 
temps d'étudier la transformation qui s'opé- 
rait, depuis 1830, au sein des niasses. Ils son- 
geaient à peine au peuple, ou du moins, s’ils 
y songeaient, c'était tantôt comme à un soblat 
que l’on pousserait au premier jour vers le 
Rhin pour s'y faire tuer, tantôt comme à un 
nécessiteux que l'on tiendrait facilement en 
repos au moyen de quelques aumônes parci- 
monieuses. Le génie populaire était muet pour 
eux. Ce fut leur perte au jour de la lutte ; ce 
sera leur condamnation dans l’histoire. 

Les idées démocratiques, radicales, révo- 
lutionnaires, n’étaient représentées à la Cham- 
bre des députés que par un très-petit nombre 
d'hommes, parmi lesquels M. Ledru-Rollm 
jouait, depuis 1841, le rôle principal. Le 
pouvoir redoutait peu cette opposition discré- 
ditée dans le pays par un tou violent de me- 
naces restées depuis longtemps sans effet, et 
par des attaques mal concertées. Accoutumées 
à leur rôle subalterne, les majorités, d'ail- 
leurs, ne voulaient point être éclairées. Elles 
votaient coup sur coup toutes les lois répres- 
sives souhaitées par le pouvoir, sans songer 
à trouver étrange cette législation purement 
négative (1) d'un peuple que l'histoire nous 
montre toujours impatient d'agir, courant 
plutôt que marchant è la tète de lu civili- 
sation européenne. 

Les journaux subventionnés par le gouver- 
nement servaient avec zèle tantôt les pensées 
intimes du roi. tantôt sa politique officielle, 
toujours les intérêts du pays légal LeJoumal 
des Débats, foudé sous le Consulat par les 


(1) Dupois iB30 OQ compte »ept îoi» répre««ive» votée» p«r 
de» mejoritë» cooudfrable» : lui do oo*embr«, qai punit 
le» oQente» contre le roi et U-tcbuBibre»; loi du H avril 1831, 
relfttive eux délit» de pre»*«; loi du 10 oml 1831, eontro le» 
attroupomniit»; loi da IC février 1834. cootro tu» cneur» 
public»; loi du 10 xvrit 1B31, cootre le» astocUtioii»; loi du 
24 mai 1H34, i»ntre le* deleotem» darme»; loi do 9 »ep-> 
^embre 1833, cuutre la pn-sae et lu jurj. 


frères Bertin, et qui devait une grande impor- , 
tance à la supériorité de sa rédaction litté- 
raire, la Retut des Deux ilondes, où s'exer- | 
calent à la polémique de jeunes écrivains 
chargés de louer les médiocrités en crédit et 
de rabaisser les renommées que soutenait un 
caractère incorruptible, étaient, le premier 
avec plus d’expérience et d’autorité, la se- 
conde avec plus d'ardeur et de fantaisie, les 
organes accrédités de la politique conserva- 
trice, de l’esprit libérai et universitaire. 
Ecrire dans le Journal des Débats ou dans la 
Retue des Deux Mondes, c’était se créer un ! 

titre à toutes les faveurs et s’ouvrir toutes les ' 

carrières. Le Constitutionnel et la Presse 
avaient aussi, b. en qu'à un moindre degré, 
leur part dans les large.sses ministérielles. 
Quant au Siècle, sous l’intluence des orateurs 
de ce que l'on nommait alors la gauche dynas- 
tique, il restait d.ins une mesure d'opposition 
tempérée qui portait peu d'ombrage et peu de 
préjudice au pouvoir. 

Les journaux qui défendaient les intérêts 
populaires etl'esprit de la Révolution n’avaient 
qu'une publicité restreinte; ils ne pouvaient 
se soutenir que par des sacrifices pécuniaires 
considérables et par une abnégation complète 
des plus légitimes ambitions chez quiconque 
leur prèliit le concours de sa plume. 

Ainsi le pays légal et le gouvernement sem- 
blaient prendre à tâche de se préserver de 
toute vérité. Le roi ne nommait à la Chambre 
des pairs que ses créatures; le corps élec- 
toral envoyait de préférence à la Chambre 
des députés des fonctionnaires publics; les 
tribunaux ruinaient par des procès et des 
amendes la presse libre; la garde nationale, 
pour avoir rnunlré quelque déplai.sir de la 
marche imprimée aux affaires par M. Gui- 
zot ^1), n'était jamais convoquée. Un en arriva ! 
à ce point que personne dans les rangs les 
plus élevés de lu société ne connut plus l'état 
vrai du pays. Quelques-uns entendaient bien 
parler confusément d'écoles et de sectes iiou- 

(1) £& 1840, daoB tmc r«vne de U gArde naliosAiv ]>assée 
à r«)cca»i<in da retour de» rendre» d- NapoK-on, ]»« ni» : 

A ba* üwixol/ reu-Dtirent dan» le» rang*. Dvpai» celte epo<(ii«, 
Loiiift-I'biiîpjpe Q» pas»» plu» de gnu’te»' rcvui'», et l’on aug* 
mxBtn coii»idérabletu«ot rcHccUf de» rëgiiueat» caserué» 
dan» Pari». 
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vdles, niais on ne savait trop de quoi il s’a- 
pissait. A peine retenait-on un ou deux noms 
voués au ridicule. Et si plusieurs conservaient 
quelque apprélicnsion du communisme dont 
la menace prondait dans 1e lointain, au lieu 
de se rapprocher du peuple pour en apprendre 
la signification, mesurer le péril et le con- 
jurer, ils pensaient agir sapement en évitant 
; de songer à des choses qui leur étaient impor- 
I tunes. 

On aurait pu croire que le clergé, plus en 
rapport avec les classes souffrantes par les 
écoles et les antres institutions de la charité 
chrétienne, pénétrait mieux l'éme populaire. 
Loin do là, les prêtres et leurs adhérents 
nourrissaient à cet égard d'étranges illusions. 
Ils se plaçaient toujours au point de vue étroit 
de raumdne; et, comme ils avaient à distri- 
buer un fonds inépuisable foOrni par la cha- 
rité des fidèles, ils se flattaient d'exercer sur 
le peuple- une influence croissante. Le.s uns se 
bornaient à lui prêcher par état la résignation ; 
les autres, les habiles, I abbé de Genomle en 
tête, demandaient dans leurs journaux la 
liberté d’enseignement et la suffrage universel 
comme deux moyens de manifester aux yeux 
de tous l'e.sprit catholique et légitimiste de 
la nation. 

I Active, retenti.ssante , riche en connais- 
sances exactes et en oKservations de détail, 
une école d'économistes célèbres s'occupait, 
il est vrai, des moyens d'améliorer les con- 
j ditions de la vie commune, mais elle tournait 
aussi, sans méthode et sans ensemble, dans 
un cercle de doctrines impui-snntes. Aux yeux 
I de ce libéralisme scientifique dont M. Guizot 
avait été, dans ses cours sur la civilisation 
moderne, l’organe le plus éloquent, le peuple 
illettré, dépourvu de sens politique, devait 
être amené par des progrès strictement me- 
I snrés, non pas à faire jamais ses propres affai- 
res, c'eût été le comble de la démence (1), 
mais à jouir de quelque loisir, et. par suite, | 
de quelque culture intellectuelle qui profi- I 
terait aux développements de l'agriculture et 
de l'industrie. 

(1) « Il n’j s psi de jour pour te suffrage untTeriel, avait 
dit M. Gulzut, pour ce a^itême alisurde tjsi appellerait tuntee 
lee crdatarea vivaatea à l'exoreice des droite poliiiquM. e 


Les principaux économistes de cette école, 
hommes de savoir et de bonnes intention» 
pour la plupart, en étaient restés aux ques- 
tions qui avaient préoccupé leurs devanciers, 
.sans se rendre compte de la différence de.s 
temps et de la marche de l'esprit hnmain. 
Absorbés dans leurs calculs de statistique et 
dans leurs recherches sur la production et la 
consommation , ils négligeaient une partie 
importante de la science sociale, dont ils ne 
voulaient voir que le côté matériel; ils ne sai- 
sissaient pas le lien qui, dans une société mo- 
derne. rattache le bien-être des chasses labo- 
rieuses aux plus liants intérêts de la civili- 
sation générale. Hostiles par principe à toute 
intervention de l'Etat dans les transactions 
commerciales et dans la législation indus- 
trielle, tout en radiiiettant par nécessité dans 
certains cas. ils ne propo.saient aucun moyen 
efficace de remédier aux dangers d'une liberté 
illimitée, et semblaient ne p.as croire qu'on 
peut constituer une action sociale, indé|ien- 
dante du pouvoir politique, exercée par tous 
au profit de tous, corrigeant la liberté par la 
solidarité, la rivalité par l’association, et 
l’abus du droit pur une justice supérieure (1). 

L’aveuglement était partout. Science aride, 
ignorances dédaigneuses, sagesses rétrogra- 
des, railleries provoquantes, voilà ce qui fai- 
sait grand bruitde paroles à la surface ilu pays, 
dans les sphères du pouvoir, dans les salons, 
à la üourse, au parquet, à la table des riches. 
Transportons-nous ailleurs; laissons pour un 
moment au tourbillon de ses plaisirs et de ses 
affaires cette Erance à retitendement épais.si, 
aux entrailles muettes. Il n'y a là que le men- 
songe de la vio. C’est dans d’iiutres régions 
que nous sentirans la vie véritable, la passion 
sous tontes ses formes, l’amour et la haine, le 
sentiment du droit et l’instinct de la ven- 
i geance, les convoitises sauvages et les nobles 
dévouements, la fui surtout dans les principes, 

(1) Oo pêut >4 fbrmer une idée de l’esprit qui anime cette 
t’eolc par une |>.irole éeliappée à M. JUanqui à pr.)]>oe dn 
n»i»ér«« du p«uple : On fit peirlaét mutni cfors fw'ii «n 
tjûtaii 'iacaïua'f, dit*ii dant tau Jt‘i/>pr>rl <) jur la 

t'tnafron «4»ri*rff penJant l'.mtue 18 W; uiécaimail* 

»ant aiati ic prufifrèt iisdine do «entimeat liuinaîu qui veut 
gttérir ia* maux et doh plut les supporter, accusant impiieU 
tcnient la lilivrid d« U |an>le qui porte â la conuaiatauce 
de tout let plaliiCet ju»qoe-Iii ^tonffées dam ie tilence. 
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l’enthousiasme pour les idées, le pressenti- 
ment de l'avenir. 

Ce peuple que le gouvernement et les classes 
I supérieures ne voulaient point appeler à la 
I vie nationale, qu’ils ne voulaient pas même y 
I préparer; ces travailleurs qui ne se sentaient 
ni aimés ni honorés ; ces pauvres devenus c.a- 
pables de réfléchir sur les causes de leur pau- 
vreté; ces hommes de cœur et d'intelligence 
exaltés par le contact fiévreux de l'atelier, 
exaspérés par les détresses chaque jour crois- 
santes de la famille, cherchaient avidement, 
en dehors des influences officielles, en dehors 
de l'instruction légale et de la charité privée 
si insuffisantes, un remède k leurs maux, un 
aliment à l'inquiétude de leur esprit. Il n'était 
pas difficile de prendre de l'empire sur de tels 
hommes. Également privés du pain du corps 
et du pain de l'àme, ils se précipitaient au- 
devant de la main qui leur apportait, ou seule- 
ment de la voix qui leur promettait l'un on 
l’autre. Surpris, émus, reconnaissants, dès 
qu’on paraissait sensible à leur misère ; en- 
clins à une curiosité crédule qu'augmentait 
encore un système d'instruction inconsidéré ; 
disposés par les conditions même de leur exis- 
tence insalubre k une continuelle surexci- 
tation nerveuse, les ouvriers des ville.s, ou- 
bliés par l’État, devaient se livrer sans ré- 
serve aux hommes ou aux partis qui, les 
premiers , comprendraient que là était la 
force de la société moderne, et que l'avenir 
appartenait à celui ou .à ceux qui sauraient 
s’en emparer. 

Le socialisme et le radicalisme entreprirent 
cette Lâche. La Révolution de 1830,enjetantune 
grande perturbation dans le monde politique, 
la leur avait rendue aisée. Elle avait étendu 
le champ de la discussion libre, et favorisait 
ainsi la prédication et la propagande de toutes 
les nouveautés. Aussi vit-on instantanément 
paraître au grand jour une multitude de doc- 
trines et de sy.stèmes religieux ou sociaux qui 
jusque-là étaient demeurés dans l’ombre, cir- 
j conscrits dans un petit nombre de livres et 
I médités en silence par un petit nombre d’hom- 
I mes. Il se fit une véritable irruption d'idées, 
' suivie d'un mouvement de polémique qui agita 
les esprits, comme au temps de la réforma- 
I tion, et qui entraîna dans son parcours les 


plus nobles intelligences. La première impul- 
sion de ce mouvement était partie, nous l’a- 
vons vu, de Saint Simon et de Fourier; mais 
son action réelle, efficace, cette action qui 
remua Jusqu'aux dernières couches de la so- 
ciété, et qui épouvanta plus tard les classes 
supérieures sous le nom de socialisme (1), ne 
s'exerça dans toute son extension et dans sa 
pleine liberté que sous le règne de Louis- 
Philippe. Nous allons essayer de la suivre 
dans ses directions diverses. 

La première eu date et en éclat de toutes 
les écoles socialistes fut l'école saint-simo- 
nienne. Dirigée depuis la mort de son fonda- 
teur, en 1825, par MM. Bazard et Enfantin, 
composée d'une jeunesse enthousiaste, stu- 
dieuse et disciplinée, elle développa, eu les 
exagérant, les idées contenues dans le Nou- 
reau Christianisme (2). Elle élabora une cons- 
titution théocratique qui prenait son point 
de départ dans une conception très-élevée de 
la nature humaine et la considérait, avec le 
dix-huitième siècle, comme indéfiniment per- 
fectible. Selon cette constitution, un pouvoir 
nouveau, tout à la fois spirituel et temporel, 
juge du mérite et distributeur des récom- 
penses, organisateur du travail et de l'indus- 
trie, comme le pouvoir ancien avait été or- 
ganisateur de la guerre, recevrait la mission 
de maintenir dans la société l’ordre parfait 
fondé sur la parfaite justice et contenu tout 
entier dans cette formule célèbre : A chacun 


(1) Le nom collectif de tocialirm» a'» é\é dooué eux diffi* 
renti sy&tëme« de rvforniAiion tocia]» qu'après la révolution 
de 1H4H. Ju»qu«>U on n'avait conaidéré laa écclet et les 
Mote» socialistes qu'isuU^nient, suus le nom de baboavitme, 
de taint'Simoniiine, de fouriérisme, etc., sans les rapporter à 
ce principe cutnmuo qui les a fait désigner depuis suus le 
terme général de socîalistne. 

(2) Œuvre capitale de Saint Simon. Le titra de ce livre et 

les prédications de la plupart des réformateurs font voir que 
le socialisme s« présente volontiers comme l'accompiissemeot 
de la loi chrèticnno : idée selon moi trèi>erroni« ; car, s’il 
est vrai de dire que le socialisme semble au premier abord 
une extension du principe de fraternité apporté au monde 
par Jéeiu-Chnst. il est eu mémo temps et surtout une réac* 
tion contre le dogme essentiel du christianisme : la chute et 
l'cxpiaiioD. On pourrait, je cruis, avec plus de justesse, coo> 
si'iérer le socialisme, dans son priacipe général, comme une 
tenUtive pour malén«lùrr et si Tou peut parler 

aitHii, le paradis spirituel et la vie future des chrétieiii. Cest 
|>eut-être là accomplir la toi, mais c'est l'acoomplir en l’abv- 
lissant. 
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suivant sa capacité, à chaque capacité selon 
ses œuvres. 

Relevant le sexe féminin de son incapacité 
civile et politique, le saint-simonisme lui ac- 
cordait une égalité complète avec le sexe 
masculin, non-seulement dans la famille, mais 
dans l'État. Prêtresse et législatrice, la 
femme devait concourir activement à la trans- 
formation de 1a société. La famille, d'ailleurs, 
ainsi que la propriété, subissait une altéra- 
tion profonde par l’abolition de l'hérédité et 
du mariage indissoluble. 

Pendant quelque temps les prédications 
saint-simoniennes attirèrent la foule et ga- 
gnèrent à la doctrine de nombreux adeptes. 
Éloquentes et pénétrées d'une onction com- 
municative, elles faisaient appel à la science, 
à l'industrie, à l'art, è la beauté sous toutes 
ses formes, promettant aux plus aimants, aux 
plus capables, un empire illimité et incontesté 
sur des âmes perpétuellement dilatées par le 
dévouement. En même temps de nombreux 
travaux d'examen historique et de vigou- 
reuses attaques contre l'économie politique 
du libéralisme qui continuaient et dépassaient 
de bien loin la réaction commencée par M. de 
Sismondi dans son Traité d'économie poli- 
tique, faisaient honneur à l'école et lui va- 
laient l'e.stime des hommes sérieux (1). Les 
dons affluaient et la propagande redoublait 
d'activité. Déjà l'on adoptait, pour les élever 
dans la foi saint-simonienne, des enfants de 
prolétaires, mis.sîonnaires futurs de la nou- 
velle doctrine, lorsqu'un schisme, longtemps 
étouffé par le commun efifort des disciples, 
éclata entre les deux chefs du saint-simo- 
nisme et porta un coup mortel à leur aposto- 
lat. Enfantin, dont l'influence magnétique 
était toute-puissante sur ceux qui l'appro- 
chaient, aspira ouvertement au rôle de révé- 
lateur et voulut fonder une religion dont le 
principal dogme, la réhabilitation de la chair, 
conduisait à des pratiques d'un sensualisme 
mystique qui épouvantèrent les moins timo- 
rés. Un grand déchirement se fit entre des 

(1) Voir ]a colltctioa du Cio6«, rerue ft*wée dci maias de* 
doctrineirrt tuni lu direction de MM. Micliel Chevalier, 
Pierr>.' L«r>ux et Jejn Huynaad, et les travaux de MM. Bu- 
cbes, Carnot, Charles Duverricr, hiuàile Barraule, Cbartoo, 
Uargerin, Rodrigues, Abel Traoaoo, etc. etc. 


XTII 


hommes jusque-là tendrement unis. Il se 
passa entre eux des scènes inouïes, renouve- 
lées des anabaptistes ; des extases, des dé- 
lires, des transports, qui inquiétèrent la mo- 
rale publique vaguement informée. Poursuivie 
par la police et les tribunaux, huée par la 
foule, \n famille (1) se dispersa; l’apostolat 
fut frappé d'interdit; la religion saint-simo- 
nienne s'évanouit avant même d'avoir existé. 
Mais les idées critique.s de l’école restèrent 
acquises à la raison commune ; chacun fit son 
profit de ses travaux multiples ; les mots ! 
saint-simoniens de réhabilitation, (Vémanci- | 
potion . à' organisation scientifique et indus- 
trielle, de solidarité, etc., passèrent dans le ' 
langage de la presse quotidienne, influençant j 
à leur insu ceux-là mêmes qui se disaient et 
se croyaient adversaires de la doctrine (2). j 

Même fortune, à peu près, échut au fourié- ! 
risme. Le bon sens français rejeta les extra- ! 
vagances de la cosmogonie de Fonrier ; il se 
divertit aux dépens du phalanstère et de Yétat 
harmonien; mais il retint du système des vues 
très-justes et très-pratiques sur l’associatien, 
sur l'exploitation agricole, sur l'éducation ; i 
il se laissa même aller, sans trop de répu- 
gnance, avec les fouriéristes, à la réprobation 
d'un ordre social qui, pour se maintenir, avait 
eu besoin de diviniser et conséquemment 
de perpétuer la souffrance du plus grand 
nombre. 

Les premiers disciples de Fourier, M. Just 
Muiron et M. 'Victor Considérant, élève dis- 
tingué de l’École polytechnique, commen- 
cèrent en 1825 l'oeuvre de propagande. Après 
la mort du maître, en 1837, M. Considérant, 
ayant groupé autour de lui des hommes de 
savoir et de talent, MM. Cantagrel, Vidal, 
Toussenel, Laverdaut, etc., réussit à consti- 
tuer définitivement l’école. Sous la direction 
de ces hommes moins enthousiastes, moins 

(1) Cvtxit l« nom qu’xvxit prix le groapc peu nombreux, 
toâi» fervrat, réooi autour du Pèrt Snfaniin, k Méoilmoo* 
tant. 

(2) Parmi los disciplra de Saint-Simoo devenu! indépoo- 

danta. il convient de citer an premier rang M. Auguste 
C-omte, qui, dans sou conrs de Philoéopht* poütiirr, a exposé 
une nouvelle incthodc de classification des scici>cts st auc 
théorie des développements historiques de l’humanité, sur 
laquelle il a'efTorca de constituer la science sociale ou sociio- 
logit. j 
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mystiques que les saint-simoniens, plus ha- 
biles par conséquent et plus portés aux con- 
I cessions, l'école fouriériste, si elle n’eut point 
l'éclat de l'école saiiit simonienne, s'établit 
sur de plus solides bases, parce qu'au lieu 
d'exagérer les doctrines du maître, à l'exem- 
ple des disciples de Saint-Simon, elle s'appli- 
qua à les atténuer, à n'en présenter que le 
côté acceptable. Fourier avait été, dans les 
hallucinations de sa solitude, jusqu'à penser 
que le genre humain devait un jour achever 
de soumettre tous les éléments, et, changeant 
à son gré les conditions de l'atmosphère, con- 
> traindre la nature à produire des végétaux et 
I des animaux supérieurs. L'école fouriériste 
se borna à enseigner que l'homme pouvait et 
devait changer le milieu social, et que, le 
principe vital de In société moderne étant 
l’industrie, c’était l'industrie qu'il lui impor- 
tait de transformer, en substituant, dans les 
travaux agricoles et manufacturiers, l'ajjo- 
eiation à V antagonisme, en remplaçant la 
commune incohérente et morcelée, par le pha- 
lanstère qui cultiverait, d'après un plan bien 
combiné, une étendue commune, et serait ad 
ministré par un conseil électif, chargé de la 
répartition des produits selon l'apport de cha- 
cun en capital, en travail et en talent. Le 
travail, selon la doctrine fouriériste, étant 
une loi naturelle que nul ne viole sans souf- 
france, devait, si notre éducation et notre vie 
sociales ne nous rendaient rebelles aux vues 
de Dieu, être toujours attrayant el productif. 
De cette conception fondamentale découlaient 
dans tous les ordres de la pensée, dans la 
science, dans les art^, une foule de combinai- 
sons ingénieuses. Quant aux idées de Fou- 
rier sur les relations des sexes, comme elles 
étaient de nature à choquer tout autant et 
plus encore peut-être que la doctrine saint- 
simouienne, on les laissa dans l’ombre; on ne 
tes traita plus qu'entre initiés; elles passèrent 
à l'état dé questions réservées. Mais, tout en 
occupant avec le saint-simonisme une place 
considérable dans la publicité, le fouriérisme 
ne fut jamais non plus, à proprement parler, 
populaire. La hiérarchie ihéocratique de 
Saint-Simon et les combinaisons compliquées 
de l’arithmétique fouriériste ne pouvaient 
point saisir l'esprit des masses. Il y avait là 


beaucoup trop de doctrine et d’érudition. Lé ] 
retentissement de ces deux écoles apprit aux 
travailleurs que des philosophes s'occupaient ' 
sérieusement d’améliorer leur sort ; mais la 
simplicité du génie populaire ne fut point tou- j 
citée par des théories qui parlaient le langage 
de l’abstraction et de la science. 

Vint enfin le communisme qui, s'adressant I 
au sentiment et à l'instinct, laissant de côté 
toute notion philosophique ou scientifique , | 

devait s'emparer aisément des âmes simples, j 
d’autant plus qu’il prenait pour mot de rallie- ^ 
meut, alors même qu’il dissimulait le moins 
ses projets spoliateurs, une parole émou- j 
vante, facilement comprise et retenue : fra- j 
terni té ! 

Le communisme ne faisait point son entrée . 
dans le monde. Dès l’origine des sociétés on 
le voit apparaître, et jamais il n'a cessé de 
tenir sa place dans l’histoire de la civilisa- \ 
tion, soit à l’état de secte, suit môme à l’état 
d'institution dans la législation des peuples. ^ 
On en trouve des traces dans une partie des 
gouvernements de la Grèce antique, dans les 
iloctrines platoniciennes, dans les commence- 
ments de l'Église chrétienne, chez les ana- ^ 
baptistes, dans les congrégations moraves, 
chez les lecellers, parmi les compagnons de j 
Penn en Amérique, dans les missions ou ri- 1 
ductions des jésuites au Paraguaj', dans l'or- 
ganisation du village' russe, dans les écrits des | 
Morus, des Campanella. des Towers, des Fi- 
langieri, des Mably, des Morelly, etc. | 
quinze siècles d’intervalle, l’empereur Galien 1 
et le second Bourbon de Naples tentaient de 
réaliser, presque dans les mêmes lieux, les 
utopies communistes de Platon et do Filan- 
gieri. En 1795, la conspiration de Kabceuf fit j 
entrevoir à la France répouvantail d'un com- 
munisme sanglant. Le communisme de nos ^ 
jours ne se dilTérenuiait do ses aînés dans 
l'histoire que par sa plus complète incumpa- | 

tibililé avec l'etat de civilisation scieiiti- | 

tique dont la société commence à avoir cons- i 
eience et vers lequel elle progresse de plus | 
en plus. j 

L'auteur du Voyage en Icarie, M. Gabet, | 
l’apôtre moderne d un communisme instinctif 
et populaire, et ses disciples avec lui. font 
gloire de ne tenir nul compte de cette civüi- I 
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sation au miliau de laquelle ila apparaissent 
comme un phénomène bizarre, S'autorisaiit 
dos pratiques de la primitive Église, ils prê- 
chent le retour A la pure morale évangélique, 
l’imitation du Christ, le renoncement volon- 
' taire aux richesses personnelles. Ils posent 
en principe l’administration par l’État déjà 
fortune sociale, répartie à chaque memlire de 
la société, non plus suivant sa eapacilé, mais 
suivant ses btsoins, ce qui renverse de fond 
i en comble la dernière des inégalités, celle qui 
résulte de la disproportion des intelligences 
{ entre elles, et s’attaque ainsi non plus seule- 
ment aux lois de la société, mais à celles de 
la nature. 

L’apostolat de M. Cahet, éminemment pa- 
cifique, ne voulant agir que par insinuation 
I et se fiant volontiers à l’avenir, se distingue 
du communisme matérialiste des sectateurs 
de Babœuf, en ce que ceux-ci veulent opérer 
immédiatement, sans transaction ni concilia- 
tion, par la violence s’il le faut, l'abolition de 
la propriété qui, dans Vlcarie de M. Cabet, 
subit de lentes transformations, à mesure que 
l'opinion y donne son assentiment. V.igues 
aspirations d’une sensibilité exaltée, ébauches 
confuses d’une société chimérique, les théo- 
ries icariennes n'auraient nulle valeur si elles 
ne 30 présentaient comme un caractère symp- 
. tomatiqne de la maladie morale qui mina la 
; société moderne. 

Toute protestation, si aveugle qu'elle pa- 
j raisse, s’attaque à un vice réel. Le vice de la 
bourgeoisie parvenue, c’était, nous l’avons 
I constaté, l’étroitesse du cœur, l’oubli du droit, 
l'indilTérence religieuse et politique. Ce vice 
invétéré devait provoquer une réaction vio- 
^ lente. Tout excès suscite inévitablement l'ex- 
cès contraire. Le jour où l’indifférence égoïste 
I de la bourgeoisie, personnifiée dans Louis- 
I Philippe, parut triomphante, le fanatisme 

i de la fraternité communiste eut sa raison 

j d’être. 

Sans grande action sur la population des 
campagnes où la propriété, devenue un fait 
presque universel depuis 1780, est inatta- 
! quable, les doctrines communistes furent avi- 
dement recueillies par les ouvriers des villes. 
. Les plus intelligents employèient leurs loisirs 
I à l'étude et à la discussion des lois sociales. 



Encouragés par des écrivains célèbres qui i 
vinrent se mêler à eux, ils fondèrent des écrits | 
périodiques où pour la première fois on les 
vit poser eux-mêmes leurs principes, dévelop- 
per leurs idées, peindre en des essais litté- 
raires imités des poètes contemporains, leurs 
douleurs physique.s et morales (1). Lt Bon j 
iS'eas, sous la ilirection de M.M. Cauchois-Le- 
maire et Rodde, ouvrit, dès cette époque, une 
large place dans ses colonnes aux travaux lit- 
téraire.s des ouvriers. 

La Fralernilé et U Populaire, en 1833, | 

traitèrent les questions d'avenir au point de ! 
vue communiste. D’autres feuilles également 
populaires, mais rédigées dans un esprit un 
peu différent, leur répondirent (2). Un débat 
régulier s'engagea, où las lois de l’industrie 
et de la politique étaient confondues. Dès lors 
il devint aisé de comprendre qu’une force 
nouvelle surgissait dans le pays, que la direc- 
tion de l’esprit public n'ap|iartenait plus au | 
pouvoir officiel, et que l’avenir de la France 
échapperait fût ou tard aux mains de ceux qui 
la voulaient retenir à mi-chemin de sa car- 
rière révolutionnaire. 

En dehors du communisme proprement dit, 
on vit paraître vers la même époque, sous des 
noms différents, plusieurs systèmes dont le 
communisme était le but caché. Parmi ceux-ci 
l’on distingua bientôt le système de M. Bû- 
chez. L’un des fondateurs de la charbonnerie 
en 1821, M. Bûchez, après avoir traversé le 
saint-simonisme, remontant au christianisme, 
s’efforça de le réconcilier avec le dix-hui- 
tiènie siècle, avec 1a Convention, avec le 
communisme moderne. Laborieux, persévé- 
rant, pénétré de la notion du devoir et du 
sacrifice, il fonda, avec l'aide de M. lioux- 
Lavergne, une école catholique-convention- 
nelle. Partant de Jésus-Christ pour arriver à 
Robespierre, cette école justifiait également 

(1) Une de lean premicret tenutivee eut pour but de 
moraliecr les rèanioiit du dimanclje dent lee guinguettet, 
en tubeücuent eux cbantons obeoeoee qui ègs/eient cee 
réoiiioDe, d«t eiuioiODe d'un cerectère plu» dieTé et d’une 
t«-Q(Uuce •ouixliete. Le aociétd dite m/«rneur e’y erophiym 
xctivfment- Viofxr'l, Pierre l^cliainhaudie, Cxr]« -Supermenn, 
Flenry. l'un'ni lee pu«t*e Ue plue «iwCliée de U gu.iw 
guett# «insi renouvetiHi. 

iSj Voir U NisrA' )sc)|iWair#, X'AUtirr, rd'ligé p*r ,NIM. Peu 
pio, Curbiin, Deiiguy, Poacxl, eic , eu 
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l'Inquisition et le Comité de salut public, et 
concevait pour la société un idéal d'institu- 
tion cénobitique qui séduisit dans les rangs 
populaires quelques hommes religieux et dis- 
. posés à une sévère discipline morale. h’J/is- 
I loire parlementaire, YEuropéen et surtout 

Y Atelier, organes de l'école buchézienne, ré- 
digés avec un grand talent, firent une sérieuse 
I propagande d'idées socialistes; quant au sys- 
I tème particulier d'organisation industrielle 

j proposé par M. Bûchez, il ne rencontra que 
I des adhésions très-peu nombreuses (1). 

Un autre chef d'école, également sorti du 
saint-simonisme à l'époque où MM. Bazard et 
Enfantin se séparèrent, M. Pierre Leroux, 
prit aussi rang parmi les réformateurs. Porté 
par nature aux contemplations synthétiques, 
doué d'une grande puissance d'intuition, 
M. Pierre Leroux s'absorba dans une sorte de 
panthéisme emprunté aux Indes et à l'.AIle- 
magne. Il prit aux philosophes des âges primi- 
tifs leur symbolique, à Pytbagore sa métemp- 
sycose, au catholicisme sa conception ternaire, 
et tenta, au moyen de ces matériaux hétéro- 
gènes, d'édiBer une philosophie religieuse de 
l'humanité (tf). La première exposition de ces 
; idées revêtit des formes obscures et nua- 
I getises. Peu à peu, dans des brochures et des 
livres écrits avec l'éloquence d'une âme tendre 
et expansive (3), M. Pierre Leroux s'efforça 
de dégager ses conceptions et de les conden- 
ser en un système d'organisation sociale et 
politique; mais il n'y parvint jamais entière- 
ment, pas même alors qu'abandonné de ses 
premiers adeptes, il se vit libre et seul res- 
ponsable des audaces de sa pensée. 

Esprit vif et brillant, journaliste et histo- 
rien en possession d'une célébrité précoce, 
M. Louis Blanc, tout en jetant par son talent 
un grand éclat sur l'idée socialiste, rallia à 
son système particulier et passionna pour sa 
personne la partie la plus intelligente des ou- 

(1) LiM de r^AliwtiOD de ce »yilème ne forent point 

lienrttox. Voir le rapport de M. D«leM<*rt, Arew r<'(rojprcfirr, 
Q* 6, sur la Sorirrtf 4*» ind%têtntê unit» et le Grand-Saint* 
Jatrph. 

(2} Voir l'ànryr/ofsrdir noHvtlIt et la Htxu» tvciaU, 

(3) Voyez fh i'rgahti, 1B3H; Réfutation dr VrcUctumt, YB39; 
Malihui /ri dcononitfld ; De Miumoni//. 1810; D* la P/ou(o- 
eratû, 1B48. 


vriers des villes. Dans un livre intitulé : De 
l'organisation du trarail, il exposa l'ensemble 
de sa doctrine, dont les germes se trouvaient 
déjà épars dans Yl/istoire de dix ans; doctrine 
fort simple au premier abord, car il s'agissait, 
sans plus, de supprimer les mauvais effets de 
la concurrence industrielle, en mettant aux 
mains de l'État l'industrie collective, organi- I 
sée en ateliers nationaux, administrée par des | 
conseils électifs, sous le régime de l'égalité 
des salaires. Le mobile de l'honneur collectif 
substitué à celui de l'intérêt personnel, une 
disposition présumée permanente au dévoue- 
ment et à la fraternité, forment les assises 
morales de cet état industriel, ce qui revient 
à dire que l'organisation imaginée parM. Louis 
Blanc est une généreuse chimère ; car le dé- 
vouement, cette magnificence de l'àme, ne 
pourra jamais, en aucun temps, quel que soit 
le perfectionnement de l'humanité, s'écrire 
dans une constitution sociale ; jamais il ne 
pourra se commander de par la loi. On conçoit 
cependant qu'une telle théorie, présentée aux 
imaginations populaires avec une verve et une 
abondance juvéniles, ait dû les séduire préfé- 
rablement à tonte autre. Aussi la retrouve- 
rons-nous bientêt portée par le flot révoluT 
tionnaire au gouvernement dans la personne 
de son auteur. Nous y reviendrons alors pour 
l'examiner non pas tant dans sa valeur propre 
que dans son action sur les masses. 

Plus isolé par la nature de son esprit, de 
son caractère et de ses travaux, M. Raspail 
se consacrait aussi, avec un zèle persévérant 
à la propagation des idées socialistes. Bien 
connu du peuple par les luttes de sa vie poli- 
tique et par son action bienfaisante dans les | 
faubourgs de Paris, où il exerçait gratuite- | 
ment la médecine, nourri de fortes études, en | 
renommée pour sa science, il s'était montré le j 
constant défenseur des principes de la Révo- 
lution française, et poursuivait, comme le but ' 
suprême de ses études, l'amélioration du sort 
de la classe souffrante. L'abolition de la peine 
de mort, l'établissement du suffrage universel, 
qu'il considérait comme devant ouvrir la voie 
à tous les progrès des temps modernes, l'asso- 
ciation agricole, la liberté de discussion, n'a- 
vaient pas d'apôtre plus courageux. Ses ten- i 
dances étaient communistes, mais il n'avait 
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pas (le système formnlê pour une application 
immédiate, .\ucun des hommes qui ont em- 
brassé la cause du peuple n'a été en butte à 
plus d'outrages et de persécutions. Par la 
hardiesse de ses opinions, par l'incorrupti- 
bilité de ses mœurs, par l’ironie de son lan- 
gage, il avait irrité contre lui deux puissances 
implacables dans leur ressentiment : la mé- 
decine scolastique et la politique conserva- 
trice. 

Seul, bien plus seul encore, car il n'avait ni 
clients, ni émules, ni disciples, M. Proudhon 
parut dans l'arène socialiste avec une audace 
d'allures et une étrangeté d'accent qui frap- 
pèrent aussitôt les esprits, et, quand les cir- 
constances le servirent, fixèrent l'attention 
publique sur sa personne et sur ses ouvrages. 
Né dans un village de la Franche-Comté, il fit 
ù grand'peine, an prix des plus durs sacrifices, 
des études très-incomplètes. Avec la rude opi- 
niâtreté des hommes de son pays, il tourna 
d'abord son esprit vers les questions reli- 
gieuses et s'occupa de recherches sur les ori- 
gines du christianisme. Mais bientôt scs tra- 
vaux prirent un autre cours, et, en 1840, il 
adressait à l'.Académie des sciences morales, 
un Mémoire dans lequel ayant choisi, ce sont 
scs propres expressions, pour sujet d'expé- 
riences ce qu'il ataH trouvé de plus ancien, 
de plus respectable, de plus universel, de moins 
rontrotersé, la propriété, il concluait à une 
négation absolue, devenue célèbre par sa for- 
mule : La propriété, c’est le vol. A cette pre- 
mière négation succédèrent coup sur coup, 
dans ses différents ouvrages, une série de né- 
gations comprises dans la négation générale 
de tout pouvoir, et conséquemment du pou- 
1 voir suprême de Dieu. 

I La hardiesse des propositions de M. Prou- 
j dhon, mise en relief par une vigueur et une 
' âpreté de style peu communes, ce défi jeté à 
tontes les croyances, à toutes les opinions 
reçues, excita une indignation violente. Diffi- 
cile à comprendre, impossible à mettre d'ac- 
cord avec lui-mème, habile à manier le so- 
phisme, consommé dans l'art du paradoxe et 
i de l'ironie, M. Proudhon conquit subitement 
dans un cercle restreint d'abord, mais de plus 
en plus élargi, une renommée oü la répulsion 
avait plus de part que la sympathie et qui se 
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composait plus de scandale que d'admiration. ' 
Une sorte de terreur s'attacha à sou nom et fit 
sa puissance. Étourdi par l'excentricité de la 
forme, le vulgaire, incapable de pénétrer plus 
avant, crut à une originalité profonde dans les , 
idées de M. Proudhon. Une lecture superfi- 
cielle de ses ouvrages abusa même à cet égard 
un certain nombre d’esprits sérieux. On s'ac- 
corda à le considérer comme un philosophe, j 
tandis qu'il n'était qu’un sophiste. On le re- I 
douta comme l'incarnation même du socia- 
lisme, tandis qu'il n'était qu’une superfétation 
bizarre de la sève révolutionnaire (1). En effet, 
ce qui ressort de l’étude attentive des ouvrages 
de M. Proudhon, c'est précisément le con- 
traire de ce qu'on y a vu jusqu’ici; c’est, 
malgré les apparences d’une excentricité cal- 
culée, l'absence de tonte originalité créatrice, 
ou du moins c'est l’écrasement volontaire 
d’une spontanéité qui n'était peut-être pas 
sans génie, sous le lourd fardeau d'une érudl- j 
tion scolastique. Esprit de pure souche gau- 
loise, talent satirique dont la verve rappelle 
souvent Montaigne et Rabelais, parfois 'Vol- 
taire, entraîné hors de ses voies et comme 
fasciné par les profondeurs entrevues de la 
métaphysique allemande, M. Proudhon se 
laissait enivrer en quelque sorte par les abs- 
tractions de Hegel, de Strauss, de Feuer- ' 
bach (2\ en même temps qu'il remplissait sa | 
mémoire d'hypothèses bizarres et de formules i 
algébriques empruntées à son compatriote 
Fourier. Dans une solitude austère où il se- ^ 
vrait son imagination et son cœur de toute 

i 

(1) Une proposition jaiiit fauieuie, mais oublii^, do Briuot i 
de \V arrilJe, coctribaa beaocoop k Ini dooaorce >ernis d*e»- i 
«atrioiU auqaal U dot, aprèa qne la révolntioo de Fërrier ! 
l'eut mit en rapport avec lea claeaea populaire». le retenti»- 
aement de ton nom. • La propnéU, c’en le roi! 11 ne a*- 

dit pat en isUIk ans un mot comme oelai-lü. Je n'ai 
d'antre bien aur la terre que cette définttion de la propnétvl 
mai» je la tien» pluj prëcieuM que le» million» de 1 U>Uib- 
child. > Ainsi s'exprime M. Prondlioo. Bcatituoua cet axiotou 
à aou poweMear légitime. Eriaeot de Warville avait dit. 
en 1780 ; ■ La propriété exclusive oit un vol dans la na- ’ 
tare. Le voleur, dans l'état uaturel, o'esl le riche. . (R$- l 
chtrehiê jikiUMplùifuts iur U droit ifc irroprU'tr tl U roi,) 

(2) Lea oatiaornis», le dermir, l'éln en ni tt pour $oi, tout-» ' 
oette terminologie de provenance étrangère, antipathiqne an 
génie de la laogue française et dont M. Prondhon te plaît a \ 
obscorcir ton atyle, a paru aux lecteurs français, peo fami- 
lier» avec la métaphjaique allemande, l'indice certain d*unn 
grande invention et d’on» acianoe profonde. 
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joie, hostile à la poésie, h l’art, concentrant 
tontes ses facultés dans d’abstruses recher- 
ches, il lut beaucoup, il lut avec fanatisme et 
s'identifia si bien avec ses lectures qu’il prit 
de très-bonne foi pour siennes les nouveautés 
qu’il dé-ouvrait chez ses auteurs de prédilec- 
tion. 

Ayant une vue plus nette des besoins de la 
civilisation moderne que le vulgaire îles socia- 
listes, M. Proudhon ne se lasse pas de répéter 
que c’est à la science seule qu'il appartient de 
guérir les plaies sociales. Mais, comme nous 
le verrons plus tard, la science de M. Prou- 
‘ dlion, incohérente et sans méthode, mêlant 
I tout, les questions de salaire et les théodlcées, 
le prêt gratuit et les hallucinations bibliques, 
l’algèbre et le pot-au-feu. ne voulant voir 
l’uhivcrs que sous le grossier aspect de la pro- 
dnetion et do la consormuation , ne devait 
aboutir citi’à un laborieux avortement et à une 
glorification de l’ironie (1). 

A cdté des sectiiires et des apôtres que je 
I viens de nommer, des écrivains brillants, des 
\ romanciers pleins do verve, employaient leur 
: baient à Vulgariser les idées, ou plutôt les 

! tendances .socialistes, dans la classe lettrée ilii 
j peuple. L’Un des plus célèbres, M. Eugène 
^ Sue, faisait parler à ses personnages la langue 
du phalanstère, tandis que madame Sand, pas- 
sionnée pour, le communisine pur, pour ce 
' qu’elle appelait te sublime et terrible but dit 
^ parta je des biens, revêtait de toutes les splen- 
deurs d’un style magique les utopies de 
I M. Pierre Leroux. Une autre femme , hia- 
I dame Flora Tristan, après avoir visité le.s ré- 
' ceptacles les plus abjects de la misère du 
I peuple, entreprenait, non sans succès, de prê- 
cher aux ouvriers l’associallon et le secours 
mutuel. 

j .\insi qu’on peut s’eu convaincre d’après eet 
exposé succinct, l’ensemble des doctrines com- 
I prises .sous le nOm de socialisme no puisait sa 
force ni dans le génie de l’invention ni dans 
la science organisatrice; mais, comme il était 
I né d'un besoin vrai et profond, comme il ex- 
primait avec éloquence un état moral et phy- 
sique qui ne se pouvait souffrir sans crime et 

11) Voir !et stfltsts Se U nnhqoe ,1a peuplé ot les Confm- 
I ^n« revùiattontutirt. 1&40. 


que l’État laissait s’aggraver ciiaque jour, 
sans songer même à y chercher quelque pal- 
liatif, le peuple, qui n’avait ni le temps, ni les 
connaissances nécessaires pour analyser et 
critiquer les principes et les hommes, accou- 
rut et se rangea autour des nouveaux apôtres 
par curiosité d’abord, puis avec enthousiasme 
et reconnaissance. Il salua de ses acclama- 
tions, il honora de ses déférences et de sa 
docilité les chefs liu socialisme. Une puissance 
considérable, hors de proponion avec leur 
génie, leur fut ainsi donnée sur l’opinion des 
masses. 

Le radicalisme ou le répuhlicantsme exclu- 
sif, qui, depuis 1793, n’avait jias ees.sé d’être 
en rapport avec le peuple et qui cherchait, 
comme le socialisme, son point d’appui dans 
les mas,ses, perdait du terrain à mesure que 
le suciali.sme en gagnait. Depuis LS39, les 
hommes les plus énergiques de ce parti étalent 
découragés par les échecs constants de leurs 
tentatives à main armée, lîarbès et Hlanqiii, 
les deux chefs de conspiration tes pins actifs, 
étaient en prison Pour écliapper à la police, 
les sociétés secrètes avaient été forcées de se 
transformer de tant de manirl-e.s que leur or- 
ganisation, chaque jour alfaiblié, n’exerçait 
plus d’action efficace. Elles se bornaient en 
ces dernières années à de vagues projets de 
complots et ù une propagande suhalteine. Le 
journal qui naguère avait été l’expression vive 
du républicanisme, te Xational, rédigé, depuis 
la mort d'.Armand Carre!, par MM. Marrast, 
Thomas, Jules Bastide (1), Trélat. quoique 
toujours très agrcs-sif dans la forme, inclinait 
sensiblement vers une entente avec l’opposi- 
tion dynastique. Les républicains austères te- 
naient en grande suspicion cette coterie habile 
tlé républicains bourgeoi.s (c'e.st le nom qu’on 
leur dohnait'. qn’ils accusaient d’intrigues et 
d’ambitions égoïstes. Le seul foyer ardent du 
républicanisme montagnard était la Hèforme. 
Fondée en 1843 par MM. Flocon, Uaune et 
Grandméiiil, dans le des.sein formel de ren- 
ver.sor la dynastie d’Orléans, la Réforme, qui 

(I) M. Bftttidc s’était éloigiié depuis quelf^iie temps Ua 
})otir d«T«o:r 1» coUnbnnMeor de M. Bticb^ dim« la 
Aérti< nstionnie: maii U bunne iulelligcnce n'était pai rompo« 
nfannininq entre le voltairiaoiamt: de M. Marrast ot le catbo* 
lici*me Ht son encien coUaboratvur. 
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comptait parmi ses rédacteurs MM. Godefroi 
Cavaigiiac, Ledru-Uollin. Louis Blanc, Uibey- 
rolles, ÉticniiP Arago. Sclimlclier (1), avait 
mieux compris que /« A'a/ional les tendances 
nouvelle.s du peuple, et, quoique la tradition 
jacobine fût le fonds de sa politique, elle no 
repoussait ni ne raillait, comme le faisait le 
journal de M. Marrast, les idées socialistes; 
souvent même elle on admettait l'exposition 
dans ses colonnes. Par M. Louis Blanc, elle 
leur donnait un gage (2:. Aussi la H'I/orme 
devint-elle en peu de temps beaucoup plus 
populaire que le Nalional, qui sentit avec 
dépit la direction du mouvement démocra- 
tique lui échapper. Il en résulta bientôt entre 
. les deux journaux une polémique acrimonieuse 
et remplie de personnalités. La discorde les 
sépara en deux camps hostiles; l'intérêt d'une 
même cause à soutenir fut moins puissant que 
les rivalités d'une ambition pareille (3). Nous 
retrouverons ces rivalités acharnées dans le 
moment même de l'action et surtout nu len- 
demain de la victoire. 

j Le parti légitimiste et le parti demeuré 
I fidèle au nom de Bonaparte concouraient 
I aussi, le premier par une polémique ouvert», 

I l’autre par des menées, des complots, des iii- 
I trigues, à miner le gouvernement, 
j II faut ajouter à ce travail combiné des 
j sectes, des écoles et des partis socialistes 
j et radicaux, l'influence des for.’os isolées qui 
concouraient les unes à exalter, les outres à 
1 éclairer le peuple. Des statistiques irrécii- 
j subies, publiées en grand nombre, donnaifiiil 
sur l’état des prisons, des bagnes, des mai.sons 
1 de prostitution et des Im.spices, des chiffres 
accablants, et faisaient ni.audire un gouverne- 
I ment inhabile à guérir de telles plaies. Au- 
j dessus du chœur encore étouffé des malédic- 
tions populaires, s’élevaient à Intervalles 

(I) L» (i' fnrtw rimjnMon il'un comité omiwiïé 

de MM. Frwnçtils et Etienne Arajfo, Hfinn*, iVipoty, Flocon, 
Cainard, Joly, Ltn^ré, f.araft(«r>D. LoaU Blanc, FaecaJ 
I Da^rat, Hecurt, SoUoilcbcr, Félix A%'ril et Vallior. 

^ (2k M. I.oaie Blanc était }>arvvnii «n ces derisiera tem|>a à 

faire «i;cuer an comité de la an prrtirr.imnie tont 

à fait aocialtsta. 

I (3) I crain* moins la difiéis-nccdt tos opiaiont <}tic la 
! rcMeroblanee de vos aïoîûtions, > disait h ce propos, Bé- 
j ranger k M. Manrast, an lendemain de ta révolution de i 
i Février. j 


toujours plus rapprochés des voix prophé- 
tiques. Les Paroles d'un croi/aul. en 1833, 
firent un effet immense. Sorti avee éclat de 
l'Bglise romaine, mais demeuré profondément j 
chrétien par le cœur, l’abbé de Lamennais 
cherchait dans l’Évangilé la condamnation de 
la race pharisieune qui gouvernait la France, i 
et promettait, au nom du Christ, à la démo- j 

cratie régénérée, l'ère prochaine de la justice ■ 

et de la vérité. La charité ardente de sa j 
grande àme blessée, sti vie solitaire, la fierté 1 
simple d’une pauvreté qu'il avait préférée à la 
pourpre, l'autorité même du -acerdoce restée 
empreinte sur sa personne et dans les habi- 
tudes de son langage, lui donnaient un grand 
prestige. .Au Collège de France les cours de 
M.M. Michelet ^l), Quinet et iMiekiewicz vivi- 
fiaient les traditions républicaines des écoles, 
rép.aiidaient dans la jeunesse des sentiments 
d'amour pour le peuple, de mépris pour l'É- 
glise et la société o/ficielles, et préparaient de 
la sorte cette union des étudiants et des pro- 
létaire.s qui devait se manifester sur les barri- 
cades. C’est ainsi que volontairement ou invo- | 
lontairement. par une action lente ou rapide, 
par la rési.stauce inintiiliigeiite autant que par 
l’atta(iue passionnée, tous concouraient i un i 
travail révolutionnaire caché encore aux es- 
prits inattentifs, mais qui so révélait de loin 
en loin par de.s signes terribles (‘2), et que le , 
premier accident allait faire apparaître dans 
son effrayante étendue aux yeux de la société 
consternée (3). 

(i) M. Uicbx-l«t M. •l>* Istmentuiii rttlDut tdvtrMir«s I 
d«c.arés da co(otmUii«m«. L'iio «t l'autr« ilc.éndircDt «vec 
éclat flt énergie la fninill*' ut la propriété au plus fort de la I 
tempête révolationn^irc le fmiP* ronthtuant, n*» de* 

28 et 29 mai 1818, et le 3* rulinae de VlliitoiTe dt Li A«>o- | 

tution (ranfaiit)f i un moment où ceux qui les eocusent | 
aujourd’hui de tendances anarchiques baimieitt la této et ‘ 
gardaient le siVnre. A épsrd ropioioB publique est sin- 
gulièrement abusée. Mats sur qeoi ne l'est-elle pas à FUeurt 
où je liens la plume ! j 

(2; Entre autres la grande grt«ve de I8i0, la gtùvo des 
cbarpetilirr* en 1815, les tronWe* de Baratv;*''** 

(3} l.n rapport «dressé par M. Deleaaort, préfet de polîet, 
au président do coomU, en date dn 19 janvier 1M7, constate 
que dan* l'année 18lb les publicatious socialistes ont été 
encore plus nombreuses que peudant les années précédentes ; | 

que Ui fcR'idnc* reri lt$ idée» d$ rrnora/ion twùilt ttl plut rire 
que/omziii n miriit aiw alirnlioniiritutt. 11 aigoal' parmi les 
ouvrages dangereux : les Érangiltt avec des uMei *l rtfi'jwnt, 
par Lameiiaais ; le dft coHiradieliom par | 

Prnudhon : rf>«< ter la libert/y par Daoiel Stero, etc., stc. ; 1 
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On le voit, sous d’apparentes prospérités, 
la société française recélait dans son sein bien 
des éléments de perturbation, et le gouver- 
nement de Louis-Philippe, au lieu de la sou- 
tenir dans ses efforts instinctifs vers un ordre 
supérieur, la livrait, par le plus triste calcul, 
.à une désorganisation uiorale qui, si elle se fut 
prolongée, amenait, avec l'abaissement de son 
caractère et de son honneur, le rapide, l'irré- 
parable déclin de sou influence européenne. 

I Car la politique du gouvernement de Juillet 
était aussi mesquine dans ses rapports avec 
l'étranger qu’elle se montrait aveugle dans la 
conduite des affaires intérieures. La pusilla- 
nimité du plus vulgaire égoïsme y faisait taire 
les hardies traditions et le grand instinct de 
I la France. Dominé par un lauï amour-propre 
I dynastique et par un puéril désir d’obtenir 
I l'amitié des royautés légitimes, la quasi-légi- 
timité, c’est le nom qu’on donnait à la royauté 
j issue des barricades, acceptait, en fait et en 
I droit, l’équilibre européen tel que l'avait créé 
I la solennelle injustice des traités de 1815. 

Elle écartait les sympathies, elle trahissait 
j les espérances des nationalités sacrifiées au 
1 congrès de Vienne, et tantôt par son langage, 

I tantôt même par ses actes équivoques, elle 

I décourageait .ses alliés naturels pour obtenir 
des princes absolus le pardon de son origine 
révolutionnaire. Pendant les sept années du 
ministère de M. Guizot, la tendance de plus 
en plus marquée de la politique conservatrice 
fut de se rajiprocher des puissances absulu- 
] tistes, et d’abandonner, pour les bonnes grâces 
j douteuses de r.Vutriche et de la Kussie, les 
principes et les traditions de 89, l’intérêt 
j historique et politique de la France. 

I Ainsi, par son action diplomatique tout 
1 autant que par son action ailministrative. le 
gouvernement de Louis-Philippe allait mani- 
i festement à l'encontre des veaux du pays et de 
! ses intérêts véritables. Les idasses riches , 
chez qui la fierté nationale s'alanguit aisé- 
ment dans la mollesse cosmopolite d'une civi- 
j lisation très-compliquée, suivirent sans trop 

et Urmtoe p«roe* met* t • Là t*t la rrritabU iiia» <U tépo-iue, 
I rt on doit rttonnaltrt if%u fhaifut onnt* *tle fait nourroux 

i projfrèê. Vn }>artH état de cko$*i m* parait de nalurf d tvailUr 
la haale mUieituJé Ja poueertuinent. • 


de répugnance la politique anti-française de la 
branche cadette des Bourbons. Mais l’instinct 
populaire ne fut point étouffé, et la portion 
non encore enrichie de la bourgeoisie, en 
exprimant, dans son opposition parlemen- i 
taire, les sentiments confus x^es masses, leur 
donna une puissance inattendue. Les ten- 
dances rétrogrades du gouvernement, ses 
provocations multipliées avancèrent l’heure 
du conflit. Dans la lutte qui s’engagea, l’ins- 
tinct l’emporta sur la science, le sentiment 
popiiKaire fut plus fort que l'habileté politique. 

La France démocratique, dans un accès d'in- 
dignation , renversa le gouvernement de la 
France bourgeoise et se proclama libre sous 
un gouvernement républicain. C’était là un > 
juste châtiment des erreurs de la bourgeoisie 
dynastique. Mais bientôt on s’aperçut que les 
circonstances avaient précipité un dénoCiment 
auquel on ne s’était pas assez préparé. Répu- 
blicaine avant l’heure, par la faute d’un pou- 
voir sans discernement, insuffisamment initiée 
à la vie politique, la démocratie révolution- 
naire s'est trouvée tout d’un coup aux prises 
avec des difficultés de tous genres qu’elle avait 
à peine entrevues. Ni elle ne se connaissait 
bien elle-même dans ses éléments complexes, 
ni surtout elle ne se formait une idée exacte ^ 
de l’état social, tout à la fuis très-nouveau et 
très-ancien, où se trouvaient la France et 
l’Europe. De là les étonnements et les incer- 
titudes des hommes portés au pouvoir par la 
faveur populaire. De là les oscillations, le 
prompt discrédit d’une politique qui, négli- 
geant les réformes possibles, prêtant l’oreille 
aux utopies, applaudissant aux contre-coups 
de la révolution en Europe et rassurant les 
princes par des promesses de paix, parut tout 
à la fois, à l’extérieur comme à l’intérieur, 
prudente jusqu’à la faiblesse, hardie jusqu’à 
la témérité. Dans ces oscillations, la con- 
fiance enthousiaste des masse.s se retira d’un 
gouvernement qui ne savait qu’en faire. Leur 
désappointement tourna vile en irritation. Les i 
souffrances matérielles inséparables d'une ré- 
volution qui inquiète les classes riches et sus- 
pend le travail, exploitées par les partis 
vaincus et par quelques sectaires, achevèrent 
de briser le lien qui rattachait le prolétariat 
des villes au gouvernement républicain. Le 
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peuple demandait sans retard l’efiet des pro- 
I messes de la révulution, l'organisation du 
j travail, exigence qui lui semblait très-simple, 
mais qui pourtant était formidable à cette 
I heure où, pas plus dans les choses que dans 
les esprits, rien n'était prêt pour la satis- 
faire : la situation était grave et pleine d'obs- 
curités. Rien ne pouvait s'ajourner et rien ne 
paraissait immédiatement po.ssible. Entre ceux 
qui supposaient tout facile et ceux qui ne 
voyaient rien praticable, quel milieu te- 
nir? Comment, dans ce grand malentendu des 
I esprits et des volontés, prononcer le mot dé- 
I cisif ? Cependant le temps s'écoulait ; chaque 
jour, chaque heure de retard accroissait le 
I péril avec les exigences 4cs prolétaires. De 
I son cdté, la bourgeoisie, craignant pour ses 
biens, en venait, par une sorte d'héro'isme 
I de la peur, à les préférer à sa vie. Elle vou- 
' lait tout risquer plutôt que de consentir à 
: rien perdre. Bientôt les pæisions contenues 

I quelque temps, par l'espoir chez les uns, par 
la stupeur chez les autres, se heurtèrent. 
L'explosion se fit. Divisée contre elle-même, 
la révolution courut aux armes ; la Répu- 
blique de 1848. comme la royauté de 183Ü, 
combattit le pndétariat révolté; elle pointa 
scs canons, elle tourna ses baïonnettes contre 
le désespoir populaire, et la révolution sociale 
fut vaincue. Mais la révolution politique était 
atteinte. Â partir des néfastes journées de juin, 

' elle ne fit plus que languir ; épuisée par le saug 
répandu, chancelante en ses conseils, reniée 
par le peuple qui se croyait trahi, abandon- 
née, comme l'avait été la royauté, par une 
I bourgeoisie ingrate et sans discernement à 
qui elle avait donné et demandé la force , 
isolée dans une politique indécise qui lui avait 
aliéné la sympathie des peuples sans lui ga- 
' gner l'amitié des rois, elle entra dans un ra- 
pide déclin, et déjà elle n'existait plus que de 
! nom, lorsqu'un second Bonaparte vint occuper 
sa place. Dans ce même palais d'où le peuple, 
en se jouant, avait ôté, comme un meuble inu- 
tile, le fauteuil d'un roi citoyen. Napoléon III 
fit remettre, avec l'appareil militaire et la 
pompe des cours, le trône impérial. Aujour- 
d'hui, de la révolution de 1848, il ne reste 
plus qu'une seule Institution, et c'est préci- 
sément l'institution qui a .servi à la détruire : 


r- 


le suffrage universel. Aussi, par un grand | 
nombre de gens, la révolution de février est- i 
elle considérée comme une tentative dérai- 
sonnable, un accident, un contre-sens his- j 
torique dont il serait souhaitable d'effacer 
jusqu'à la dernière trace. Telle n'est pas la 
conclusion à laquelle nous conduit, après un 
intervalle de quatorze années, l'examen nou- 
veau de la suite des événements. Ce n'est 
point ici le lieu des conjectures et des pro- 
phéties. Cependant, malgré les apparences j 
contraires, il est permis de penser que la ré- | 
volutionde 1848 n'a été définitivement vaincue | 
ni eu France ni en Europe. Les espérances ' 
qu'elle a fait naître, nous les voyons plus | 
ardentes peut-être, plus profondes à coup sùr i 
et plus près de se réaliser, en Italie, en Hon- 
grie. en Pologne, chez tous les peuples qui | 
n'ont point conquis encore leur indépendance 
nationale, l'entière liberté de conscience, la 
parfaite égahté démocratique. Partout les | 
gouvernements absolus paraissent plus bals i 
des populations et plus menacés qu'ils ne l'ont 
été jamais par l'esprit de la révolution fran- | 
çaise. Jamais non plus l'avenir de notre pays j 
n'a été plus visiblement lié aux progrès de la 
démocratie. Cet avenir, par le suffrage uni- | 
verset, est aujourd'hui dans les mains du peu- | 
pie. Il dépend tout entier de l'exercice Intel- j 
ligent de ce droit nouveau que la révolution I 
de 1848 lui a remis; et ce droit, bien qu'il 
n'ait pas produit du premier coup tout le bien ' 
qu'on en devait attendre et qu'il ait paru se 
tourner contre ceux-là même qui l'avaient 
établi, n'en est pas moins l'assise véritable de 
la démocratie moderne. Il contient en soi, il 
rend nécessaires, inévitables, prochains même, 
cette amélioration tla sort de ta classe la plvs j 
nombreuse et la plus pauvre, cet ennoblisse- 
ment du peuple par l'instruction et par le i 
bien-être, qui furent le rêve des premiers ré- ^ 
formateurs et qui sont la réalité sérieuse pour- I 
suivie, à travers mille chimères, par le socia- ! 
lisrae moderne. Si le peuple aujourd'hui n'ac- | 
complissait pas pacifiquement cette grande ; 
transformation sociale dont les philosophes du 
dix-huitième siècle et les législateurs de la \ 
Constituante lui ont tracé les voies, il nu 
pourrait plus en accuser que lui-même, car il 
est devenu maître de ses destinées. 
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La réTolution d» 1818 et l'institution répu- I de l’esprit comme le gage certain d'une œuvre 
blicaine ne dussent'-elles produire d'auire ' providentielle, d’une métajuorpboao asoen- 
résultat immédiat que d'avoir procuré an liante qui s'opère dans le monde, eu dépit des 
peuple les nioyene légaux de son émancipa- faiblesses, des fautes et des crimes, en dépit 
ion, il les faudrait encore saluer du coeur et surtout de l'aveuglement des hommes. 
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PREMIÈRE PARTIE 


CHAPITRE PREMIER 

Lm coonenretAun tt loi rérorm's'ce. 

Les élections de l’année 1816 apportaient 
au ministère conservateur, désigné dans le 
langage du temps sous le nom de cabinet du 
29 octobre, une majorité considérable. Cette 
majorité se composait presque entièrement de 
fonctionnaires publics; il n'en entrait pas 
moins de deux cents à la Chambre : fait exor- 
bitant, sans exemple depuis l'établissement 


du régime parlementaire et qui ne laissait que 
trop paraître l'abus des influences corrup- 
trices exercées par le pouvoir sur le corps 
électoral. .Jamais M. Guizot, qui présidait le 
conseil, et M. Ducliàtel, qui, au ministère de 
l'intérieur, était plus spécialement ch.argé de 
mener à bien l’entreprise des élections, n'a- 
vaient remporté de vicfcire plus facile et plus 
complète; jamais ils n'avaient rencontré dans 
les mœurs moins d'indépendance et de vertu 
, politique. Le goût des places et l'émulation 
I d'un zèle servile semblaient devenus les seuls 


(l) Atii av LBCTEca — Pour donner à eHtà publication un intérêt pins vif dés 1« débat, on • cm à propos ’écartor 
d'abord les considérations générales sur le double caractère, social et politique, de la Révolution de Le lecteur n'jr 

perdra rien (ontefois. 11 retrouvera à la fin du livre l'étude faite pour servir d'introdoction au récit et qui en devient ainsi 
la eonelusipn. Cette disposition aura même son avantofre; mieux instmit des faits, le lecteur pourra mieux remonter b leurs 
etuses; préparé per ta lecture de rbistoire, i! oompreudra mieux, dans i'anulysv^ de l’auteur, le mouvement d'idees qui a eu 
eoQ explosion en février 1k 48 : nnuvemeDt qui Tenait de loin, et qui, comprimé ou détourné, dure «ncore. 
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I mobiles d'activité dans ce pdys légal auquel 
, seuls ils avaient affaire et qui leur cachait 
l’autre. Aussi les deux premiers ministres ne 
i concevaient-ils pas un doute sur l'heureuse 
issue de la session qui s'allait ouvrir, et tout 
en eux trahissait, avec la confiance la plus 
entière, l'extrême dédain que leur inspiraient 
i presque également et les complaisances de 
leurs amis et l'inhabileté manifeste de leurs 
! adversaires. 

I A ne considérer que le pays légal (1), en 
effet, la sati.sfaction des ministres était par- 
faitement motivée. La sécurité que donne un 
I long état de paix, le bien-être qui s'y déve- 
I loppe, entretenaient dans les classes aisées des 
dispositions favorables au pouvoir. La bril- 
lante alliance du duc de Montpensier avec 
l'infante d'Espagne, ce succès personnel des 
ambitions du roi, était présentée par la pressa 
I conservatrice comme un triomphe diploma- 
tique remporté sur r.\ngleterre. • Nous ren- 
trons dans la politique do Louis XIV, • di- 
I saient les courtisans; • La France se relève de 
ses abais-sements . - répétaient les gens cré- 
dules. L'opposition d'ailleurs, dans la session 
; précédente, avait été si molle et si mal con- 
' duite que, amoindrie comme elle l'était en- 
core par les élections nouvelles, elle ne pou- 
' vait songer à une lutte sérieuse. La bataille 
' parlementaire se bornerait, tout le faisait pré- 
sager, à de légères escarmouches, dont vien- 
draient aisément à bout l'éloquence de M. Gui- 
zot et les habiles manœuvres de M. Duchàtel. 
j C'était la pensée de Louis-Philippe et de tout 
ce qui l'entourait. 

I A la vérité, des émeutes très-graves, pro- 
voquées dans plusieurs départements par la 
cherté des grains, vinrent pour un moment 
1 troubler la sécurité du cabinet. La révolte 

I 

1 des paysans de Buzancais et les exécutions qui 
' en furent la suite, en rappelant les scènes ana- 
logues qui avaient signalé les commencements 
! de la Révolution , jetèrent dans quelques es- 

i 

(1) Ce«t ainù qcc, dan» lo langage parlemeotair**, on dé- 
aigoait l'eDscinMe des citoyens qai remplissaient les oondi« 
tions (la ccls clectoraL 


prits des appréhensions, des pressentiments I 
fâcheux. Mais les émeutes réprimées par la 
troupe, qui ne montra nulle part d'hésitation 
dans l'accomplissement du devoir militaire, et 
le danger de la disette conjuré par de nom- 
breux arrivages, l'on n’y songea plus. Les dé- 
bats de l’adresse furent pour le minist'?»e l'oc- 
casion d'un éclatant succès. 

Cependant quelques conservateurs 5e honno 
foi, qui avaient pris au sérieux les promesses 
du ministère aux électeurs (1), élevaient la 
voix pour en réclamer l'accomplissement. 
Cette témérité déplut à M. Guizot. Enflé par 
le succès croissant de sa politique, U ne ca- | 
cha pas son dédain pour ces honnêtes dupes et ' 
s’oublia jusqu’à les provoquer ouvertement i 
à la défection. •• Ceux qui ne sont pas contents ] 
de la marche du cabinet, dit-il, dans un débat I 
relatif à une proposition de M. Duvergier de 
Hauranne sur rabaissement du cens électoral, : 
peuvent passer dans le camp de l'opposition. \ 
Cette vive injure, adressée à la plus complai- ' 
santé des majorités, fut rorigine d'une frac- 
tion dissidente, qui, très-peu considérable en | 
nombre et même en force morale, car elle ne 
se composait guère, avec les hommes insigni- | 
fiants et de bonne foi dont je viens de parler, 
que de frondeurs suffisants cl frivoles, acquit 
néanmoins quelque importance par l'énergie, 
l'activité et l'habileté peu communes d'un 
homme dont elle désavouait à demi le con- 
cours : M. de Girardin (2). Le rédacteur en | 
chef de la Presse avait été froissé comme tant 
d’autres dans ses rapports personnels avec 
M. Guizot; mais plus vindicatif et surtout 

; 

^1) « Toui le* p«rti« vous promfttroot le progrè*, «v4it dit 
M. Guisotuu bnnquet de* iHcct«ur»de Lieieux, le 2 août | 

acal, le parti coneervateur >’oos le donnera, ■ 

(2) Celte petite fraction de* progrttêuUê, à laquelle M. Ue 
Girardin loggéruit dea amhitioa» bors de proportion avec *a 
force, avait pour guide un jeune botnme épuisé par la mala- j 
die et qui mourut bientôt (M. de ('astellane). M. Guizot par- 
lait fort dMaigiietiiemenl de cette coterie, t Kous eotnmee 
bien menacés, avait-d dit iio jour, noua avons contre nous un | 
impotent et un impossible. — Impossible, soit, répondit ; 
M. de Girardin, mais encore pins inévitable. • Je cite ces 
lufis mots et j’en rapi^orUTAi d'autres, en lenr place, parce { 
qu’eo France les bons mots et les quolibets font partie int^ 
grante do l'bistoiro politique. j 
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mienx en mesure de donner cours à son n'était pas là chose bien formidable. M. Du- 

désir de vengeance, il tendait vers ce but châtel ne s'en tourmentait guère ; M. Guizot 

tous les ressorts de son esprit. Devinant bien haussait les épaules ; le roi riait sous cape de 

que les promesses du banquet de Lisieux ces honnêtes niaiseries. Personne en France, 

n’étaient qu'un leurre, il les avait inscrites j non assurément personne, ne pouvait soup- | 

en guise d'épigraphe en tète de son journal, et ; çonnerletourextraordinairequ'allaitprendre, | 
les rappelait en toutes circonstances à ses à peu de temps de là, une discussion usée à ! 

nombreux lecteurs. Le jour où M. Guizot fit l'avance par sa monotonie. Depuis quinze ans j 

son imprudente sommation aux conservateurs, déjà, cette question de réforme électorale et 

M. de Girardin, comme pour marquer l'indi- j parlementaire se reproduisait invariablement 
gnation d’une confiance subitement déçue, à chaque session. L'opposition répétait que le 

effaça l'épigraphe de la Presse et lui en substi- pays n'était pas représenté avec sincérité, et 

tua une autre extraite d'un discours de que l'indépendance de la Chambre n'était pas 

M. Desmousseaux de Givré, dans la séance suffisamment g,arantie. Elle s'appuyait sur des 

du 27 avril, t Qu’a-t-on fait depuis sept ans? considérations et des exemples d'nne justesse 

s'était écrié ce conservateur poussé à bout, incontestable ; mais, tout en signalant une < 

rim, rien, rien. - Ces trois mots devinrent la | partie du mal extérieur, elle se gardait bien ' 

devise ironique de la Presse. A partir de ce j de descendre jusqu'.au vice essentiel de la ^ 

jour elle se posa en accusatrice du ministère, constitution, jusqu’au principe immoral du 

et ne lui laissa plus aucun répit. Usant tantôt cens, qui subordonnait la capacité politique au 

de ruse, tantôt de violence, M. de Girardin ; privilège grossier de la fortune. On aura 
fut, pour M. Guizot, le plus dangereux des : peine à comprendre un jour comment la nation 
ennemis, parce que, ayant longtemps .servi sa la plus chevaleresque, la plus délicatement 

politique, il en connaissait bien et en dévoi- sensible du momie moderne , a pu laisser 

lait sans scrupule les ressorts secrets. fausser son jugement à ce point d'admettre 

Sans autorité dans la Chambre, sans ascen- que la richesse, si souvent acquise aux dépens | 

dant sur les masses, M. de Girardin n’en était de la probité, soit non-seulement la plus sûre, | 

pas moins, par la rigueur de sa dialectique, mais la seule garantie de la capacité politique, 

par son habileté à tendre des pièges, par sa On s’étonnera qu’un peuple élevé par une reli- 

familiarité avec l’utopie, par une science de gion et une philosophie éminemment spiritua- 

l’effet merveilleusement appropriée à l’état do listes ait accepté comme modèle des gouver- j 

nos mœurs, par la justesse acérée de son sens nements un système dont le matérialisme I 

critique, un redoutable adversaire. Les bles- formait la base et se trahissait jusque dans le ; 

sures qu’il fit dans cette session au ministère lang.ige. Quelle pauvre idée ne concevra-t-on 

conservateur furent des blessures mor- p.as dans l’avenir d’une génération si prompte- ' 

telles; mais on était loin encore do con- ment façonnée à considérer l’Ébat comme une i 

cevoir des inquiétudes sérieuses ; tout sem- maciine, ayant son jeu, sa pondération, ses I 

blait, au contraire, justifier l'infatuation des rouages; à dire, en se désignant soi-mème, la > 

ministres. matière électorale ; à ne se servir enfin, on 

Battue dans la question des mariages espa- parlant de ce qu’il y a de plus idéal au monde, 

le génie d'un peuple exprimé dans scs institu- ! 
lions, que de locutions empruntées à la méca- 
nique I J'ai la certitude de ne pas faire ici une 
observation puérile. Rien n'est puéril dans ce I 
qui tient essentiellement à la vie d'une nation ; I 
il n'entre pas de hasard dans la formation des 


gnols, amoindrie par la défection de MM. Bil- 
lault et Dufaure, deux des membres les plus 
influents de la Chambre, que suivirent aussi- 
tôt une trentaine de députés, humiliée, décou- 
ragée, l’opposition brandissait d'une main dé- 
bile sa vieille arme émoussée : la réforme. Ce 
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langues; l'idiome d'un peuple, c'est ce peuple 
lui-même. 

j Mais les vues de l’opposition n'allaient pas 
, si loin. Nous verrons bientôt qu’elle ne se pi- 
I quait pas de logique. M. Barrot et son parti, 

I ne voulant point comprendre que la source do 
la moralité publique était empoisonnée, s'in- 
quiétaient seulement de la voir un peu trouble 
il la surface, et s'occupaient avec une cons- 
cience puérile à lui rendre sa limpidité en la 
faisant passer par le filtre de la réforme. 
Quant à M. Thicrs, un certain goût pour les 
aventures révolutionnaires, le plaisir vaniteux 
de s’imposer à un roi réputé pour ses habile- 
tés. par-dessus tout l'intempérance remuante 
d’un enfant gâté de la fortune, le jetaient en 
> avant, & tous hasards, à tous risques, é tous 
périls. De son côté, le pouvoir, par simple ré- j 
I pugnance pour le mouvement, quel qu’il fût. ^ 
I répondait sans se lasser, tantôt que la mesure 
était inopportune, tantôt qu'il la trouvait dan- 
gereuse; toujours, que les ministres donne- j 
raient leur démission si elle était adoptée. 

Ayant perdu l’espoir d'obtenir un résultat 
quelconque dans la lutte parlementaire, les 
' radicaux, en 1840, avaient essayé de faire 
appel à l'opinion du dehors. Ils étaient parve- 
nus à réunir cent mille signatures au bas d'une 
pétition ferme et explicite ; mais c’est à peine 
si cette pétition avait été discutée à la Cham- 
bre, tant l'opposition modérée répugnait à une 
alliance aussi scabreuse. Cette année, deux 
hommes de conviction, appartenant l’un au | 
radicalisme tempéré, l’autre à la gauche dy- ' 
nastique, tentèrent, sans s’être entendus, un 
rapprochement politique qui leur paraissait 
l’unique moyen d’arracher quelques conces- 
I sions à l’obstination du pouvoir. M. Carnot, ^ 
fils de l’illustre conventionnel, dans une bro- 
chure intitvdée : Zes Radicaux et la Charte, \ 
tout en confessant scs sympathies républi- ! 
caines, exprimait le désir de se conformer à I 
la volonté nationale attachée aux institutions 
de Juillet, et montrait que la réforme n’était 1 
aucunement en contradiction avec elles. » In- ' 
sensé, disait-il, quiconque demanderait aux , 


révolutions ce qu’il peut obtenir du simple vœu 
des électeurs! • Quant à M. Duvergier de 
Hauranno (1), esprit actif, désintéressé, d'une 
! inattaquable probité politique, il conjurait 
j tous les chefs do l'opposition de s'unir pour 
provoquer ce que l'on devait plus tard appeler 
la pression du dehors, c’est-à-dire une agita- 
tion extra- parlementaire, de nature à con- 
vaincre le pouvoir que le pays blâmait la poli- 
tique conservatrice et voulait une politique li- 
bérale plus ferme et plus sincère. 

Ces deux écrits non concertés, dictés par la 
conscience d'un état de choses où tout sem- 
blait perdu si l’on ajournait les résolutions 
hardies, facilitèrent le rapprochement des ra- 
dicaux et des dynastiques. Depuis quelque 
temps, le comité central des élections y tra- 
vaillait. Ce comité venait de remporter des 
succès signalés dans les élections municipales 
et dans celles de la garde nationale. A l'insti- 
gation de MM. Marrast et Duvergier de Hau- 
ranne, d’accord pour commencer l'attaque 
qui, dans la pensée du premier, devait ébran- 
ler la dynastie, tandis que, selon le programme 
du second, elle devait seulement renverser le 
ministère, on rédigea une pétition qui fut ap- 
prouvée par les comités locaux, par les chefs 
parlementaires, et qu'appuya toute la presse 
r libérale; on résolut d’organiser une manifesta- 
I tion imposante et de réveiller l’opinion en- 
gourdie en élevant une tribune libre en face 
de la tribune asservie du parlement ; un ban- 
quet fut décidé, 

11 n’y avait rien d’illégal, ni même d'insolite 
dans une telle réunion. Non-seulement, dans 
les usages de l’Angleterre politique, les ban- 
quets étaient considérés comme une partie 
essentielle du gouvernement représentatif, 
mais, en France même, il n'était pas rare de 
voir les députés accepter de leurs commettants 
des ovations de ce genre. MM. Guizot et Du- 
châtel en avaient très- récemment donné 
l'exemple. Cependant le ministère vit avec 
déplaisir les préparatifs du banquet réfor- 

(IJ IM la Rtforou éUcioralt tt parltmtiUùirt . 
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mi.ste. Il n'était pins animé, à la fin de la 
I session, de cette confiance superbe qu'il fai- 
sait paraître an commencement. Sans avoir 
éprouvé d'écliec considérable, il se trouvait 
j sensiblement affaibli par l'ensemble des dé- 
bats. En ne préparant aucun projet de loi im- 
portant; en repoussant ou négligeant les 
j réformes les plus simples et les plus irnpé- 
I rieusement réclamées par l'opinion ; la ré- 
forme postale, la proposition de dégrèvement 
sur l'impOt du sel; en laissant à l’état de 
rapports des projets de loi sur le régime des 
prisons, sur le travail des enfants dans 


les manufactures, sur les livrets des ou- 
vriers, etc., il n'avait pas su tenir la ma- 
jorité en éveil. Elle s'était relâchée de sa 
discipline, et, de temps à autre, s'amusait â 
des velléités d'opposition. La discussion sur 
l'expédition de Kabylie avait trahi la faiblesse 
du pouvoir devant l'attitude dictatoriale du 
I maréchal Bugeaud. Dans les débats sur le 
budget ou avait vu la fortune publique com- 
promise. L'administration de la liste civile, 
les conditions d'un nouvel emprunt, de nou- 
veaux avantages accordés aux compagnies de 
chemins de fer, tout cela excitait un mécon- 


I 

I 
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tontnmcnt général. Enfin, des accu.«ations do | 
! corruption, qui d'abord n'avaient rencontré 
que des dénégations hautaines, prenaient un ' 
caractère sérieux. Des faits jugés impossibles 
; se précisaient, se prouvaient. Tantét c'était la 
vente, dans le c.abinet du ministre de Tinté- ! 
rieur, d’un privilège de théâtre, tantôt celle ■ 
I de la présentation d'un projet do loi, tantôt la , 
I protection accordée à un mnnitionnaire infi- ! 
; dèle. Le scandale fut au comble, lorsqu'un 
acte d'accusation amena devant la cour des j 
pairs un ancien ministre, M. Teste, président j 
de la cour de cassation, grand officier de la 
Légion d'honneur, convaincu bientôt d'avoir 
reçu une somme considérable pour la conces- 
sion d’une mine de sel gemme. Un lieutenant 
général, pair de France, M. Cubières, s’était 
fait l’intermédiaire de ce marché honteux. Les 
débats de ce procès mirent toute la France en ' 
émoi. La condamnation des accusés retentit 
jusque dans les profondeurs du pays. Le peuple 
prit en grand mépris un gouvernement et une ! 
société capables de telles turpitndes (1). ' 

Que faisait cependant le c.abinet pour parer 
ou pour atténuer de tels coups? Accusé des 
plus vils trafics, il refusait l'enquête et se 
faisait donner par la Chambre un bill d’in- j 
demnité. A la suite d'une di.scus.sion remplie I 
de personnalités, oü M. do Girardin offrait de 
prouver que M. Guizot avait mis â prix une 
pairie, le ministre, par un discours d'une ha- 
bileté perfide, et ne craignant pas de des- 
' cendre dan.s ses récriminations jusqu’à la com- 
munication de lettres confidentielles, arra- 
j clfait à une majorité de 225 voix un ordre du 
jour devenu célèbre, par lequel, entourée, 
pressée d’évidences ignominieuses, celle-ci 
osait encore braver la conscience publique et 
se déclarer satisfaite. Fuis le ciibinet tentait 
I de se donner un peu de vie en sacrifiant trois 
do ses membres : MM. de Mackau, Lacave- 
' Laplagne et Moline-Saint-Yon , battus dans 

(l) Pln&irars fiiita antérit'Qn artient préjiftrê cettfi décoD« 
eiditnlion des disses eus dans l'opimun ; un grand Bei> 
frocur, fabricant de taux Jrit'iil; un aide de cani]i do roi, 
iiir|*ri» en flsgranl dcMit d# tricli«*rio an jea; un pair do 
France, ditjatraissanl à ia suite d'un grave attentat, «te. 


la discussion sur les crédits extraordinaires, 
et en appulant à leur place trois nouveaux 
ministres d'une égale médiocrité politique ; 
MM. de Monlebello, Jayr, Trézel (1). Puis, 
enfin, M. Duchàtel s’efforçait de faire .avorter 
par des tracasseries do police la manifestation 
du banquet réformiste, devenue inquiétante 
en de semblables conjonctures. Par malheur, 
il ne trouvait point de prétexte à un refus 
officiel. On .avait bien pu. naguère, interdire 
un banquet offert par les électeurs du Mans à 
M. Ledru-Rollin, dont le radicalisme séditieux 
épouvantait la fiourgeoisie ; mais comment 
avouer la moindre crainte au sujet d'une réu- 
nion à Laquelle assisteraient M.M. Odilou 
Garrot et Duvergier de Hauranne, réunion 
dont le caractère était si bien défini à l’avance 
que les radicaux extrêmes refusaient d'y 
prendre part (2)î . 

En effet, rien de moins subversif que les 
intentions des douze cents convives réunis, 
■SOUS la présidence de M. de Lasteyrie père, 
le 9 juillet 18-17, an banquet du Cbâteau- 
Uouge. Quatre-vingts députés, représentant 
l'ancien libéralisme, s’y trouvaient. On avait 
expressément réservé les opinions indivi- 
duelles, “ afin d'éviter, comme l'avait dit 
M. Duvergier de Hauranne, les querelles de 
ménage sur l'avenir de l’enfant à naître, avant 
de l'avoir mis au monde. » Dans ces vues con- 
ciliatrices, on avait, à dessein, omis le toast 
au roi sur la liste des toasts arretés à 
l’avance (3); ce fut l’acte le plus significatif 
de la réunion. Los toasts portés par MM. Odi- 
lon Barrot, Marie, Gustave de Beaumont, 
Cbambolle et Malleville, A la réToltilion de 
Juillet, A la presse, A laré/orme, A l’amélio- 
ration du sort des classes lahorieuses, etc. , ete., 
exprimaient en termes si convenables des 
vœux si constitutionnels que les républicains 

(1) Os Doœuiations n« farpot faites que sur le refbs blei- 
uiit d« plusieurs liotnmes puliiiquos, qui oe Teuleient point 
prundro la responsabilité des actes du cabinet. 

(2) M. Arsfp», quoique d’uue opinion politique tempérée 
par le nature de ses travaux et par scs relations socinlcs. dés- 
approuvait rullianoect ne voulut point paraître an («nqiict. 

(3) Cvtte ntnission fut le mutlffiu le prétexte de rabstentino 
de MM. Tliiers, de Kéiuoiat, Vivien et Dofaure. 
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regrettaient de s'y être associés. Cependant 
toute la presse de l’opposition dynastique cé- 
lébra l'éloquence des orateurs du Chàteau- 
Rouge. La Jli'forme, il est vrai, les railla 
amèrement; mais cela ne suffit p.os i rassurer 
le Journal des Débats ; il ouvrit, dès le lende- 
main, contre le banquet, un feu roulant de 
sarcasmes, de oienaces, qui ne devait plus 
s’arrêter qu’à la veille des catastrophes. Un 
mois après, le 9 août, la session était close. 
« Elle n’a pas été bonne, disaient les 
la prochaine, si elle n’était meilleure, serait 
funeste (1). » Et ils disaient vrai. Le mépris et 
la colère du peuple commençaient à monter à 
la surface. Au retour d’une fête donnée par le 
duc de Montpensier à Vincennes, les équi- 
pages armoriés des convives, en traversant le 
faubourg Saint -Antoine, avaient été hués. 

- .\ bas les voleurs! - criait-on sur leur i>as- 
eage; et des pierres lancées dans les glaces 
des voitures donnaient à ces apostrophes un 
sens plus espressif. Aux obsèques du ministre 
de Injustice M. Martin (du Nord), des propos 
séditieux se proféraient à haute voix dans la 
foule. C’étaient autant de signes précurseurs 
d’une explosion prochaine. Elle fut hâtée par 
un événement tout à fait étranger à la poli- 
tique, et qui n’avait aucune relation directe 
avec les causes générales de l’irritation po- 
pulaire. Une femme encore belle et de mœurs 
irréprochables, fille d’un maréchal do France, 
fut assassinée avec une atrocité sans exemple 
par son mari, le duo de Pr.aslin, qui n’échappa 
que par le suicide à la juridiction de la cour 
des pairs. Cet événement, longtemps inex- 
pliqué, ce drame sanglant passionna le p.ays. 
Le nom de l’infortunée duchesse de Praslin 
courait de bouche en bouche et pénétrait 
jusque dans les campagnes les plus reculées, j 

(1) l.« g«o(lre du duc .le Brof;1ie, M. d*il.tuH»Qvi]I«, cou- ! 
KT\flteur edlé, l'uu des S2.S s’exrriRlttit siusi dans I 

OD article de la flfrw dei Ofui-Uomitt iiititiild : Dt la $i{uatiun | 
octurUf : ■ N'avoir pas su la goiivemer, cettu Diajoritv, ti-| ^ 
est bipQ le tort réel «lu cabinet. Guuverncr, c'Ht vouloir | 
Terticr, c'est agir, c’est atiisi faire les cb"H‘S h propoà et 
d’une façon ^ui les fasse valoir; c'est aussi (tarlcr à l'imugi> | 
nation des pcupltis. > ' 


j On s’abordait sans se connaître, sur les routes 
I et sur les places publiques, pour se demander 
de.s éclaircissements et pour se communiquer | 
une indignation qui ne se pouvait contenir. j 
Le peuple, toujours si aisément ému par 
l’iinage d'une femme que sa faiblesse livre 
sans défense à la haine, se prit à maudire j 
tout haut une société où se commettaient de j 
tels forfaits. Il multiplia, il généralisa dans | 
ses soupçons co crime individuel. Cette Ira- I 
I gédio domestique prit les proportions d’une | 
calamité nationale. Elle suscita dus pensées 
sinistres dans tous les cœurs. 

Quelque temps auparavant, un événement , 
purement littéraire en apparence, une coïnci- ' 
dence que le hasard seul semblait avoir aine- ' 
j née, avait frappé les esprits cumnie un pré- ‘ 
sage. La publication presque simulbance do 
trois histoires de la Révolution française, par 
trois écrivains célèbres, MM. Micliolet, Louis 
RIanc, Lamartine, causa une émotion géné- 
rale. 

De ces histoires, écrites toutes trois dans 
un sentiment d’admiration pour co grand mo- 
ment de notre vie nationale, les deux pre- 
mières furent beaucoup lues à î'aris et discu- 
tées par les esprits sérieux; la troisième eut 
un retentissement en quelque sorte électrique 
dans la France tout entière. La splendeur du 
style, le pathétique des récits, la sensibilité 
poétique qui déliordait dans ce livre prodi- 
gieux, entnainant avec elle la sévérité du 
juge, l’impartialité do l’historien, la logique 
même et trop souvent la vérité, lui donnèrent 
une puissance inouïe. Partout, dans tous les 
rangs de la société, dans tous les partis, on 
lut, on dévora ces pages tracées avec du sang 
et des larmes. Des enthousiasmes excessifs et 
des indignations bruyantes formèrent en se 
choquant une clameur immense qui porta le 
nom de Lamartine au-dessus de tous les noms 
contemporains. En vain aurait-on essayé d’ap- 
précier avec calme Y Histoire des Girondins. 

Tout éloge mesuré , toute critique imparti.ale 
semblaient suspects. La passion seule parlait ' 
pour ou contre cette œuvre de poète. Assuré- | 
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ment, entre les causes imméiliates qui ont fait 
éclater au dehors la révolution accomplie déjà 
dans les coeurs, YHisloire des Girondins a été 
l'une des plus décisives, en ranimant soudain, 
par un don d'évocation véritablement magique, 
les ombres des héros et des martyrs de 89 et 
de 93, dont la grandeur semblait un reproche 
muet à nos petitesses, dont les ardentes con- 
victions venaient réveiller notre assoupisse- 
ment et faire honte à notre inertie. 


CHAPITRE II 

Lm TuuiqaeU. — MM. Latnaniof, Otülon Barrot, 
Lcdru-Rollin, Looit Blaac. 

Cette agitation des esprits, très-favorable 
en apparence aux manifestations réformistes, 
n'avait pas néanmoins une grande profondeur. 
Dans les provinces, la plupart des banquets 
furent mpins une affaire de principes qu'une 
révolte d'amour-propre. Chaque ville voulut 
avoir son banquet présidé par un député en 
renom. 

Le premier en date, offert à l'auteur de 
V Histoire des Girondins par sa ville natale, 
le banquet de Mâcon, eut un caractère parti- 
culier, quelque chose de recueilli, d'attendri 
comme une fête de famille, malgré un con- 
cours de convives et de spectateurs tel que 
cela s'était vu seulement en nos meilleurs 
jours de joie civique ; quelque chose aussi de 
saisissant pour l'imagination et de prophéti- 
que, lorsqu'aux derniers grondements du ton- 
nerre , à la vue d'un ciel sombre sillonné 
d'éclairs, sous une tente battue par l'ouragan, 
on entendit, domin.ant le craquement des 
charpentes, le sifflement du vent dans les 
toiles déchirées, le bris des tables, des bancs, 
des vaisselles et le tumulte d'une foule en dé- 
sordre, la voix sévère d'un poète prédire la 
chute du trône et le renvei-semeiit de la mo- 
narchie. 

« Il est temps que nous nous occupions de 
M. de Lamartiuc. Les évônomeots vont se 


presser et nous emporter avec eux. Profitons 
d'un moment de répit pour étudier cet homme 
qui, tout à l'heure, va jouer un rôle si consi- 
dérable et si étrange. Ne craignons pas de 
; nous ajiprocber bien près pour lire sur son 
visage et pour pénétrer dans son âme. Si nous 
y rencontrons des inconséquences, des fai- 
j blesses, du moins n'y découvrirons-nous rien 
qui ne soit ennobli par l'aspiration à la gran- 
I deur, par la générosité, par le courage. 

fié à Mâcon, en 1790, d'une de ces familles 
nobles de province qui conservent inaltérées 
les pieuses traditions et la simplicité des an- 
I ciennes mœurs, Alphon.se de Lamartine passa 
toute son enfance au sein des campagnes de 
la Bourgogne, dans un village appelé Milly, 
où ses parents possédaient une maison mo- 
deste , entourée de vignobles. 

Entré au collège de Belley en 1801, il y 
I montra de rares aptitudes. Les mathématiques 
exceptées, pour lesquelles il éprouvait une 
répugnance invincible, il apprenait et devinait 
en quelque sorte toutes choses avec une faci- 
lité prodigieuse. Son caractère ouvert et gé- 
^ néreux, la douceur qui se conciliait chez lui 
avec une volonté prononcée, lui gagnaient, à 
Belley comme à Milly, les cœurs les moins 
aisément touchés. En 181-1. il entra dans la 
maison militaire de Louis XVlll. Le bruit et 
la dissipation du monde semblent n'avoir fait 
qu’accuser davantage, par un brusque con- 
traste, ses [lenchants rêveurs. Un voyage en 
Italie acheva de donner l'essor à sa verve poé- 
tique. Le volume des Méditations, publié en 
1830, obtint un succès inouï'. La jeunesse tout 
entière, hommes et femmes, l'enfance même, 
lut ce livre et redit ces vers écrits au pied du 
crucifix et d'où s'exhalait pourtant je ne sais 
quelle mélancolie de la volupté. 

! A partir du jour où parurent les Médita- 
I tions, M. de Lamartine dut se sentir aimé de 
I la France et de l'Europe, comme il l'avait été 
à Milly et à Belley. On peut dire que sa gloire 
I ne fut qu'une première extension d'amour; le 
j pouvoir auquel il devait parvenir un jour en 
fut une autre. Afin que scs prospérités fussent 
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complètes, la richesse aussi lui vint avec la 
gloire par le mariage et par des héritages 
opulents. De 1820 à 1830, tout en suivant la 
carrière diplomatique. M. de Lamartine pu- 
bliait des poésies dont la beauté fut plus con- 
testée, mais dont le caractère était en affinité 
intime avec l’état des esprits durant cette pé- 
riode. Ce qu’on y peut regretter en fermeté 
de contour, en correction, en sobriété, en 
rapport parfait de l’expression avec la pensée, 
contribuait à les faire mieux goûter d’une 
jeunesse agitée alors d’aspirations confuses, 
en proie à ce vngue des passions qui voulait se 
laisser bercer dans les régions du rêve et ré- 
pugnait à toute discipline. Mais autant, par 
leurs défauts, ces poésies appartenaient è l'é- 
poque fugitive qui les a vues éclore, autant, 
par leurs qualités essentielles, elles se ratta- 
chent aux essora impérissables de la nature 
humaine. 

Après la révolution de Juillet. M. de La- 
martine demeura quelque temps à l’écart, 
puis il écrivit une brochure politique (1) dans 
laquelle, sans dissimuler les regrets de son 
coeur, il expliquait et légitimait aux yeux de 
la raison l’événement qui venait de porter au 
trône la branche cadette. Dès les premières 
pages de cette brochure on voit que la poli- 
tique de M. de Lamartine jaillira, comme sa 
poésie, de source chrétienne. Il la définit lui- 
même en des termes que Fénelon n'cùt pas 
désavoués ■ « La politique, dont les anciens 
ont fait un mystère, dont les modernes ont 
fait un art, n'est ni l’un ni l’autre : il n’y a là 
ni habileté, ni force, ni ruse; à l’époque ra- 
tionnelle du monde, dans l’acception vraie et 
divine du mot, la politique, c’est de la morale, 
de la raison et de la vertu. » Et il pose aussi- 
tôt les points essentiels de cette politique qui 
est la sienne : le suffrage universel, l’enseigne- 
ment donné gratuitement à tous par l’État, 
l’extinction de toute aristocratie héréditaire, 
l’abolition de l’esclav.age et de la peine de 
mort, la séparation complète de l’Église et de 

(1) tk 1« roliOAMl/*. 


I l’État, la paix européenne et l’assistance pu- 
blique. Tels sont les principes qu’il puise dans 
le spiritualisme religieux qui fait le fond de 
' sa nature et subsiste invariablement, malgré 
\ les inconséquences fréquentes auxquelles il 
s’est vu entraîné, comme tous les hommes 
d’imagination, quand ils ne donnent point pour 
lest à leurs opinions spontanées la science 
réfléchie. 

La première marque de sympathie politique 
fut donnée à M. de Lamartine deux ans après 
I la publication de sa brochure par les électeurs 
de Rerghes (Nord), qui le nommèrent député 
en 1833. 11 reçut cette nouvelle à Jérusalem. 
Elle abrégea un voyage en Orient entrepris 
avec sa femme et sa fille unique, qu’il perdit 
I .à Heyrouth. M. de Lamartine avait voulu voir 
dans la vivante réalité cette nature grandiose 
qu’une bible imagée, donnée par sa mère, avait 
rendue familière à son enfance. Au sommet 
du Liban, dans l’enceinte crénelée d’un ancien 
couvent de Druses, sous des berceaux d’oran- 
gers, de figuiers, de citronniers, la voix d’une 
moderne sibylle lui avait annoncé de h.autes 
destinées. • Vous êtes l'un de ces hommes de 
désir et de bonne volonté dont Dieu a besoin 
comme d’instruments pour les oeuvres mer- 
veilleuses qu’il va bientôt accomplir parmi les 
hommes, » lui avait dit lady Stanhope (1). 
Étrange et poétique rencontre qui, on peut le 
croire, ne contribua pas faiblement à exalter 
les ambitions d’un homme si accessible aux 
séductions de la poésie. 

En arrivant à la' Chambre, M. de Lamar- 
tine s’assit aux bancs des conservateurs. De- 
puis 1834 ju.squ’en 1843, il jugea les hommes 

(t) On »ait qoe lad/ F-ither Sunhap« était la iijvcc de 
M. Piit. Longtemps initiée aux secrets de sa politique, elle 
n’arait pu stipixirier, apres sa mort, rennoi d’une existence 
devenue trop inooctip*^ |raur son imagination ardente, et 
elle était venue demander à l'Orient d'autres émotions, d'au* 
1res gtistideurs. La rare perspicacité de son esprit, surexcitée 
par la foUtudo, lui faisait voir les clioses à venir avec une lu- 
cidité qui semMait un don prophétique. « L’aristocratie, bieu- 
lût efî-icée du monde, disait-elle un Jour à un voyageur 
français, M. de Marcellus, qui ne pnrtageait point cette opi- 
nion, y donne sa place à nns bonrgeoisie mesquine et éphé- 
mère, sans germe ni vigueur. Le peuple seul, mais le peuple 
qui laboure, garda encore un caractère et quelque verUk 
I Tremblexl e'ü coDualtjameissa furce, s 


Digilized by Google 




U 


HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE 1848 


I 


et les choses d'un point de vue très-peu juste, 
qui lui faisait considérer les formes politiques 
comme d'importance médiocre pour le progrès 
social. C'est à cette erreur qu'il faut attribuer 
en majeure partie 1e peu d'accord de ses votes 
entre eux. Tantôt, trouvant le pouvoir trop [ 
faible et no comprenant pas encore qu'il man- 
quait de force parce qu'il n’émanait pas du 
sein même de la nation, il appuyait la loi 
contre les associations et soutenait, avec le 
ministère Molé, la prérogative royale; tantôt 
il combattait les lois de septembre, la dota- 
tion et les fortifications de Paris. Ces oscilla- 
tions produites par la mobilité naturelle de 
son esprit, par les espérances et les désap- 
pointements de son ambition personnelle, mais 
aussi par un vrai désir de conciliation entre 
les pouvoirs anciens et la liberté moderne, 
s’arrêtèrent subitement et se fixèrent dans le 
discours du 27 janvier 1843. 11 y motivait son 
vote contre l'adresse par ces paroles sévères, 
inattendues dans sa bouche : ^ Convaincu que 
le gouvernement s’égare de plus en plus, que 
la pensée du règne tout entier se trompe; 
convaincu que le gouvernement s'éloigne de 
jour en jour, depuis 1831, de son principe et 
des conséquences qui devaient en découler 
pour le bien-être intérieur et la force exté- 
rieure de mon pays ; convaincu que tous les 
pas que la France a faits depuis huit ans sont 
des pas en arrière et non pas des pas en avant ; 
convaincu que l’heure des complaisances est 
passée, quelles seraient funestes, j’apporte 
ici mon vote consciencieux contre l’adresse, 
contre l’esprit qui Ta rédigée, contre l'esprit 
du gouvernement qui l’accepte, et que je com- 
battrai avec douleur, mais avec fermeté dans 
le passé, dans le présent et peut-être dans 
l’avenir. • 

Jusque-là, nourri dans la tradition catho- 
lique et royaliste (1), SI. de Lamartine s’en 

(1) à celte tradition qu'il faot rapporter les solution» 
ioeompictet de M. de Lamartine À plusieurs queslions essen- 
tifdlfls de la vl« Eiotlerne. Son système de ciiarité sociale, 
entre aut.es, cette orgaoisution d« l’aumône, ne peut s'expli- 
quer aulremeoL 


I était éloigné à regret, et pour y revenir do 
I loin en loin; en ce jour, la séparation fut 
j complète et parut devoir être définitive (1). 

« Lamartine est une comète dont un n'a pas 
encore calculé l’orbite, >• disait, au sortir de ' 
lu séance du 27 janvier, un savant illustre (2). 

Les applaudissements unanimes de la presse ! 
démocratique saluèrent cette conversion. Le l 
parti conservateur, qui avait toujours raillé 
M. de Lamartine comme un rêveur sans con- 
sistance, mesura d'un œil chagrin l’étendue do I 
sa perte. i 

Elle était grande, en effet; à la tribune, 

M. de Lamartine compte peu de rivaux. Son i 
improvisation abondante et colorée , écla- . 
tante jusqu’à l’éblouissement; la mélopée so- 
nore de sa diction qu'accompagnent un geste 
et un air de tête pleins de noblesse ; Teiirou- | 
ieinent de ses périodes, qui se déploient et | 
retentissent, dans leur majestueuse monoto- i 

nie, comme les vagues sur la falaise, font do ; 
lui un orateur aux proportions grandioses. I 

Rarement il se passionne, plus rarement en- 
core i! descend au ton familier. Ni la vivacité 
de la repartie, ni le droit de représailles, ne 
lui ont arraché jamais une personnalité, une 
parole amère, ou seulement un sarcasme. Sa 
pensée habite les régions sereines. La nature i 
de son esprit est étrangère à l’ironie (3). On i 
pourrait meme dire que le sens critique n'existe 
pas chez lui, et qu'il éprouve à un très-faible 
degré le besoin de la certitude. Son génie tout 
lyrique comprend à peine le scepticisme et ne 
saurait pas le convaincre. Ce qu’il veut, ce 
qu’il obtient sans efforts, c’est enchanter, ra- 

(1) L« voyage en OH«at eat, à cot aoe InBuenco 

sensible sur l’Ame 4e M. de Lamarliae. Il cm rapporta et 
laissa depuis lors peroer dans tous ses écrits uq scnlimcDt 
do vague pantbéitme, trcs-conformc it son génie. Le obris- 
tûinismc, même tel qu'il l'avait couçu, dépouillé de tout 
dogme et de toute logique, était euonre beaucoup trop pré- 
cis dans sa morale et dans ses solutions pour cette nature 
essentieUement ondoyante. ' 

(2) .M. de Huiiiboldt. ' 

(3) Tout ce côté de la n.nturc liumainc et du génie fran- | 
çais on particulier lui est absolument étranger. Il n’a jamais I 
lu Aristophane, il déteste lUbeluii, il no comprend ai Mou- 
taigucni LaFooUine. 
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vir par la beauté de l’inspiration et par des 
accents ma;;iiiues. 

Les formes extérieures de M. de Lamartine 
sont en parfait accord avec les idées et les 
sentiments dont il s'est fait l'organe. Sa taille 
' est haute, son attitude calme, son profil d’une 
grande noblesse. Il y a de l’autorité dans le 
large développement de son front. Tout en lui 
décèle l’élévation , le courage. On sent là 
comme une native familiarité avec la gran- 
deur. 

I Doué d’une clairvoyance qui tient de l’in- 
tuition plus que de l’observation et du juge- 
ment, c’est lui qui a prononcé tous les mots 
qui, depuis quelques années, ont caractérisé 
la situation du pays et prophétisé l’avenir. 

• La France s'ennuie, - disait-il en 18.'!!). 

• Dans votre système, il n’est besoin d’un 
• homme d’iitat, il suffirait ffiune hornt. > Et, 

enfin, à ce banquet de Mâcon, où nous venons 
de le voir entouré de si vives.syinpathies, c’e.st 
' lui qui banco l’anathème sous lequel, six mois 
I plus tard, la monarchie de Juillet va s’abîmer, 

I « ,8i la royauté , disait-il en se servant par 

I nécessité de la forme conditionnelle, trompe 
I les espérances que la prudence du pays a pla- 
I cées, en 1830, moins dans sa nature que dans 
I son nom; si elle s’isole sur son élévation 
constitutionnelle; si elle ne s’incorpore pas 
j entièrement dans l’esprit et dans l’intérêt 
I légitime des m.asses; si elle s'entoure d’une 
aristocratie électorale, an lieu de se faire 
peuple tout entier; si, sous prétexte do favo- 
riser le sentiment religieux des populations, 
le plus beau, le plus haut, le plus saint des 
sentiments de l'humanité, mais qui n’est beau 
! et saint qu'autant qu’il est libre, elle se ligue 
avec les réactions .sourdes de sacerdoces affi- 
dés pour acheter do leurs mains les respects 
superstitieux des peuples;... si elle se campe 
i dans une capitale fortifiée; si elle se défie de 
la nation organisée en milices civiques et la 
I dés.arrae peu à peu comme un vaincu; si elle 
I caresse l’esprit militaire, à la fois si nécessaire 
et si dangereux i la liberté dans un pays con- 
tinental et brave comme la France; si, sans 


attenter ouvertement à la volonté de la nation, 
elle corrompt cette volonté et achète, sous le 
nom d'influence, une dictature d'autant plus 
dangereuse qu’elle aura été achetée sous le 
manteau de la constitution;... si elle parvient 
à faire d’une nation de citoyens une vile meute 
de trafiquants, n’ayant conquis leur liberté au 
‘ prix du sang de leurs pères que pour la re- 
vendre aux enchères des plus sordides fa- 
veurs;... ai elle fait rougir la France de ses 
vices officiels et si elle nous laisse descendre, 
comme nous le voyons en ce moment môme 
dans un procès déplorable, si elle nous laisse 
descendre jusqu'aux tragédies de la corrup- 
tion;... si elle lais.se affliger, humiiier la na- 
tion et la postérité par l'iinprobité des pouvoirs 
publics ; elle tombera cette royauté, soyez-en j 
sûrs, elle tombera non dans son sang, comme | 
celle de 89, mais elle tombera dans son piège ! i 
Et après avoir eu les révolutions de la liberté | 
et les contre-révolutions de la gloire, vous i 
aurez la révolution de la conscience publique j 
et la rérolulion du mlpris! * : 

C'est ainsi que M. de Lam.artine, par une 
merveilleuse faculté d'assimilation, se péné- 
trait successivement des éléments variables 
de l'opinion publique, rendait sensible sous la 
forme la plus noble et per.sonnifi.ait en quelque ^ 
sorte l'attente universelle (1). Sa voix puis- ) 
santé et douce tout ensemble familiarisait les | 
esprits avec le mot terrible de révolution, i 
ünerévolutionqui.app.arai3saitdanslesnuagcs ( ; 

dorés de la poésie, qui pren.ait dans les im.a- j 
ginations le nom de Lamartine, n’avait plus . ’ 

j 

(l) A qu« m <)^roQl«root I«t ^T{n«ni»nts qui ont ’ 

porté M. de Laniirtine ftu faite du pouvoir pour l'en précis i 

piter presque au»sU<*t, j’niirai à eunipléier, par de oonveaux 
traits, cetu» esquisse. J’aurai à jugt'r comme hoimno d'sc» ! 

tion, comme hoiuino d'iLtat, celui qui nV&( encore ici qu'on ’ 

po^te politique. Me conformant K la métlioJc d'un i)lu»tre > 

iiistoricD, je ne craindrai pat plut que M. Micbelvt de icm- | 

bler me contredire en dalant^ comme il le dit «i bien, mes 
en louent prortseirrmcnl des Itominet qu’il faudra 
bUmer plut tard. Les n'volulions font uppnrAttrc, dans Icura 
plut brusques CDittmstes, les vontradictiun» de la tiatura hu- 
Toaine; et, s’il vent f tre iinparti.il, l'bistorien d’une révolution 
doit plus constamment que tout autre, dons l'appréciation 
qu’il fait des individus, avoir présent ô la peustfe le mot de 
l’uscnl : « Si on l’élève, je l'alMiitte. Si ou rabaisse, je Té* 
lèvCMv * 
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rien d'effrayant. On s’accoutumait à la voir 
sous un aspect idéal. De même que, dans les 
créations de sa jeunesse, Lamartine avait re- 
1 nouvelé la tradition chrétienne en la dépouil- 
lant de toutes ses rigueurs, de même, dans les 
inspirations de sa maturité, il renouvelait la 
tradition révolutionnaire en éloignant d'elle 
les images sanglantes. 

Le banquet de Mâcon déplut au ministère, 
mais ne l’inquiéta pas. Il en fut de même de 
ceux qui suivirent, à Colmar, à Reims, à Sois- 
sons, à la Charité, â Chartres, etc. MM. Odi- 
lon Barrot et Duvergier de Hauranne conti- 
nuant de régler la discipline de ces banquets, 
les apparences étaient sauvées ; c'était assez 
pour qu’on n’osàt pas montrer un méconten- 
tement sérieux. Les railleries soutenues du 
Journal des Débats, la défense faite aux fonc- 
tionnaires publics d’assister aux banquets, le 
refus d'ouvrir aux réformistes les salles des 
municipalités, la condamnation de quelques 
gérants de la presse radicale, mille tracasse- 
ries de détail enfin témoignaient bien d'une 
mauvaise humeur qui, disait-on, venait surtout 
de Louis-Philippe; m.ais, de part et d’autre, 
on en était encore à la taquinerie politique, 
au dépit. L’intrusion des ultra-radicaux au 
banquet de Lille vint changer la face des af- 
faires. 

J’ai dit que jusque- là le parti radical s’était 
abstenu des manifestations réformistes. Ainsi 
que lo ministère, il n’avait vu dans les pre- 
miers banquets qu’une fanfaronnade de l’op- 
position en goguette. De ce grand bruit de 
paroles, pensaient les radicaux, il ne pouvait 
résulter qu’une modification dans les per- 
sonnes, l’avénement d’hommes moins usés 
dans l’opinion que MM. Guizot et Ducbàtel,et 
qui peut-être apporteraient au gouvernement, 
avec un peu plus d’initiative, une popularité 
nouvelle. Cependant, voyant l’agitation se 
jierpétuor et s’étendre dans le pays, compre- 
nant qu'il fallait profiter d'un concours de cir- 
constances qui ne se produirait peut-être pas 
de longtemps, et tenter du moins un effort, les 
radicaux choisirent avec habileté le lieu et 


i l'heure, et parurent inopinément à la réunion 
I de Lille (7 novembre 1847), au moment oà 
M. Odilon Barrot achevait de régler le céré- 
' monial du banquet. Assuré à l’avance d’uno 
majorité considérable, M. Ledru-Rollin refusa 
le toast h la réforme tel que l’avait rédigé 
I M. Barrot (1). Le débat s’engagea, la lutte fut 
vive; M. Barrot et ses amis reconnurent, à leur 
grande surprise, qu’ils n’étaient pas les plus 
forts, et se retirèrent. 

Cette retraite jeta l'alarme dans le parti 
conservateur! - Les Girondins cèdent la place 
aux Moniagnards, •• disait la presse ministé- 
rielle. Ni le refus de M. Dufaure, choisi pour 
présider à Saintes (2) , ni l’abstention do 
MM. Thiers et de Réniusat. auxquels on lais- 
sait entrevoir depuis longtemps la possibilité 
prochaine d’un changement de cabinet, n’a- 
moindrirent l’effet d’un échec aussi complet 
qu'inattendu. Ou commença d’avoir peur et 
de s’entre-regarder en se demandant s’il n’y 
aurait pas là autre chose en jeu que le minis- 
tère. Tant que M. Barrot avait semblé le maî- 
tre, on avait été rassuré. Personne n’ignorait 
la sincérité de ses opinions dynastiques. On 
lui passait volontiers ses discours sonores et 
vides; l’indignation monotone de son fronce- 
ment de sourcil ne causait aucun effroi. On 
ne s’inquiétait pas de voir la tribune souvent 
occupée par un orateur de cette trempe. 
M. Barrot était un adversaire précieux. Parti- 
san déclaré de la monarchie entourée d'iiisti- 
tutions républicaines, il n’avait pas dévié, 
depuis 1830. de ce fameux programme de 
THétel de Ville, qui convenait à la nature de 
son esprit. Jamais, même au plus fort de la 
jeunesse, aucune excentricité, aucune passion, 
aucun enthousiasme ne l’avait entraîné au 
delà des strictes convenances dans la vie pri- 
vée, au delà d’une légalité scrupuleuse dans 

(1) I il la rtfotmt /l«c(oral« r( parifmtntairt nmmi moyen 
i/'fljfmMir l«i milô’adonf de JaïUel. I M. l.«Jru>RoUio €xig«ait 
U auppreuion de ce dentier mvinbre de phraae. 

(2) Le rofue de M. Dufaure était conçu en cet (ennos : • Je 
regarde une manifetlation nouTello, dana U forme projetéo, 
oomiiie tnperflue et nilme ouitible eu triompbe de ooa priu* 
cipea. » 
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b vie politique. Fils d’nn conventionnel obs- 
cur, avocat distingué, M. Barrot aimait le 
gouvernement monarchique et ne combattit 
qu'à regret la Restauration. Ce fut lui qui, en 
1830, contribua le plus à détourner LaFayettc 
de l’établissement de la république. Aprè.s la 
mort de Casimir Périer, dont il avait attaqué 
avec persistance les tendances rétrogrades, il 
rédigea pour l'opposition un programme qui, 
sous le titre de Compte rendu, déclarait ou- 
vertement la guerre à la politique personnelle 
du roi. Mais une fraction de son parti, effrayée 
par les émeutes des 5 et 6 juin, refusa de si- 
gner le Compte rendu et se rejeta dans les 
"angs ministériels, tandis qu'une autre frac- 
tion, excitée par cette défection subite, en- 
trait résolument dans les voies radicales. Dès 
lors M. Barrot demeura très-afl'aibli dans le 
oarlement contre un parti compacte, fort de 


l'union de MM. Tbiers et Guizot, fort surtout 
de la peur des insurrections. Ce ne fut qu'a- 
près la division survenue entre ces deux chefs, 
quand M. Molé eut pris en main les affaires, et 
quand, le danger passé, on commença d’our- 
dir des intrigues pour renverser le cabinet du 
15 avril, que M. Barrot, caressé, flatté par 
ses adversaires, devint un homme important. 
Dès cette époque, il se laissa séduire par l'es- 
prit insinuant de M. Thiers; et, sans en avoir 
conscience, il servit.au détriment des siennes, 
les ambitions de l'adroit ministre. Toujours 
influencé, soit directement, soit indirecte- 
ment. par MM. Thiers et Duvergier de Hau- 
ranne, M. Odilon Barrot n'en jouait pas 
moins, avec un aplomb imperturbable, le per- 
sonnage do chef d'opposition, 11 se complaisait 
dans ce rôle de parade dont il ne sentait pas 
l'inanité. Son oeil bleu et placide exprimait 
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I une grande qniétude. Son visage rond et plein, 

I je ne sais quelle roideur bourgeoise qui visa 
I à la solennité, sa parole emphatique, son air 
de tête, son port et jusqu’à sa main droite in- 
I variablement placée entre deux boutonnières 
de sa redingote bleue, tout, dans son honnête 
I personne, caractérisait la satisfaction d'un 
I esprit étroit et la consciencieuse gravité d'une 
importance qui s'abuse. 

j Je dut être pour lui un étonncftient extrême 
do voir la facilité avec laquelle M. Lcdi'u- 
I Rollin, dont la position à la Chambre n’avait 
' rien eu jusque-là de bien inquiétant, le dépos- 
sédait au banquet de Lille de sa paisible dic- 
tature. La réunion de Dijon posa plus nette- 
I ment encore la question. Elle déchira le tissu 
I d'équivoques dont on s’éwit enveloppé un mo- 
I ment, et laissa voir au pays deux partis 
inconciliables, plus hostiles l'un à l'autre 
qu’ils ne l’étaient tous deux au ministère. On 
aperçut clairement deux volontés opposées, 

, dont l'une prétendait affermir la royauté en 
I l'éclairant, dont l'autre visait droit et juste 
j au renversement de la inon..rcliie. A partir du ' 
banquet de Lille, M. Ledru-Kollin p.arla et 
i agit comme chef de ce dernier parti, qui ne 
I cacha plus ni ses tendancc.s, ni tnêine scs pro- 
jets révolutionnaires. 

j Fils d’un honnête bourgeois dont la famille | 
possédait à Fontenay-aux-Roses la maison ; 
I qu'habitait Scarron ; petit-fils d'un prestidigi- j 
tatcur devenu célèbre sous le nom do Cornus, | 
et qui avait gagné par scs talents une fortune 
assez considérable pour se voir dénoncé, en 
03, comme détenteur de numéraire; avocat 
paresseux, mais do verve facile, M. Ledru- 
Rollin, élu député du Mans, en 18dl, à la suite 
d’un procès politique, était venu occuper, au 
sein du parti radical, la place de Garnier- 
Pagès. On ne savait trop encore à quoi s'en 
tenir sur ses opinions et son caractère. Le 
Nulional ne se déclarait qu’à demi satisfait 
de ce choix. Cependant la profession de foi 
de .M. Ledru-Rollin était explicite. • Pour 
nous, Me.“sieurs, y disait-il, le peuple c’est 
tout. Passer par la question politique pour 


arriver à l’amélioration sociale, telle est U | 
marcha qui caractérise le parti démocratiqiM 
en face des autres partis. • Depuis ce jotr 
jusqu’au banquet de Dijon (1), pendant six 
années de luttes parlementaires, M. Ledru- | 
Rollin n’avait pas varié dans son langage. La | 
nature semblait l’avoir préparé au rôle de chef 
populaire. Sa haute et forte stature, sa belle | 
prestance, son ceil noir et vif, son sourire ai- 
mable, toute une apparence robuste de jeu- | 
nesse qui contrastait avec la contenance fati- | 
guée des vétérans du radicalisme, le dési- | 
gnaient aux sympathies du peuple. Sa parole : 
chaleureuse, parfois éloquente, était l’expres- | 
sion naturelle d’un tempérament révolution- j 
naire, plus encore peut-être que celle d'un 
caractère républicain. Ses ennemis voyaient j 
alors, et ils ont vu longtemps en lui un terro- 
riste. Ses amis l'accusaient plutôt de quelque ! 
mollesse. A leurs yeux, M. Ledru-Rollin était 
un homme de mœurs faciles et d'humeur non- i 
uhalante, aimant le bien-être, le luxe même, 
depuis qu'un mariage riche l’avait mis à sa 
portée, et un peu plus qu’il ne convient aux ! 
représentants de la démocratie. Ils reconnais- 
saient en lui un esprit capable d'activité, m.ais 
par intermittence, un cœur généreux, mais 
par élans, et ils déploraient des habitudes de ! 
laisser-aller et de désord.-es, dont sa réputa- j 
tion eut plus d'une fois à souffrir. Noua n’avons i 
pas ici à juger ses actes. En ce moment, il ne ! 
faisait encore que des discours; mais ces dis- ; 
cours poos.«aient en quelque sorte les événe- 
ments et hâtaient la catastrophe. 

A ses côtés, au banquet de Dijon, on vit pa- j 
raitre un homme de toute petite taille et d’as- * 
pect enfantin, toujours riant et montrant ses 

(1) Au bftoquet.de Dijon, M. Ledru<*RoUtn parUit ftinsi : 
t Nom lomTace des ullra-rüdicftux; si vous eoiiindes par ce | 
tnot le parti qai veut faire Mitrer dans la réalité de U vie 
le grand symbole de la liberté, de T'-gaUté et de 1 b frater- 
nité» sam se laissor annuler par les vieillis ou les corrompus, t 

Ub ! oui, nous tous qui sommas ici, noos sommes des ultra-ra- { 

dienux. Les mots o'eCTrayent que les enfants. D'antres ont 
glorifié le nom de fwrux en U conduisant à la victoire; peu 
Dooft importe celui qui nous y conduira. £t> comme Je» 
vengeurs de la liberté batave, d'oa outrage fÉÙsous on dm* 
peau. . I 
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belles dents blanches, toajours parlant et ges- 
ticulant, toujours promenant sur l'auditoire 
de grands yeux noirs brillants de hardiesse et 
d'esprit. C'était un jeune écrivain d'origine 
corse, déjà célèbre, c'était Louis Blanc, qui 
cherchait depuis longtemps, pour ses ambi- 
tions, un point d'appui solide dans l'amour 
des classes ouvrières, et que nous verrons 
bientôt disputer à ses aînés dans le radica- 
lisme la première place. 

Entré avec éclat dans la publicité par son 
Hittùire de dix ans, où s'annonçaient des qua- 
lités d’esprit extrêmement goûtées en France, 
une certaine façon d<‘gagée de raconter les 
choses et de juger les hommes, l'abondance, 
la verve, la clarté, M. Louis Blanc fut très- 
prôné, surtout par le parti légitimiste, dont il 
flattait les rancunes en rehaussant à plaisir 
quelques vertus de la branche aînée, par oppo- 
sition aux défauts transformés en vices de la 
branche cadette. Enluardi par le succès d'une 
oeuvre anecdotique et pittoresque où les traits 
heureux abondent, mais où le sens historique 
est souvent sacrifié ù la rhétorique d'un sys- 
tème, M. Louis Blanc aborda cavalièrement 
les problèmes de la science économique, et 
publia son petit volume de V Organisation du 
trarail, qui eut quatre éditions coup sur coup, 
tant il arrivait à propos et répondait juste aux 
préoccupations du moment. Journaliste, ora- 
teur, écrivain toujours sur la brèche, M. Louis 
Blanc, par sa polémique, par ses discours, par 
ses livres, fomentait l'agitation des esprits ; il 
eut une part considérable d'influence dans le 
mouvement que nous allons voir tout à l'heure 
emporter le trône et la dynastie. 

Le banquet de Chftions (18 décembre) dé- 
voila plus complètement encore que ne l'avait 
fait le banquet de Dijon la pensée audacieuse 
du parti radical. Un toast à la Convention, 
longuement développé par M. Ledru-Rollin, la 
date de 1793, revendiquée par lui au nom de 
la France sauvée du joug des rois, montraient 
assez que l'on se préparait ù une révolution et 
que l'on ne reculerait devant aucune de ses 
conséquences. 


Qu'on ne se figure pas cependant que la | 
manifestation réformiste, malgré l'extension I 
qu'elle avait prise, eût encore aux yeux du ! 
pays, je ne dis pas un caractère séditieux, 
mais même une couleur d'opposition radicale. 

A compter du premier banquet du Chùteau- 
Rouge, jusqu'au banquet de Rouen (I), le der- 
nier qui eut lieu avant l'onvertnre des Cham- 
bres, le mécontentement dont ces manifesta- 
tions furent l'expression bruyante, sauf les 
violences accidentelles dont j'ai parlé, ne fut 
autre que le mécontentement de ce pays légal 
qui s'était laissé entraîner sans trop de peine à j 
la corruption, mais qu'on avait contraint d'en 
rougir et qui, maintenant, indigné de sa propre 
indignité, voulait rentrer dans la décence du 
gouvernement parlementaire. L'erreur du mi- 
nistère fut de croire la classe moyenne plus 
avilie qu'elle ne l'était. Une certaine fleur de 
probité était, ù la vérité, flétrie chez elle, 
mais la racine n'était point atteinte. Au mo- 
ment où on la croyait énervée et sans pudeur, 
la bourgeoisie se redressait et demandait 
compte de son honneur entaché à ceux qu'elle 
avait commis à sa garde. En exigeant la ré- 
forme, la bourgeoisie entendait surtout appe- ' 
1er an pouvoir des hommes intègres, assez ! 
‘énergiques pour résister aux volontés de ce I 
roi qu'elle avait longtemps aimé comme l'ex- | 
pression fidèle de ses propres tendances, mais 
qui lui devenait suspect depuis qu'elle voyait ! 
les finances gaspillées, l'administration vénale, 
et le soin de l'intérêt dynastique l'emporter 
sensiblement sur l'intérêt national. Toutefois, 
il était loin de sa pensée de vouloir ébranler 
la monarchie; elle ne sentait pas derrière elle 
la force populaire qui la poussait ; son instinct 
politique engourdi ne l'avertissait pas. Elle ne 
se rappelait point cette logique révolution- 
naire, si prompte et si invincible, dont notre ' 
histoire fournit tant d'exemples, et qui allait ! 
l'entraîner bien au delà du but très-rapproché 
que s'était proposé sa probité révoltée. { 

! 

(1) Ce benquett présidé par M. Odilon Barrot, arait réaai 
1,700 électeart. 
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i Quant an penple, il était mû par le même 
I sentiment qne la bourgeoisie, et c'est ce qui fit 
' leur accord momentané. Seulement, au lieu de 
j concentrer son indignation et son mépris sur 
la personne du roi et de quelques ministres, il 
' l'étendait à l'ensemble de la classe gouver- 
nante. Toute richesse lui semblait mal ac- 
j quise, toute prérogative injuste, tout pouvoir 
I exercé à son détriment. Excité, comme nous 
l’avons vu, depuis plusieurs années, par la 
j presse, il faisait des comparaisons de plus en 
plus menaçantes entre sa misère laborieuse et 
l'oisiveté insolente des parvenus. Beaucoup 
moins malheureux matériellement qu'aux épo- 
ques antérieures, il souffrait cependant davan- 
tage, parce qu’il avait plus conscience de l'in- 
fériorité de sa position. Une culture encore 
{ bien imparfaite, et par cela même fatale à son 
repos, lui avait fait perdre la soumission stu- 
pide de la brute ùdes nécessités qu’elle ne sau- 
rait ni comprendre ni discuter ; la résignation 
i chrétienne, ce sentiment plus noble, parce que 
■ du moins il fait appel à la justice divine de 
l’injustice humaine, était plus qu'ébranlée en 
lui par les interprétations nouvelles que le so- 
cialisme donnait à l’Évangile. Tout cela pré- 
parait de longue main le peuple des villes à la 
révolte, et minait non-seulement l’ordre polit 
tique, mais l’ordre social. On ne peut pas dire 
que le peuple fut précisément républicain. Il 
voulait moins ou plus que la république. Il 
était prêt i suivre quiconque ferait appel à son 
honneur, et lui promettrait une existence plus 
libre, plus noble, plus conforme à l’égalité et 
& la fraternité démocratiques. Voilà ce qu’i- 
j gnoraient les hommes du pays légal. Tout se 
bornait pour enx àdes questions de personnes. 
Les passions axeugUs dont parla bientôt l’A- 
dresse régnaient en effet dans leur coeur. Ainsi 
qne dans la poétique composition d’un artiste 
I contemporain (1), c’étaient des morts qui com- 
battaient des morts. 

' Au point do vue de leur propre conserva- 
tion, les ministres avaient commis une faute 

I (1) La Dalaiüt itt Uuns, par Kaulbach. 


énorme en tolérant les banquets réformistes. | 
S’ils avaient mieux étudié le caractère de la ^ 
nation, ils auraient compris que rien ne devait I 
lui plaire davantage, ni entrer plus facilement 
dons ses mœurs; ils auraient compris qu’au 
bout de très-peu de temps, par une émulation 
de popularité, ces réunions retentissantes de- 
viendraient frondeuses, agressives, et gêne- 
raient le pouvoir dans tous ses mouvements. 

On a dit que le peuple français est un soldat ; 
cela est vrai, surtout si l’on ajoute que ce sol- 
dat est un rhéteur. Aucun sacrifice ne lui 
coûte, sauf celui do la parole. Dès qu’il ne 
croise plus la baïonnette, il lui faut croiser des 
épigrammes. Il y avait danger pour le cabinet 
à tolérer ce goût de discourir qui tourne si 
vite chez nous en passion. Il fallait que le roi 
et ses ministres eussent bien complètement I 
perdu le sentiment de l’honnêteté politique 
pour ne pas prévoir qu’il devait se raviver I 
dans l’agitation des banquets. Cependant, et i 
j’insiste, parce qu’il serait aisé de se mé- | 
prendre sur le sens véritable de la campagne 
réformiste, cette honnêteté soulevée ne me- 
naçait encore que le ministère. La réforme, ■ 
accordée au commencement de la session pa | 

M. Thiers, ou même par M. Molé, aurait pu | 
retarder indéfiniment la chute du trône que la 
bourgeoisie n’entendaitaucunementrenverser. , 

Ce fut en prolongeant le conflit entre elle et j 
le pouvoir que l’on donna au peuple l’occasion | 
de paraître en scène et de trancher, avec sa | 
logique passionnée, le nœud inextricable de la I 
politique parlementaire. 


CHAPITRE III 

Situation extérïeare. — Familla royale. 

Ainsi embarrassé, tenu en échec à l’inté- 
rieur par l’oppositiou réformiste, le ministère 
n'avait pas au dehors une situation beaucoup 
plus nette. L’alliance anglaise, toujours pré- 
caireet chèrement achetée, fortement ébranlée 
sous le ministère Thiers par les dissentiments 
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sur les affaires d’Orient, n’existait plus, même 
en apparence, depuis le mariage du duc de 
Montpensier. En vain Louis-Philippe épui- 
sait-il les petits artidces de sa diplomatie per- 
sonnelle pour déjouer l’influence hostile de 
lord Palmerston et ramener à de meilleurs 
! sentiments la reine Victoria ; en vain s’étnit-il 
efforcé, dans des lettres intimes, d’expliquer, 
de commenter, de justifier, pièces en main, 
les négociations de cette alliance espagnole 
qui offusquait si fort l’orgueil de l'Angleterre; 
toutes ces condescendances étaient demeurées 
sans résultat. Lord Palmerston continuait à 
nous attaquer partout, en Italie, en Espagne, 
en Orient. 

M. Guizot dépité se tournait vers l’Au- 
I triche, et faisait au prince de Metternich des 
ouvertures auxquelles le vieux ministre prê- 
tait depuis quelque temps une oreille plus fa- 
vorable. Quoiqu’il ne prévit pas des catas- 
trophes immédiates, le prince de Metternich 
s’abusait moins que le cabinet français sur 
l’état de l’Europe, parce qu’il le connaissait 
mieux. Il voyait s'amas.ser les difficultés, se 
compliquer les événements ; il comprenait 
l’importance, pour l’Autriche, d’enlever l'.ap- 
pui de la France au mouvement révolution- 
naire (1). Ce fut le but de son rapprochement; 
il eut bientôt à s’en applaudir. Au lieu de se- 
! conder en Suisse l’effort des radicaux pour 
créer un pouvoir central qui les mit à même 
de réviser le pacte fédéral, cette œuvre ab- 
surde du congrès de Vienne. M. Guizot soute- 
nait, avec une opiniiUreté inconcevable, l’in- 
tégrité des traités de 1815, qu’il avait naguère, 
devant les Chambres, déclaré violés par l'oc- 
cupation de Cracovie. S’éprenant d’un amour 
singulier pour les libertés cantonales, le pro- 
testant, le philosophe défendait avec véhé- 
mence les jésuites do Lucerne et la ligue 
séparée. Notre ambassadeur avait ordre d’en- 
courager par tous les moyens la résistance, et 

(l) M. (I« Mf*tten,ich pnÎTOvail lor« le, éventajUité, qui 
j poarraleot ftmîtT le pape à quitter ec# l^taU. Il •dmewait, 
dans ce cas, r».*ccapaiioi» fruuçaUo eoiume plus prodttnte et 
roniae notipatliique aux lulicoe que rialerveutioo autrU 
chieuoc. 


de menacer la Diète en termes à la fois vio- 
lents et ambigus, qui fissent croire à une in- 
tervention sans y engager, car on la savait 
chez nous impossible. La politique de Louis- 
Philippe, c’était de fomenter la guerre civile 
pour se donner le temps de concerter une mé- 
diation des cinq puissances (1) qui eût détruit 
l'indépendance helvétique. Triste dessein, 
conçu et conduit avec hésitation, avorté en 
quelques heures, par la faiblesse de ce parti 
dont on avait voulu enfler l’audace sans lui 
accorder d’autres secours que des promesses 
vagues et des envois d’armes clandestins ; mis 
h néant par la fermeté de la Diète, qui, avertie 
par la diplomatie anglaise du peu quelle avait 
à redouter de nos velléités d’intimidation, ter- 
mina, sans presque verser de sang, une lutte 
insensée (2). 

En Prusse, Frédéric-Guillaume, après avoir 
convoqué, par fantaisie d’imagination et désir 
de popularité, les états généraux, refusait de 
leur accorder uno charte, et, tout en lançant 
des épigrammes contre le régime constitu- 
tionnel de la France, il donnait à la sage-sse, 
h l’énergie, i l’habileté avec lesquelles le roi 
éludait les conséquences fâcheuses do ce ré- 
gime, des louanges qui n’étaient pas de nature 
à réconcilier Louis-Philippe avec les libéraux 
français. 

En Italie, le pape Pie IX avait accordé des 
réformes auxquelles le pays tout entier ap- 
plaudissait. De proche en proche, le saint- 
père, qui n'avait songé d’abord qu’à des ré- 

(1) M. Guizot était tombé d’accord ar«e M< d« Mcttemù-Ii 
pour résoudra conrarremment la queslinn suiue. Il m fiattAÎi 
de renouer oinii l'alliuitce continentale «t de montrer à 
l'Angleterre qu'on pouvait se pasecrd'vtie. Mai* Ijouis-l*l>i> 
lipp«, malgré l’avi» du duo do Hroglie, alor* ambosaideur à 
Loudr««, ne put «e iKk:ider à courir la clinnce d'une rupture, 
et voulut absolument attirer lorti Palmerston dan* ce« uégo- 
ciationa. De là des lenteurs et des duplicités qui ne contribuo* 
rent {«at médu/crement au salut de U Uiéts helvétique. 

(2) M. Guizot arrêtait au e«>mmeiiocinent do janvier, avec 
MM. de Radowits et do Colloredu, envoyés de Pmsse et 
d'Autriche, le texte de la déelarition à la Diète helvétiqii*. 
Iji Kusiie attendait, disait-elle, pour entrer dans cette coali- 
tion, qu'on en vint à des mesures plus décisives. Quant k lurJ 
Palmerston, il soutenait, plut4»t per op{Kuition à la politique d-> 
ta Franco que par sympathie pour lo radicalisme helvétique, 
lu pleine indépendance de U Suisse dans sou régime io- 
térieur. 
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formes administratives, se voyait conduit à 
l'émancipation politique, et reculait effrayé, 
mais trop fard. L’esprit de liberté s’était ra- 
nimé soudain dans ces belles populations ita- 
liennes. Le royaume de Naples, la Toscane, 
le Piémont demandaient des constitutions. La 
Lombardie s’agitait. L'Autriche faisait avan- 
cer des troupes. Nos diplomates assistaient 
indécis îi cette résurrection des nationalités ; 
ils parlaient un langage équivoque ; ils ren- 
daient à M. Guizot, préoccupé de l’alliance 
autrichienne bien plus que de l’affranchisse- 
ment de l’Italie, un compte si peu exact de la 
situation, que celui-ci, quarante-huit heures 
avant la révolution de Palerme, croyait encore 
la répression aisée et la cause des Bourbons 
hors de péril. 

Pour se consoler de ses échecs et de l'indi- 
gnation que soulevait, en France et à l'étran- 
ger, une politique si contraire à nos traditions, 
à nos intérêts, à notre honneur, M. Guizot se 
berçait d'un vague espoir de rapprochement 
avec l’empereur de Russie. Depuis quelque 
temps, Nicolas se montrait, non pas plus gra- 
cieux, mais moins insultant envers le gouver- 
nement français; il avait imposé silence à 
cette verve sarcastique qui, depuis 1830, 
s’exerçait impitoyablement sur la personne de 
Louis-Philippe ; il venait d’acheter pour cin- 
quante millions de rentes françaises. Enfin le 
grand-duc Constantin, autorisé à passer quel- 
ques heures à Toulon au retour d’un voyage 
en Afrique, échangeait des présents avec le 
duc d’Aumale. C’est sur d'aussi faibles indices 
de bon vouloir que M. Guizot, tout prêt à ef- 
facer seize ans d’injures, fondait l'espérance 
d’une alliance chimérique. C’est dans une si- 
tuation telle, ii l’extérieur et à l'intérieur, que 
sa présomption redoublait, et que le ministre 
ouvrait les Chambres par le discours le plus 
provocateur qui eut encore été prononcé de- 
puis 1830. 

Et cependant une tristesse pleine d’anxiété 
pesait sur les esprits. On ne prévoyait point 
encore, mais on pressentait quelque catas- 
trophe. Les conservateurs murmuraient tout 


bas que Louis-Philippe vieillissait, qu'il voyait | 
moins juste et s'opiniâtrait davantage dans ses | 
erreurs. Le silence de M. Guizot accréditait , 

une opinion qui le soulageait par moments | 

d'une responsabilité incommode. On discutait, i 
sans trop se gêner, les éventualités qui pour- 
raient surgir à la mort du roi (1); on s'ef- 
frayait des troubles qu’amènerait une régence 
disputée. La mort subite de madame Adélaïde . 
parut à chacun le présage de jours néfastes | 
pour la dynastie. Personne n'ignorait la part ^ 
considérable que cette princesse avait toujours 
eue dans les conseils du trOne. Seule confidente 
des pensées intimes de Louis-Philippe, parce ' 
que seule, dans tout ce qui l'entourait, elle i 
avait, par nature et par éducation, des ambi- 
; tions de même trempe que son frère, madame 1 
Adélaïde , depuis la révolution de Juillet, | 
jouaitun rûle important aux Tuileries. Femme 
d'habileté et de résolution, elle avait pris, lors 
de cette révolution, une initiative hardie dont 
Louis-Philippe était incapable. Ce prince lui 
savait gré de l’avoir, en quelque sorte, poussé 
au trône. Madame Adélaïde était, d'ailleurs, 
pourlui, un négociateur officieux, un précieux 
intermédiaire dans ses rapports compliqués et 
délicats avec les hommes politiques. Elle 
laissait par sa mort une place vide que per- 
sonne ne pouvait occuper. Comme elle ne 
comptait que quatre années de moins que * 
Louis-Philippe, sa fin semblait un avertisse- 
ment. L'existence du roi pesait d'un si grand 
poids dans l'opinion que toutes les craintes, 
toutes les espérances demeuraient suspen- 
dues et s'ajournaient après son dernier sou- 
pir (2). 

Depuis quelque temps aussi Ton s’entrete- 
nait des rivalités qui divisaient la famille , 

(1) • .Te crains moins In mort qne la caducité, s arait ré~ 
pniHla Tuq des miniitroi aux inquiétudes qne lut exprimait an 
mnscrii'ateur. 

PliHÎeurs fois, au brait do sa mort, la Bourse baisa», 
llii joar M. de Kotbsdiild envoya son fils an Ch&teaa pour 
savoir ce qui en était. • Dites à votre père, lai dit le roi en 
l'aboniant, que je n’ai été ni sat^rné ni pureté. » Lonis-T’ht* 
lippe, comme tous tes vieillards, aimait à faire parade de aa 
sauté et plaisantait volomsars sur la régence, qu’.é comptât 
bien empécber on vivant jaaqa'à la majorité du eoat* de 
Paris. 
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royale. L'attendrissement qu'avait causé, en 
1830, à la bourgeoisie, le spectacle de cet in- 
térieur où régnait alors la plus parfaite con- 
corde, avait fait place à des observations ma- 
lignes qui dounaient cours à mille bruits 
injurieux. Le roi, disait-on, surveillait ses 
enfants avec une défiance extrême ; il redou- 
tait de les voir devenir trop populaires, et les 
retenait, sans jamais se relâcher de .sa ri- 
gueur, dans une dépendance détestée. Se sou- 
venant de l'influence qu’avait exercée son 
salon sous le règne de Charles X, il voulait 
surtout éviter que les salons des jeunes princes 
devinssent des foyers d'opposition et de ca- i 
baies. La dévotion de la reine servait, en 
cela comme en beaucoup d'autres choses, la 
politique d'un époux auquel elle vouait une 
admiration sans bornes et une soumission pas- 
sionnée. Autour de la table à ouvrage de 
Marie-Amélie, une étiquette rigide rassem- 
blait chaque soir de jeunes princesses que le 
bruit des fêtes et des plaisirs, les images loin- 
taines d'une vie libre et joyeuse faisaient sou- 
pirer. Un ennui mortel glaçait ces réunions, 
d'où la gaieté était bannie comme une incon- 
venance. La duchesse d'Orléans pouvait seule, 
par le privilège de sa position, s’en exempter 
quelquefois. Assez mal vue du roi, qui la trou- 
vait trop iiitelligenlc, ohjet d'un ressentiment 
caché de la part de la reine, qni attribuait à 
des alliances hérétiques, réprouvées par le 
ciel, la mort prématurée de ses deux enfants 
de prédilection (1) ; peu recherchée des autres 
princesses à cause de ses goûts sérieux et des 
ambitions qu'on lui supposait, la mère de l'hé- 
ritier du trône se tenait â l'écart. L'éducation 
de ses deux fils occupait le temps le plus con- 
sidérable de son veuvage sévère. Le culte 
qu elle consacrait à la mémoire de sou mari 
remplissait les heure.s que les soins de la ma- 
ternité n'absorbaient pas. Bien qu'observée et 
.suspecte, la duchesse d’Orléans entretenait 

(1) Ln priQcvue Maris, épovM Ju princa de Wurteiuljarÿ;, 
morte a riogt-iix aus, avait, aiiui <jae la duc d'tlrlruna, par 
HD mariage proteitast, affligé «t inquiété i'iiue ardeuituem 
«athoLiqua de Marie- Amélica 


discrètement quelques relations politiques et 
cherchait avec mesure à se faire connaître du 
peuple. M. Molé exerçait de l'empire sur son 
esprit, tandis qu’elle montrait beaucoup de 
froideur à M. Guizot; celui-ci ne s'en trou- 
blait guère. Tenant en grand dédain ce que 
le roi et lui appelaient la rêverie germa- 
nique (1), la schtcarmtrei de la princesse et 
les pressentiments de son coeur maternel, il 
demeurait avec elle dans une réserve polie (2^. 

- On me traite de jacobine. • disait la du- 
chesse d'Orléans à une personne de son inti- 
mité, peu de jours avant le 24 février ; et ses 
appréhensions redoublaient avec sa sollicitude 
pour cet enfant débile, pâle et frêle, sous le- 
quel elle sentait le sol trembler (3). 

Si Louis-Philippe estimait trop la duchesse 
d’Orléans pour l'aimer, en revanche il estimait 
trop peu le duc de Nemoui's pour l'iuitier à sa 
politique. Le futur régent demeurait étranger 
aux choses par son manque d'initiative et aux 

(l) suirMQi da Uitumeut de feu M. le duc 

d'Orléttus eeiubie indiquer qu'il ne croyait put uon plut Tin- 
telligeuce de U princette Hélène propre au maoiemeot des 
olTairet : * Si par malheur l'autorité du roi ne pouvait veiller 
sur mon filt aine jusqu'à sa majorité, Hélène devrait empê- 
cher que ton nom ne fut prononcé pour la régeoco. En loU- 
aaul, comme c'est ton devoir et ton intérêt, tous les tolnt du 
gouvernement à dei maint viriles et habitucet à manier l'ék 
pée, Hvlcne te dévouerait tout entière à l’èducatioo do nos 
enfaiilt. • 

(;;) Un jour que la duebeote d'Orléont, en ciusant avec ! 
M. ^Guizqt, Ini reprochait ta politique contre-révolutiou- | 
oiire : «Ab ! madame, lui répondit le ministre, quand U A'a* 

(iortdl ou ia Rffarmt m’odrestent ce reproche, j'j’ suit pré- : 
paré; malt il m’était permit de ne le point ntteodre do la 
bouche de Votre Altesse Koyalo. » | 

|3) La fin lamcotAhlc de M. Brcaon, qui, ou arrivant à Tarn- 
liartade de Xaplei, s'etait coupé la gorge, avait frappé, j 

corn crie un inauvois augure, l’imagination de la duchetto j 

d'Orlêaus, dont ce diplomate habile avait négocié le mariage. ' 

II est curieux de voir comment t’expriRmit a propos do eet i 

événement ln prince de Joinville : « La mort de Hrewon m'a | 

funttU... Hruuou n’était pas malade : il a exécuté ton plan j 

avec le sang-froid d'iin homme résolu. J'aî reçu des lettres de ' 

Naples, de Montessny et d’autree, qui ne me UtMent guère de 
doute. Il était ulcéré contre le père. Il avait tenu à Florence 
d’êtrniigi A pro(M>e sur lui; le roi est indexible, il n' écoute i 

plu4 aucun avis, il faut que sa volonté l'emporte sur 
tout, e'c , etc. On ne manquera pat de répéter tout cela, 
et ou relèvera ce que je regarde comme notre grand danger, 
rartinn que le père exerce sur tout, cette action si inÜeaible 
que lorsqu'un homme d'Etat, compromit avec noos, ne peut 
U vaincre, il n’a plus d'autre ressource que 1e suicide, s 
(l..eUre du prince de JoiuvÜie au duo da Kemourt, 7 ao- 
[ vembrel817.) 
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' hommes par une certaine timidité hautaine 

I dont il ne se délivrait que dans des compa- 

gnies subalternes (1). 

I Malgré la beauté de son visage et de son 
I port vraiment roval, malgré toute une appa- 
1 reiice charmante de jeunesse, qui séduit si ai- 
! sèment lorsqu'il s'y joint, comme chez le duc 
j de Nemours, une éducation excellente, ce 
I prince, seul entre ses frères, ne jouissait 
d'aucune popularité ; loin de là, l'antipathie 
I des uns, l'indifférence des autres faisaient le 
j vide autour de lui. 

I Le duc de Montpensior, le plus jeune des 
fils du roi, récemment uni à l'infante Louise, 
cherchait précisément ce que le duc de Ne- 
mours paraissait négliger ou dédaigner. 11 
ponrsuivail la popularité, mais sans discerne- 
ment. Il en aimait l'éclat et le tapage plus que 
les avantages solides; protégeait avec osten- 
tation, plutdt qu'avec goût, les artistes et les 
] hommes de lettres, les journalistes surtout, 
qui payaient en flatteries hyperboliques les 
privautés inaccoutumées auxquelles ils se 
' voyaient admis à Vincennos (2). 

I Plusstudieux, mieux appliqué à ses devoirs, 

I le duc d'Aumale, marié à une princesse napo- 
litaine d'une grande intelligence, avait des 
! partisans sérieux. Quant au prince de Join- 
I ville, il jouissait dans le pays, dans l'armée de 
I mer surtout, d’une popularité véritable. En 
dépit d’uue affectation de brusquerie qu'il ju- 
geait nécessaire à son rôle de marin, la dou- 
ceur paraissait sur son visage mélancolique. 
Son attitude ne manquait ni de fermeté, ni de 
j noblesse. Les personnes qui l'approchaient 
assez pour le pénétrer disaient bien que le 
prince de Joinville cachait, sous des allures 

(1) l>u vlvaot (lu duo <TOrl««na, ou ailribuait k de U ré* 
I tervo et à uno louable déférence celle froideor et ce iuntK}u« 

d’initiative qui InvIiireDt d«* qu'il eut à |<«raltre au pre* 
Biicr rang. Ia*s légilimiaiet avaient été plus loin daoe lenri 
interprétationfi chitnêriquee. Si le duc de Nemours se montrait 
si peu aimable, c'est que l'usurpstion d« sou pt-ro lui pesait. 
Si jamais, disait*ou, il venait à luuotcr sur le ti'ûou, ce serait 
pour en rvdesceodrc aussitôt et y appeK-r Henri V. 

(2) Le duc de Muatpousier cummaodati à Yiuceuiics et y 
rveevait une fuis la semaine dans des ap{»arteiueiiU restaurés 
Ci oroés avec bcautoup de goût. 


franches et simples, un charlatanisme héré- 
ditaire et un désir de l'effet qui l'entraîne- | 
raient en mille travers ; mais le peuple, qui 
n'a pas ces flnesses de discernement, se laissait 
aller aux apparences. La précoce surdité du | 
prince le rendait intéressant. Ün aimait à voir l 
à ses côtés cette belle lirésilienne, qu’il avait 
si cavalièrement épousée, et dont les grâces 
un peu sauvages charmaient les Parisiens. i 

Enfin, on croyait savoir que le prince haïssait | 

plus que ses frères le despotisme intérieur du 
roi, qu'il blâmait sa politique, et qu’il affron- 
tait souvent les colères royales par de véhé- 
ments repoches (1). 

Reconnaissant en lui des qualités toutes I 
françaises, le peuple accueillait, en les exagé- 
rant, tous les bruits favorables au prince de 
Joinville. Lorsqu'il alla rejoindre en Algérie 
le duc d'Aumale, nommé gouverneur à la place 
du maréchal liugeaud, on dit hautement qu'il 
allait expier dans l'exil des vues trop justes, 
un langage trop sincère pour n’ètre pas im- 
portun; on ajoutait qu'une rivalité jalouse 
entre lui et le duc de Nemours, rivalité qui, 
malgré l'intervention do znadame Adélaïde et 
de la princesse Clémentine (2), jetait le prince ^ 
de Joinville dans le parti de la duchesse d'Or- 
léans, avait rendu nécessaire son éloignement j 
indéfini (3). 

(1) Uoo Ivltro du priite« de Joinville en duo de Nemoure 
montre qn'en cfict il attribuait au roi le» dattiers, trè»>i»eue» ' 
ment défini» pnr lui, do b siluatiou politique. 

(2) La princesse Clémentiae, troisième fille du roi, avait 
épousé le priuco do Coboorg, et résidait babiiuellenuuu aux 
Tuiloric». C'était une penouue aimable et d'une intelligcaco 
cultivée. 

(.1) Il u'est peut-être pas sans intérêt de connallro 
que le duc d'Orléans exprimait, dans rintimité, sur scs | 
frères et sur lo r<ile qu’ils joueraient au jour d'une intur* 
reeUoii populaire, toujours prévue au Château, t Nemours i 
eet rhfimtne de la règle et de l'étiquette, disait le duo d'Or* 
léans ; il emhoUe bim U pa$, et se tient derrière moi avec une 
attention scrupuleuse. Jamais il ne prendra l'initiative, toais 
on peut le charger de défendre liu Tuileries; il se fera tuer 
avant d'en ouvrir les partes. D'Aumale est un brave tronpier 
qui ne restera pas on arrière. Joinville a la passioudu dauger; 
il fera mille iroprudentrei brillantes, et recevra one halle dans 
la poitrine à l'assaut d'une barricade. Quant au petit, ajou* 
tait-il, eu désigrusiit le duc de Montpensior, depuis que les 
cedois ne soûl plue abbé», je n'uuagioe pus trop ee qu'on en 
pourra faire. » « Nemours aurait dû naître archiduc, s di- 

sait Louis- l’hilippe. 
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' Ces ferments de discordes, ces passions con* 
I tenues avec tant de peine par la main despo- 
tique du roi, présageaient au pays une ré- 
gence orageuse. Le prestige du droit divin, 
eSacé en 1830, montrait à nu les misères de 
ces familles royales. Ce prestige une fois dis- 
paru, les idées républicaines surgissent de 
toute part ; la république apparaît à la raison 
publique, comme une nécessité plus ou moins 
éloignée, mais inévitable. 

CHAPITRE IV 

I Oavertar* dec Chtisbrt». — Diccunion l'adrcMO 

I à la Cbanibns <1 m pairs. 

I 

i 

Le jour de l'ouverture des Chambres appro- 
I chait. Il fallait que le ministère prit un parti, 
Qu'il se décidât nettement pour l'une ou l'autre 


politique : la politique de la résistance ou celle 
des concessions, celle du progrès libéral ou 
celle de l'immobilité prétendue conservatrice. 
Se conformer à l'esprit des institutions cons- 
titutionnelles en cédant à l'opinion vraie dn 
pays, ou bien s'en tenir à la lettre du gouver- 
nement parlementaire en s'appuyant sur la lé- 
galité factice d'un vote servile, telle était l'al- 
ternative qui se posait devant le pouvoir. Elle 
ne parut pas douteuse aux deux hommes qui 
dirigeaient les conseils de Louis-Philippe. 
Tous deux, sans balancer, résolurent de ne 
prendre en aucune considération un voeu ma- 
nifeste, et de retenir la France, malgré elle, 
dans un état de stagnation et de malaise moral 
dont il lui tardait de sortir. Les mobiles qui 
déterminaient M. Guizot et M. Duchàtel a 
prendre un parti aussi opposé aux doctrines 
qu'ils avaient professées toute leur vie étaient 
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de diverses natures. Fatigué d’une lutte in- [ 
grate contre la probité publique, pressé de 
jouir, loin du tracas des affaires, d’une fortune 
considérable, M. Duchâtel, depuis quelque 
temps, sollicitait le roi d’agréer sa démi.ssion ; 
et, retenu & contre-cœur par des instances 
qui ressemblaient à des ordres, s’il inclinait de \ 
pics en plus vers une résistance opiniâtre, 
c’était autant par impatience d’humeur que ' 
par conviction d’esprit. M. Guizot, au con- 
traire, ne pouvait souffrir la pensée de quitter 
le pouvoir. Son ambition tenace (1) s’irritait, j 
au lieu de se lasser, dans la lutte. Le succès 
des radicaux pendant la campagne des réfor- 
mistes, et surtout la combinaison, préparée au 
sein de l’opposition modérée, d’un ministère ^ 
qui devait, selon toute vraisemblance, se con- 
cilier bien des suffrages (2). en blessant son ; 
orgueil, l’excitaient au combat. Loin do les 
contenir, comme c’était son devoir, il rani- 
mait les colères de Louis-Philippe. Pour .se 
rendre plus néce.ssaire, il jetait ce vieillard 
circonspect et temporisateur dans tous les ha- 
sards d’une politique provoquante, sans rap- 

(1} CetM ambition te payait qneiquefoii do tatislnctiune 
trèft'puérilM. Qtii n'oût prnsé quHt dorait 9trc indüTéreDt à 
nn liommo d’État on iionoeosion d’uno privminonco réollo inni 
les conorilo da roi dVn ^taier à tous les yeux le signe exi j- 
rieur? M. Ciuixot «at cotte faiblesse. Pour obtenir Un niorécbal 
Fcult qu'il lui cédAt U présidence dn conseil, il ne craignit 
pas d'expoocr I»uis-Philipp* anx rjiUari<^t dn pays tout en- 
tier, eu lui faisant ressusciter en favear d'ano vieiUeoM vn- 
Bitense la dignité d»< maréchal général de France. Ce titre 
avait été créé pour le duc de Lesdigui^roo. I.x>ui» XIV l’n- 
v«it. renouvelé on faveur do Turonue. Depuis le nnrécbel 
Yiliars et l: maréchal de Saxe, p^Tsonoe ne l’avait |>orté. 
I.c« prérogatives honoritiqnes aiuqu-Hes il dotiDait droit 
dioquaieot à tel point les hehitudiM d'esprit de U société 
actuelle qn'uu rire général en accueillit le simple énoncé. 

(?J Celle combinaison, dont M* de Gîrardin s'ôtait fait 
rintti^ateur, aurait amené an pouvoir, aons la présidence 
do M. Mole, MM. de Uémusat et Dniiiure, qni, pnr l<*nr 
refiiK d’assiiter aux banquets, avaient attiré raiteutiou 
bienveillante du roi. M. de Rémusat dans le oonscil était 
nn gage pour M. Ttiien^ qui, estimant pen viable un miois* 
tèra dont M. Molé serait l'Ame, cons'iitalt à altcndro qu'il 
ftH usé, et promettait de ne pas l'attaquer h la Ciiambre. 
Déjà plusiears conférences avaiont été ménagées entre 
M. Thicr» et M. de (iirardio chez nno femme ar(i«t>>. tua- { 
dame de Mirbel, qui faisait le portrait de l'un et de l'antre. I 
j> Janriialistc n’emporta pas de ces entretiens une tris* j 
haute opinion de l'homme d'Êtat. s i^'iatid j'ai causé nne. | 
heim- avec M. Tbiers, disait-il nn jour, il tue ]>rei>d une ir> ' 
réeia:ib1e envie d'aller serrer la main à M. Guizot, s I 


port avec son passé, en contradiction avec le 
caractère de tout son règne. 

Voici le langage que MM. Guizot et DuchA- 
tel firent tenir au roi devant les Chambres 
réunies, le 27 décembre 18-17 : 

. Mes.«ieurs les pairs, 

. Messieurs les députés, 

. Je suis heureux, en me retrouvant au mi- 
lieu de vous, de n’avoir plus à déplorer les 
maux que la cherté des subsistances a fait 
peser snr notre patrie. La France les a sup- 
portés avec un courage que je n’ai pu contem- 
pler sans une profonde émotion. Jamais, dans 
de telles circonstances, l’ordre public et la li- 
berté des transactions n'ont été si générale- 
ment maintenus. Le zèle inépuisable de la 
charité privée a secondé nos communs efforts. 
Notre commerce, grâce à sa prudente activité, 
n'a été atteint que faiblement par la crise qui 
■s’est fait. sentir dans d’autres Etats. Nous tou- 
chons au terme do ces épreuves. Le ciel a 
béni les travaux des populations, et d’abon- 
dantes récoltes ramènent partout le bien- 
être et la sécurité. Je m’en félicite avec 
vous. 

. Je compte sur votre concours pour mener 
à fin les grands travaux publics qui, en éten- 
dant i tout le ro 3 <aume la rapidité et la faci- 
lité des communications, doivent ouvrir de 
nouvelles sources de prospérité. En mémo 
temps que des ressources suffisantes continue- 
ront d’èlre affectées à cette œuvre féconde, 
nous veillerons tous avec une scrupuleuse éco- 
nomie sur le bon emploi du revenu public, et 
j’ai la confiance que les recettes couvriront les 
dépenses dans le budget ordinaire de l’État 
qui vous sera incessamment présenté. Un pro- 
jet de loi spécial vous sera proposé pour ré- 
duire le prix du sel et alléger la taxe des 
lettres dans la mesure compatible avec le bon 
état de nos finances. 

“ Des projets de loi sur l’instruction pu- 
blique, sur le régime des prisons, sur le tarif 
de nos douanes, sont déjà soumis à vos déli- 
bérulioiis. D’autres projets vous seront pré- 
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sentés sur divers sujets importants, notam- 
ment sur les biens communaux, sur lo rf'gime 
des hypothèques, sur le mont-de-piétd, sur 
l'application des caisses d’épargne à de nou- 
velles améliorations dans la condition des 
classes ouvrières. C’est mou vœu constant, que 
mon gouvernement travailla avec votre con- 
cours à développer en même temps la mora- 
lité et le bien-être des populations. 

• Mes rapports avec les puissances étran- 
gères me donnent la con&ance que la paix du 
monde est assurée. J’espère que les progrès 
de la civilisation générale s’accompliront par- 
tout et de concert entre le.s gouvernements et 
les peuples, sans altérer l’ordre intérieur et 
les bonnes relations des États, 

• La guerre civile a troublé le bonheur do 
la Suisse. Mon gouvernement s’était entendu 

j avec les gouvernements d’Angleterre, d’Au- 
I triche, de Prusse et de Russie, pour offrir à ce 
peuple voisin et ami une médiation bienveil- 
lante. La Suisse reconnaîtra, j’espère, que le 
respect des droits de tous et le maintien des 
bases de la confédération helvétique peuvent 
seuls lui assurer les conditions durables de 
bonheur et de sécurité que l’Europe a Vouin 
lui garantir par les traités, 
j • Mon gouvernement, d’accord avec celui 
de la Grande-Bretagne, vient d’adopter des 
mesures qui doivent parvenir enfln & rétablir 
nos relations commerciales sur les rives de la 
Plata. 

O Le chef illustre qui a longtemps et glo- 
I rieusemeiit commandé en Algérie a désiré se 
I reposer de ses travaux. J'ai confié à mon bien- 
I aimé fils le duc d’ .Aumale la grande et diffi- 
I elle tâche de gouverner cette terre française. 

I Je me plais à penser que, sous la direction de 
mon gouvernement, et grâce au courage labo- 
I rieux de la généreuse armée qui l’entoure, sa 
j vigilance et son dévouement assureront la 
' tranquillité, la bonne administration et la 
prospérité de notre établissement. 

, • Messieurs, plus j’avance dans la vie, plus 
je consacre avec dévouement au service de la 
France, au soin de ses intérêts, de sa dignité, 


de son bonheur, tout ce que Dieu m’a donné 
et me conserve encore d’activité et do force. 
.Au milieu de l’agitation que fomentent les 
passions ennemies ou aveugles, une conviction 
m’anime et me soutient, c’est que nous pos- 
sédons dans la monarchie constitutionnelle, 
dans l’nnlon des grands pouvoirs de i’État, les 
moyens les plus assurés de surmonter tous ces 
obstacles, et do satisfaire à tous les intérêts 
moraux et matériels de notre chère patrie. 
Maintenons fermement , selon la Charte , 
l’ordre social et toutes ses conditions. Garan- 
tissons fidèlement, selon la Charte, les libertés 
publiques et tous leurs développements. Nous 
remettrons intact aux générations qui vien- 
dront après nous le dépôt qui nous est confié, 
et elles nous béniront d'avoir fondé et défendu 
l’édifice à l’abri duquel elles vivront heureuses 
et libres. • 

Ce langage ne pouvait laisser subsister au- 
cun doute. Il était bien expliqué, bien en- 
tendu, que le ministère ne céderait pas d’une 
ligne à l’opposition dynastique. La manifesta- 
tion des banquets n’avait à ses yeux d’autre 
caractère que celui d’une bravade inconsi- 
dérée, presque factieuse ; il considérait 
comme un droit, comme un devoir de la flé- 
trir et du dénoncer à la France les hommes 
qui n’avaient pas craint de s’y associer, c’est- 
à-dire une minorité imposante dans la Chambre 
et une partie notable de la classe la plus in- 
fluente dans 1e pays. C’était pousser l’infatua- 
tion jusqu’à la démence. 

De crainte qu'on ne s’y méprit, M. Guizot 
avait d’ailleurs le soin de dicter an Journal 
des Débats et à la Revue des Deux Mondes, 
ses organes quasi-officiels, des commentaires 
encore plus provoqiiants que le discours du 
trône. • Lo ministère a relevé publiquement le 
gant qui lui était jeté, disait la Revue du 
l" janvier. Qu’il l’ait fait sous une forme tant 
soit peu agressive, nous ne lui en ferons pas 
un reproche ; nous trouvons au contraire mer- 
veilleux ceux qui accusent le gouvernement 
d’avoir fait du roi un chef de parti, comme si 
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le roi n'avait pas, après tout, le droit d'ètre le 
chef do son parti. 

• Si la question est ainsi posée, à qui la 
faute, sinon à ceux qui, dans les banquets, ont 
élevé ou laissé s’élever des partis contre celui 
du roi et de la Constitution? Depuis six mois, 
nous voyons des caricatures rétablir les au- 
tels do Robespierre et de Marat, et y sacri- 
fier les lois, en attendant qu'ils puissent y 
sacrifier autre chose, et le gouvernement 
n'aurait pas le droit de dire que la royauté a 
des ennemis ! Depuis six mois, les chefs de 
l’opposition dynastique laissent impunément 
traîner la dynastie et la Charte dans la boue 
républicaine, etdissimnlcnt honteusement leur 
drapeau devant celui des ennemis de la Cons- 
titution, et il ne serait pas permis de leur dire 
qu'ils sont ateughsl » Ce jour-là même le 
Journal des Débats disait, dans un article 
très-dédaigneux, en faisant allusion aux me- 
naces du radicalisme : • Marchez sur le fan- 
tôme, il s’évanouira; fuyez, il grandira Jus- 
qu'au ciel. » 

Cependant le discours du trône faisait bais- 
ser la rente. Plusieurs fois, sur son passage 
ou sous ses fenêtres, Louis-Philippe pot en- 
tendre dans les rangs de la garde nationale les 
i cris de A bas la corruption ! tire la réforme I 
Trois élections hostiles ébréchaient la majo- 
rité conservatrice. La liste des candidats pré- 
sentée au roi pour la nomination d'un maire 
du deuxième arrondissement portait exclusi- 
vement des noms connus dans l'opposition, et 
marquait ainsi, de la manière la moins équi- 
voque, les dispositions frondeuses de l’un des 
quartiers les plus considérables do Paris. En- 
fin, le récit imprimé d'un honteux trafic de 
places, en entachant le président du conseil, 
personnellement épargné jusque-là, venait 
compléter la série de ces révélations ignomi- 
nieuses par lesquelles le cabinet se voyait 
I coup sur coup dépouiller du peu qui lui restait 
' encore d'autorité morale (1). C’étaient là de 

i 

I (I) Par de» motifa qni furent dh-er»*mont interprété», 

l'etîr, receveur [•urtic-olier à Coriieil, publiait, avue toute» 

I Iv» |)ica>o« à l’ap^iut, la fecauUal«;u.>e Jiiiloire d‘uuu guaveu* I 


médiocres sujets de triomphe ; mais les mi- 
nistres avaient leur arrière-pensée. Ils trou- 
vaient, dans la tension même de cette crise 
dont chacun s’elTrayait, des motifs de s'ap- 
plaudir, parce que, selon leur conviction in- 
time, à la première tentative d’émeute provo- 
quée par les radicaux, le pays ouvrirait les 
yeux et retrouverait soudain, par la cons- 
cience du danger, le sentiment de l’ordre, 
c’est-à-dire une soumission absolue à la poli- 
tique conservatrice. Nous allons voir de quelle 
manière ces prévisions forent déjouées par 
l’événement. 

A la Chambre des pairs, c’est à peine si l’on 
put s’apercevoir que la situation du cabinet 
était empirée. L’adresse rédigée par M. de 
Barante reproduisait, selon la coutume, .avec 
de légères modifications dans les ternie.s, le 
discours du trône. Elle se montrait peu favo- 
rable à la réduction de l'impôt sur le sel et de 
la taxe des lettres. Le [i-iragraphe relatif aux. 
affaires de la Suisse était d’une insignifiance 
calculée. Tout faisait présager une discussion 
sans franchise, engagée pour la forme seule- 
ment, afin de demeurer dans la fiction des 
trois pouvoirs, fiction sans laquelle la philo- 
sophie politique de l'école doctrinaire n’admet 
pas que l’on puisse gouverner un peuple. 

Un conservateur éprouvé, M. Meynili-d, 
vint, il est vrai, demander compte au minis- 
tère de son inertie pendant la dernière ses- 
sion, en insistant, an nom de la majorité, pour 
qu’il fût donné satisfaction au besoin légitima 
de progrès. Les interpellations au sujet de ce 
que l’on appelait l’affaire Petit attirèrent bien 
aussi à M. Guizot, qui s'excusait en alléguant 
un usage fâcheux, des démentis de la part de 
MM. Molé, Passy, d’ Argent ; mais c’étaient 
là des nuages fugitifs. Quand M. deBoissy ex- 

tion r»ito AVffc M. Guitot, par l'mitr»Tni»o d» M. Génie, ebof 
de Mn cabinet, et de M. Berlin, pcir de France. I) résulinit 
de ce récit que deux recette» nveient été éoIiAoitée» contra 
la déroi»»ion d'un cun»eiHer-nitUr« à la cour do» compte», 
snr 1» charge duquel le ministre avait jeté le» yeux pour ré* 
cotopeQ»«r une créature. M. AletD«Knns»eau et M. Petit 
avaient négocié cette tlémiuioo eu prix de 15,000 franco 
d'argeut comptant et d'une petuiou viagère do bOO freucs. 
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primait le désir de voir le ministère paster 
bientôt du banc où il siégeait au banc des ac- 
cusés, affirmant que, si l'oit coulimtait de la 
sorte, les populations aviseraient comme elles 
avaient déjà avisé dans le passé, on s'indi- 
gnait. Quand une brusque interruption do 
M. de Béthisy défiait le général Jacqueminot 
de convoquer la garde nationale, dont celui-ci 
vantait l'esprit excellent, on dressait l'oreille ; 
mais la Chambre, après ces incidents impor- 
tuns, rentrait avec bonheur dans la gravité 
magistrale sous laquelle elle déguisait sa ser- 
vilité et son apathie. 

Il fallut, pour l'en arracher, une voix vi- 
brante, qui vint tout d'un coup, sans ménage- 
ment ni pitié, jeter sous les vieilles voûtes du 
Luxembourg un cri d'alarme, et, réveillant û 
la fois, dans ces Ames engourdies, la haine et 
la peur, les transportât hors d'elles-mèmes, 
dans un état d'exaltaüon qui tenait du délire. 

Ce fut au sujet des affaires de Suisse. M. de 
Broglie les avait présentées sous le jour le 
plus favorable au ministère, et la Chambre 
semblait se ranger à son opinion, lorsque 
M. de Montalembert parut A la tribune. Il no 
s'arrêta point à réfuter l'argumentation des 
précédents orateurs ni à examiner, dans tous 
ses détails, une négociation plus ou moins ha- 
bile; il n'avait dessein ni de soutenir, ni d'at- 
taquer le ministère. Emporté par une passion 
fougueuse, il laissa loin derrière lui le champ 
étroit de la polémique. Semblable à un guer- 
rier qui brandit ses armes, plutôt qu'à un lé- 
gislateur qui expose ses idées, M. de Monta- 
lembert, signalant à la pairie un ennemi for- 
midable, la fit pâlir au tableau des périls dont 
elle était menacée. Le radicalisme, suivant 
M. de Montalembert, était à la veille d'un in- 
fernal triomphe ; le radicalisme envahissait le 
monde; rien ne résistait à ses attaques; rien 
ne trouverait grâce devant ses fureurs. Et, 
d'une lèvre véhémente, le jeune orateur, ré- 
pandant à dessein l'effroi dans les esprits, pei- 
gnait à rassemblée frissonnante ses biens 
dévastés, ses droits méconnus, son sanctuaire 
violé bientôt peut-être par de nouveaux bar- 


bares, qui la contraindraient à payer, au prix 
de son patrimoine, la rançon de ses voles et de 
ses arrêts (1). Puis, remontant à la cause pre- 
mière de ces maux, de ces désastres, de ces 
catastrophes imminentes, il lançait l'ana- 
thème au dix-huitième siècle, à la Révolution 
française, à 'Voltaire, à la Convention ; il mau- 
dissait le génie même des temps modernes (2). 

Comment peindre l'effet produit sur la 
Chambre par ce fanatisme du moyen âge? A 
chaque instant interrompu dans la fougue de 
sa parole par des acclamations frénétiques, 
l'orateur faillit, en descendant de la tribune, 
être étouffé dans le transport commun. De 
tons les bancs on se pressait snr son passage ; 
le chancelier ne contenait plus son enthou- 
siasme; sans égard pour des souvenirs de fa- 
mille, le duc de Nemours, sortant de son 
caractère et do son rôle, s'avançait dans l'hé- 
micycle, et venait serrer la main à M. do 
.Montalembert. partir de cette heure, de ce 
signal de détresse, la Chambre n'a plus qu'une 
pensée ; écarter au plus vite tous les obs- 
tacles qui pourraient entraver le ministère 
dans sa lutte contre le radicalisme. Elle vote, 
sans presque les discuter, tous les paragraphes 
de l'adresse, s'arrête au paragraphe sur les 
banquets tout juste assez de temps pour four- 
nir à M. Duchàtel l'occasion de déclarer s;» 
résolution de ne point transiger avec l'oppo- 
sition, rejette en courant un amendement de 
M. de Boissy tendant à faire retirer les épi- 
thètes aveugles et ennemies; puis elle couronne 
par un vote de 141 voix contre 43 son oeuvre 
conservatrice. 

Depuis si longtemps le pays s'était accou- 

(L) Ezprti»io&B textuelles du diicouri de M. de MootA* 
lembert dus U sdaace du 15 jaavier 1B^8. 

(3) Ancien disciple de l'ebbé de Lnmcnneii, M, de Monte- 
lembert eveit oonserrd Icogtctups, de cette inllaenoo subie, 
la persuasioQ que lea priacipes et les iotMis bien compris do 
rÊglise catholique étaient dans une alliance étroite arec les 
principes et les inlérète de la liberté moderne. Mais, soit que 
l’expérience et la réflexion ensaeot à ret égard modifié tee 
idées, soit qne, le futéme de 93 lui étut appani, il edt soa- 
dain abjuré au-dedans de loi les noureautés dugv'reuses du 
catholicisme libéral, il ne sot pins tronver en oe jonr de co- 
lère qn'toveotivee et sarcaimcs pou tout m qni s’inepirail 
de l'esprit démocratique. 
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I tumé à rejj'arder les décisions de la Chambre 
I des pairs comme de pures formalités, qu’il ne 
prit pas la peine de censurer ce vote. Les 
I esprits étaient aillei rs ; tous les jeux se tour- 
I naient vers la Chambre des députés; on espé- 
I ’ rait, on attendait d’elle quelque acte de cou- 
. rage. Il semblait commandé par le danger 
même de la situation ; la prudence le conseil- 
^lait autant que rhonneur; le courage, en de 
telles conjonctures, n’eût été qu’une prudence 
suprême. 

i ■; 

I CHAPITRE V 

I DtscnMÎon de l'tdrMsï à U Chninhr* dei d^pul^i. 

^ La Chambre des députés était présidée, 
depuis 1830, par M. Sauzet, avocat de Ljon, 
qui avait acquis, en 1830, par la défense de 
M. de Chantelauze, quelque célébrité. Par- 
venu aux honneurs, M. Sauzet ne s’était p:vs 
montré à la hauteur de l’opinion qu’on avait 
conçue de lui. 11 n'avait su prendre sur la 
Chambre aucune autorité. Il la présidait avec 
mollesse, bien qu’avec une partialité marquée 
pour le parti conservateur. L’indolence de 
son esprit et de son caractère se trahissait 
dans toute sa personne et le rendait très-im- 
I propre, surtout dans les moments de crise, à 
I l’importante fonction qui lui était confiée. 

I Sur les bancs de la gauche, où siégeaient 
j l’opposition djnastique et quelques républi- 
cains , on distinguait MM. Odilon Barrot, 
Arago, Garnier-Pagès, Dupont (de l’Eure), 
Carnot, de Courtais, Bethmont, Crémieux, 
Ledru-Rollin. Malgré l’idée qu’on s’était faite 
au Château, aucun de ces hommes, si l’on 
excepte M. Ledru-Rollin, n’était dévoré de 
passions ennsmies, ni même animé de l’esprit 
! révolutionnaire. Les uns étaient des hommes 
réfléchis, trompés une fois déjà par la révolu- 
tion de 1830, et qui ne croyaient plus guère 
aux programmes de l’Hôtel de Ville. Les 
'antres siégeaient là par tradition de famille, 
par respect humain, par honneur, pour ne 


pas mentir à un pa.ssé trop engagé, pour no 
pas abandonner une cause qui paraissait vain- 
cue. Les vieux souhaitaient de finir en paix 
une carrière agitée ; les jeunes hésitaient à 
compromettre irréparablement un long ave- 
nir. Tous auraient voulu épargner au pays les 
malheurs d’une guerre intestine. 

C’est de l’autre côté de la Chambre que 
siègent, bien que moins suspects au pouvoir, 
les ennemis véritables de la dynastie d’Or- 
léans. C’est là qu’on volt l’abbé de Genoude, 
sophiste audacieux, d’une persévérance que 
rien ne détourne ni ne lasse ; M. de Falloux, 
ambitieux circonspect, attentif à l’événement, 
tout prêt à jeter ses idées royalistes dans la 
forme républicaine et à accommoder ses con- 
victions catholiques aux exigences universi- 
taires; près de lui, l'héritier d’un nom che- 
valeresque, La Rochejacquelein, qui, sous 
l’apparence d’une bonhomie rustique, cache 
des finesses de courtisan et des habiletés de 
diplomate ; Benoit, Larcy, Béchard ; et, les 
effaçant tous de l’éclat de sa renommée, le 
grand virtuose de la légitimité, l'orateur aux 
larges poumons, à la parole sonore, au geste 
éloquent : Berryer. 

A leurs côtés, mais non avec eux, Lamar- 
tine, calme et froid, reconnaît avec une indif- 
férence apparente les dispositions du champ de 
bataille, préparé dans son for intérieur à je- 
ter, au moment décisif, sa voix et sa vie dans 
la mêlée. Non loin de lui, mais seul aussi, dé- 
daigneux, impassible, siège un homme dont le 
silence semble une menace et l’attitude un re- 
proche : M. de Cirardin. 

Entre les deux extrémités de la Chambre, 
se groupent, autour do la masse des conser- 
vateurs, les fractions dissidentes : M. Duver- 
gier de Ilauranne, M. de Rémusat, le plus 
nonchalant, le plus sceptique, mais le plus 
bel esprit de France; MM. Janvier, do Malle- 
ville, Billault, Dufaure, le seul orateur de la 
Chambre, peut-être, chez qui la solidité de 
l’argumentation, la précision des faits et la 
sobriété des développements soient parvenus à 
une perfection si rare quelle égale les dons 
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j les plus Iirillants de l'éloqueneo ; MM. de 

TocqueYiIle, Beenmont, Vi%i(*n ; M. l)upin, le 
rude et souple frondeur d’une dynastie qu'il 
j aime. Nouveau, venu dans une assemblco poli- 
I tique, on ne sait pas encore quelle position va 

I prendre le gémirai Laraoriciéro ; .son œil 

I brille d'une ardeur impatiente; le soleil afri- 

cain a t-il mûri din.s ce cerveau des idées po- 
litiques ou des talents parlement.aire.s ? On 
I n’en sait rien encore : ce que l’on sait du 
j jeune chef d’armée, c'est sa bravoure; ce que 
I l’on devine, c’est son ambition; ce que l’on 
i soupçonne, c’est la mobilité de son caractère. 

Au haut do ce que l’on appelle le centre 
I droit, dominant toutes, ces physionomies agi- 
! tées et ce mouvement confus de voix et de 
gestes, la forte stature et la tète énergique du 
maréchal Bugeaud arrêtent le regard. Le com- 
mandement respire dans toute sa personne, 
liai de In population parisienne depuis l’insiir- 
rcction des ,5 et 0 juin, le viassdcreiir de la 
rue Transnonaia (l), comme elle l’appelle, est 
également odieux au parti légitimiste qui se 
souvient de lilaye. Le roi redoute son carac- 
tère intraitable et lui sait peu de gré de son 
dévooement à la dynastie; le ministère se 
pimot de ses fnçon.s despotiques, do son mé- 
pris des usages parlementaires (2); et cepen- 
dant le duo d'isly, aimé du p.-tysaii dont il a le 
bon sens rustique, chéri du soldat qu’il en- 
toure d'une constante sollicitude , grandit 

- (1) OtiA cabranie de l’A^prit d« parti ne put jamai* 
effacée de rimaj{instion po^>ti]airc. Il a été cependant mille 
fois démontré que le maréchal Itageaud n'était pour rien 
dans rhorrible é\*éneraent qu'oa lai impute. Les forces miU 
tairos di'âttnéej à réprmer rtnaurreottoo avaient été diviiéea 
en trois brigades; le général Rugenud en cuinuiaiuliit une, 
mais il n^arait nneim ordre à donner dans les d«ux autres. 
La rue Traotaonaîu ne ae trouvait pas dans lacireonscriptien 
do son commandement. 

(2) .M. Thlcrs, qni tenait en haute erttme cette rare capa- 
cité mintatf* et o« ^raud boa sens, n'avait cepeiidant jms 
osé remp!o,)'er pondant sou dernier nunistère, do peor de ré- 
Teiller dalis t’oppdtition de fortes antipathies M. Gnizot fat 
pluslnedi; mais les différends sarvenus à l'nceastcm de l’ex- 
I pédiiion do Kab.vlie, entreprise par le maréchal malgré une 
dôfbnse formelle du gouvernement, le firent remplacer par le 
dac d’Aumale. La duc d’Ialy fut rois b mQtne, soivant l'ex- 
preuton de M. Guizot, de veair^ouir de lo ytoir* et de se re- 
\ poser dans ses terres, où U s'occupait avec passion d'agricul- 
tore tbêorique et protiqoe. 


I chaque jour en importance et en autorité. 

Au banc des ministres, M. Guizot, p.-Ue, les 
traits contractés, parait souffrir avec une 
égale irritation le concours inintelligent de 
scs amis et les attaques malhabiles de ses en- 
nemis politiques. .M. Duchûtel, soucieux, las, 
ennuyé, vient s’asseoir auprès do M. de Sal- 
xandy, dont la confiance superbe et le zèle 
rct.entis.sant ne semblent pas soupçonner un i 

danger, même lointain. Près d’eux siège : 

M. Hébert, la menace i la bouche, le plus dé- 
testé des hommes de répression; M. Trézel, ! 
que sa probité inattaquable a fait choisir mal- 
gré sa capacité médiocre, aflu qu’il y ait du 
moins dans le miiiistère une administration à 
l’abri de l’injure; M. de Montebeilo, disciple 
de la philosophie éclectique, assez surpris de 
savoir suintement appelé, d’une ambassade où 
il a paru inexpérimenté, à un ministère au- 
quel il no saurait prêter aucune force ; M. Cu- 
nin-Gridainc, h.ahile industriel, orateur des 
plus nuis; M. Dumon, homme appliqué aux af- 
faires, d’une parole lucide, d’un jugement 
sain, mais sans initiative; M. Jayr, ignoré du 
public. Telle est la représentation du pouvoir 
au soin de l’Assemblée. Il n’y a li que deux | 
talents , deux volontés qui absorbent les 
autres, et qui elles-mêmes sont absorbées par 
la volonté royale. Louis-Philippe, trop jaloux 
de son autorité, trop confiant ilans son propre 
génie, reste à découvert derrière cet appareil j 
mensonger d’un gouvernement dont la France : 
ne respecte plus ni le caractère moral, ni les | 
actes politiquos, et dont, tout à l’heure, elle 
va secouer avec indignation le poids inerte. 

Presque chaque jour, pendant les débats de 
l’adresse, quelqu’un des membres de la famille 
royale assiste aux séances. Le plus souvent la 
I duchesse d’Orléans, tristement attentive, re- i 
garde, écoute, contenant avec effort, sous un 
sourire bienveillant, son inquiétude secrète, 

Dans une tribune voisine, on voit deux belles ; 
jeunes filles dont le vis.age se colore de l'émo- 
tion du triomphe quand la voix de cet homme 
puissant, qui est leur père, affronte et réduit, 

au silence les colères de ses ennemis : ce sont 
‘ 1 
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les demoiselles Guizot, aujourd'hui environ- 
nées de tant d'hommages, demain réduites k 
se cacher, k fuir. 

Dans la tribune diplomatique, lord Nor- 
manbj, ce représentant d'une aristocratie 
bien .assise et versée depuis des siècles dans 
le maniement des grandes alTaircs, suit d'un 
œil observateur, et non sans quelque ironie, 
les hésitations, les inconséquences, les fautes 
s.ans nombre d'une démocratie encore inexpé- 
rimentée. Vis-à-vis, et comme pour faire con- 
tivaste avec l'attitude réservée du corps diplo- 
matique, les journalistes font retentir leur 
tribune de disputes bruyantes, de querelles, 
de défis. Là se rencontrent MM. Chainbolle, 
Péréc, Pasc.al Dupral, Eugène Pelletan.Là, 
M. Flocon , caractère probe , courageux , 
homme d'écorce rude, de langage peu choisi, 
observe d'un œil méfiant M. Marrast, Varislo- 
crate du National, que l'on devait bientôt ap- 
peler le marquis de la République. Jadis 
compagnon de captivité de Godefroy Cavai- 
gnac, intrépide champion de la cause répu- 
blicaine, M. Marrast, raillant ses illusions de 
jeunesse, a visiblement renoncé à l'ambition 
du martyre. Sa verve épigramraatique semble 
obéir à je ne sais quelle secrète prudence. 
Tout en attaquant M. Thiers, on dirait qu'il 
l'envie. Il exprime parfois pour le ministre du 
1" mars une admiration que son parti lui im- 
pute à crime. 

Hélas! de tous les côtés, dans tous les 
rangs, en haut et en bas, à droite et à gauche, 
dans cette Chambre souveraine, que de scep- 
ticisme, d'hypocrisie! quelle confusion mo- 
rale! Triste spectacle qu'une telle réunion 
d'hommes chargés des destinées d'une telle 
nation! Pour quelques caractères dont rien 
n'a pu altérer la vertu, combien sont devenus 
indifférents au bien et au mal, au juste et à 
l'injuste, n'ont souci que de leur fortune et 
n'estiment en toutes choses que le succès ! 

Deux faits honteux, signalés par l'opposi- 
tion dynastique, ouvrent de la manière la plus 
déplorable cette session si courte et qui devait 
être la dernière. Des fonds provenant d'une 


souscription de bienfaisance ont été détournés 
de leur destination et distribués arbitraire- 
ment par un préfet, dans l'intérêt d'un candi- 
dat ministériel (1). C'est là un vol positif, sur 
lequel le débat qui s'engage avec assez de vi- 
vacité jette une lumière accablante. Mais la 
majorité, pressée de montrer au ministère 
qu'elle lui demeure invariablement fidèle, re- 
fuse d'ouvrir les yeux à l'évidence, et vote 
avec un accord affligeant cette élection plus 
que suspecte 

Ce vote était de bon augure pour M. Gui- 
zot; par malheur on ne lui laisse pas le temps 
de s'en réjouir. Dès le lendemain, M. Barrot 
monte à la tribune et l'interpelle au sujet de 
la scandaleuse histoire, qui, sous le nom à'a/- 
fairt Petit, préoccupe et indispose tous les 
esprits. Les faits sont trop avérés, les dates 
trop précises, les contrats trop authentiques ; 
le système des dénégations hautaines n'est 
plus applicable. Aussi M. Guizot donne-t-il un 
autre tour à la défense. Dans une confession 
renouvelée de Tartuffe, il s'accuse, et avec 
lui toutes les administrations qui l'ont précédé 
depuis trente ans, d'avoir laissé un point de 
jurisprudence douteux, d'avoir toléré une pra- 
tique regrettable, mais qui s'explique par 
d'anciennes traditions et par l'empire d'une 
partit des lois actuelles. • Mais ne croyez pas, 
ajoute le ministre, pris dans ce qu'il appelle 
un petit dédale d'accusations et d'insinssations, 
que j'entende me prévaloir de ce que je rappelle 
ici pour soutenir et justifier le fait en lui- 
même, de ne me paye pas de subtilités, et jene 
me plaindrai jamais de voir se développer les 
susceptibilités et les exigences morales de la 
Chambre et du pays. Que la conscience pu- 
blique devienne chaque jour plus difficile et 
plus sévère, répète M. Guizot avec une mer- 
veilleuse assurance, je m'en féliciterai, bien 
loin de m'en plaindre. • Fuis il certifie que, 
depuis deux ans, les faits de cette nature ont 
cessé de se produire, et annonce qu'un projet 
de loi, présenté par le garde des sceaux et in- 

(I) il. Kiclion<l dti Brui, dé^jutd d* la Haal«>Loîrt. 
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i cessamment soumis à la délibéi'atinn des 
I Cliamlires, va mettre un terme définitif A 
cette sorte d'abus. 

Une pompeuse apologie de lui-mime, de 
ses amis, de leur moralité politique, suivie de 
la mon,ace habituelle de démission si le vote 
qui va suivre témoignait du moindre affaiblis- 
tement dans la conjiance de la majorité, ac- 
compagne ce nouveau défi jeté A l’honnêteté 
publique. Mais le défi est relevé aussitôt par 
I MM. Tliiers et Dufaure qui repoussent avec 
I indignation , comme l'avaient déJA fait 
' MM. Molé, l’assy et d'Argout, la solidarité de 
ces actes que le président du conseil appelle 
I de petits faits, mais que M. Dupin qualifie de 

stellionat et de simonie politii/ue. > Il y a 
longtemps, s'écrie M. Hanot dans cette dis- 
cussion toute brûlante de personnalité, il y a 
longtemps que Je savais que nous ne nous 


comprenions plus en politique; mais je croyais 
que sur les choses de l'honnêteté nous nous 
comprenions encore. » Mais le parti pris de la 
majorité conservatrice est inébranl.able. Elle 
rejette obstfhément deux ordres du jour pro- 
posés par MM. Lherbette et Darblay afin de 
constater le mécontentement de la Chambre. 
Par l’adoption de l'ordre du jour de M. de 
Peyramont, elle renouvelle le pacte honteux 
qui l'asservit ,aux volontés de M. Guizot; puis 
on passe A la discussion de l'adresse (1). 

Le premier débat s'engage par un exposé 
complet de notre situation financière, dont 
M. Tliiers signale les périls avec une clarté et 
une précision implacables (2). Le chiffre de la 

(1) La comroiMioii, composée n«af âépatéa miaittërieU, 
ce qui ne sV-tait pas vu depott le minietère de M. de Villèle, 
a%*ait M. Vitet pour ton rapporteur. 

(2) I.e lendemain, janvier, on lieaitdans U Naiionat ua 
conimoutaire «Qrayaut du diacoure do U. Tbjera : « Quel hé- 
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dette flottante dépasse de plus de deux cents 
millions celui que les plus alarmistes avaient 
I osé supposer, et M. Thiers démontre qu'il est 
absolument impossible d'enrayer sur cette 
I pente fatale. Il résume en ces terme.s la situa- 
; tion : ■ Un budget ordinaire en déficit soldé 
, tous les ans avec les réserves de l'amortisse- 
j ment qui devaient suffire au budget extraordi- 
naire; un budget extraordinaire soldé avec 
des réserves futures et en attendant avec 1a 
dette flottante ; enfin la dette flottante que 
vous diminuez de temps en temps par un em- 
prunt resté au-dessus de.s limite.s raisonnables, 
au-dessus des limites de la prudence. • 

La Chambre, qui prête toujours une atten- 
tion scrupuleuse aux paroles de M. Thiers, 
parait frappée de ce tableau. L'inquiétude sur 
l'ctat des finances est la seule émotion dont la 
majorité soit encore susceptible. Elle se ren- 
contre un instant sur ce point avec la mino- 
rité dans un sentiment de défiance pour le 
cabinet; elle écoute avec incrédulité MM. Dn- 
mon et Duclu'itel. Ceux-ci d'ailleurs, aux ac- 
cusations de M. Thiers, ne peuvent opposer 
qu'un vague tableau des pro.spérités du pays 
et ne persuadent personne. Les coups de 
M. Thiers ont porté juste. Les attaques d'un 
homme qui connaît les affaires pour les avoir 
longtemps pratiquées jettent l’alarme dans 
tous les partis et blessent par le côté le plus 
vulnérable le cabinet conservateur. A quel- 
ques jours de là, on peut s'apercevoir aussi 
que le vote de la majorité n’est plus suffisant 
pour absoudre le ministère et que la pression 
de l'opinion publique s'exerce avec plus de 
force, car elle oblige les députés à revenir 
encore sur cette honteuse affaire Petit, que 
M. Guizot et ses adhérents voudraient à tout 
prix étouffer. A propos do quatrième para- 
graphe de l'adresse, qui promet au roi le con- 
I cours des Chambres pour adoucir le sort de 

ditait'Ou «n i'«dreu*nt au minist^ra, Uiimtcz-tous 
y au puyn? le dernier tfruie procliain pem-t>tra do 

i U faul dira la mot, cV*i la bant^o^route. 

! Avec II durée de ce qui r«t, ü n'y n {.as d’uoirc Uaue : la ban» 
: queruiita par la inix, la banqurroau' cuiume rvsultat prex^ae 

de catta politiqun d'urdre. > 


i 

I 


ceux dont le travail est V unique ressource, 

M. de Tocqueville, après un long tableau de la 
dégradation des mœurs publiques et privées, 
accuse de cette dégradation le gouvernement, 
et en particulier M. Guizot, qui a perdu, dit- 
il, depuis la révélation des trafics auxquels . 
on se livre sous ses auspices, son prestige 
d'austère probité. Comme si les paroles de 
M. de Tocqueville n'eussent pas été assez ex- j 
plicites, M. Rillanlt, reprenant le même thème, 
formule un acte d'accusation en règle et 
somme le ministre de confesser la part qu’il j 
a dans cette affaire, ou bien de destituer son > 
chef de cabinet, M. Génie. I 

M. Janvier répond à cette accusation par ! 

une apologie complète, très-basardée en pa- ' 

reille circonstance, du ministère. 11 vante, an I 
milieu des rires et des interruptions les plus 
insultantes, l’élévation du caractèrede M. Gui- I 
zot et déclare que les conservateurs continue- I 
ront à le soutenir, parce que quelques fautes ' 
récentes ne leur feront point oublier de si longs | 
services rendus. 

Ces louanges et ces attestations de moralité I 
sont suivies d'un discours assez ambigu de | 

M. Dufaure, qui adopte l’amendement de j 

M. Billault comme un avertissement conci- 
liable arec l’estime. Mais M. Duchàtel repousse 
même cet avertissement adouci, et la majo- 
rité rejette l'amendement. Les questions de I 
probité ainsi écartées, ou passe aux questions 
politiques. | 

Les affaires d'Italie sontportées à la tribune i 

par M. de Lamartine. La plus grande fermen- 
tation continuait à régner d’une extrémité à 
l’autre de l'Italie. L’Autriche redoublait de 
rigueur en Lombardie; les prisons se remplis- 
saient; des rixes continuelles entre les étu- 
diants et la force armée ensanglantaient Milan 
et Pavie; les soldats se portaient aux plus 
graves excès, et les proclamations brutales du 
maréchal Radetzki semblaient les y encoura- ^ 
ger. Ne pouvant encore se venger par une 
voie plus directe, la population milanaise es- 
s.ayait de tarir une des sources du revenu de 
l’Autriche en renonçant subitement à l'usage j 
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I du tabac. Étrange conjuration, sérieuse sous 
I une apparence frirole, qui montrait une una- 
nimité redoutable dans la haine de l'étranger 
et faisait présager un soulèvement prochain. 
A Gènes, une émeute contre les jésuites in- 
quiétait le gouvernement de Charles-Albert. 
Des manifestations du même genre avaient lieu 
j à Rome et fournissaient à la faction des car- 

I dinaux des arguments contre la liberté, dont 

j l’esprit indécis et le caractère faible dePieIX 
; paraissaient très-troublés. Knfin Palerme s'é- 
I tait insurgée, et, après un bombardement de 
quarante-huit heures, le comte d'Aquila, re- 
I nonçant è la réduire par la force, retournait 
auprès de son frère, le roi de Naples, et le 
I décidait à faire des concessions. 

C'est sous de tels auspices que s’ouvrait à 
: la Chambre la discussion du paragraphe sur 

l'Italie. Les sympathies publiques étaient ac- 
quises à la cause italienne. M. de Lamartine 
{ leur prêta sa voix éloquente. Il accusa le gou- 
I vernement de s'être allié à tous les gouverne- 
ments absolus depuis sa rupture insensée avec 
l'Angleterre. • La France, entre vos mains, 

^ dit-il, en se tournant vers M. Guizot, devient 
I gibeline à Rome et à Milan, sacerdotale à 

I Berne, autrichienne en Piémont, et russe à 

Cracovie. • Puis il développa, avec un grand 
bonheur d'expressions, cette opinion, qui était 
au fond l'opinion de la France. La réponse de 
M. Guizot ne fut point habile. En insistant sur 
la religieuse observation des traités de 1815, 
en risquant l'éloge du prince de Metternich, 
il ranima un moment les susceptibilités na- 
tionales de la Chambre, et provoqua sur les 
; bancs de l’opposition de violents murmures. 

I Mais, suivant sa coutume, il attendit avec un 
tranquille dédain que la rumeur fût calmée et 
I prononça alors ces paroles mémorables : • Il 
ne s'agit pas du tout, à l'heure qu'il est, de 
j constitution dans les États italiens. De quoi 
I il s'agira dans dix ans, dans vingt ans, je l'i- 
' gnore. Je ne suis pas obligé de traiter à cette 
j tribune les questions que mes successeurs y 

I traiteront. • 

Le même jour, on apprenait à Paris que 


l'insurrection de Palerme repoussait toutes 
les concessions du roi de Naples; la consé- j 
quence de ce refus était la promulgation d'une 
constitution, non-seulement à Naples, mais | 
bientdt après à Florence, et l'insistance très- 
énergique des populations à Turin et à Rome 
pour en obtenir une semblable. 

Toujours très-révolutionnaire en paroles et 
dans les choses de l'extérieur, M. Thiers ne | 
manque pas de saisir une circonstance aussi | 
favorable pour enlever les applaudissements I 
de la gauche et embarrasser le ministère sans 
trop se compromettre. 11 revendique pour la 
France l'honneur de protéger en Europe les 
progrès de la liberté. Il rappelle que la nation 
française a compté dans son sein les plut 
grands agitateurs de la pensée humaine : Des- 
cartes, Pascal, Voltaire, Montesquieu. Mais, ' 
tout en flétrissant les meurtres commis à Mi- ' 
lan et le bombardement de Palerme, tout en ! 
lançant aux souverains coupables de ces for- I 
faits les épithètes de tyrans et de bourreaux, ' 
l'ex-ministre reconnaît, en homme qui veut | 
pouvoir rentrer aux affaires, la validité des 
traités de Vienne et prononce cette sentence, 
très-peu digne d’un esprit sérieux; Il faut j 
les maintenir, mais en les détestant. 

C'était faire beau jeu au cabinet. C'était 
fournir à M. Guizot une occasion précieuse de 
mettre à découvert la mauvaise foi ou la pué- i 
rilité d'une opposition qui jouait sur des mots, 
et d'une politique réduite à équivoquer misé- ; 
rablement sur les principes. M. Guizot com- 
mence sa réplique en déclarant, avec une iro- 
nie peu voilée, qu’il est heureux de se trouver 
aussi parfaitement d'accord avec son adver- ' 
saire. Ce que M. Thiers dit, le cabinet du 
29 octobre l'a fait. Le cabinet a soutenu, 
comme il le devait, l'indépendance des États ! 
italiens; il a réclamé contre le fait irrigulier 
de l'occupation de Ferrare et de Modène par 
les troupes autrichiennes ; il encourage à Rome 
et partout les réformes sages, modérées ; enfin 
sa politique est au fond semblable à celle de 
M. Thiers; elle n’en diffère que dans la forme, 
ce qui est suffisamment expliqué par la diffé- 
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rence des situations entre un homme qui, en 
dehors du pouvoir, peut tout dire, et celui au- 
quel des convenances supérieures comman- 
dent le silence. M. Guizot n'épargne pas non 
plus à M. Tbier-s un persiflage bien mérité sur 
les' qualifications peu parlementaires de bour- 
reaux et de meurtriers appliquées à des per- 
sonnes royales et sur le merveilleux axiome 
qui enjoint de détester des traités que l’on 
trouve utile de maintenir. En descendant de 
la tribune, il peut voir qu'il a touché juste ; 
les amis de M. Thiers sont visiblement mal à 
l'aise; quant aux radicaux, un peu surpris 
d'entendre ainsi solennellement proclamer la 
parfaite entente des deux hommes d'Etat, ils 
sentent renaître leurs scrupules et s’accusent 
tout bas d'avoir été dupes. 

M. Odilon Barrot tente alors, mais sans 
succès, d’cITacer l’impression que vient de 
produire le président du conseil. Ses déclama- 
tion.s vagues et froides n'ont pas d’écho; la 
majorité se retrouve tout entière pour ap- 
prouver la conduite du cabinet dans les affaires 
d’Italie. 

Le même spectacle, à peu de chose près, se 
reproduit dans la discussion sur les affaires de 
Sui.s.«e, elle recommence par une joute entre 
MM. Thiers et Guizot. Mais cette fois l’avan- 
tage reste au premier, parce que, sentant le 
besoin de resserrer avec la gauche des liens 
qui se détendent, il fait beaucoup plus hardi- 
ment résonner la corde révolutionnaire. • Nos 
adversaires, dit M. Thiers, ne voient dans 
l’affaire de Suisse que le triomphe du radica- i 
lisme, triomphe qu’ils regardent comme très- | 
dangereux pour l’Europe. Quant à nous, ce j 
que nous y voyons, c’est la révolution et la : 
contre-révolution en présence. •• Des bravos ' 
partis de la gauche et de plusieurs tribunes 
accueillent celte manière franche et nette de ' 
po.ser la question. « Le gouvernement, reprend 
l’orateur, a épousé la cause de la contre-révo- 
lution avec une audace qui m’a confondu. Le 
droit des gens, l’intérêt, la dignité de la I 
Fr-ance ont été délaissé.s. » Et il fait suivre co 
début d’uu admirable résumé historique où il 


montre, en Suisse comme en France, depuis j 
cinquante ans, une lutte obstinée entre l’an- j 
cien régime et le nouveau. Il compare le zèle 
du gouvernement français dans cette cause 
illibérale à la froideur qu’il montre en Italie, 
défend avec chaleur le parti révolutionnaire I 
outrageusement calomnié dans l’autre Cham- 
bre par M. de Montalembert, défie le gouver- 
nement de demander à’ la France un seul 
homme et un seul écupour marcher sur Berne, 
et termine par ces paroles surprenantes qui 
trahissent son indestructible instinct de jeu- 
nesse persistant à travers tous les change- 
ments de l’âge muret tous les calculs de l’am- 
bition : • Certes, je no suis pas radical, mais I 
je suis du parti de la révolution en Europe. Je 
souhaite que la révolution .soit dans la main 
des modérés ; mais, quand elle passerait dans 
la main des hommes qui ne sont pas modérés, 
je ne quitterais jamais pour cela la cause de la 
récolutiou. - 

Cette fongueuse harangue étonne, indigne, ' 
ravit. Les conservateuis restent altérés (1). I 
La gauche, se sentant justifiée et voyant dans 
cés paroles un gage sérieux d’alliance, applau- 
dit avec passion. Les rédacteurs du Katioual 
■ donnent, dans la tribune des journalistes, les i 

I signes du plus vif enthousiasme. Le soir, tout | 

I Paris retentit de cette popularité reconquise. 

D’un bout à l’autre de l’Europe, un écho pro- 
longé répète les promesses révolutionnaires 
d’un homme qui touche au itouvoir, et qui 
bientôt, sans aucun doute, va rendre le monde 
témoin de leur exécution hardie. 

11 n’y avait plus moyen cette fois, pour 
M. Guizot, de se déclarer d’accord avec 
M. Thiers; aussi eut-il recours à une autre 
tactique. Il opposa l’opinion de M. Thiers, 
député de l’opposition en 18I8, â celle de ; 

M. Thiers, ministre des affaires étrangères ! 

en 1830, et donna lecture de deux dépêches | 

adressées à cette époque à M, do Montebello, ; 

ambassadeur en Suisse « Le parti radical, di- j 

(i) M. Molé surtout ne pouvuit contenir son indijftiation ; 

• Ce sont d'otiieux sujiliismcs, » répiitaU-il le soir daus son 
salon d'uu ton iiriù. 
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sait l’uiie Je ces dépêches, est insensé de 
croire qu’il y ait pour lui possibilité de s'éta- 
blir en Suisse, lorsque partout ailleurs ses ad- 
hérents en sont réduits à n'oser lever la tête 
en présence de la réprobation générale et du 
sentiment universel de répulsion dont ils sont 
devenus l’objet. - Et plus loin : ■ Cette fac- 
tion se montre d'autant plus entreprenante, 
qu'en dépit de ses excès et des complications 
où sa conduite pourrait entraîner la Suisse, 
U France se trouverait engagée à la défendre 
contre toute action hostile ou répressive de 
l'étranger; c'est une illusion qu’il importe de 
détruire. • 

• Certainement, messieurs, continuait 
M. Guizot, en reprenant son accent gravement 
persifleur, je n’ai Jamais tenu aux radicaux 
suisses un langage plus sévère que l'honorable 
M. Thiers. » Et les centres riaient, charmés 
de cette malice oratoire; et la majorité fri- 
vole et inconsistante, sans plus s'inquiéter du 
fond des choses, s'empressait de voter le pa- 
ragraphe sur la Suisse, comme elle avait voté 
le paragraphe sur l'Italie. Rien ne l’arrêtait 
plus dans son aveugle xèle ; rien n'était plus 
capable de la détourner de .sa voie fatale. 

Interpellé dans le déb.at relatif ù la Pologne 
sur deux mesures récentes qui paraissent peu 
d’accord avec les assurances de sympathie re- 
nouvelées dans l'adresse : l'interdiction d'un 
banquet d'anniversaire chez le prince Czar- 
toriski, et l'expulsion do M. Bakounine, au 
lendemain d’un discours hostile à l’empereur 
Nicolas, prononcé dans la réunion annuelle 
des Polonais, M. Guizot s’excuse sur des mo- 
tifs graves qu'il no peut sans inconvénient 
communiquer. 11 use de la même réserve à 
l’endroit des affaires de la Plata, où, suivant 
les accusations de MM. Drouin de Lhuys, La- 
crosse et Chamholle, notre gouvernement 
trahit, depuis sept ans que les négociations 
sont entamées, une faiblesse et une hésitation 
funestes aux intérêts français engagés à Mon- 
tevideo. On passe ensuite ù la discussion sur 
r.Algérie. 

Une diatribe de M. Lherbette dénonce au 


pays les empiétements rapides du gouverne- I 
ment personnel. L’orateur montre tous les 
grands commandements envahis par les prin- 
ces, la faveur décidant seule de tous les avan- 
cements dans l'armée de terre et de mer; il 
accuse M. Guizot de souffrir, contrairement 
au principe du gouvernement représentatif, 
la présence du roi au conseil. Cette accusation | 
éveille chez le ministre une susceptibilité ho- | 
norable. Il répond avec une animation sitigu- | 
hère, et rectifie l’erreur où est tombé M. Lhcr- j 
bette en avançant que la présence du roi au I 
conseil est contraire aux usages de l'Angle- ! 
terre; puis repoussant, dans un beau mouvo- ; 
ment d’éloquence, l’idée honteuse, indigne do ^ 
notre temps, que l’on ne saurait approcher 
des princes sans se soumettre à leurs caprices, 
il fait avec passion, avec vigueur, avec éclat, , 
une profession de foi monarchique que la ' 
grande majorité de la Chambre et des tribunes 
est entraînée à applaudir. Le soir même, les i 
ducs de Nemours et de Montpensier venaient 
exprimer au ministre leur gratitude. On est 
si sensible en France au prestige do la parole, 
qu’il semble, à la suite de ce beau morceau 
d’éloquence, que la dynastie vient d’acquérir 
une force nouvelle. 

Après un long discours du maréchal Bu- I 
geaud sur la nécessité de conserver en Algérie 
des forces imposantes et sur le danger d'y dé- 
velopper prématurément des institutions ci- 
viles, M. Guizot est interpellé par M. de la 
Rochejacquelein sur la conduite qu'il compta 
tenir relativement à Abd-cl-Kailer. i 

Le ministère avait compté sur la nouvelle i 
do la soumission de l’émir pour éblouir la ) 
Chambre et déconcerter l’opposition. Mais il 
s’abusait encore. Cet événement, si longtemps 
espéré en vain, et qui, en d'autres circon- 
stances, eut excité des transports de joie, ne | 
détourna pas l’attention publique des scan-* 
dales de l'administration ; il ne fit pas taire un i 
murmure et suscita même au gouvernement | 

de graves embarras. j 

C’était le 1" janvier, le jour des félicita- | 
tiens et des voeux, que le télégiaphe avait l 
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I annoncé cette heureuse issue de la campagne 
conduite par le général Lamoricière. Cette 
jireuve, ajoutée à tant d'autres, de l'étonnante 
fortune du roi, et l’éclat que ce succès faisait 
rejaillir sur l'un de ses fils, furent salués par 
les courtisans comme le présage d'autres vic- 
toires, non moins souhaitables, sur les ennc- 
. mis intérieurs; mais bientôt le rapport du 
' duc d’Aumale et celui du général Lamoricière 
fournirent à la presse de l'opposition dynas- | 
tique et radicale de nouvelles armes contre le ' 
gouvernement. Pour échapper aux forces ma- 
rocaines, l'émir s'était, il est vrai, rendu à 
! l'armée française, mais sous la condition qu'il : 

I serait transporté, lui et sa famille, à Saint- 

Jean d’Acre ou bien à Alexandrie. Arrivé à 
Toulon sur une de nos frégates à vapeur, il | 
■éclamait avec insistance l'exécution du traité. 
Cependant , envoyer Abd-el-Kader en ' 
I Égypte, d’où il pouvait si aisément, sous l’in- j 
tluence et avec l’appui de l’Angleterre, agir j 
contre nous, c’eût été le comble de l’impru- ! 
dence; le ministère le sentait bien, mais que 
faire? Dé.savouer le duc d’Aumale qui avait 
ratifié les conventions signées par le général 
Lamoricière? cela semblait impossible; man- j 
quer brutalement de parole à un si noble en- I 
nemi? que dirait l’Europe? Pour se donner 
le temps de réfléchir, et malgré les réclama- 
tions éloquentes qu’Abd-el-Kader adressait 
I au maréchal Bugeaud et au roi lui-même, 
M. Guizot, au mépris d'une parole sacrée, le 
I fit enfermer ;»rorwoirejneaf, disait-il, au fort I 
Lamalgue. ^ 

La nomination d’un fils du roi au gouver- ' 
nement de l’Algérie, attaquée depuis long- 
temps dans les journaux, le fut à cette occa- 
; sion à la Chambre des pairs. M. Guizot 
I répondit, comme de coutume, par des ater- 
moiements. Au sujet d'Abd-el-Kader, il dit 
' que le gouvernement n’avait pas pensé que la 
' parole d’un chef militaire dût l’engager poli- 
I tiquement, et que, d’ailleurs, on espérait 

I trouver un moyen de concilier la parole don- 

I née avec la sécurité de la France. La même 
I réponse fut faite aux interimllations de M. de 


la Rochejacquelein et trouva la même docilité 
dans la Chambre des députés. Les questions 
les plus épineuses ainsi écartées, le ministère, 
triomphant sur tous les points, s’apprêtait à ; 
la dernière lutte avec un redoublement de I 
confiance dans ses forces, et s’applaudissait à 
l’avance d’un succès qui serait sans doute dis- ' 

puté, mais qui lui semblait infaillible. On j 

touchait enfin au paragraphe qui allait soûle- ' 
ver la question du droit de réunion et des 
banquets. • I 

Un incident, dont le caractère révolution- | 
naire n’échappa point aux esprits attentifs, ' 
était survenu pendant la discussion des pré- | 
cédents paragraphes. Par une de ces incon- 
séquences si fréquentes dans la vie des hommes 
politiques de ce siècle, M. Guizot, qui avait 
dù une grande partie de sa popularité, sous 
la Restauration, aux persécutions d’un ministre 
illibéral, usait à son tour du pouvoir pour in- | 
terdire la parole à trois professeurs illustres : I 

MM. Mickiewicz, Quinet et Michelet. Leur 
enseignement à tous trois n’avait pas, il est | 
vrai, la régularité des programmes académi- i 
ques; un esprit supérieur animait leur parole | 
et faisait sa puissance. Mickiewicz, le poëte- 
prophète, cherchait dans les origines de la j 
race slave ses droits à la grandeur ; il relevait 
les abattements de la captivité, consolait, en- 
noblissait l’exil. Évoquant l’ombre de Napo- I 
léon, il ravivait l’amour de la France pour la 
Pologne, et promettait à l’union des deux 
peuples les plus sympathiques du monde mo- ' 
derne je ne sais quel avenir religieux et guer- 
rier. Dans un langage plein de feu, qui em- 
pruntait ses beautés au double génie des 
langues slave et latine, il prêchait une croi- 
sade énigmatique contre l’esprit du mal, an- j 
uonçant la délivrance de l’humanité, arrachée , 
enfin aux puissances de l’ablme. L’Italie, ce ^ 
foyer des lumières et de la liberté modernes, 
aujourd’hui étoulîée sous les cendres, inspirait 
à Quinet des regrets pathétiques, mêles de 
malédictions et d’anathèmes. Il menait le 
deuil de ses gramleurs perdues ; il lui suscitait 
des libérateurs. Quant à Michelet, il interro- 
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geait l'histoire, pour rappeler à une jeunesse 
amollie les traditions d'honneur, de patrio- 
tisme et de liberté. 

Tous trois, il le faut avouer, étaient do 
grands révolutionnaires, à une époque et sous 
un pouvoir qui n’aspiraient qu’au repos dans 
le bien-être, car ils réveillaient les nobles 
curiosités, agitaient les consciences et re- 
muaient les cœurs. Ils osaient enseigner à la 
génération nouvelle la haine de l'injustice et 
stimuler en elle le sentiment de l’indépen- 
dance; ils lui parlaient de Dieu, de patrie, de 
vérité : apostolat dangereux et qu'il importait 
d’interdire, sous un gouvernement dont un 
matérialisme grossier faisait toute la force. 

Depuis six mois déjà, les cours de .M. Mic- 
kiewicz et de M. Quinet étaient suspendus 
sous prétexte que les professeurs s'étaient 
écartés de leur programme. On n’avait point 
encore osé attaquer celui de M. Michelet, parce 
que, mieux sur ses gardes, l’illustre historien 
s’était tenu plus étroitement au sujet annoncé 
de ses leçons ; mais on épiait une occasion, et ’ 
Ton trouva moyen de la faire naître. Le jour | 
de l’ouverture au Collège de France, les étu- 
diants, qui, en attendant l'arrivée du profes- 
seur, se livraient d'ordinaire à des passe-temps 
oii la bienséance n’était pas toujours stricte- 
ment observée, prirent pour thème de leurs 
joyeusetés le discours du roi aux Chambres; 
ils en firent une lecture ironique, accompagnée 
de gestes moqueurs. Aussitôt des agents de 
police parurent dans la salle et la tirent éva- 
cuer. Le lendemain, une affiche annonça que 
le cours d'histoire de France était suspendu. 
L'indignation et la colère des jeune.s gens i 
furent extrêmes. Le soir même, ils se rendi- 
rent en très-grand nombre devant la maison 
de leur professeur pour lui faire une ovation. 
Ne l'ayant pas trouvé, ils allèrent à l'Institut 
et en ébranlèrent les vieilles mur.ailles aux 
cris frénétiques de Tire JUichelet! Le lende- 
main, les journaux de l’opposition donnèrent 
le discours qu’ils avaient voulu prononcer, et 
dans lequel ils protestaient avec véhémence < 
contre les actes despotiques d'un pouvoir rt- ! 


négal issu dts larrkades. M. Michelet se plai- 
gnit, par la voie de la pre.sse, d'une mesure 
qui le rendait responsable de faits arrivés en 
son absence ; à quelques jours de là, n’ayant 
point obtenu de ré]iaration (1), il publia ses 
adieux à ses élèves, adieux éloquents, dernières 
paroles recueillies avec amour, qui exhor- 
taient la jeunesse à se rapprocher du peuple, 
à imiter scs vertus, à plaindre ses maux, à se 
sacrifier au besoin pour lui. 

Depuis ce jour, la fermentation avait été 
croissant dans les écoles; le 3 janvier, elle se 
produisit au dehors d’une manière qui impor- 
tuna singulièrement les conservateurs. Trois 
mille étudiants environ, ayant rédigé une pé- 
tition aux députés, se rendirent à la Chambre 
pour demander justice au nom de la liberté 
violée et de l'indépendance de l'enseignement 
supérieur, atteint dans les personnes de 
MM. Mickiewicz, Quinet et Michelet. Après 
avoir déposé leur pétition entre les mains de 
M. Crémieux, ils allèrent successivement en 
bon ordre, mais avec une contenance fière et 
résolue, aux bureaux du Natiemal, de la /lé- 
forme, de laDèmoeratiepaci/ique. La , .MM. Tho- 
mas, Flocon et Cantagrel, rédacteurs de ces 
différents journaux, les félicitèrent de leur 
ardeur à défendre la liberté de la pensée et 
les grandes idée.s de la Révolution ; ils annon- 
cèrent l'heure prochaine d’un réveil formi- 
dable de l'opinion publique. Puis les étudiants 
se dispersèrent, sans avoir occasionné aucun 
désordre ; mais l’impression n’en était pas 
moins produite sur la population parisienne. 
Une alliance tacite était conclue au nom des 
droits les plus saints. L'air se chargeait d'é- 
lectricité. 

CUAPITRK VI 

Suil« et flo de In discuiiion d« l'a<)ro«o. 

Tous les esprits étaient tendus vers cette 
lutte suprême. 11 s’agissait d’un grand prin- 

(1) L«« joimtaiix minisUrieU se filicitairnt au cootruire de 
ce que te Collège de Fraooe avait eiiHn c>mû d’être une école 
de scandale, de sédition et d'impiété. 


I 
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cipp à maintenir, d’nn droit sacré à défendre ; 
mais, 011 ne l’ignorait pas, de ce devoir cou- 
rageusement accompli pouvait naître inopiné- 
ment un péril pour la monarchie, car, derrière 
l’opposition légale et parlementaire, on sen- 
tait quelijuc chose do redoutable s’agiter. Par 
deli le bruit qui se faisait à la tribune, on 
entendait un silence plein de menaces. Le 
I pavé des rues était brûlant, le tr.ivail taci- 
turne; les entretiens étaient iin stérieux , les 
t visages sombres. Le.s souvenirs de nos révolu- 
I tions.si longtemps eCTacés, reparaissaient dans 
^ leur sinistre éclat; une ombre importune s’as- i 
i seyait û toutes les laides. On pensait involoii- | 
taireraent qu’il y avait dans Paris un peuple 
fort, spontané, capricieux, qui prenait son 
temps et ses heures pour visiter les Tuileries 
' et peur coiffer ses rois du bonnet rouge. 

I Les banquets réformistes, radicaux et même 
communiste’, s’étaient continués dans les dé- 
partements, malgré la consigne do l’opposi- j 
tion dyn.astique , qui les avait déclarés sans | 
objet du moment que la session était ouverte. ■ 
Le ministère fermait les yeux sur ces agita- 
i tions lointaines, accoutumé qu’on est à Paris 
à tenir peu de compte dos opinions de la pro- 
vince. Mais l'annonce d’un banquet dans le 
j douzième arrondissement parut une menace 
sérieuse, et le préfet de police répondit A 
l’avis qui lui en fut donné, conformément à la { 
, loi, par une défense formelle. A ce refus , la 
commission du banquet, composée de MM. Ma- 
I rie, Crémieux, Pagnerre, Garnier-Pagès, et 
qui avait pour président M. Boissel, député, 
pour vice-président M. Poupinel, lieutenaiit- 
, colonel de la douzième légion, répondit à son 
tour par la déclaration suivante : 

• Vu la sommation de M. le préfet de po- 
lice ; 

• La commission du banquet réformiste du 
I douzième arrondissement s’est réunie, et con- 
I sidérant que, en fait, nulle autorisation n'a 
j été sollicitée, que M. le préfet a bien voulu 

confondre une déclaration pure et simple du 
lieu et du jour du banquet avec une demande 
en autorisation, qu’on n’avait ni & demander 


ni à refuser ; s’appuyant sur les lois de 1831 
et 1834, qui ne prohibent point les réunions j 
accidentelles, sur les déclarations formelles j 
de l’orateur du gouvernement dans la discus- ! 
sion de ces lois, sur le récent arrêt do la Cour 
de cassation et sur la pratique constante du j 
gouvernement ; ! 

- La commission décide à l’unanimité qu’elle 
regarde la sommation de M. le préfet de po- ! 
lice comme un acte de juir arbitraire et de 
nul effet. « • 

La question se posait ainsi de la manière la ! 
plus ex|)licite entre le pays légal et le gouver- ] 
nement. Il n’y avait plus d’équivoque ni de tera- ' 
pori.sntion possible. Aussi, à la Chambre des 
pairs, M. d’Allon-Sliée ayant, dans la séance 
du 18, sommé le cabinet de dire si c’était avec | 
l’autorisation du gouvernement qu’avait agi 
le préfet do police, M. Duchàtel répondit fiè- 
rement par l’aflirmative. Il se fondait sur la ! 
loi de 1790, soutenait le droit du ministère 
d’autoriser ou de refuser, selon les circons- 
tances, une réunion politique, déclarait que | 
le pouvoir ne céderait point dans un moment 
où' une telle réunion présentait des inconvé- 
nients graves, et qu’il la ferait disperser par 
la force si l'on avait la folie de braver une in- 
terdiction parfaitement légale. 

De son côté, la commission du banquet pu- 
bliait, le 24. une nouvelle déclaration qui dé- 
nonçait au pays les prétentions illégales du 
ministère, et persistait dans l’intention de 
donner le banquet. On vit cependant déjà 
quelque hésitation dans sa tactique, car elle . 
ajoutait que, sur la demande de plusieurs dé- i 
putés retenus à la Chambre par la discussion j 
de l’adresse, elle retardait la manifestation et j 
qu’elle en ferait connaître ultérieurement le 
lieu et l’heure. . 

Dans l’origine, le lieu du rendez-vous, fixé 
au 19 janvier, était la rue P^lscal, située au 
centre du douzième arrondissement, et dont 
la population effervescente paraissait très à | 
craindre à tous ceux qui voulaient maintenir i 
au banquet un caractère pacifique. C’étaitdonc 
un premier symptôme do prudence dans les 
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Toes de la commission qne de laisser indécis 
le lieu de réunion. Ceci n'cchappa point an 
cabinet, et il se fortifia dans la pensée que, en 
demeurant inébranlable, il enlèverait le vote 
^ de la Chambre et verrait aussitdt s'évanouir, 
I devant ce vote, des menaces d'enfants, d'au- 
j tant plus bruyantes qu'elles partaient de 
I coeurs moins affermis. Telle était la mésestime 
que le roi et ses ministres avaient au fond 
pour le pays légal. Une démarche du parti 
I progressiste vint encore les confirmer dans 
leur sécurité dédaigneuse. 

I Uns quarantaine de députésenviron, appar- 


s 


tenant à ce parti, on plutôt à cette coterie, 
s'étaient constitués en comité, afin de mieux 
s'entendre sur la conduite à tenir dans la si- I 
tuation qu'allait créer à leur opposition am- I 
biguë la discussion du paragraphe relatif au ^ 
banquet. Une attitude franche et une résolu- 
tion courageuse , pour des esprits de cette 
trempe, c'était une impossibilité de nature. 
Reconnaître le droit d'un côté ou de l'autre 
pour se ranger à sa défense n'ét«lt pas le sujet 
de leur perplexité. Il s'agissait pour eux sim- 
plement de tirer avantage des embarras du 
ministère et de mettre à bon prix leurconcours. 


s. STKKN. 
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Aussi, la veille du jour où devait s’ouvrir le 
débat, le 6 février, les progressistes dépu- 
tèrent 4 MM. Guizot et DuclnAtcl des commis- 
i saires chargés d'une proposition do transac- 
tion. Ils offraient de faire rejeter un amende- 
ment de M. Sallandrouze, qui eût entraîné la 
chute du cabinet, si l’on consentait à accepter 
; un sous-amendement dont la forme bienveil- 
lante impliquerait néanmoins, pour le pouvoir, 

' rengagement d'une réforme parlementaire. A 
leur grande confusion, les émissaires progres- 
1 sistes furent congédiés par un refus catégo- 
i rique. Au point où en étaient venues les 
choses, répondirent d’un commun accord 
MM. Guizot et Duchàtel, il n’y avait plus de 
transaction possible. Plvs tard, après la ses- 
sion, on verrait, on s’occuper.ait de chercher 
une coniiinaiso» propre à tout concilier. Sur 
ces paroles ironiques, le comité progressiste 
se sépara, et personne ne mit en doute, tant 
l'opinion s’était peu abusée sur les secrets mo- 
biles de son opposition, qu’il dût voter avec le 
ministère. 

La discussion, ouverte le 7 février, vint 
mettre en lumière la mauvaise foi politique 
de M. Guizot; car ses adversaires tirèrent un 
de leurs meilleurs arguments des paroles qu’il 
avait prononcées en 1849. - Les citoyens ont 
le droit, avait dit alors M. Guizot, de se réu- 
nir pour causer entre eux des affaires publi- 
j ques. et il est bon qu’ils le fassent. Jamais je 
n'essayerai d'atténuer les sentiments généreux 
j qui poussent les citoyens à se réunir, à se com- 
muniquer leurs sympathiques opinions. ” Kt 
aujourd'hui, après avoir implicitement re- 
connu ce droit pendant les six mois qui ve- 
naient de s'écouler, après avoir souffert dans 
les départements, en l’absence des Chambres, 
I des manifestations violentes, on prétendait 
supprimer tout d’un coup une réunion légale, 
présidée par un député, à laquelle devaient 
assister les personnes les plus notables du 
pays. * 

M. Duvergicr de Hauramie n’eut pas de 
peine à rendre sal issante l'énorinité irunc 
semblable prcLantiuii. Instigateur principal 


' des banquets, il en avait fait un point d’hon- 
j neur personnel ; son discours le marquait assez. 

I Un orateur du parti radic.al n’aurait pas été 
plus implacable et n’aurait certes pas porté 
I de pareils coups; les amitiés infidèles ont 
seules de ces armes perfldo.s et empoisonnées. 

• Le ministère veut mettre la minorité on 
jugement, dit M. Duvergier de Hauranne, en 
faisant allusion à la phrase sur les passions 
aveugles et ennemies, mais qu’importe! La 
j majorité ministérielle est libre de faire ce qui 
: lui plaira; la minorité ne s’en préoccupe plus, 
j Ce ne sera qu’une pièce de plus dans le grand 
procès qui se débat au sein do la Chambre, 
mais dont le juge est ailleurs. » Selon M. Du- 
vergier de Hauranne, la loi ne donne aucun 
moyen, aucun prétexte au gouvernement de 
s’opposer 4 une manifestation de cette nature. 
Si l’on osait le tenter, il s’associerait sans 
hésiter à la résistance. 

Expliquant ensuite l’omission du toast an 
roi dans plusieurs banquets : « Si c’est un 
avertissement, dit-il, il faut s’en prendre au 
cabinet, qui fait du souverain un chef de parti, 
dénature le gouvernement représentatif, 
abaisse et corrompt les mœurs, travaille 4 
faire contre l’indépendance des peuples une 
nouvelle sainte alliance. Vous nous accusez 
d’être mus par des passions aveugles et enne- 
mies, s’écrie l’orateur; nous, nous vous accu- 
sons de fonder sur les passions basses et cu- 
pides tout l’espoir de votre domination. Vous 
nous accusez de troubler, d’agiter le pays 
dans un misérable intérêt d’ambition ou de 
vanité; nous, nous vous accusons de le cor- 
rompre pour l’asservir. » Et il termine par un 
défi ; - Comme M. Guizotl’a dit si souvent, au- 
delà, au-dessus de la Chambre, il y a le pays, 
près duquel la minorité est toujours en droit 
de se pourvoir. C’est ce que nous avons fait 
et c’est ce que nous continuons 4 faire. Que 
cela soit donc bien compris, bien entendu : 
nous ne venons pas ici piailler devant la ma- 
; jorité contre le ministère, nous venons plaider 
! devant le pays contre le ministère et contre 
la majorité. > 
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Le radicalisme, perpétuellementaccasédans 
la presse ministérielle de travailler à détruire 
la famille et la propriété, et de vouloir éta- 
blir en Europe le règne de la terreur, fut 
brillamment défendu à la tribune par M. Ma- 
I rie. “ S'il existait une fermentation dange- 
reuse dans certaines couches de la société, dit 
j l’orateur, c’était la faute du cabinet, qui avait 
I brisé l’alliance intime, formée par la révolu- 
1 tion de 1830, entre le gouvernement et le 
1 peuple, en écartant de la vie politique la masse 
I de la nation, en se refusant à toutes les ré- 
; formes. - Et il disait vrai. Si le pouvoir ren- 
contre toujours en France une disposition 
frondeuse et un esprit railleur, c’est dans la 
classe privilégiée. Les classes laborieuses des 
canopagnes et des villes, le peuple enfin, mal- 
gré une certaine verve moqueuse à la sur- 
I face, est, au fond, porté à l’amour pour ceux 
qui le gouvernent. Son instinct est ju.ste, sa 

i patience presque inépuisable; il sait se con- 
fier, attendre , pardonner beaucoup à ceux 
dont il se croit aimé. 

Un débat vide d’idées, rempli de personna- 
I lités mesquines, recommence, après le di.s- 
1 cours de M. Duvergier de llauranne, entre 
I MM. Léon de Malleville et Ducliàtel. Signalant 
les prétentions exorbitantes du cabinet, le 
I premier invite les citoyens à n’en pas tenir 
{ compte, puis il reproche au ministre les in- 
I jures qu’il adresse à un parti jadis caressé, 

I flatté. - Si le temps des dangers revenait, dit- 
I il d'un accent qui trahit la vanité blessée et 
l’espoir secret des représailles prochaines, je 
; sais bien à quels dévouements on s’adresserait 
I encore au besoin. Il n'est donc pas prudent 
I d'insulter ceux dont la popularité serait d’un 
j si grand prix aux jours de péril. » 

A ces petitesses de l’esprit de parti, M. Du- 
chàtel répond par d'autres petitesses. II rap- 
pelle à son accusateur des lettres adressées, 
en 1840, du ministère de l'intérieur anx pré- 
fets, par lesquelles on interdisait formellement 
certains banquets politiques. > M. de Malle- 
I ville étant à cette époque sous - secrétaire 


d'État au ministère de l'inférieur, il est à 
supposer, dit M. Duchàtel, qu'il approuvait 
ces lettres. Du reste, le gouvernement ne ré- 
pondra pas è un défi par un autre défi, ajoute 
M. Duchàtel ; mais il ne cédera pas non plus 
d'une ligne dans cette question ou non-seule- 
ment la loi, mais tous les précédents adminis- , 
tratifs lui donnent raison. - Et le ministre 
conclut en justifiant complètement les expres- 
sions de l’adresse. • On ne pouvait pas. dit-il, 
passer sous silence un fait aussi considérable; 
on pouvait moins encore ne pas signaler au 
pays comme hostiles les vœux antimonarchi- 
ques et antisociaux exprimés dans plusieurs | 
; banquets, ne pas qualifier d'entrainement 
aveugle la conduite de certains amis du gou- 1 
vernement qui, non contents de s'asseoir à | 
côté de ses ennemis déclarés, consentent en- 
core, par une inexcusable faiblesse, à suppri- 
mer le toast au roi. > 

A ce discours, fréquemment interrompu 
par les murmures de la gauche, M. Udilon | 
Barrot répond en revendiquant le droit de | 

réunion comme un irait essentiel à ï usage d» j 

toutes les libertés, et que la Restauration [ 
même, si défiante et si portée aux mesures de i 
rigueur, n’a pas osé attaquer. 

M. Boissel vient ensuite réclamer contre ' 
l'injure faite au douzième arrondissement an 
lui interdisant ce qu’on a permis dans toute la j 
France. Le garde des sceaux explique cette , 
apparente inconséquence du ministère. Il dit ' 
que les lois politiques doivent être appliquées 
avec ménagement, que pour être utiles les I 
lois répressives doivent être appelées par l'o- 
pinion. Il établit, par des citations emprun- ! 
tées aux toasts des derniers banquets, qu’on a j 
abusé de la tolérance du gouvernement, et | 
finit en déclarant que cette tolérance ne peut | 
plus se prolonger sans péril. Il espère d’ail- i 
leurs que l’opposition ne donnera pas suite à I 
ce défi imprudent; mais si, contrairement à 
cette espérance, elle persévère, le gouverne- 
ment fera son deroir. Ces dernières paroles 
sont le signal d'un tumulte. Des huées, des , 
rires accueillent le ministre, qui descend do la , 
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tribune et retourne à eu place en jetant à la 
gauche uii regard irrité. 

' Les députés du centre, intimidiis par le tour 
' violent qu’ont pris les débats, peu confiants 
I dans leur droit et blâmant au fond les expres- 
j sions de l'adresse qu’ils sont obligés de soute- 
nir, laissent voir sur leur physionomie et dans 
leur contenance , un malaise qui redouble 
; l’audace de leurs adversaires. Enfin un peu de 
I calme se rétablit; M. Ledru-Rollin monte à 
la tribune. Pour la première fois, peut-être, 
depuis qu'il siège à la Chambre, on l’écoute 
avec une attention sérieuse; pour la première 
fois aussi il s’élève ù la hauteur des orateurs 
de nos grandes assemblées. Son argumenta- 
tion est d’une logique serrée, son débit pas- 
sionné mais contenu. Son éloquence emprunte 
ùla cause qu’elle défend une force virile. La 
faculté de se réunir est de droit naturel, im- 
prescriptible, dit l'orateur; il ne saurait être 
entravé que par une défense catégorique, ex- 
presse. Or, non-senler.’.ent cette défense ne se 
[ rencontre nulle part dans nos lois, mais en- 
I core la Constitution de 91 garantit aux ci- 
toyens la liberté de s’assembler /jaîsté/emcnf 
tt sans armes. On objecte que la Charte de 
1 1830 est demeurée silencieuse, ajoute M. Le- 

dru-Rollin, et qu’en dehors de ceux qu'elle 
octroie, il n’y a pas de droits. C'est là une 
bien triste et bien pauvre doctrine, sans élé- 
I vation, sans grandeur, mais sans vérité sur- 
tout, et contre laquelle protestent la dignité 
de l’homme et la conscience humaine. • Puis, 
en comparant les textes, l’orateur s'attache è 
montrer que la Charte de 1830 n’a été qu’une 
I série de découpures faites dans celle de 1814, 

I qui n’était elle-même qu’un octroi jaloux, 
parcimonieux, de protenance étrangère. • Il 
I est tout simple, dit-il, qu'elle ne parie pas du 
j droit de réunion. Mais la loi qui permet aux 
citoyens de se réunir publiquement date de la 
; Constitution de 1791, et le droit de s’asso- 
; cier, du soir même de la prise de la Bastille. » 
Après avoir fait sentir le vice de l’argumen- 
tation ministérielle : - 'Voyez où vous mar- 
I chez, s'écrie M. Lcdru-Ilollin. Le sophisme 


en sophisme, vous arrivez à nier toute espèce 
de droit en dehors des droits écrits, c'est-à- 
dire que vous portez atteinte à ce qu’il y a de 
plus vivace dans la moralité humaine, ù ce 
qui seul ne peut p.as se prescrire : le droit. 
Vous ébranlez ce qui est le plus profondé- 
ment enraciné dans le coeur de l'homme, car 
il n’y aurait pas eu de sociétés si les droits 
naturels n'avaient vécu d'eux-mèmes. Et c'est 
vous qui osez parler de principes anti-so- 
ciaux ! » 

Cette parole forte et pleine excite dans 
l'Assemblée un mouvement extraordinaire. 
L'émotion augmente quand M. Ledru-Rollin 
proteste, en son nom et au nom de ses amis, 
contre les conséquences possibles de l’opiniâ- 
treté du ministre qui peut amener l’elTuaion 
du sang, et que, s’adressant à toutes les 
nuances de la gauche, il s'écrie : • Le gou- 
vernement s’attaque à la plus vitale de nos 
libertés. Attachons-nous à elle par d’unanimes 
étreintes; environnons-la de nos bras comme 
un dernier autel qu’il faut maintenir debout. 
Tous, nous irons jusqu’au bout, et si nous 
sommes brisés dans la lutte, que le pays alors, 
comme en 1829, forme une vaste association 
pour le refus de l’irapût. - 

La réponse du garde des sceaux soulève de 
nouvelles tempêtes. - Jamais, s’écrie M. Odi- 
lon Barrot en faisant un geste menaçant, ni 
Poliguac, ni Peyronnet n'ont parlé ainsi. » 

A ces mots, un grand nombre de députés sa 
lèvent et quittent leurs bancs. On se lance 
des apostrophes jnjuricuses, on se menace du 
geste et du regard, on crie, on trépigne, on 
vocifère. M. Hébert, les bras croisés, dans 
l'attitude d'un homme préparé à tout, regarde 
fixement M. Barrotcomme pour lui reprocher 
d'avoir donné le signal d'un tel désordre. 
Etourdi par le tumulte, troublé par la penr, 
le président quitte précipitamment son fau- 
teuil sans songer à lever la séance. On le ra- 
mène au bureau ; il prononce d'une voix éteinte 
la formule officielle et disparaît. 

Depuis la Convention, on n’avait pas mé- 
moire d'une séance pareille. Paris révolution- 
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naire en frémit de joie ; lea salons sont cons- 
ternés. L'opposition demeure confondue devant 
son œuvre. 

Le lendemain, 10 février, la discussion, 
terminée sur l'ensemble du paragraphe, re- 
prend sur les amendements. M. de Genoude 
propose de remplacer la phrase ministérielle 
j par une phrase qui demande, fonr calmer les 
esprits et rafermir l'édifice politique, le con- 
cours unirersel des citoyens à la nomination 
I des députés. Mais il ne parvient pas h se faire 
I entendre ; la Chambre est impatiente de pas- 
ser à la discussion sur l'amendement de 
M. Darblay. On pense que, s'il y a encore une 
conciliation possible, elle doit résulter de 
l'acceptation d'un amendement conçu en 
ternies mixtes, de nature à rallier de part et 
d'autre les hommes prudents, avertis enfin 
' par des signes manifestes que l'ouragan se 
rapproche. 

« Si les agitations réformistes ont produit 
en quelques endroits dos démonstrations hos- 
tiles h nos institutions et a nos lois, dit l'amen- 
dement de M. Darblay, elles ont aussi prouvé 
que l'immense majorité du pays, même dans 
les opinions dissidentes, leur est inviolable- 
ment attachée. « 

Le parti conservateur attendait avec anxiété 
ce qu'allait faire l'opposition ; il espérait 
qu'elle saisirait cette occasion ou ce prétexte 
pour abandonner une lutte pleine de périls. 
Mais, soit que M. Odilon Barrot n'aperçùt 
point encore tout le danger, soit que, vive- 
ment poussé par la presse radicale, il crût ne 
pouvoir reculer sans déshonneur, il déclare à 
la tribune que ni lui, ni ses amis, ne peuvent 
accepter l'amendement, parce qu'il consacre 
un principe que l'opposition repousse : le droit 
de la majorité à porter un jugement sur la 
minorité. 

M. Blanqui parait alors à la tribune. Au 
nom de son père le conventionnel, rappelant 
la cruelle et impolitique proscription des gi- 
rondins par les montagnards, il conjure la ma- 
jorité de ne pas abuser de la puis.sance du 
nombre en flétrissant une minorité dont le 


seul tort est de comprendre autrement qu'elle 
le dévouement envers la dynastie. 

Le ministre des finances ayant es,sayé d'ex- 
pliquer que les banquets devaient être consi- 
dérés comme une attaque à la royauté et aux 
institutions monarchiques: - C’est vous, s'é- I 
crie M. Barrot avec feu, c’est vous qui êtes | 
hostiles à nos institutions et aveugles aux dan- 
gers de l'avenir! - Ces personnalités ramènent 
M. Guizot à la tribune pour rétablir la ques- 
tion de droit, et M. Guizot, à son tour, y ra- 
mène M. Thiers, Ce dernier déclare qu’il se 
croit d'autant plus obligé, par devoir et par 
honneur, de défendre les banquets, qu'il n’y a 
point a.ssisté et se trouve conséquemment dé- 
gagé do toute solidarité personnelle avec ses 
amis en cette circonstance. Mais en dépit de 
ses efiiirts, soutenus jusqu’au dernier moment 
par M. de la Uochejacquelein à la tribune, et 
par M. de Girardin dans la Presse, la majo- 
rité, avec une opiniâtreté sans exemple et 
sans excuse, rejette rameudement. Elle mar- 
chait rapidement, tête baissée, avec une in- 
croyable hâte, à sa porte. 

Enfin, le 1 1 février, une dernière voie do 
salut lui est offerte par un amendement de 
M. Desmousseaux de Givré, qui retranche 
purement et simplement de l'adresse les épi- 
thètes offensantes pour la minorité. C'est le 
moment décisif, M. de Lamartine monte è la 
tribune. Un silence imposant succède aux cris 
et aux vociférations qui jusqu'alors ont étouffé 
la voix des orateurs. On écoute ; on est dans 
l'attente de quelque chose d’imprévu. M. de 
Lamartine n'a point assisté aux banquets (1). 

Que va-t-il dire! Est-ce l’historien révolu- 
tionnaire des girondins qui va parler ? Est-ce 
le légitimiste ou le conservateur que l'on va 
entendre f 

L’incertitude n'est pas de longue durée. 

Des circonstances accidentelles, s'il faut en 
croire M. de Lamartine, qui no veut pas con- 

(1) I.« banquot d« MAcon, arait on caracUVe plotdt in* 
tima qij« fMÜliquc, i-tnit l« h-ol, «n effrt, auqutl M. de La- 
tnartirie cQt ataisté. Il r.fuis, soua divers jirélextct, tuulcs les 
invitai ont qoi lui furcul vnsuita ailrci»ê«a. 
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: fesser qu'il a suivi la politique expectante de 

I M. Thiers, l'ont empêché de prendre part aux 
{ banquets ; mais il les approuve complètement. 

I L'agitation qu'ils ont causée dans le pays a été 
> une agitation honnête, salutaire, expression 
; vraie d'un sentiment national, que l'opposi- 
tion a contenu bien plutôt quelle ne l'a excité. 
La France, longtemps patiente, a voulu pro- 
tester enfin contre les scanda!e.s de la corrup- 
tion, contre l'immolation de l'intérêt national 
à un intérêt de famille, contre l'abandon de 
ses alliances naturelles. <• En dehors de la 
royauté, de la Chambre des pairs et de la 
Chambre des députés, ilit l'orateur, il existe, 
dans les cas extrêmes, un juge, un arbitre sou- 
verain qui est le pays, et voilà ce que vous 
accusez, ce que vous menacez sans loi, on, du 

■ moins, avec des lois équivoques, f'ous rouiez 
I mettre la main de la police sur la bouche du 

■ pays. - 

Un immense applaudissement interrompt 
cette parole si frappante dans son image har- 
die. <• Supposez, continue M. de Lamartine 
' après quelques minutes d'une agitation qui 
couvre sa voix, supposez qu'une partie de vos 
I collègues persiste à penser que la loi qu'on 

I leur impose est une loi dérisoire et qu'ils per- 

sistentglorieusementà défendre leurs droits... 
— Nous persisterons, s'écrie-t-on avec entrai- 
nement. — Souvenez-vous du Jeu de Paume ! 
— Allons donc ! murmurent dédaigneusement 
les centres. — • Le Jeu de Paume, messieurs, 
reprend l'orateur avec un calme qui ajoute 
encore à l'effet de ses paroles et en accentuant 
fortement la voix, c'est un lieu de réunion 
fermé par l’autorité, routert par la nation. • 
La Chambre est profondément remuée ; 
l'anxiété se lit sur tous les visages. Le nombre 
des votants est de 413. Une première épreuve 
reste douteuse. Au banc des ministres, on n'est 
pas sans crainte. Eii6n, au scrutin de division, 
une majorité de 228 voix contre 185 maintient 
les paroles fatales. Le cabinet triomphe ; il 
n'a plus rien à redouter en effet : plus rien 
que la conscience du pays, la justice du peuple 
et la condamnation de l'histoire. 


Le lendemain 12, M. Sallandrouze, riche 
fabricant appartenant à la fraction des con- 
servateurs progressistes, apporte à la tribune ^ 
le voeu d'une réforme parlementaire. C'était 
bien peu demander après desdéb.ats aussi ora- 
geux et de si vives attaques ; mai.s c'était trop 
encore ponr l’orgueil poussé à bout de M. Gui- 
zot. Après avoir annoncé dans un solennel 
exorde qu'il va faire connaître à la Chambre 
la pensée tout entière du gouvernement, le 
président du conseil développe, non sans ha- 
bileté, .son thème habituel : que décréter im- 
médiatement la réforme parleraelitaire, c’é- 
tait rendre indispensable la dissolution de la 
Chambre, acte imprudent au suprême degré 
dans les circonstances présentes. Prendre un 
engagement pour l’avenir serait plus impru- 
dent encore, car ce serait détruire moralement 
ce qui existait sans le remplacer. M. Guizot 
établit ensuite qu'un gouvernement doit ac- 
complir les réformes lorsqu'elles sont deve- 
nues nécessaires, mais qu'il ne les doit jamais 
annoncer à l'avance. Le cabinet, ajoute-t-il, 
tient compte de la disposition des esprits ; il 
examinera à fond, avant la fin de la législa- 
ture, ce qu’il y a à faire pour maintenir l’unité 
et la force du parti conservateur, règle de con- 
duite invariable, idée fixe du ministère. Il 
fera ses efforts pour maintenir l'accord entre 
les diverses nuances; mais, si la transaction 
nécessaire à cet effet paraissait impossible, il 
laisserait à d'autres le soin de présider à la 
désorganisation du parti conseroatewr et à la j 
ruine de sa politique. 

Ce discours captieux, cette demi-promesse 
enveloppée de menaces, a pour résultat le re- 
jet de l'amenderaent de M. Sallandrouze à la I 
majorité de 222 voix contre 189. Puis on vote I 
sur l'ensemble de l'adresse. L'opposition 
s'abstient ; 3 voix seulement protestent contre I 
241. , 

Désormais, le combat en dehors des pon- | 
voirs légaux devient inévitable. Il parait im- I 
! minent. 11 ne s'agit plus d'établir de quel côté 
se trouve le droit, mais de quel cété sera Ut j 
I force. 
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CHAPITRE Vil 

Pr^pATRUf* da baoqoat. — Imniacnce d« U catâttrophe. 

Le rejet de tous les amendements concilia- 
teurs, le maintien intégral, dans l'adresse, des 
paroles repoussées comme injurieuses par l'op- 
position jetaient M. Barrot et sou parti dans 
de grandes perplexités. 

A l'ouverture de la session, l’opposition dy- 
nastique, satisfaite de la dernière revue quelle 
avait passée de ses forces au banquet de 
Rouen, et craignant que le radicalisme ne prit 
l'avantage si l'on prolongeait la campagne, 

^ avait décidé qu'on s'en tiendrait 1&, l'agitation 
I réformiste n’ayant plus, disait-elle, sa raison 
' d’être pendant les débats de la Chambre. Mais 
I le tour irritant de la discussion, l'attitude 
I hautaine du ministère et le persiflage du Châ- 
I teau, piquant au vif les amours-propres, pro- 
I voqnèrent au combat. Une fois le combat en- 
I gagé, il ne fut plus au pouvoir de personne 
d'en diriger l’élan ni d’en prévenir l'issue. 

^ Dès le 8 février, M. de Girardin, dont le 
journal devenait de plus en plus menaçant et 
annonçait hautement une crise prochaine, 
adressait à M. Odilon Barrot une lettre pleine 
à la fuis de raison et de courage pour l'engager 
j à donner sa démission dans le cas où le para- 
{ graphe injurieux ser.ait voté. • Il est impos- 
sible, disait le rédacteur de la Press», si vous 
donnez votre démission (et comment vous abs- 
! tenirde fairecequ'afaitM.Berryeren 1811?), 
que l'opposition tout entière ne suive pas votre 
exemple. Je n'en excepte ni M. l’hiers, ni 
M. de Rémusat, ni M. Dufaure (1). > Un efifet, 

(1) La PTfM* pubiwity le lentlcmeia du rejet de rauende- 
mcQt de M. de Girre, un rxcctieitl article dant elle 

ineietait »ar la qneetion de UgaUti restée doulease aax jrenx 
d’anciens minbtres, de ooneeUlcrs à la Coar de oaseation, 
d’anciens bâtonniers de l'ocdre des avitcau et de cent quatre- 
vingts députés snr quatre eautt. F.IIe ctms»i]la>t au cabinet de 
eaUir les pouvoirs législatifs d'on projet de loi qui déUnnme- 
rait dans quelles ciroonstaoces et sous quelles réserves le droit 
dv Rassembler pourrait être exoreit ou serait interdit. [La 
I e,PrvM du 13 février.) C'étah enooro là^ pour la roinistire, uue 


aussitôt après le vote, cette qnestion^fut dé- 
battue dans la réunion des députés réformistes. 
En appellerait-on de la majorité parlementaire 
à la majorité électorale? h’orcerait-on le pou- 
voir, par une démission en masse, de convo- 
quer plus de cent collèges électoraux, et sus- 
citerait-on de la sorte dans le pays une agita- 
tion nouvelle infiniment plus sérieuse, plus 
profonde, d'un caractère plus révolutionnaire 
qce ne l'avait été l'agitation des banqueta? 
C'était l’avis des tempéraments irascibles, et 
particulièrement de ceux d’entre les députés 
dont la réélection était certaine, ün en 
compta quinze sur cent quatre-vingts. L’avis 
contraire prévalut, et, le 14 février, M. de 
Girariiin fut seul ù donner sa démission en ces 
termes : 

- Monsieur le président, 

• Entre la majorité intolérante et la mino- 
rité inconséquente, il n'y a pas do place pour 
qui ne comprend pas : 

> Le pouvoir sans l'initiative et le progrès, 
l'opposition sans la vigueur et la logique. Ja 
donne donc ma démission. 

• J'attendrai les élections générales. 

- Émile de Girardin. • 

Pour se relever à ses propres yeux de cetta 
première défaillance, l'opposition arrêta que 
nul d'entre ses membres n'accepterait plus 
aucune invitation, ni chez le président de la 
Chambre, qui avait voté avec le parti conser- 
vateur, ni même aux Tuileries, et que, si la 
sort en désignait quelques-uns pour la dépu- 
tation chargée do présenter au roi l'adresse, 
ils s'abstiendraient. Puéril effort d'héroïsme, 
néanmoins encore au-dessus du courage ci- 
vique de CCS austères législateurs, car, au jour 
de l'exécution du serment, sur trois députés 
dont les noms étaient sortis de l'urne, un 
seul demeura fidèle ù la résolution prise (1), 

mxDière loydv et prudeDU d* «ortir do eonflit; nuii le oibi- 
oet, par an rare privilège, menqoeii preeqae également de 
prudenoe et de loyanté. 

(t) J'eotrc dane ce détail paree qn'il me paraît canctén- 
MTf oûeax qne bien d'aotrea plus importanU en apparaocC| 
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et le roi, en recevant la députation, put se 
féliciter tout haut de la trouver plus nom- 
breuse qu'il ne l'avait vue depuis bien des an- 
nées. La plupart des conservateurs s'y étaient 
joints en effet, malgré leur mécontentement 
et leurs murmures. Ils auraient souhaité que 
le ministre, ai gravement atteint par la dis- 
cussion de l'adresse, donnât sa démission pour 
leur épargner l’embarras d’une fidélité deve- 
nue très-compromettante. Le cabinet, di- 
saient-ils, durait depuis trop longtemps. Leurs 
regards se tournaient vers M. Molé. Celui-ci 
prenait entre l'opposition radicale et le minis- 
tère une attitude également sévère pour l'une 
et pour l'autre, et se ménageait avec MM. de 
Kémusat, Uillaultr, Dufaure, des intelligences 
qui devaient le mettre à même de composer 
un cabinet de conciliation tout à la fois agréable 
au pays (du moins il le pensait ainsi) et moins 
blessant pour le roi que ne le serait l'entrée 
de M. Thiers aux affaires. Mais, en attendant 
que cette combinaison fût arrivée à maturité, 
les conservateurs voulaient garder les appa- 
rences et faire acte de soumis.sion au Cbû- 
teau. 

En renonçant à l’agitation électorale, en 
décidant de rester à son poste, l’opposition se 
voyait engagée d’honneur envers les électeurs 
parisiens, la garde nationale et les écoles, 
dont les intentions devenaient de Jour en jour 
moins douteuses, à poursuivre, par tous les 
moyens légaux , l’exercice du droit de réunion . 
Conséquemment il fut décidé que les députés 
flétris assisteraient en corps au banquet ; mais 
ils se réservèrent d’en fixer à loisir, après 
mûre réflexion, le jour, le lieu, l’heure, le 
mode, le cérémonial et l’étiquette. Il régnait 
à cet égard très-peu d’accord parmi les ré- 
formistes. La crainte d’en faire trop ou trop 
peu, en les agitant diversement, les tenait en 
incertitude. Les jeunes gens des écoles, qui 
avaient dû organiser un banquet particulier, y 
avaient renoncé, afin de ne pas faire de di- 

ro*t«ot«tiun 4l'in(l«'‘t><titUnce tt 1a fitiblcue rvcUe de l'uppoii' 
lion djnASiiqiie. Cotubien le roi «t les miaistres n*»v»ient«i]s 
l’in raison de tenir en gmoü dwlain «le pareilles bruTailes! 


version, et, non contents d'offrir^ c’est-à-dire | 
d’imposer à M. Barrot leur concours dans la | 
grande manifestation que préparait l'opposi- . 
tion dynastique, ils demandaient à la commis- ' 
sion des cartes d’admission pour un certain 
nombre d’ouvriers. Cette demande fut mal ac- 
cueillie ; mais, appuyés par le comité de la \ 
Réforme, les étudiants arrachèrent aux répu- 1 
gnances des chefs réformistes vingt cartes | 
pour eux et douze pour les ouvriers. Sans 
s'arrêter à ce premier succès, la Réforme, 
toujours dans les mêmes vues, insistait pour 
qu’on se réunit, selon le premier projet, dans 1 
le douzième arrondissement, au faubourg 
Saint-Marceau, au sein d'une masse populaire 
eu ébullition, qui ne pouvait manquer d'en- 
tralner la manifestation bien au-delà des voies 
légales. L’intention était évidente, .\ussi la j 
réunion des députés écarta-t-elle tout d’abord 
cette proposition. On se mit à délibérer sur 
différents autres projets dont aucun ne parais- j 
sait offrir toutes les convenances désirables. Il 
s'en fallait bien, d'ailleurs, que la réunion fût 
aussi unanime que l’opinion publique. Tantôt 
M. Duvergier de Hauranne, tantôt M. Tiiiers, 
tantôt des avis un peu moins timides l'empor- 
taient dans les conseils de M. Barrot, et, pen- 1 
dant ces uscillâtions, le temps s’écoulait. Les 
Parisiens, toujours amateurs de spectacles et | 
d’émotions, s’impatientaient; les républicains 
semaient le soupçon dans le peuple et lui re- { 
présentaient les lenteurs de M. Barrot commo 
un jeu combiné avec la cour, comme une tra- 
hison. Chaque soir on voyait se former dans , 
les rues des groupes animés. Au Théâtre-His- 
torique, oû l’on jouait le Chevalier àe Maison- | 

Ronge, drame de M. Alexandre Dumas, le | 

chœur des Girondins (Mourir pour la patrie), \ 
devenu populaire, était redem.andé à grands i 
cris. Au théâtre de TOdéon, fréquenté par les 
étudiants, retentissaient chaque soir des chants ; 
patriotiques; et le matin, en rapportant les ; 
débats scandaleux d’un procès de viol suivi ' 
d iussassinat, intenté a.a fr'ere Liotaàe, les jour- 
naux démocratiques ravivaient dans le peuple 
le mépris pour le clergé et do tout ce qui 
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pouTait, à an degré quelconque, être auspect 
d'aristocratie (1). Chaque heure perdue par 
l'opposition réformiste était une heure gagnée 
par la révolution. 

Cependant, malgré les dédains vrais ou af- 
fectés avec lesquels on parlait au Château du 

(l) L’attituda do parti cldrieal, an eatta eircontUnca, 
avait été d’uoa iniigoa maladram. Eneoitrajté par la reitia. 
Il prenait baul«n>eDt ladêfenM de Tâccuié, e’eRorçant d‘obs' 
ooreir l’éridenca de» fait». religieux de l'ordre appor* 
taieat de telle» eotrave» à l'uctioo de la jaitice par leur» 
faux témoignage» ou leur »ilence, que le garde det »cêaux 
erat devoir »'eo plaindre offieielleineot à rarclievéque de Tou* 
louaa. 


banquet et des ianjutlislrs, comme, ôn dépit 
des prévisions, on touchait à une rupture ou - 
verte, peut-être à une lutte armée, tout en 
plaisantant et en raillant M. Barrot et ses 
amis, ni la cour ni le cabinet ne négligeaient 
les négociations et les entremises. M. Thiers 
s'y employait de tout son esprit ; mais la dif- 
ficulté n'était pas petite. Chaque jour rendait 
une retraite de l'opposition plus malaisée. Les 
adresses de félicitations, les exhortations é 
persévérer arrivaient en masse des départe- 
ments. Les écoles se prononçaient, et l'on 
Commençait à sentir, dans Paris, cette fer- 


o. aisiiti. 
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mcMitiition à la<iuelle sc rccminait l'aiii'i-octie 
des far auds soulèvements populaires. Le Jour- 
nal d'S DàlaH baissait lo ton. Il n’insultait 
plus et promettait que la question de réforme 
sérail discutée à fond et dèfuitirement réso- 
lve dans h cours de la législature actuelle. Il 
ajoutait, dans un lanjiage énigmaticiue, que 
cette question désormais ne dépendait plus 
des ministres, mais de la Procidence. 

Kniin, le 17, après bien des terfriversations. 
le Xationat, autorisé par la réunion des dé- 
putés réformistes, annonçait qu’on s’était en- 
tendu .sur le (dioix d’un local privé oü le ban- 
quet aurait lieu le dimanche suivant. Ce local 
était un terrain vague, appartenant à M. Ni- 
tot et situé dans les Cliamps-Éljsée.s. Un 
nombre considérable d'anciens député.s de l’op- 
position, parmi lesquels on comptait MJI. de 
Cormenin , Martin de .Strasbourg, Tasche- 
reau, etc., et trois pairs de France, MM. le 
duc d’Harcourt, de lloissy, d’Alton-Shéo, fai- 
saient coniiaUrc en même temps leur inten- 
tion formelle d’assister au banquet. Le bruit 
courait que les commandants supérieurs de la 
garde nationale, inquiets de ces dispositions, 
tenaient prêts des billets de service en blanc, 
au nnçven desquels on improviserait une garde 
nationale de choix, une fausse garde natio- 
nale, disaient les journaux radicaux (I). On 

(1) f'es bruiU [triient si Uifii cunsi»tnncp, qii<^ le clio( «IV- 
tat-niAjuT de la irardc n>itionale, M. C'nrlK'tiei, rrti( ile%'oir 
réclamer dans lesjouruntix contre cett: cnlottinie. Voici les 
rcllaxions dont U Coiw(t/u/tonHfl accoinj'ii^iiait la lettre du 
général : 

• Nous avons puMiê hier le ]u‘octtS'V<>rbal d'uue rémiioii 
cxlniordirBiro des ofiiciirs et délépiiés do In 3* 
da -1* balailloQ 10* légion, daqitcl il résulte que le sergent* 
iQitjor de la cum^gnic, chargé de composer un piquet de 
douze homtnos pnnr une ércntua)iU^ a remis Jirfctrmtat à 
l'éUt'Bitijor do la 10* légion douze hillcte de gardo sans date 
et portant lo nome de douz>} chatsseurs qu'il estcotircnu avoir 
cAoitii sur le cdutrôle de la cotnp'igiiie, s-tns observer, ain<i 
que c'étnit son strict devoir; l'ordre imtnrel dee tours de ser* 
vioe, et baus en a>oir inrorme lu csti-itaine. 

« A propos de cette puldication. M. Cvirbuucl tious v.imtne 
d'e rcprfhluire la lettre snivniite qu'il a ndresiéo ait ,\n- 
tî*naJ. 

» Aprt.» avoir lu evito lettre, on s'apercevra aisément 
q'uVlîe iic dé;.*:ut pa« b's roiilctiucs dans k> dcH-li-’ 

m«m qtic nou'’ venons de r.qqH-lcr, et qu'tUe ucjustiiie point 


affirmait aussi que M. le duc de Muntpeiisier 
avait donné l'ordre, à Vincennes, ou l'on tra- 
vaillait nuit et jour i confectionner des muni- 
tions, d’expédier sur l’iicole militaire deux 
batteries d’artillerie de cmnpagne, vingt cais- 
sons d’infanterie, des boites è mitraille, des | 
pétards et des flambeaux pour le service de 
nuit. Tout semblait donc hâter le conflit, mais 
ce n’était là qu’une apparence. Pendant qn’on 
ainu.s.ail le public par <les démonstrations ex- 
térieures, par des meiiace.s, par de grands 
airs lie courroux, les dispositions pacifiques 
du comité réformiste prenaient le dessus dans 
l’iiitimitc des conseils; elles éclataient dans 
le choix mêinc du lieu de réunion pour le ban- 
quet. Comment un mouvement populaire au- 
I rait-il pu prendre quelque consistance et ré- 
sister au moindre déploiement de troupes , 

I dans 1 p 3 larges avenues des Champs-Elysées, 
sur un terrain ouvert de toutes parts? La pen- 
sée n’eu pouvaiit venir à personne. Mais ce 
j n’était jias tout. A force de pourparlers et 
d'intrigues, M. Thiers. secondé par MM. Vitet 
et de Morny, avait fait accepter de part et 

i 

Ici irrégulurilés siguatétiB (huiB les inrsnrea pri»üs par Iv «rr* 
gci»(-rnojftr. 

\ < CARUË }«.VT|r>NAI.r. UC DÊl'.VKTiiMrxr hll LA 

I B raris, Ib 18 février 1818. 

I « Mui)t>ieiir le rétlucleur, 

I c VuttB avez suppose que l«é letirtH de servie'' pnqvim'S 
I « dans la 10' lèginij, coiiforirémcnt itix pr-célvrtB qui y j 

. « ctAiciit ctablifi, l'avaient été |Nir suite ilcB tosiruelion.B don* j 

! « iit'es jiar l'tUt major pénr-ral. .raHîrme, au contraire, , 

I U qu'aucun ordre .«omblnblc n’a éio tnvbvé anx éKf'f'A'.d ; lé* i 

4 gioli. Ijc coloiotl (le la 10* a été sculemMii préàcnu qu'en i 

. c cas (le troubles, le |ueniler orirc qu'tl rroeviaît serait du ^ 

! « réunir {c pins promptement poiàildo, au ciisMivu de l'ur* | 

I « r 0 Qd>-s^vui*>ut, un [àqiict du rcscrve de crtit ganlrs j 

‘ a naux. Il a cm devoir, dans nu e«prit de juittee, faire [iCM-r { 

I U ce serticf dans toutes les ccxnpagnies do li 10* légion, $( | 

I c cette prise d'armes a Heu. Les garde» nationaux qui s»nt | 

« «sïnimaiidt'i seront ceilHinciiu'iit fuvt surpris de sc tr<>u\cr | 

« classés, pnr le .VfUionat, comme des bomiitcs tt 

« à'une obeifMiirr obU-jre. 

t De sfinblnhlcs cli'dx fa'nto raiei.t gr..vcmciii en cfT t 
I • ruislilutloii de la gnrde nationale. Ils no srniftnt assuré- 
« meut amotiséi ni p.tr lecommanlant «iopcrivnr, ni jiar suit ; 
s clief d'i!?Al*m«jor. 

• i:>;ecT'.z, cio. ■ j 

I . t l-t $nai€i.haf J< t!tr( d'' , 

« Cakuom.i.. > i 

I • • 
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d’antrB des conventinns qui aehevaient de 
rendre la manifestation dérisoire. M.M. Dn- 
verjicr de Hanranne, de Malleville, Berger, 
Vitet et de Morny, représentant l'opposition 
et le parti ministériel, ae réunirent dans un 
de» bureaux de la Chambre, Voici, en sub- 
stance, CO qui fut dit et convenu des deux 
parts ; entre le gouvernement, qui prétend 
I qu’une manifestation pareille est un délit pré- 
vu et défini par des lois existantes, et l'oppo- 
.sition, qui soutient que le fait ne tombe sous 
lu juridiction d’aucune loi , il n'est qu’un 
moyen de décider qui a tort et qui a raison; que 
l’opposition commette le délit prétondu, que 
I le gouvernement le laisse commettre, les deux 
partis en appelant ainsi à la décision du tri- 
ImnaK Kn conséquence, l’opposition .se rendra 
au lieu indiqué pour le banquet. Elle trouvera 
^ -sur le seuil UH commissaire qui ne l’empêchera 
pas d’entrer, le gouvernement g.srantit ce 
point, car enfin, si commissaire barrait la 
■ porte, il faillirait la forcer, ce qui serait un 
bien autre délit que celui qu'oii se propo.se 
I de commettre, ou bien il faudrait quitter la 
^ place, ce qui serait pis encore, puisqu’il n’y 
aurait de délit d’uucuno espèce. Le commis- ! 
I saire avertira l’opposition qu’elle commet un 
délit. L’opposition passera outre. Elle en fera 
! -tout juste assc* pour que le commissaire puisse 
Tcrb.ali.ser. .Mors le commissaire menacera de 
I la force armée. M. Barrot déclarera qu’il ne 
^ cède qu’A la force. Il engagera les membres 1 
de la réunion à se retirer. En sortant, les dé- I 
pûtes annonceront à la foule qu’ils ont parfai- 
tement atteint leur but. L’opposition s’engage 
à ne pas prononcer de discours, à empêcher, ! 
autant que possible, l’intervention irritante I 
I des journaux, à ne convoquer aucune réunion ! 
d’aucune sorte jusqu’à la décision du tribunal. 

— Se couvrir de ridicule, tromper le pays, 
renier des principes soutenus depuis dix-sept 
I uns aven line autorité de paroles, et, en dernier 
lieu, avec, une véhéinence de menaces qu'on 
.allait qualifier de fanfaronnades, tel était le 
' résultat certain de celte mise en scène. 

Les réunions présidées par M. Barrot de- 

i 


venaient chaque jour plus confuses. Le parti 
de la prudence y était le plus nombreux, et, 
ne cheiThant que des expédients dilatoires, 
ce parti faisait .•qonrner, quand il ne pouvait 
faire repousser les résolutions honorables. 
■Ainsi, dès le lendemain du jour où U Nntio- 
: îia/ avait aniionc.<! le banquet pour le dimanche 
I suivant, on lui faisait imprimer la note que 
i voici ; 

I • Plusieurs renseignements inexacts ont 
été publiés par la presse quotidienne sur l’of- 

I ganisation du banquet du douzième arrondts- 
seinent. Le changement de loc.ul, que l’impor- 
tance de la manifestation a rendu néce.s'aire, 
en a seul retardé la réalisation. 

I « Le banquet aura lieu irrévocablemeiit 
dans les premiers jours de la semaine pro- 
chaine. • 

« La commission du douzième arrondissè- 
meiit fera connaître l’heure et le lieu, dès que 
toutes les dispositions matérielles auront ct^é 
définitivement arrêtées entre elle, le comité 
central et les membres des doux Chambres 
qui se sont engagés à prendre part à cettte 
protestation essentiellement légale et paci- 
fique. •. 

I.a vérité est que M. Thiers,. qui prévoyait 
tout, redoutait une trop grande affluence d'ou- 
vriers le dimanche, à cause de la suspension 
du travail. 11 gagnait, d'ailleurs, quarante*- 
huit heures à ce retard; et. pour cet esprit 
fertile eu coiubiiiaisoiis, gagner un peu de 
temps, c’était s'ouvrir mille chances nouvelles, 
mille éventualités favorables. Ignorantjusqu’à 
quel point la population p.irisienne était exas- 
pérée, M. Thiers se complaisait dans d'infini- 
ment petites ruses, aussi vaines que pncriles! 

II ne devimait pas, il avait oublié ce que peut, 
à certaines iieiires, l'élan d'une forte passion 
pour un grand droit. 

Le NalioHal s'étonnait et disait ; « Nous 
pnl)lions cette note telle qu’on nous l’envoie : 
nous ne déguisons pas qu’elle, est fort loin de 
nous satisfaire. On aurait dà expliquer au moins 
par quelle suite d'incidents étranges et de mal- 
entendus répétés un local, trouvé la veille,* 
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échappait le lemlomain, parce qu'on négligeait j 
de prendre immédiatement les précautions lé- j 
gales qui de\ aient rendre inutiles toutes les 
influences en donnant aux promesses la vali- 
dité d'un contrat. | 

• Nous regretterions plus vivement encore 

qu'on fût forcé de renoncer à faire le banquet | 
un dimanche. C'était le vœu formel de la grande j 
commission, et ce parti n'avait pas été pris à 
la légère et sans quelque motif sérieux. Il ne 
faut donc pas moins qu'un obstacle matériel et 
insurmontable pour déterminer à changer le 
jour de la manifestation. Selon nous cet ajour- | 
nement serait très-fadieux. Comme on n'en | 
peut imputer la faute à personne, nous nous j 
contenterons d'en gémir. » I 

Le 19, il publiait une nouvelle note conçus | 
en ces termes : - La commission générale | 
chargée de l'organisation du banquet du dou- 
zième arrondissement a décidé que la mani- 
festation aurait lieu irrévocablement mardi 
prochain, 22 février, à midi. 

• On indiquera plus tard le lieu de la réu- 
nion. > 

On comprend combien le cabinet devait 
s'enhardir en touchant ainsi du doigt les fai- 
blesses de l'opposition (1). Après les avis pu- 

(1) C'*p«n<]ant /« Con<(i<«ltoimrf da 30 févriar }Mirlait encore i 
arec nn« cartaino ritolutioa; maie ce o' était qu’ane retraite , 
bien maaquée. Voici comment il l'exprimnit : I 

< I,et député* de ]'opj>otiiion se loiit rênnia da noureau ce 
matin, afin de délibérer lur la part qa'iis doivent prendre à la 
manifestât ion qui ae pré(taro pour le maintien du droit de rén» 
Dion contesté et violé par le Biinntére. Après a%’oir entendu 
le ripporl de sa eommiftion, l’AiMmblée a reconnu, à rnna- ' 
niioiié, qu'il était plus que jamais nécessaire de prot<-»tcr par 
un grand acte de résistance lép\le contre une mesure con> 
traire au principe de la constitution comme au texte de la loi. 

Ko conséquance, il a été rêsoln que, mardi procliain, on i« 
rendrait en corps au lieu de La réunion. 

« Une telle résolution est le plus bel hommage qne les dé* 
pûtes pr.iisent rendre fc rinlelligence. bu patriotisme, aux 
sentiments généreux de la populution pariiierine. Les dépuU'a 
oc sauraient admettre, avec les ennemis de la liberté, qu'uu < 
peuple dont on méconnaît les droits soit condamné à choisir 
cotre l'obéiesancB senile et la violence. Us en sont donc cer* 
tains d'avance, la population tout entière comprendra qu'une 
maiiifrstntion pour le droit contre l'arbitrairo manqtiprait son | 
but, si elle nu restait pas paisib’e et régulière. Paris a fait | 
•onveot des eflurts héroïques, do grandes révolutions. U est 
appelé Aujourd'hui à donner un nuire cxem{de aux peuples, k . 
leur montrer que, dans les pays librea, l'attitadn calme et I 
ferme du Citoyen respeotaat la loi, dùfendant son droit, est la 


atllanimes, les défections étaient venues, et 
M. Duchatel se crut assez fort pour jeter bas 
tonte espèce de ma.sqiie. 11 était las de ces 
négociations interminables; il lui tardait d'en 
finir. Le manifeste du comité du banquet, pu- 
blié, le 21 au matin, dans tous les journaux, 
lui en fournit l'occasion. Il la saisit. 

La rédaction de ce manifeste avait été con- 
fiée à M. Mari'ast. M. Barrot entendait que ce 
fût un simple programme de la cérémonie. 
M. Marrast en fit un véritable appel au peuple. 
Voici comment il s'exprimait : 

. Comme il est naturel de prévoir que cette 
protestation publique peut attirer un concours 
considérable de citoyens, comme on doit pré- 
sumer aussi que les gardes nationaux de Paris, 
fidèles à leur devise Liberté, Ordre public, 
voudront en cette circonstance accomplir ce 
double devoir; qu'ils voudront défendre la 
liberté en se joignant à la manifestation, pro- 
téger l'ordre et empêcher toute collision par 
leur présence; que, dans la prévision d'une 
réunion nombreuse de gardes nationaux et de 
citoyens, il nous semble convenable de prendre 
des dispositions qui éloignent toute cause de 
trouble et de tumulte : 

. La commission a pensé que la manifesta* 
tien devait avoir lieu dans un quartier de la 
capitale où la largeur des rues et des places 
permit à la population de s'agglomérer sans 
qu'il en résultat d’encombrement. 

• A cet effet, les députés, les pairs de 
France et les autres personnes invitées au 
banquet s'assembleront, mardi prochain, à 
onze heures, au lieu ordinaire des réunions 
de l'opposition parlementaire, place de la Ma- 
deleine, n"2. 

plas irréeiatible eoRime U plut mBjfttueiite àn forcet luitio- 
nolet. Deux grands réiultats toront ainsi obtenus: ht consi - 
eration d'un droit inhérent à tonte constitution libre, et la 
preuve éclatante du progrès de nos moeurs politiques. 

t Les députés de roppotitioo comptent donc sar la sympo* 
thie et sar l'appui do toue les bons eitoyeni, comme ceux-ci 
peuvent compter sur leur dévouemeot infatigable et sur la 
fermeté de leurs résolutions. 

< Séance tenante, il a été donné lecture d'une lettre par 
laquelle les députés acceptent l'invitition des commisseircs 
du douzième arrondissement; quatre* vingt-sept dépotés l'ont 
déjà signée, i 
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• Les souscripteurs du banquet qui font 

partie de la garde nationale sont priés de se 
réunir devant l'église de la Madeleine et de 
fornier deux haies parallèles entre lesquelles 
se placeront les invités. | 

• Le cortège aura en tète des officiers su- | 
périeurs de la garde nationale, qui se présen- 
teront pour se joindre à la manifestation ; 

> Immédiatement après les invités et les 
convives, so placera un rang d'officiers de la 
garde nationale; i 

• Derrière ceux-ci, les gardes nationaux i 

formés en colonne suivant le numéro des lé- 
gions; I 

- Entre la troisième et la quatrième co- | 

lonne, les jeunes gens des écoles, sous la con- 
duite de commissaires désignés par eux; 

• Puis les autres gardes nationaux de Paris 
et de la banlieue, dans l'ordre désigné plus 
haut. 

• Le cortège partira à onze heures et demie ^ 
et se dirigera, par la place de la Concorde et ^ 
les Champs-Elysées, vers le lieu du banquet ; ^ 

■ La commission, convaincue que cette ma- 
nifestation sera d'autant plus efficace quelle | 
sera plu.s calme , d'autant plus imposante 
qu'elle évitera même tout prétexte de conliit, 
invite les citoyens k ne pousser aucun cri, k 
ne porter ni drapeau ni signe extérieur; elle 
invite les gardes nationaux qui prendront part I 
à la manifestation à se présenter sans armes; j 
il s'agit .ici d'une protestation légale et paci- i 
fique, qui doit être surtout puissante par le ; 
nombre et l'attitude ferme et tranquille des ! 
citoyens; 

■> La commission espère que, dans cette oc- 
casion, tout homme présent se considérera 
comme un fonctionnaire chargé de faire res- 
pecter l'ordre; elle so confie à la présence 
des gardes nationaux; elle se confie aux sen- 
timents de la population parisienne, qui veut 
la paix publique avec la liberté, et qui sait 
que, pour assurer le maintien de ses droits, ' 
elle n'a besoin que d'une démonstration pai- 
sible, comme il convient k une nation intelli- 
gente, éclairée, qui a ta conscience de l'auto- 


rité irrésistible de sa force morale et qui est 
assurée de faire prévaloir ses vuiux légitimes ; 

par l'expression légale et calme de son opi- | 

nion. " j 

Grande fut In stupeur dans les rangs du | 

parti conservateur et de l'opposition consti- | 

tutionnelie k la lecture de ce manifeste. Pres- 
que aussitôt le ministère y répondit en faisant ' 
afficher sur les murs ; 

1“ Une proclamation aux habitants do Paris | 
pour les inviter à s'abstenir de toute manifes- j 

talion; | 

2” Un arrêté qui invoquait la loi de 1790 et j 
interdisait le banquet ; ■ 

3° Une ordonnance contre les attroupe- 
ments; 

1” Une proclamation du général Jacquerai- 
not, qui rappelait les articles 234 et 258 du 
Code pénal aux gardes nationaux agis.sant 
comme tels sans convocation légale. 

Puis, M. Duchâtel accourut è la Chambre ^ 

des députés, déterminé ù renvoyer .sans plus 
de ménagements k l'opposition menace pour 
menace. M. lîarrot s'y rendait de son côté, 
mais d'un pas irrésolu, avec une volonté chan- 
celante, triste, soucieux, en proie k mille per- 
plexités. De ce qu'il allait faire, d'une parole 
qu'il allait dire, dépendait ou la honte de son 
parti avec sa propre confusion, ou la terrible 
inconnue d'un soulèvement populaire. En cas 
de défaite, du sang versé, des prisons, des 
exils, la confi.scation de toutes nos libertés 
peut-être. En cas de victoire... Mais c'est là ce ; 
qu’il n’osait envisager de sang-froid. M. lîarrot ' 
s'éveillait en sursaut d’un long rêve agréable 
à son àme paisible. 11 avait, pendant dix-sept 
ans, caressé la chimère d’une monarchie en- 
tourée d'institutions ripuUieaines. Son esprit 
sans vigueur et le vague habituel à sa pensée 
lui avaient fait adopter avec complaisance 
cette combinaison flottante de deux principes 
destinés à se neutraliser quelque temps l’un 
par l'autre, sans pouvoir jamais s'unir. Il n'a- 
vait pas compris que, le droit divin enlevé, le 
principe monarchique restait sans base, isolé 
de ses appuis naturels, l’aristocratie et le sa- 
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cenloce. et qu’il no pouvait plus opposer à la 
vi"ueur du principe démocr.itique une réds- 
I tance «ipale à l'attaque. 

Plus droite, mais bien plus Immée que celle 
de M. Guizot, son intelligence portée au bien 
rejetait, par intégrité do nature, les moyens 
frauduleux dont celui-ci usait san.s scnipule 
pour maintenir l'équilibre politique. Pas plu-s 
que M. Guizot, il ne songeait à l'avénemcnt ilu 
I peuple, et s’il y avait songé, c'eût été avec 
effroi plutiit qu’avec amour. Iji puissance et 
I l’étendue du mouvement pbilosopbiqne qui 
transformait la société écliappaient aux prises 
étroite.s et molles de son esprit. Au deb\ clés 
horizons parlementaires rien ne sollicitait sa 
pensée; une honnête inconséquence entrainait 
etparaly.sait tour à tour son cceur. 

Arrivé au (lalais législatif, M . Barrot trouva 
la Chambre occupée à la discussion d’un projet 
I de loi sur la banque de Bordeaux. 11 entra. 

pour délibérer une dernière fois avec les siens, 

! dans un bureau nii le suivirent les députés de 
! la gauche et M. Thiers. La consternation était 
sur toutes les physionomies ; mais un cert.ain 
respect humain retenait encore les paroles. 
Seul M. Thiers eut le courage de son opinion; 
seul il osa, sans aucune ambiguité, soutenir 
que, le ministère persistant dans l’interdiction 
i du banquet, y renoncer devenait un devoir 

i impérieux. On l’écouta s.ans l’interrompre ni 

I l’applaudir (1). Chacun comprenait bien que le 

I péril était proche, mais personne n’osait encore 

i s’avouer à soi-même et surtout avouer à autrui 

qu'il n’avait pas la force de l’affronter. 

Vers quatre heures, M. Barrot parut dans 
i la salle des délibérations, et, visiblement 

' troublé, il demanda la parole. Un profond 

j silence se fit aussi tôt., Après un résumé succinct 

I de la marche suivie par l'opposition <\ l’orca- 

^ sion du débat sur le droit de réunion soulevé 

par l'adresse : • .le suis, quant à moi, con- 

! (1) Qnclqiicfi naparavmit, unv f«mtn" nvnit montrai 

I |i1ii4 (}<> colirnfiG. MUxRDt 1» voix diuifi im» rA-miioii <}<• 

I Iiommvs irrvft<0o«, ir.itdatne Olilon Bnm'i 1rs aviiU fait rou- 

pir Or U'nr |iriiilrnc* cxrr<»iv^ ri avnii rr|ir«cln’’ a\oc ve- 
lu tiiciire à M. 'I hiers son iiil!uvn''r fünrvtv it rii -ntivur «lu 


I vaincu, dit l’orateur d’une voix émue qu’il 
^ cherchait à raffermir, que, si la question efït 
été posée, les tribunaux auraient prononcé en 
‘ notre faveur, qu'ils auraient déterminé le sens 
' des lois existantes, fait cesser un doute grava, 
et qu’en même temps les amis sérieux dê la 
liberté dans ce pays auraient eu à constater 
; un immense progrès dans nos mienrs politi- 
' qnes. 

- Il parait, je n’ai pas vu les actes de l’auto- 
rité, qu'à des conseils de sagesse et de pru- 
dence ont succédé d’autres inspiration»; que 
des actes de l’autorité s’interposent , sous 
prétexte d'un trouble qu'ils veulent apaiser et 
qu’ils s'expo.sent à faire naître... • Ici, malgré 
) une violente interruption et les rumeurs pro- 
I longées du centre. M. Barrot expose les mal- 
heurs que l’interdiction du banquet peut "cn- 
tr.alner à sa suite. • Il n’y a pas de ministero’, 
dit-il. il n’y a pas de système administratif qui 
vaille une goutte de sang versé. • Buta U 
I conclut en rejetant tout entière sur le c.abinet 
' la responsabilité des événements. / 

I M. Duchâtel se hâta de retourner l'argu- 
mentation contre M. Barrot et de le rendre 
re.sponsable, lui et ses ami», des malheurs 
qu'il annonçait. Le cabinet, .assura M. Du- 
chùtel, avait été disposé, il l'était encore la 
veille, <> laisser arrirer les choses a% point nIi, 

Plie, contrarention poutant tire constatée, un 
â'‘hnt judiciaire aurait pu s'engager. Mais le i 
manifeste du comité rendait la chose impos- 
sible; car ce manifeste était la proclamation , 
d’un gouvernement illégal voulant se placer à 
côté du gouvernement régulier, parlant aux 
; citoyens, conroguant eu sou propre nom les ' 
gardes nationaux, prorognant les- attroupe- 
ments au mépris des lois. Cela ne pouvait juis i 
être supporté, et le ministre concluait en 
répétant de nouveau que la manifestation du 
, banquet ne serait pas tolérée. ' 

I .M. Barrot remonta à la tribune, et ce fut 
pour y balbutier des paroles bien peu dignes I 
d’un chef de parti en des conjonctures aussi j 
graves. • J’.avone hautement l’intention' du 
manifeste, dit M. Barrot, mais j’en désavoue 
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les expressioiif . - De viulunU uiurniiiros cou- 
vrirent sa vois. Alors il reprit son argumen- 
tation pri^céclente et rejeta de nouveau la 
responsabilité .sur le ministère. . S’il me fallait 
des preuves pour justifier la conduite du gou- 
v.grnement, s'écria M. Ducliâtel, à qui le chef 
de l’opposition venait de faire si beau Jeu, Je 
les trouverais dans les paroles mûmes do 
l’honorable M. Odilon Barrot. ■ Ce manifeste 
que M. Barrot u'aroae «i ne Jhatoue, eat-ce 
un sujet de sécurité pour nous? dit le ministre; 
et, après un court développement de ce qu’il 
avait déjè soutenu û la tribune, il persiste 
dans ses conclusions. 

Trop agitée pour reprendre la discussion 
sur la banque de Bordeaux , la Chambre 
s’ajourne au lendemain. 

Le soir, une réunion eut lieu chez M. Odilon 
Barrot. Les députés réformistes, les membres 
du comité central et les Journalistes de l’oppo 
siüon s'y rendirent. M. Barrot leur iléclara, 
au nom de ses collègues , que l’opposition 
dynastique, décidée à éviter l'elTusion du sang, 
ne se rendrait pas au banquet. M. Marrast 
répondit qu’on s’était avancé trop loin pour 
reculer. - Vous voulez rejeter sur le ministre 
la responsabilité des émotions que vous avez 
créées, ilil M. Marra.st. Qui donc a convoqué 
le peuple pour demain sur la place publique, 
si ce n’est vous et nous? Vous redoutez la 
guerre civile? lîh bien! votre présence seule 
peut l’cmpêcher, votre abseOce doit la provo- 
quer, et plus vous fuirez la resimusabilité, plus 
elle retomliera lourdement sur vous. ■> 

W. Barrot et la plupart do ses collègues 
restèrent inébraidablcs dans leur projet de 
s’abstenir. 

Sur cent membres inscrits pour assister au 
baiiquel, dix-sept seulement persistèrent dans 
leur première résolutnm, et sur ce nombre 
encore dix déclarèrent que, malgré leur opi- 
nion personnelle, ils croyaient devoir se ranger 
a l’avis de la majorité. Los autres, pour essayer 
do se discidpor i leurs propres yeux et aux 
yeux du pays, convinrent d’une .scène de pa- 
rade pour le Jour suivant. .\1. Odilon Barrot 


fut chargé de déposer sur le bureau de la 
Chambre un acte d'acaisatioii tin ministère : 
démonstration frivole, iinligne d’hommes sé- 
rieux, et qui ne pouvait plus abuser personne, 
pas inèine ceux qui en assumaient le ridicule. 
Les sept membres persistants de la réunion 
de ,M. Odilon Barrot eborebèrent à s’entendre 
sur ce qu’il y aurait i faire le lendemain pour 
que la manifestation n’avortàt pas trop misé- 
rablcment. 

MM. d'Alton-Sliée, d’ilareourt, Llierbette, 
allèrent chez M. do Lamartine, qu'ils trou- 
vèrent résolu à se rendre, eu dépit de tout, 
au reiiilez-voiis assigné place de la Madeleine. 

La veille, au sein d’une réunion de l’oppo- 
sition nioiléréo, oit le débat avait été embar- 
rassé, traînant, peu sincère, M. de Lamartine, 
répondant à àl. Berryer, qui s’était prononcé 
pour l’absteulion, avait dit ces paroles : - Nous 
somnies placés par la provocation du gouver- 
nement entre la honte et le péril. Voilà le mot 
vrai de la circonstance! Je le reconnais, et 
votre assentiment me prouve que J’ai touché 
Juste ; nous .sommes placés entre la honte et le 
péril. 

• La honte, messieurs, peut-être serions- 
iioms assez généreux, assez grands, assez ilé- 
vonés pour l'-aecepter pour nous-mêmes. Oui, 
Je .sens que, pour ma part, Je l'accepterais. 
J’accopterais mon millième ou mon cent mil- 
lième de honte. Je l'accepterais en rougissant, 
mais glorieu-somont, pour éviter à ce prix 
qu'une cnmmotion nniver.sello n’ébranlàt le 
sol de ma patrie et qu'une goutte de ce géné- 
reux .sang d'un citoyen français ne tachât sou- 
leiiiont un pavé de Paris. 

• Je me sens capable, vous vous sentez tous 
capables de ce sacrifice! Oui, notre honte 
pintdt qu’une goutte <lc sang du peuple ou des 
troupes sur noire responsabilité! 

«Mais la honte de notre pays, messieurs! 
mais la honte de la cause de la liberté consti- 
tutionnelle, mais la honte du caractère et du 
droit do la nation! Non, non, non, nous no 
pouvons pas, nous no devons pas, ni en hon- 
neur ni en conscience, l’accepter! Le carac- 
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tére, le droit, l'honneur de la nation ne sont 
pas à nous, ils sont au nom fraiH'ais! Nous 
n'avons pas droit de transiger sur ce qui ne 
nous appartient pas! 

- Messieurs, parlons de sang-froid, le mo- 
ment le réclame. Le procès est imposant entre 
le gouvernement et nous. Sachons bien ce que 
nous voulons faire accomplir mardi àla France. 
Est-ce une sédition? Non. Est-ce une révolu- 
tion? Non. Que Dieu en écarte le plus long- 
temps possible la nécessité pour notre pays! 
La France, messieurs, a fait souvent, trop 
souvent, trop impétueusement peut-être, de- 
puis cinquante ans, des actes révolutionnaires. 
Elle n'a pas fait encore un grand acte national 
de citoyens. C'est un acte de citoyens que 
nous voulons accomplir pour elle, un acte de 
résistance légale à ces actes arbitraires dont 
elle n'a pas su se défendre assez jusqu’ici par 
des moyens constitutionnels et sans armes 
autres que son"attitude et sa volonté. 

-Des dangers? n’en parlez pas tant, vous 
nous ôteriez le sang-froid nécessaire pour les 
prévenir, vous nous donneriez la tentation de 
les braver ! Il ne dépendra pas de nous de les 
écarter de cette manifestation par toutes les 
modérations, les réserves,, les prudences d'ac- 
tions et de paroles recommandées par votre 
comité. Le reste n'est plus dans nos mains, 
messieurs, le reste est dans les mains de Dieu ! 
Lui seul peut inspirer l’esprit d’ordre et de 
paix è ce peuple qui se pressera en foule pour 
assister à la manifestation pacifique et conser- 
vatrice de ses institutions! Prions-le de donner 
ce signe de protection à la cause de la liberté 
et des progrès des peuples, et de prévenir 
toute collision funeste entre les citoyens en 
armes et les citoyens désarmés. Espérons, 
conjurons tous les citoyens qu'il en soit ainsi. 
•Abandonnons le reste à la Providence et à la 
responsabilité du gouvernement, qui provoque 
et qui amène seul la nécessité de cette dange- 
reuse manifestation. Je ne sais pas si les armes 
confiées à nos braves soldats seront toutes 
maniées par des mains prudentes; je le crois, 
je l'espère. Mais si les baïonnettes viennent à 


déchirer la loi, si les fusils ont des balles, co 
que je sais, messieurs, c'est que nous défen- 
drons, de nos voix d'abord, de nos poitrines 
ensuite, les institutions et l'avenir du peuple, 
et qu'il faudra que ces balles brisent nos poi- 
trines pour en arracher les droits du pays. > 

Jamais M. de Lamartine n'avait été plus 
éloquent, parce que jamais il ne s'était senti 
mieux en rapport avec le sentiment général. 
L’atmosphère orageuse des révolutions exal- 
tait, d'ailleurs, son ùme de poète, le péril l'at- 
tirait, l'héroïsme lui étaitnaturel. Les hasards 
d'une fortune virile le tentaient pour lui-raème 
et pour la France. 

Ce soir-là, vers minuit, lorsqu'on vint lui 
annoncer que tout était fini, que le comité 
renonçait à la manifestation et que les com- 
missaires faisaient disparaître les préparatifs 
du banquet : - Eh bien, dit-il avec le calme 
d'une résolution inébranlable, la place de la 
Concorde dùt-elle être déserte, tous les dé- 
putés dussent-ils se retirer de leur devoir, 
j'irai seul au banquet avec mon ombre derrière 
moi (1). » 

Il savait bien qu'il ne serait pas seul; der- 
rière lui il y avait à cette heure toutes les 
forces vives de la France. Il y avait l'honneur 
national, le droit, la libertés Injustice. Pour- 
quoi faut-il que toutes ces choses sacrées, 
par l'incorrigible impéritie de nos gouverne- 
ments, s’appellent, depuis plus d'un demi- 
siècle, révolution ! 

En sortant de chez M. Barrot, M. Marrast 
et les membres de l'opposition avancée se 
réunirent dans les bureaux du Siècle. L& fut 

(1) M. de Lemartino a cm, «a ud jour dediraillaocepoli*^ 
tique, devoir faire amende honorable de l’acte le pin» irré> 
procliable de sa vie. 11 s’est accusd de li^gèreté et d’avoir obéi 
aux Bugftestioos d’une jalousie inférieure. Sojrons plus juste 
envers lui que lui>méme. I<es résoluiious des hommes sooi 
complexes, mais on n’est pas téméraire d’affirmer que le 
poète qui avait si profondément senti et exprimé l'ennai d'une 
nation dont on cnchaluait le génie, était tourmenté, lui 
euisi, d’un dégoilt mortel, et qu’il osait préférer, pour la 
France, les hasards d’une révolution à l’ignoble bUn-4tre 
d’une existence sans grandeur ut sans vertu. • £ perché 
nelU azioni nostre l’indugia arreca tedio o la fretta perioolo, 
si volso per foggire U tedio a teotare U perieolo, ■ • dit Ma* 
chiavaL 
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agitée la question de savoir si, dans le cas oü 
le rappel serait battu le lendemain pour la 
garde nationale, on y répondrait. .Après une 
discussion animée, on décida de sortir en 
armes, au premier appel, et d’appuyer par des 
manifestations significatives les mouvements 
populaires. 

Aux mêmes heures, le comité électoral du 
deuxième arrondissement rédigeait une note 
qui parut le lendemain dans les journaux pour 
exprimer, au nom du peuple, son étonnement 
de la décision prise et demander la démission 
en masse des députés, seule mesure capable de 
donner en ce moment satisfaction à l'opinion 
publique. Le parti républicain délibérait dans 
les bureaux de la Réforme. Là , deux avis 
.s'ouvraient et se combattaient. L'occasion 
était une des plus favorables qui se fussent 
uiTertes depuis longtemps ; il fallait la saisir et 


U. Ot lAtlAkTlVK (P. M;. 

tenter une prise d’armes, disaient les uns. 
C'était l'opinion de MM.Ledru-Rollin, Étienne 
Arago, Caussidière, Lagrange, Baune, Grand- 
ménil, Thoré. Les autres, MM. Louis Blanc et 
Flocon, redoutaient le conflit, jugeant les 
chances trop inégales. On se sépara sans avoir 
rien conclu. Les plus déterminés se rendirent 
dans les faubourgs et au milieu des sociétés 
secrètes pour s'assurer, par des communica- 
tions directes, de la disposition du peuple. 

Pendant ce temps, on était plein de joie au 
Château. Aux pressants avertissements que 
Louis-Philippe avait reçus, il n'avait opposé 
que le sarcasme. • Vendez - vous bien vos 
tapis? > avait-il dit à M. Sallandrouze. qui 
attendait que le roi lui parlât de son amen- 
dement. M. de Rambuteau, préfet de la Seine, 
qui lui communiquait des rapports alarmants, 
était ajourné à une semaine pour confesser en 
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toute enufusion, disait le roi, qu'il s’était aban- 
donné à des terreurs d'enfant. Le maréchal 
Gérard (l)et M. Delcssert recevaient un sem- 
blable accueil. 

Peu après, et comme pour lui donner raison, 
des personnes bien informées de ce qni se 
passait dans les conciliabules de l'opposition 
faisaient connaître au rùi que, dans la crainte 
de compromettre le gouvernement dynastique, 
M. Odilon Garrot et se.s amis renonçaient 
au banquet. En apprenant cette nouvelle, 
MM. Duchàtel. Trezel, Delessert, Sébastiani, 
Jacqueminot. réunis .an ministère de l’inté- 
rieur, décident que le déploiement de la force 
■armée devient inutile et se chargent de donner 
le contre-ordre. Dire l'effet que cette nou- 
velle produisit .aux Tuileries ne serait pas 
cho.se facile. Les courtisans se pâmaient d’aise. 
La reine était transportée. Le roi ne se con- 
tenait plus; il .serrait la main de scs ministres 
.avec une effusion inacajutumée. 11 compli- 
mentait surtout M. Duchàtel. Depuis longtemps ; 
il n’avait montré tant d'esprit, tant de jovia- i 
lité, tant de verve. 11 ne s'oubliait pas Ini- 
méme dans les louanges qu'il adressait à son j 
gouvernement. Il l'avait toujours pensé, tou- | 
jours dit : celte opposition si pleine de jactance 
ne se compo.s.ait que de lieaux parleurs, de 
poltrons. Sa faconde à ce .sujet était intaris- 
sable. 

Quelques personnes e.ss.ayaient bien de 
parler de l'agitation des rues; mais c’était 
peu de chose, ce n’était rien, disaient les 
courtisans : une vingtaine de gamins, portant 
des chanilelles, lisaient ironiquement les .afll- 
ches contre les attroupements et le banquet. 
Les passants s’arrêtaient, ne sachant ce que 
cela voulait dire, mais les groupes se disper- 
saient aussitôt après avoir lu {?). 

(!) I.» mardi matin, 23 f<‘vrirr, !•> roi dérivait au oiitrcebnl 
ntl bi'li-t puur le montrer et lui nnnoncer que Ie« évdn«ini*tits 
prenaient U luuri.nre U plus 

(2) Loa nip;>eriK de police no donnaient point à ce fait <ton 
Têniabie c.ir.icU-ro. Si, d loi les qimrticr^ li.'ibitvs par la buur* 
geot»ie, Ks j;rou}M.'S qui f<>nni:»:it nntour d<>4 ufH !io< no 
prê-'entatent rien de menaçant, il nVn était p:ia de tnêiiiu dans 
les faubonr^F. I.'atl tud*, la pliV’ti' com-e, li> iiiorne eilvnce 
des ouxrkt's qui lisaient les uHl «ohs tes veux des Si*r> 


On se réjouissait donc aux Tuileries sims la 
moindre arrière-pensée. Jamais on n’avait eu 
si fort sujet de s’applaudir. On estimait cpie, 
grâce à la fermeté et à l'habileté d'une poli- 
tique supérieure, tout était fini; on se ren- 
voyait avec modestie les félicitations et les 
louanges. 

C1I.\PITRE VIII 

rr-=-ini^rp journ^*. 

Le temps est brumeux, le ciel chargé de 
nuages gris, bas et lourds, que pousse un vent 
d’ouest humide et froid. Pendant que le Châ- 
teau repose encore dans une sécurité complote, 
Paris s’éveille inquiet et agité. Dos craintes et 
des espérances vagues, des soupçons plus 
vagues encore, s'élèvent et retombent confu- 
sément au sein de l'universelle incertitude. 
Un seul sentiment distinct domine d.ins tous 
les cœurs : la colère. 

Labourgeoisio est irritée de voir ses intérêts 
compromis avec ceux du cabinet conserva.teur 
qui, par un fol entêtement, la livre à tous les 
hasards de l'émeute. La garde nationale sur- 
tout, humiliée depuis plusieurs années par 
l’oubli systématique du gouvernement, voit 
s'approcher avec une certaine joie l'heure où 
•son concours va devenir indispensable; elle se 
promet de le mettre à haut prix et se répand 
en injures contre le ministère. 

Quant au peuple, ses bonnes et ses mauvaises 
passions bouillonncnl depuis si longtemps corn - 
primées, que leur explosion, en de pareilles 
conjonctures, ne peut manquer de .se faire avec 
violence. 

Sans partager toutes les illusions du roi, 
les ministres sont loin cependant de connaître 
la gravité de la crise qu'ils ont provoquée. 
La révolution de 1830 est, ù la vérité, pré- 

<!e ln»hi««ai<*nl Tfirilcuv conwmré* â’une indi/n»a- 
tion httintf profunili'F. !.«.« mûriers charpfét de drea- 

«er buiiqiMt, ii'ayant |>oint i-:i*prèteijM«, 

ti'.'tviàiiis’reiit aux llHiiibuaiix jutqu'A une heure du matin* 
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sente à leur esprit, mais comme un ensei- 
gnement, non comme une menace. On se 
gardera de tomber dans les fautes auxquelles 
on attribue la chute de Charles X. L’impré- 
Toyancp de M. de Polignac a tout perdu, la 
prévoyance de M. Guizot va tout diriger, tout 
rétablir. 

Instruit presque jour par jour, par ses 
agents, des complots qui se trament contre 
Louis-Philippe, le préfet de police, M. Deles- 
sert, homme .actif, dévoué, intelligent, tient 
I dans ses mains bien des dis et connaît plus 
d’un secret; il dispose de la garde municipale 
et des sergents de ville, deux corps parfaite- 
ment organisés (1). La possibilité d'un soulè- 
vement et les chances de la lutte sont calculées 
avec précision. Un plan de défense, considéré 
par les hommes compétents comme un chef- 
' d'oeuvre de l’art stratégique, enveloppe Paris 
d'un rése.au de baïonnettes qui, au premier 
signal, se resserrera et étouffera l'émeute 
avant même qu'elle ait le temps de se recon- 
I ’ naître. 

I On doit à l'expérience du maréchal Gérard 
I ce plan habile, adopté en 1840, et connu dans 
i l’armée sous le nom à'ordre du jour du 25 dé- 
I cemhrt. Par une combinaison très-simple et 
très-savante tout à la fois, le libre mouvement 
et la concentration instantanée de forces irré- 
sistibles deviennent aussi faciles dans les 
j quartiers populeux de Paris qu'en rase cam- 
pagne (2). 

I Los hésitations du parti dynastique, près 
d’un mois perdu à délibérer et à négocier, ont, 

• I d’ailleurs, laissé au gouvernement le loisir de 
prendre les dispositions les plus minutieuses. 
Trente-sept mille hommes, pourvus de vivres 
et de munitions, armés de pelles, de haches, 
de pioches, de marteaux d'armes pour enfon- 

Im Cii'lrés tic U gurtie inuiiicipalr, coinnuiid^ par 
rulGiicI L:trili>nnix, pnrtaient hommes, dont 600 d«ca* 
vaU-rio. 2,‘tUO Miilcmeiit ont «lé engagés «Iud* Lt lutte des 
trois jours. 

* 12 ) Depu's quelque ît mesure que les troiij«* arri- 

vaient b Paris, on Atisaii faire mtx oŒciors, habillés en bour- 
geois, lu recoonaissance des diircants postos quMs devaient 
occuper eu cas d'une beuille des rues. 


cer les barricades, de pétards pour incendier 
les maisons, sont cantonnés dans Paris ou 
dans le voisinage (1). Les garnisons de Vin- 1 
cennes et du Mont-Valérien sont prêtes à ' 
marcher au premier signal. Canons, caissons, i 
gargonsses, sabres et baïonnettes, tout est là | 
en profusion. Deux fils du roi animeront de 
leur présenrÆ la troupe, dont l'esprit est 
excellent, dit-on. Le duc de Nemours a le 
commandement supérieur de la force armée. 

Le général Sébasthini commande la division 
et s'entendra au besoin avec le général Jac- 
queminot, commandant en chef de la garde 
nationale (2). Toutefois on préférerait se passer ^ 
de la milice citoyenne ; on a quelque raison de 
se méffer d'elle, et puis ne disposa-t-on pas 
d’une armée suflisante, plus que suftisante 
pour disperser, écraser à elle seule les sedi- 1 
tieux? La perspective d'une collision n'a donc 
rien d'alarmant, bien au contraire. Après avoir 
déployé une habileté consommée dans la ba- 
taille parlementaire, on fera preuve d'énergie 
et de résolution dans la bataille des rues. Quoi 
de plus souhaitable? quoi de mieux calculé 
pour affermir le ministère, le trOne, la dy- 
nastie? C’est ainsi que l'on raisonne, et non 
sans avoir pour soi les probabilités, du moins 

les petites probabilités de la sagesse vul- 

. i 

gaire. 

Cependant, dès sept heures du matin, une j 
foule inaccoutumée se répand dans les rues. j 

Ce sont des ouvriers qui ne vont point .au ' 

travail, des femmes, des enfants, des curieux 
de toute sorte, attirés par les bruits qui cir- 
culent à l’occasion du banquet. — Est-il 

I 

(f) On sait qu’«n 1330 il truinrftit à p«in« 12,000 boram«i, < 
«t tixs-mal ■pprovtsioonës, dans Parié. 

(2) Cette entente ôtait rondiie furt difficile par les relations 
Irti'peu bienveillantes qui «xisUiont entre les deux tifficiei'S ' 
supérieurs. Le général Sêbaatiani ôtait pou propre à ce com- 
mandement. D'un caractère sans init.utive et ans autorité, 
il n'avait, d'ailleurs, aucune expvrience de la guerre des rues. 

Le clioix du général Jacqnrininot pour couinuindant de la 
gsrdc nalionide o’ôtait point jiitlicieux. Le général .’acque- 
tniiiot n'nvnit guère d'antre titre i» ce poste important que 
d'étre n!1iô h M. DuchAud. Le monde (tariiicn i.e cunua ss-ait 
de lui que son goût prononcé pour les facéties. Au surplus, il 
ôtait inüUpiisé, et sou inactivitO habituelle se trunvait, à ce 
moment, eucore alanguie par le malaise. 
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vraiment contremandé? aura-t-il lieu? la 
I garùi nationale y viendra-t-elleî le gouver- 
I oemeiit exécutera-t-il sa menace? se défendra- 
t-on ? Il serait bien possible qu'on en vint aux 
mains. Allons voir. — Tels sont les propos 
que l’on entend dans la foule, et, peu à peu, 
les boulevards, la place de la Concorde, et 
surtout la place de la Madeleine, où avait été 
fixé, dans l'origine, le rendez-vous des sous- 
cripteurs du banquet, se remplissentde monde. 
Plusieurs arrivent en habit de fête. On s'a- 
borde, on s’interroge, on fait mille conjec- 
tures. L’attente est sur toutes les physiono- 
mies. Hientût cetie attente prolongée, par une 
I froide brume, devient désagréable et chagrine. 
On apprend, par les journaux que l’on s'arrache 
dans les cafés, la défection de l'opposition. 
Le curiosité désappointée tourne en aigreur. 

* Néanmoins il n'y a pas endbre là une apparence | 
, de mouvement séditieux. On ne voit point de 
troupes, pas un seul sergent de ville en uni- 
forme. Les soldats du po.ste des afi'aires étran- 
gères, sans armes, sur le seuil, ont tranquille- 
1 ment regardé passer la foule. On ne sait trop 
à quoi s’en tenir sur cette agitation silencieuse 
qui semble n’avoir et qui n’a, en effet, ni but, 
ni plan, ni concert (1). Mais voici qu'un incident 
survient qui cause une fermentation plus pro- 
noncée. Onze heures sonnent, lorsqu'on voit i 
inopinément deux détachements de gardes : 
municipaux traverser au trot la place de la 1 
Concorde et monter l’avenue des Champs- | 
Elysées. Ils portent sur leur dos des haches et 
des pelles; ils vont faire enlever les préparatifs i 
I du banquet (2). Au même moment, de forts 
détachements du vingt et unième de ligne pa- 
raissent à la gauche de la Madeleine et se ran- 
gent en bataille sur la chaussée. Un murmure 
hostile les accueille. 

Pourquoi cet appareil militaire? que faisons- 

(1) L°s ftociett » tiecrvic», }i«u nombreuâ?s ot moiiocremei.t 
b'étamiit (lêclarütit en pernisuience, at1n d'épicr les 
tjrniptûnips du niouvon.eat, mais elles n‘en ovaieul pns l'ini* 
tiative, et elles n'en pr.rent la directiou <|ue duos U naît du 
j BJert-’rvdt au jeudi. 

I Un dêUvUcmeiii du iruupo de inaMjUû dcrrii’ra 

I l'arc de Iriuiuplie, devait, au bcsoûi, uppuye/ ce mouvement. 


nous de répréhensible? depuis quand n'est-il 
plus permis de causer sur la place publique? 
— Ces propos et d'autres plus hardis circulent 
dans les groupes. Mais, silence! quelles sont 
ces voix lointaines qui retentissent soudain? 
quel est ce chant bien connu qui se rapproche, 
vibre, éclate? C’est la Marstillaise entonnée 
à pleine poitrine par une colonne de sept cents 
étudiants qui débouchent sur la place en deux 
rangs serrés, dans l'attitude la plus résolue. 
La vue de ces jeunes gens aimés du peuple et 
les fiers accents de l’hymne révolutionnaire 
font tressaillir la multitude. Une acclamation 
de surprise et de joie électrise l'atmosphère. 
Deux fois les étudiants font le tour de Tégliso 
eu échangeant avec les ouvriers des paroles 
de haine contre le gouvernement et de provo- 
cation à la révolte. Leur contenance ferme, 
leurs évolutions régulières donnent aux ras- 
semblements incohérents je ne sais quel sen- 
timent de discipline. Le peuple se sent con- 
duit, et, par une impulsion instinctive, le flot 
demeuré incertain, presque immobile jusque- 
là, s'ébranle dan.s une même direction. II se 
pousse en avant, par la place de la Concorde, 
vers le palais Bourbon. D'nn attroupement de 
curieux et de désœuvrés ta présence des étu- 
diants fait une manifestation politique. Un 
moment auparavant les commissaires des écoles 
s'étaient présentés cliez M. Odilon Barrot, qui 
n'etait pas chez lui. Son nom exprime encore 
à cette heure les prétentions extrêmes de la 
rébellion. 

Sans trop bien se rendre compte de ca 
qu’elle peut vouloir, mais vaguement décidée 
à demander justice, la colonne populaire 
s'avance en bon ordre Elle traverse sans 
opposition la place de la Concorde ; mais, à 



cipaux, sorti du poste de la terrasse du bord 
do l'eau, lui barre le pas.-iage on croisant la 
' baïonnette. La foule s'arrête, hésite. Un jeune 
homme sort des rangs; déchirant sa veste 
d’un mouvement brusque, il se précipite, 
I poitrine nue, au-devant des fusils chargés ; 
j • l’irez! • dit-il. Tant de hardiesse étonue la 
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troup«, qui hésite à son tour. La colonne se 
presse, le pont est franchi : premier succès 
qui jette dans le peuple une émulation d’au- 
dace. Il déborde sur les quais, escalade les 
grilles, monte en courant les degrés du péris- 
tyle. Quelques-uns déjè, les plus agiles ou les 
plus entreprenants, ont pénétré dans les cou- 
loirs. Le po.ste des gardes nationaux commis 
k la garde des députés repousse ces témé- 
raires, plutôt par persuasion que par force. 
MM. Créraieux et Marie viennent recevoir la 
pétition des écoles ; ils exhortent les élèves à 
la modération, promettant que justice sera 
faite des ministres; mais la multitude, qui ne 
peut entendre ces paroles conciliatrices, con- 
tinue d'atSuer autour du palais. On commence 
à craindre qu'elle n'envahisse la Chambre. Tout 
d'un coup les portes de la caserne du quai 
d’Orsay s’ouvrent et livrent passage à un es- 
cadron de dragons, qui fond au grand trot, le 
sabre nu, sur l’émeute. Mais, en apercevant 
cette foule sans armes, ces visages si peu 
effrayés et si peu menaçants tout à la fois (1), 
l’officier surpris fait remettre le sabro au 
fourreau. • Vivent les dragons! ■ s’écrie le 
peuple; et les soldats, ralentissant l’allure de 
leurs chevaux, dispersent avec d’indnis ména- 
gements les groupes qui vont se reformer sur 
la place. 

Vitent les dragons} ce cri de l’instinct po- 
pulaire auquel personne ne fait attention en- 
core, c’est un premier pacte conclu entre le 
peuple et l’armée. Virent les dragons} c’est 
le premier cri d’alliance. A partir de ce mo- 
ment, dont nul ne soupçonne la gravité, la 
révolution est comme accomplie. Ce sabre 
remis au fourreau par un brave et fidèle offi- 
cier, c’est la force matérielle cédant à la force 
morale ; c’est la dynastie vaincue. 

Que faisaient sur ces entrefaites les Cham- 

(l) Une extrême douceur unie k un grand courage rortue, 
avec l’intelligence, le cametére dm pliysinnoraiee de la popu- 
lation pariaiaiinc. Pendant l’insurrection dre trois jours de ft- 
vrier sortout, oit le peuple s été livi-é k lui-mSnie. l'urbsnitd 
de ces liomtncs des Irarricadcsa fait l’admiration de tous ceux 
a qui la peur ou l’oqirit de parti laissait la facultii de voir 
et de juger. 


bres législatives? Au Luxembourg, les pairs 
refusent avec dédain à M. do Boissy l’autori- 
sation d’interpeller le ministère sur la situa 
tion présente de la capitale. Au palais Bour 
bon, pendant que l’émeute gronde à ses portes, 
la Chambre des députés discute un projet de 
loi sur la banque de Bordeaux. Une certaine 
aigreur se mêle bien à ces débats, où des in-, 
térèts privés sont en lutte, mais rien ne dé- 
cèle, dans l’Assemblée, des préoccupations 
vives, et lorsque, à la fin de la séance, M. Odi- 
lon Barrot, d’un ton magistral, demande au 
président do vouloir bien annoncer à la 
Chambre le dépôt qu’il fait d’une proposition 
soutenue par un assez grand nombre de dé- j 
putés, un sourire effleure les lèvres de 
M. Guizot. Le ministre monte au bureau, ' 
parcourt d’un œil moqueur ce papier qui ^ 
contient son acte d’accusation, et vient se 
rasseoir. Chacun peut lire sur son visage la 
grande pitié que lui inspire une si solennelle 
niaiserie (1). Le président, demeuré impas- 
sible, annonce que la proposition sera sou- 
mise, le jeudi suitanl, à l’examen des bu- 
reaux. Rien n’étant plus ù l’ordre du jour, on 
se sépare. Il est un peu plus do quatre heures. 

Depuis deux heures, les abords de la ^ 

Chambre étaient balayés et gardés par la | 

troupe. Un bataillon de la ligne avait pris 
position sur la place du palais Bourbon. Dans ' 
la rue de Bourgogne, on rangeait deux pièces 
de campagne eu batterie. De toutes paris, on 
voyait surgir des piquets d'infanterie, des es- 
cadrons de chasseurs, de dragons et de gardes 
municipaux. - Les meilleures troupes du 
monde ne forceraient pas le pont, » s’écriait 
le général Perrot, commandant de la place, 
qui, à la tète de son état-major, surveillait ' 
les dispositions prises. ' 

La foule, rejetée sur la place de la Con- ' 
corde, oscillait dans un mouvement indéter- | 

(l) M. Gaieot, nétnmointq n’était pas tout à fait aussi ras- 
tur« qu'il voulait le paraître. Dre la veille, sa mrrn et ses 
filles avaient quitté l’hÔtel des afiitires étrangères. • Je puis ^ 
répondre de tout jusiu'à ce soir, disait-il, le mardi matin, à 
uns personne de ses amies qui l'interrogeait à lu Chambre; < 
mais Je oe suis pas taui inquiétude pour la uuit. * | 
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I min» de flux et de reflux. Ou donna l’ordre à 

I la garde municipale de la disperser. Ce corps 

d’élite, composé d’hommes éprouvés et qu’une 
forte solde tenait attachés au gouvernement, 
était jalousé par la troupe de ligne à cause de 
ses privilèges et détesté du peuple à cause de 
^ ses attributions de police. Sa discipline était 
sévère; il exécutait ses consignes avec ri- 
gueur. De ses fréquents conflits avec la po- 
pulation parisienne résultait une animosité 
• réciproque qui ne pouvait, en de telles cir- 
' constances, que précipiter les hostilités, tau- 
I dis qu’elles auraient pu encore être évitées 
I par une sage intervention de la garde natio- 
nale. Ce fut donc une faute que de coinnicncer 
I l’athique par des charges de la garde munici- 

I pale t1), bien qu’elle les fit d’abord avec de 

i grands ménagements. Le peuple, animé de 
passions plus violentes, commença le combat 
I à 'oups de pierre. Les soldats, ainsi provo- 
qués, s’ouvrirent passage, le sabre au poing, 
k travers la foule, culbutant, frappant, bles- 
sant grièvement des vieillards et des femmes 
; qui ne pouvaient fuir assez vite. Il suffit de 
I quelques-unes de ces charges pour faire éva- 
i cuer la place ; mais la n.ort d’une pauvre 
j vieille femme, jetée rudement sur le pavé, et 
I le sang d’un ouvrier, mortellement atteint par 
‘ le tranchant d’un sabre, arrachèrent à la mul- 
I titude un premier cri do vengeance ; l'achar- 
’ nement des représailles populaires, pendant 
j les trois jours de la lutte,, fit cruellement 
, expier è la garde municipale la faute ilu gou- 
vernement (2). 

Dans les Champs-ÉIvsées, les rassemble- 

I 

I (1) Les gardtrs nmnicipaux étaient tr^fmêcooteots «le (.es 
' dispositions. Letirs vbrvmix qai plîssnient sur l'iuphalre de 
la place et ranimositê siiignliAre «Je U popuintioii les expo» 

I taieiit heaticoup plus (|ue i«e ]'«&t été In troupe de ligne. 

(3/ (luand lo silence fui sur la place, on entendit 

I tout à coup rtteutir de joyeQiu>s f:\nfares, exéentées |<«r la 
niuftique d'un rêifitneiit «le rlutsseurs qui gardait la Cliamhre 
des députés. .M. de t'ourtais, s'i'-tanl approche dn coinnci, lui 
reprocim rmconvetiAiice de ces marpiesd'allt-gresseà un pa» 
reil moment, et la muièique cessti presque anssitôt; mais une 
impression péuiblo aviut etc pr«>duite. Les cours i-taient ser» 
rés, les esprits pleins d'aogo.ss«: tous les bous citoyens accu- 
saicot te pouvoir; tous donnaient en secret raison au 
peuple. 


ments ne léchaient pas pieil. malgré des I 
charges répétées. Los enfants du peuple 
huaient et sifflaient la garde municipale ; 
quelques-uns lui lançaient des pierres. Se 
retranchant derrière les fossés, les troncs 
d’arbres, les chaises amoncelées, iis nar- 
guaient la troupe. Les dragons passaient au 
petit galop en riant et ne faisaient point de 
mal; mais le.s gardes municipaux frappaient 
sans pitié et opéraient des arrestations nom- 
breuses. Quant à la troupe de ligne, elle assis- 
tait, encore immobile, l’arme au bras, à ces 
préludes de la lutte. Vers trois heures, une 
bande d’ouvriers, drapeau en tète et chantant 
la A/arseitlaüe, déboucha dans l’avenue Mari- 
gny, tout près d’un corps de garde dont les 
soldats surpris n’eurent pas le temps de fer- 
mer les grilles. .Ne voulant point faire usage 
de leurs armes, iis évacuèrent le poste. Un 
ouvrier y planti son drapeau. Les enfants 
accoururent à ce signe de victoire et mirent 
le feu à la inai.sonnette de planches; mais 
bientrtt la troupe revint en force sur ce point, 
la foule se dispersa de nouveau sans essayer 
de résistance sérieuse. Sur la rive gauche, la 
fermentation n’était pas moins grande; une 
b.andc d'insurgés, parmi lesquels se trouvaient 
des étudiants de l'École de droit et de l’École 
de médecine, se porta vers l’École polytech- 
nique pour engager les élèves à venir so 
joindre à eux. On espérait que l’École poly- 
technique se signalerait comme en 1830 : mais 
elle montra cette fois des dispositions beau- 
coup moins révolutionnaires (1). 

Des scènes plus vives se pas.«aient presque 
simultanément devant le ministère des af- 
faires étrangères, à la Bourse, au Palai.s- 
Koyal et sur la place de la Bastille. S’aper- 
cevant enfin qu’il est sans armes, le peuple 
arrache les grilles de rAssoniptioii, de Saint- 
Itoch, dn ministère de la marine; il enfonce 

1 

I 

(1) l.f> tilcvca restèrent et se wimureut il la cousine n> I 
gnureuM qui leur enleva, jieudaut les «leux premiers jnim, I 
l«urs uniromies et îeur» «ix'e»: Us ne sorlirent, le troisiétue 
jour, qu'aveo l’autonsat.im <ie leurs cliets pour uU«r aider la 
garde i>aiiona]e à rétablir Tordre. 
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et |iille la boutique de Lepage (I) et de plu- 
sieure autres armuriers. La vue de ces sabres, 
de ces fusils étincelants, l'exalte. Le mot de 
barricttdt est prononcé. Aussitôt les plus au- 
dacieux se mettent i la besogne. Les pre- 
mières tentatives sont faites rue Saint-Flo- 
rentin, rue Dupliot et rue Saint-Honoré, où, 
•près avoir renversé un omnibus, on descelle 
les pavés avec les barreaux de fer enlevés aux 
grilles des palais. Une charge de cavalerie 
disperse immédiatement les travailleurs. La 
voiture est relevée, les pavés sont remis en 
place par les soldats, paisiblement, sans co- 
lère ; il est aisé de voir qu'il n'y a de part 
et d'autre aucune animosité réelle. Des es- 
sais analogues se font, mais sans plus de 
succès, sur quelques autres points (2). Dès 
que la cavalerie charge, les barricades sont 
abandonnées; ce n'est encore qu'une muti- 
nevie. 

Le peuple, sans chef, sans dessein pré- 
coni;u. se plaît seulement à harceler la troupe ; 
mais la pluie qui tombe incessamment tempère 
peu à peu son ardeur. La.“sée de ces simu- 
lacres d'engagement et ne se sentant pas en 
mesure de commencer une lutte véritable, 
l’émeute abandonne les quartiers ouverts et 
se replie sur les faubourgs. 

Rentrés dans le foyer de toutes les révolu- 
tions populaires, dans ce labyrinthe de rues 
et de carrefours qu'habite et que connaît à 
peu près exclusivement la population ouvrière, 
les insurgés retrouvent le sentiment de leur 
force. On commence. à construire des barri- 


(1) Ru* Ricltrlieu, en fncf 4n Thévilr<t*Frani;-4i»> Ia polico 
ivftit prpvo qae 1 m nwîpiaini» ««raient attaquô^. rt 

avait qu^ la plupart dta armes à f«u l'ussoiit déjuuii* 
tr**. Le peuple pillit aussi, ce jonr-Jà, rue <le Bondy, un ma- 
gasiii <rarror« de ibé. 1 lre et do iHntaUia; I* vestiaire de l'Arn- 
bigo fut également pillé. De là 1rs vquipomenis grotesques 
que r&n put rrniiir.|U«r d»it» (pielquet han<ksd« voiabattaiit.i, 
tpii «'étaient rmpan^ un JiaiArd do ca*qn‘'« et de lAni*vt dn 
moyen âge, de Tatngaus.. do poignarda et de haUeburdes; on 
en rit qui hrandusnient des arcs indien*; d'autre* qui por- 
taient ans barricades des bamiières héraldiques. 

('^1 Cela «O partait trcs-polimrnt, avec courtoisie. On arrê- 
tait lee voitures puMiqnos ou purliciili>*rc«« on aidait les per- 
sonnes qui n'y truavaieiit à en descendre, les chevaux déielée 
étaient remis aux inaitr* dn coehor, puis, la voiture rriivrr- 
sêOf on commençait ù dépaver tout autour. 


cades solides, on attaque les postes isolés. Les 
uns se replient à temps sur les casernes, les 
autres se laissent surprendre et donnent leurs 
armes. .Aux Batignolles, les ouvriers atta- 
quent le poste de Monceaux, défendu par une 
escouade do gendarmerie départementale et 
par un piquet de gardes nationaux. La lutte 
s'engage en dépit des efforts du maire et des 
adjoints. Le peuple tire -sur des soldats à l'abri 
derrière des murailles. Il reçoit à découvert 
un feu de peloton. Quatre insurgés tombent 
morts ou blessés; ce fut là le premier sang 
versé de la Journée. 

Cependant on s'étonnait de plus en plus de 
ne pas voir se rassembler la garde natio- 
nale (1). Les hommes de tous les partis se 
demandaient comment le gouvernement négli- 
geait un tel auxiliaire, quand un si f&chcux 
conflit menaçait de tourner en insurrection. 
Vers cinq heures, trois députés, MM. Vavin, 
Taillandier, Carnot, se rendirent chez le pré- 
fet de la Seine pour lui exprimer le méconten- 
tement de-la population. Mais M. de Rîimbu- 
teau n'avait aucun pouvoir; il .se souvenait 
trop des sarcasmes de Louis-Philippe pour 
tenter de l'avertir une seconde fois. Les dé- 
putés ne reçurent de Ini qu'une réponse éva- 
sive. 

.A la même heure, le maire du deuxième 
arrondissement, M. Berger, prenait sur lui de 
faire battre le rappel, et Son exemple était 
suivi dans plusieurs arrondissements, mais eu 
vain. Tout ce qu’il y avait de républicains dans 
les légions travaillait depuis plusieurs jours è 
y fomenter l'esprit de résistance. Us rappe- 
laient les vieilles injures, irritaient les amour.s- 
propres, démontraient la nécessité de prendre 
enfin une attitude indépendante pour recon- 
quérir une importance politique dont le roi 
et le ministère avaient fait trop bon marché. 
Ces arguments trouvaient les esprits crédules. 
Sur huit mille hommes composant la deuxième 


I 

I 

I 


I 

i 


(1) l.'oitire de battre le rappel daoi toutes Im logions, 
domiê In Vaille, k neuf heures du soir, avait êtê révoqué dans 
la nuit, parre qu’on nvnit appris qna les gttrdes natîounax 
étaient rcsolos à demander la r^brme. 


Digitized by Google 



M 


HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE 1848 


légion, U n’en vint pas six cents à la mairie. 
Sur la place du Panthéon, où bivouaquait le 
cinquième de ligne, une très-faible partie de 
la douzième légion se rassembla. Des coups 
; de sifflet et des murmures s'étant fait entendre 
dans les groupes populaires, les gardes na- 
tionaux se mirent à crier : Fite la réforme! 
I Aussitôt la foule répondit par le cri : Vite ta 
I garde vationale (1)! On peut imaginer si un 
i tel spectacle était de nature à beaucoup ani- 
mer la troupe au combat. Les officiers du 
cinquième de ligne donnèrent l'exemple et le 
signal de la défection morale en venant serrer 
la main aux chefs de la garde nationale. Un 
vivat prolongé accueillit cette démonstra- 
tion. 

i Dans d’autres quartier.?, les gardes natio- 
I naiix qui se rendaient isolément à leur mairie 
j étaient accostés par les oumers et vivement 
sollicités de donner leurs armes. Un grand 
nombre se laissaient ainsi dépouiller, moitié 
de gré, moitié de force. Aucun ordre n’arri- 
vant, d’ailleurs, aux mairies, les plus persé- 
vérants, après avoir attendu quelques heures, 

I regagnaient leur domicile, plus mécontents 
' qu’ils ii’en étaient partis. Cette tentative do 
prise d’armes, complètement avortée, n’eut 
j d’autre effet que de démoraliser la troupe de 
ligne et de donner aux insurgés une plus 
I grande assurance pour la lutte du lendemain. 
Vers six heures du soir, les choses parurent 
assez graves au général Sébastiani pour qu’il 
fit connaître à la force armée qu’elle eût à se 
conformer fi l’ordre du jour du 25 décembre. 
L’autorité interdit la circulation des voitures. 
De nombreuses patrouilles parcourent les rues. 
Les Tuileries et tous les points importants sont 
occupés par des forces considérables. Les 
troupes bivouaquent autour de grands feux, 

I à la pluie. .“V huit heures, une gerbe de flamme 
s’élève tout ù coup au milieu des Charaps- 
Élysées. Une clameur immense vient retentir 
jusqu’au Château. Ce sont les enfants de 

(1) Le colonel, M. I advocat, nriint eweyé de t'opposer à 
cette rruternisation, Lit forcs'i de ]>rcadro la fuite. 


l’émeute qui ont mis le feu aux chaises et 
aux bancs des promeneurs, et qui forment ' 
tout autour une ronde joyeuse pour célébrer 
leur victoire. Une compagnie de la garde na- 
tionale et un détachement de pompiers les 
dispersent et éteignent les flammes. 

Insensiblement le silence descend sur la 
ville. Les ouvriers sont rentrés chez eux, 
les lumières s’éteignent. A peine quelques 
rares piétons pa.ssent-ils de loin en loin dans 
les rues désertes. On pourrait croire la sédi- 
tion apaisée; mais, néanmoins, personne ne 
reprend confiance. Après un pareil tumulte, 
un calme .si morne a quelque chose d’effrayant. 
Dans les cercles où se réunissent les personnes 
attachées au gouvernement, les hommes sont 
soucieux, les femmes émues. On se rassure 
mutuellement par des paroles qui mentent à 
la pensée. Cependant la cour et les autorités 
lie conçoivent encore aucune alarme. « Ce 
n’est qu’une échauffourée, > dit M. Delessert 
dans son salon, ù neuf heures du soir. — 

I - Cela ta trop tien, > répond M. Ducbàtel ù 
! l’ambassadeur d’Autriche, qui lui ilemande des 
; noifvelles de la journée. M. Guizot a ses pro- 
I jets pour le lendemain, dans le cas où les 
■ insurgés oseraient faire de nouvelles tenta- 
' tives. A minuit, le général .Sébastian! révoque 
l’ordre du jour donné à six heures, et le i/b- 
Kjfear imprime la phrase sacramentelle : L'au- 
torité prend des mesures propres a assurer le 
rétablissement de l'ordre. 

CHAPITRE IX 

Seconde Jotiro^t. 

La nuit fut muette ; le pouvoir crut qu’elle 
était calme. A tout événement, il prenait ses 
mesures. Des renforts de troupes arrivaient 
par les chemins de fer. Des canons amenés de 
Vincennes étaient mis en batterie sur là place 
du Carrousel, sur la place de la Concorde, 
aux abords des portes Saint-Denis et Saint- 
i Martin, sur les quais, k lllûtel de Ville. Le 
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miiiiütère dressait une longue liste d'arresta- 
tions, sur laquelle figuraient les noms des 
principaux rédacteurs de la presse démocra- 
tique, les chefs des sociétés secrètes, les 
hommes les plus influents du parti radical (1). 
11 régnait à cet égard entre le roi et son 
cabinet une entente parfaite. 

Cependant la troupe, qui a bivouaqué à la 
pluie, les pieds dans la boue, l’esprit perplexe 
et le corps transi, aperçoit, aux premières 
Iqeurs du jour, une multitude gaillarde et 
résolue, qui afflue par les rues Saint-Martin, 
lîambuteau, Saint-Merry, du Temple, Saint- 
Denis, où, sur beaucoup de points, elle a élevé 
lies barricades. On s'observe quelques instants, 
[.uis les ouvriers engagent des escarinouches; 


rl^ Crtte }Î9t« de 130 noms environ a «te trûiivi«, le 2-1 fé* 
vr.vr» sur la labU* du pritfet <lc pulice, p.tr an iiKurgv r^Mi y 
ligurait. 


des feux de tirailleurs leur répondent. Ré- 
pandu sur un vaste espace, dont il connaît les 
positions avantageuses et les détours, le 
peuple tantôt se disperse, tantôt se concentre, 
harcelant, déconcertant la troupe, surprenant 
les postes isolés (1). Chose étrange, à peine 
a-t-on cessé le feu sur un point que soldats et 
ouvriers échangent des paroles amicales. Dans 
le quartier des halles, les femmes offrent des 
vivres aux soldats, les embrassent en les sup- 
pliant d'épargner leurs frères, de ne pas tirer 
sur leurs maris, sur leurs enfants. On conti- 
nue les barricades joyeusement, d'un air mutin, 
à vingt pas de la troupe. — • Vous ne tirerez 
pas sans nous avertir, « disaient les gamins. 

0) I/iciion ne sVngng««it ii'rlAateincnt mille part, mai» on 
eomlialttiit ptrioiit. I>r» ««pt lieure» du matifl. le» poates de» 
rurs (•eB(t‘roy-I.ai>ge\iD ot l>uiiite-Crais de la Uretoimarie fu« 

mil »urpn»ctdvMrifiù». 
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gons, pressés par la foule, essayent de la dis- 
I perser; elle se réfugie derrière les rangs de 
i la garde nationale, qui croise la baïonnette. 
' A ce spectacle inouï, les dragons s’arrêtent. 
La foule exprime par des vivats sa reconnais- 
sance. An même moment, la huitième légion, 
rassemblée sur la place Royale, refusait de 
, marcher si l’on n'inscrivait sur sa bannière 

I les mots : Tire la rr/ormel Sur le boulevard 

' Saint-Martin, la cinquième légion arrêtait la 

garde municipale, et les ofhciers expliquaient 
j è la troupe que le peuple était dans son droit, 

* qu’il ne voulait qu'une chose juste et légitime : 

I le renvoi du ministère. A deux heures, les 

; colonels des douze légions s'adressèrent au 

I roi pour le supplier de faire de larges et 

promptes concessions, seul moyen qui restât, 
suivant eux, d’assurer la tranquillité de la ca- 
! ’ pitalc. 

' ces rapports unanimes et presque simul- 

j tanés, le duc de Nemours, impassible, entouré 
I d'un brillant état-major qui se riait des alar- 
mistes, répondait à peine et ne donnait au- 
{ cune marque d'inquiétude ni de résolution. 

I Satisfait de l'hommage rendu à son rôle de 
^ commandant supérieur, attentif è l’étiquette, 

I il renvoyait les porteurs de nouvelles tantôt 
I au roi, tantôt au général Sébastian!, tantôt au 
général Jacqueminot, qui, l'un et l’autre, sou- 
I riaient ou fronçaient le sourcil en disant d’un 
air capable ; « Nous sommes instruits. > Et 
pas une décision, pas un ordre ne sortait de 
cette triple apathie (1). Cependant des com- 
' bats acharnés entre le peuple et la garde 
! municipale continuaient dans le Marais et 
' les quartiers Saint-Denis et Saint-Martin, 
j La troupe de ligne n’y prenait qu’une part 
i très-peu active, et la garde nationale, partout 
où elle la rencontrait, intervenait pour faire 
cesser le feu. — » 'Voulez-vous donc tuer des 
citoyens inolTensifs? s’écriaient les officiers 

()) « Qu« fericz'voa* k ma plac< ? » diiftit la général Jm- 
qoomiDOt a un officu-r tapt*ri«ur qai lui peignait vivemtnt 
les périls de ta i tuation, ot il reprenait sa partie de billard 
avec le général Sebasttani, sunt même écouter .n réponse. — 

I Si ta parde oattunoie est mauVAtse, on agira sans elle, ■ 
Ulinnuraient les rourüsans. 


des légions. Que font-ils? Ils dem.andent la 
réforme. Eh bien! nous la voulons anssi. On 
ne peut plus nous la refuser; i\ ce prix nous 
répondons de l’ordre. •• Et avec ces simples 
paroles ils arrêtaient les charges de cavalerie, 
faisaient retourner les canons, relever les fu- 
sils, rentrer les baïonnettes dans le fourreau. 
Le peuple, ivre de joie, saluait d'acclamations 
retentissantes ses protecteurs : Vite la garde 
nationale! rire la ligne! Soldats et ouvriers 
se tendaient la main. Étrange guerre civile 
entre des hommes dont lu cause est la même 
et l'intérêt pareil : prolétaires sous l'uni- 
forme, prolétaires sons la blouse, enfantsd’une 
même misère, ouvriers à leur insu d'un même 
destin ! 

Tandis que cette fraternelle intervention de 
la garde nationale arrêtait, dans les faubourgs, 
l’effusion du sang, une députation de la qua- 
trième légion se rendait, au nombre de qualro 
à cinq cents hommes, sans armes, mais es- 
cortée d'une grande masse de peuple, au palais 
Bourbon. Elle portait une pétition pour la ré- 
forme électorale et le renvoi du ministère. 
I,es abords de la Chambre étaient fortement 
gardés. Sur la place, dès qu'un groupe un peu 
nombreux stationnait, il était dissipé par des 
charges de cavalerie. Des réserves d'infante- 
rie et de cavalerie occupaient les Champs- 
Élysées; un détachement de la dixième légion 
barrait la passage du pont de la Concorde. 
Des pourparlers s’engagèrent entre ce déta- 
chement, choisi parmi les plus zélés conser- 
vateurs, et la députation. Pendant ce temps, 
le bruit se répandait dans la Chambre que les 
légions réformistes étaient en marche et 
qu’elles allaient envahir le palais Bourbon; ce 
fut une panique générale. On se hâta d’en- 
voyer MM. Crémieux , Beaumont (de la 
•■^omme), et Marie au-devant des gardes natio- 
naux. Après avoir pris connai.ssaiice de la pé- 
tition, ces messieurs félicitèrent la députation 
de sa démarche patriotique et lui annoncèrent, 
en termes emphatiques et vagues, que le mi- 
nistère Hait frappé de mort, que la garde na- 
tionale arait prononcé son arrêt, qn» le tau 
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I du ptuple allait être txaiicé. Des bravos pro- 
longés éclatèrent à cette nouvelle. Les dépu- 
tés profitèrent de cet accueil favorable pour 
I exhorter la garde nationale à empêcher les 
, collisions et à rétablir l'ordre. La députation 
n’eut garde d'en demander davantage ; elle se 
disper.'^a aussitôt pour aller porter sur tous les 
points oh l'on combattait encore ces paroles 
de paix. Chacun se réjouit et se félicita. Dé- 
sormais, pensait-on, la lutte, était sans motif, 
l'émeute sans prétexte; tout devait rentrer 
dans l'ordre et la légalité. 

Un peu moins aveugle que la Chambre des 
pairs, qui repous.«ait par des clameurs violentes 
I la demande d’interpellation de M. d'.Vlton- 

I Shée, rappelait li l’ordre M. de lîoi.ssy (Ij et 

reprenait la discussion à l'ordre du jour sur le 
projet de loi relatif au régime hypothécaire, 

I la Chambre des députés semblait vouloir pren- 
j dre quelque initiative. Voici ce qui s'y passait: 

I Entrés en séance à une heure et demie, les 
députés avaient à peine pu tenir en place pour 
entendre un rapport de pétitions. L'agitation 
était telle qu’il avait fallu suspendre la séance. 
Mille bruits plus alarmants les uns que les 
autres arrivaient de toutes parts. Où étaient 
; les ministres? Que décidait le roi? Quelle se- 
I rait l'issue de cette crise funeste ? On n'en sa- 

I voit rien. Ce qu'on savait, ce qui se confirmait 

de minute en minute, c'est que la garde natio- 
nale refusait de marcher contre le peuple ; 
que la troupe de ligne ne marcherait pas sans 
elle. C'en était assex pour faire appréhender 
les plus grands malheurs. On attendait avec 
anxiété M. Guizot, qui n'avait point paru en- 
core. On murmurait, on l'accusait. Plusieurs 
espéraient, attribuant son absence prolongée 
^ à quelque énergique résolution prise en con- 
seil. Enfin, h deux heures et demie, perdant 

(I) I.A propoiUioa qai anotira c« h Tordre 

çait ainsi t • Attendu que liiier i« smi|* a cotilé sur divers 
poin!» de la cipiule; nltciidii qtTnuj'turd'hHi encore In popu* 
I lation pariticone est mcuac^ de mort et d'iticendie, de mort 
pur fiO I>otic}ies à fvu op|>r<jViainnntie6, ntohîé à coups à mi* 
tninp. iiiiiitié n c<>ups à boulets ; qu'elle c»t ln•>nKClv de d' Vat- 
lation et d'incendie pnr 40 pétards, le tout transportil d'ur* 
gancf et en li&ie de ViuceiiuM à Tfclcolc tuiliMire... • 


1 patignee, M. Vaviii, député de la Seine, monte 
à la tribune. On sait que c'est pour interpeller 
le ministère. — ■■ .Attendez! attendez 1 • lui 
crie-t-on de tous les haucs. M. Hébert, seul 
I au banc des ministres, annonce à la Chambre 
que le président du conseil et le ministre de 
l'intérieur, appelés hors de celle enceinte par 
des soins ijuc la siluation explique et requiert 
ont été prévenus et qu'ils ne peuvent tarder. 
Un murmure d'iinputience accueille ces pa- 
I rôles; mais aussitôt le .silence se rétablit, tous 
les regards se tournent vers la porte d'entrée. 
M. Guizot parait sur le seuil. Est-ce bien lui? 
Scs traits sont contractés, sa pâleur a pris une 
teinte livide, l'éclair de son regaril èst obscur- 
ci; l'expression d'une souffrance profonde, 
contenue .avec effort, se lit sur son front et 
dans son amer sourire. Il s’assied. Personne 
n’ose aborder le silence de cet orgueil blessé 
ù mort. 

M. Vavin remonte ù la tribune et parle en 
ces termes : - Messieurs, au nom de mes col- 
lègues les députés du département de la Seine 
et au mieii, je viens adresser quelques inter- 
pellations au ministère. Depuis plus de vingt- 
quatre heures, des troubles graves désolent la 
capitale; liier, la population entière a vu, 
avec un douloureux étonnement, l’absence de 
la garde nationale, et cet étonnement était 
d’autant plus grand, d'autant plus pénible, 
qu'on savait que l'ordre de la convoquer avait 
été donné lundi, dans la soirée. Il serait donc 
vrai que, dans la nuit du lundi au mardi, cet 
ordre aurait été révoqué. Ce n'est qu'hier, à 
cinq heures, que le rappel a été battu dans 
quelques quartiers pourréunir quelques gardes 
nationaux. Dans la journée, la population de 
Paris a été livrée au péril qui l'entourait sans 
la protection de la garde civique. Des colli- 
sions funestes ont eu lieu, et elles auraient été 
prévenues peut-être si, dès le commencement 
des troubles, on avait vu, dans nos rues, sur 
I nos places, cette garde nationale, dont la de- 
vise est : Ordre pub’ic et Liberté. Sur un fait 
aussi grave, je prie MM. les ministres de nous 
donner quelques explications. » 
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I M. Guizot se lève et se dirige lentement 
' vers la tribune. Sa respiration est comme 
étouffée par un poids intérieur; mais un effort 
de volonté enfle sa voix. Il se compose un 
maintien superbe et prononce, au milieu d'un 
silence imposant, ces quelques paroles ; — 
« Messieurs, je crois qu'il ne serait ni con- 
I forme à l'intérêt public, ni à propos pour la 
Chambre d'entrer en ce moment dans aucun 
débat sur ces interpellations. « — Une explo- 
sion de murmures l'interrompt. L’oppoSition 
' croit qu'il a recours, une fois de plus, à ces 
refus hautains de s'expliquer, si longtemps 
I soufferts par la Chambre, mais qui ne con- 
viennent plus à sa fortune chancelante. 
M. Guizot attend que la rumeur se calme et 
répète mot pour mot ce qu'il vient de dire, 
puis il ajoute ; — «Le roi vient do faire ap- 
peler en ce moment M. le comte Mole pour le 
ch,arger... - D'impertinents applaudissements, 

I partis des deux extrémités de l'hémicycle et 
des tribunes, couvrent sa voix. — «La Cham- 
bre doit garder sa dignité, « s’écrie M. Gar- 
rot. — - L'interruption qui vient de s élever, 
reprend M. Guizot, ne me fera rien ajouter 
ni rien retrancher à mes paroles. Le roi vient 
d'appeler en ce moment M. le comte Mi)lé 
' pour le charger de former un nouveau cabi- 
I net. Tant que le cabinet actuel sera chargé 
des affaires, il maintiendra ou rétablira l'or- 
dre et fera respecter les lois selon sa con- 
science, comme il l’a fait jusqu'à présent. ■ 

A ces mots, les députés du centre s'indi- 
gnent et murmurent; les bancs se dégarnis- 
sent; des groupes animés se forment. On en- 
tend, au milieu du bruit, des voixqui s'écrient: 
— ■ C’est indigne! c’est une lâcheté! on nous 
' trahit I allons chez le roi (1) I • — Les conser- 
vateurs se croient abandonnés par le minis- 
tère, ils éclatent en reproches. M. Guizot, ne 
parvenant pas à se faire écouter dans ce tu- 
multe, essaye de faire comprendre par des 

(l) >r. Dnmon, ft'«tTorç*nt de ealostr riiidignAtion des 
cooservAionri, allait de Tu» à l'antre, les exlioriuit à U mo 
d«^ra(ion en raison det oiroonstance». « Aujuurd'lmi myons 
tout là Tonlre, disait-il; demain nous leroos tout à la poli- 
tique. > 


gestes que ce n’est pas lui qui se retire, mais ; 
que c’est le roi qui la destitue. Le président I 
s’efforce de rétablir le silence. — • Avant de j 
lever la séance, dit-il, j’ai nu mot à dire sur | 
l’ordre du jour. » — - Il s’agit bien de l’ordre 
du jour! • s'écrie M. Plotigoulm. M. de Sal- j 
vandy demande que Tordre du jour soit main- 
tenu. A ce moment, M. Crémieux vient dépo- | 
ser sur le bureau la pétition de la garde 
nationale et d’un grand nombre de citoyens 
du quatrième arrondissement. — ■ Les uns, 
dit-il, protestent contre la conduite des mi- 
nistres; les autre.s demandent leur mise en 
accusation... » La voix de M. Crémieux se 
perd d.ans la rumeur générale. Le silence ne 
se rétablit que lorsqu'on voit M. Dupin à la 
tribune. On sait les relations intimes de 
M. Dupin avec le roi; on connaît son esprit 
lucide. On attend de lui une proposition con- ' 
forme à la dignité parlenientaire et à la gra- 
vité des circonstances. — - Messieurs, dit j 
l'orateur, le premier besoin de la cité est le ; 
rétabli.ssernent de Tordre, la cessation des 
troubles. L’anarchie est le pire des états, 
c'est la destruction de la société; elle menace ' 
l’ordre social tout entier. La seule question 
vraiment à Tordre du jour est donc le réta- 
blissement de la paix publique, pour assurer 
la libre et régulière action de tous les grands 
pouvoirs de l'Etat. » — Puis M. Dupin, rap- 
pelant la révolution de Juillet, Tordre et la 
liberté fondés et maintenus par l’accord de la 
Chambre des députés avec le vœu public et 
la garde nationale, conclut en ces termes : 

« Il faut que les raas.sos comprennent qu'elles 
n'ont pas le droit de délibérer, de décider. Il 
faut que les gens qui ont eu recours aux armes 
comprennent qu’ils n’ont pas le droit de cora- 
mamier, qu'ils n'ont qu'à attendre l’exécution 
de la loi, écouter la voix des magistrats, at- 
tendre les délibérations des grands corps do 
TÉtat et les mesures qui seront jugées néces- 
saires par ta couronne et par les Chambres. 
Dans cetle situation, devons- nous introduire 
ici des délibérations irrilantes, des délibéra- 
tions d'accusation? Je crois qu'il faut, au con- 
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traire, adhérer à la demande d’ajournement, 
que j'appuie de toutes mes forces. » 

Ce discours ramène M. Guizot à la tribune. 
Avec un apparent sang-froid, il réfute les mo- 
tifs allégués p,ar M. Dupin pour l'ajournement, 
et prononce d'une voix ferme ces paroles, les 
dernières de sa carrière ministérielle : — « Le 
cabinet ne voit, pour son compte, aucune rai- 
son à ce qu’aucun des travaux de la Chambre 
soit interrompu, à ce qu’aucune des questions 
qui avaient été élevées dans la Chambre ne 
reçoive .sa solution. La couronne exerce sa pré- 
rogative. La prérogative de la couronne doit 
être pleinement respectée. Mais tant que le ca- 
binet reste aux affaires, tant qu’il est assis sur 
ces bancs, rien ne peut être interrompu dans 
tes travaux et dans les délibérations des grands 
pouvoirs publics. Le cabinet est prêt à répon- 
dre & tontes les questions, à entrer dans tous 
les débats ; c’est à la Chambre à décider ce qui 
lui convient. - — Le président consulte la 
Chambre, qui maintient pour le lendemain son 
ordre dujour (1). Les députés, avides de nou- 
velles du dehors , se dispersent en toute 
hâte. 

Ce n'était pas sans peine qu’on avait obtenu 
du roi cette première concession à l'opinion 
publique ; le renvoi de son ministère. Non, 
assurément, qu’il fût dans la nature de Louis- 
Philippe de répondre par la fidélité de la re- 
connaissance à la fidélité des services, ni de 
faire entrer dans la balance do ses calculs les 
regrets personnels, le scrupule de délaisser, 
dans une crise difficile, un serviteur éprouvé, 
la crainte délicate d'offenser dans la personne 
d’un ministre, pénétré de ses royales inspira- 
tions, son propre honneur. De telles considé- 
rations étaient étrangères à un esprit de cette 
trempe. Mais la situation ne lui paraissait 
pointasse/, grave pour motiver un tel désaveu 
du cabinet conservateur, et les instances im- 
portunes qu'on lui faisait, à cet égard dans 
son intimité, il les tenait pour déraisonnables 
ou suspectes. 

(IJ Ln «lit^ df lu diKn-siou »or la tiar.que de Bordeaux. 


Pendant toute la matinée du mercredi, 
l'avait vu, en belle humeur, s'égayer aux dé- 
pens de l'émeute. — • Vous appelez larricade 
un cabriolet de place renversé par deux polis- 
sons, - disait-il à ceux qui se hasardaient à 
prononcer devant lui ce mot malsonnant. Et 
le ton ainsi ilonné, on ne tarissait pas, aux 
Tuileries, en plaisanteries sur la hauteur et la 
largeur des barricades. Mais, vers une heure 
et demie, une nouvelle foudroyante changea 
subitement l'état moral du roi. Il apprit, par 
le général Friant, que la garde nationale, 
réunie sur la place des Petits-Pères, avait 
croisé la baïonnette pour défendre le peuple 
contre la troupe, et qu'une députation de la 
quatrième légion se dirigeait vers la Chambre 
pour demander justice du ministère. A dater ' 
de cette heure (1), Louis-Philippe parut sou- 
cieux. La défection de la garde nationale por- , 
tait un coup inattendu à sa sécurité. Sa foi 
en lui-nièrae recevait un premier, mais violent 
échec. Sa raison et son jugement en furent ' 

comme étourdis. Les rapports qui arrivaient j 

de tous côtés lui firent entrevoir que l'émeute I 
prenait, en quelque sorte, un caractère légal ; 
il douta alors de l'issue de la crise. Ce prince, 
quoique personnellement très-brave, était en- i 
nemi des luttes à main armée. Aussi peu 
croyant à la force des baïonnettes qu'A la force 
idéale du droit, il mettait toute sa confiance 
dans la légalité; il était, si l'on peut s'expri- 
mer ainsi, d'un tempérament parlementaire, I 
et n'imaginait pas qu’aussi longtemps qu'il de- | 
meurait dans les limites tracées par la consti- ' 
tution, et qu'il marcherait d'accord avec le 
pays légal, son pouvoir pût être ébranlé par i 
une insurrection des rues. Le peuple, propre- 
ment dit, ne lui inspirait pas plus d'appréhen- t 
sion que d’amour; son immixtion séditieuse 
dans les affaires politiques valait A peine qu’on j 

;l) Pmqoe an mPme iDomrnt. M. Diiain, ce mdo et eSIé 
serviteur de Uuis-l’kUippe. venait jeter l'alamedaiii son aa- 
prit. Il osait prononcer le mot de révolution. — » Vuuaeroroa 
,goïls peuvent songer à me renverser? lui dit le roi en lïn- 
termgeant d'un regurd icrnluteur; mais ils n'ont personna k 
mettre a ma |.luce. — Xon, sire, prrronuren effet, répoiiUit 
M. l>npm, mais une ckosf peut-être : ta répuklîgue. a i 
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s’en occupât. Mais l'intervention hostile du 
pays légal par la garde nationale, qui en était 
I l'expression année, c'était là, à ses yeux, une 
révolution tout entière, la destruction d.> tous 
ses plans, le renversement complet de ce -sa- 
vant équilibre auquel il travaillait si laborieu- 
, sement depuis son avènement au trône. Louis- 
1 Philippe s'assombrità cette pensée. Sa volonté 
^ s'affaissa. 11 n'opposa plus qu'une résistance 
i molle aux influences contradictoires et aux 
^ inspirations confuses qui se disputèrent les 
derniers actes de son règne. 

M. Dnchàtel était dans le cabinet du roi 
quand y arrivèrent les premières nouvelles de 
la défection des légions. Comme il essayait 
I d'atténuer la gravité de ces rapports, proba- 
blement exagérés, disait-il, la reine entra. 
I Kmue, agitée, elle s’exprima avec une vivacité 
qui ne lui était pas habituelle sur l’impopula- 
rité de M. Guizot. Devinant sa pensée et sup- 
posant qu'elle était l'écho de la pensée intime 
du roi, M. Duchàtel .s'empressa d'a.ssurer que, 
si le président du conseil pouvait croire un 
. seul instant sa présence aux affaires nuisible, 
il n'hésiterait certainement pas plus que lui à 
déposer aux pieds du roi sa démi.ssion; heu- 
reux, ajouta-t-il, de donner ainsi une preuve 
de son dévouement à la dynastie (1). Louis- 
Philippe n'accepta ni ne refu.sa positivement 
celte démission, selon la coutume de son es- 
prit cauteleux; mais il fit demander M. Guizot, 
et, après une courte entrevue, il fut entendu 
que M. Molé, qui siégeait en ce moment à la 
Chambre des pairs, allait être appelé aux Tui- 
leries. C'est alors que le ministre déchu se 
rendit à la Chambre des députés et répondit, 
comme on l'a vu , aux interpellations de 
, M. Vavin. 

Un dit que la dissimulation du roi et son 

(1) es mcuiflut, Ju^u'ftu joudi matin SI. l,.* roi de- 

D)«ur>à iians minUtère Icgnletnent formé. Le<r«inbiniiiion<, à 
jMirtir de M. Mulé M. Odilon Rurrot, nomitié président 

du cousvils se «arcéderent 54119 jamais arriver à nue formation 
ofnc-elie. Pcréuuoo n'étant plus re^punsuble, personne ne 
donnait d'ordre positif. On n'opposait qiir des vouteila, dca 
avis, fU» projets, b renvabissement rapide des forces révolu* 
ituunai rso. 


penchant pour les voies obliques donnèrent à j 
son entretien confidentiel avec M. Molé un 
caractère ambigu, bien peu fait pour inspirer ! 
à celui-ci la hardiesse d'initiative nécessaire ! 
en pareilles extrémités. Dans ane sorte d'o- ( 
panebement très-composé . Louis-Philippe , 
assure-t-on. se représenta comme abandonné 
par MM. Guizot et Duchàtel (1); il se plaignit 
amèrement de leur ingratitude et termina en 
demandant à M. Molé de former au plus vite ^ 
un cabinet conciliateur. Celui-ci écouta long- 
temps en silence. 11 ne se dissimulait pas, et 
il ne dissimula point à Louis-Philippe les dif- 
ficultés qu'il allait rencontrer. Il ne pensait 
pas que le mouvement dût s'arrêter à lui. I 
M. Thiers était peut-être déjà l'homme indis- 
pensable ; en tous cas, il faudrait se ré.soudre 
à bien des concessions. Le roi feignait de ne 
pas comprendre. M. Mole, plutôt par condes- 
cendance pour son royal interlocuteur que par 
persuasion personnelle de roppurtuiiité d’une ■ 
telle démarche, promit de chercher à s'en- 
temlreavecMM.de Rémusat, Bdlault, Passy, 
Dnfaure ; mais il posa comme condition de son 
entrée au conseil la nomination du maréchal 
Hugc.aud au ministère de la guerre. A ce nom, 
le roi fit une exclamation qui trahit sa répu- 
gnance pour un tel choix. 11 objecta le carac- 
tère intraitable du maréchal, ses façons solda- | 
tesques, scs habitudes despotiques ; - Si le duc 
d'isly avait le portefeuille de la guerre, dit-iL 
ni mes fils ni moi nous ne pourrions nommer I 
dans l'armée le moindre sous-lieutenant. » 

Or se quitta sur ce difl’érend sans avoir rien 
conclu, et, comme s’il était temps de délibé- f 
rer et de négocier, Louis-Philippe donna à 
M. Molé un second rendez-vous pour sept 
heures du soir. 

Durant ce long intervalle, la lutte entre la 
garde municipale et le peuple continuait, et ^ 
presque partout la troupe, abandonnée à elle- 
même, pressée, étouffée par la masse popu- 
laire, avait le dessous. A l’angle de la rue ^ 
Saint-Denis, deux détachements d'une viiig- 

(1) C'c9l la vorstoo qu« l« roi a eberebv a accrvdiUir. 
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taine d’hoinraescnviron, ayant impnuleiiiraent 
engage le combat pour arracher aux insurgés 
un brancard sur lequel ils portaient, en pous- 
sant des cris de vengeance, le cadavre de I'ub'1 
des leurs, enlevé au poste de la rue Maucon- 
seil, les soldats se virent enveloppés de tontes 
parts et ne durent leur salut qu'à l'arrivée de 
la garde nationale. A la caserne S.aint-Mar- 
tin, l'attaque des insurgés fut d'un achar- 
nement extraordinaire. Ils assaillaient les 
portes à coups de haches et recevaient le feu 
à bout portant. Les gardes municipaux n'é- 
chappèrent au massacre que par l'interven- 
tion de la garde nationale. Un peu plus loin, 
le poste des ,\rts-et-Métiers était envahi et 
démoli. M.ais ranimo.sité du peuple ne se mon- 
tra nulle part plus violente que dans les coin- 
bals de la rue Hourg-r.Mihé. Depuis la veille, 
un détachement de gardes municipaux défen- 
dait r.accés du magasin d'armes de.s frères Le- 
I page. Hepoussés, chassés de la rue, les in- 
! surges revenaient à la charge, loujour.s plus 
nombreux et plus exaspérés. Les soldat.s, in- 
' capables de résister plus longtemps, quittè- 
rent la rue et se réfugièrent dans la maison 
Lepage, où ils coimnencèrent à p.arlenienter. 
Le peuple ne demanda d'abord aux soldats 
* que la liberté des prisonniers qu'ils avaient 
[ faits. Ce premier point obtenu, il exigea qu'on 
lui livrât la poudre du magasin. Après la 
I pondre , il voulut les armes. Kévoltés par 
j cette dernière exigence, les gardes munici- 
paux se décident à reprendre l'offensive; ils 
ouvrent brusquement la porte et se précipi- 
1 tent d.ans la rue, la baïonnette en avant. 
M. Cotelle, maire du sixième arrondissement, 
et M. Husson, colonel de la légion, suivis 
' d'une cinquantaine de gardes nationaux, ar- 
rivaient au moment même. Ils so jettent entre 
! le peuple et les soldats ; ils décident ces der- 
niers à rentrer dans la maison Lep.age. et so 
rangent eux-mêmes devant la porte pour arrê- 
ter la foule, qui pousse des cris do mort. Plu- 
tôt que de rendre leurs armes, les sold.ats 
veulent sortir de nouveau et tenter un dernier 
, j ombat. Les gardes nationaux sont exposés 


aux plus grands périls entre les deux partis, 
animés d'une égale fureur. Enfin on prend une ■ 
^solution, conseillée par M. .ùrago : c'est de 
Paire .sortir chaque garde municipal entre deux 
gardes nationaux. Le brigadier Verdier des- j 
cend le premier dans la rue, donnant le bras 
à M. Étienne Arago. A. peine a-t-il fait quel- 
ques pas qu'un enfant le tue d'un coup de pis- 
tolet. Cette mort rappelle le peuple à desseu 
timents plus humains. M. Arago veut qu’on 
en profite ; il descend une seconde fois dans la 
rue, tenant par la main le lieutenant Bouvier, 
que suit le reste de la troupe entre une double I 
haie de gardes nationaux. Le peuple, en fré- 
missant, laisse passer ses ennemis, qui, bien- | 
bit rejoints par des troupes de ligne, purent 
arriver enfin à la préfecture de police. 

.Aussitôt après le départ des gardes munici- , 
paux, les magasins des frères I.ep.a,ge furent 
envahi.s, et le peuple, n'y ayant pas trouvé 
d'armes, saccagea la maison. L'officier qui 
cüimnamlait le détachement, le lieutenant 
Dupmiy , son nom mérite d'être conservé, 
avait refuse de sortir avec ses soldats; ils'é- . 
tait retranché à l'étage supérieur, espérant 
encore de quelque hasard un secours qui le 
sauverait, sinon de la mort, du moins de l’ou- 
trage. Il y resta longtemps, sans qu’il fût 
possible de le déterminer à quitter son uni- 
forme pour essayer de fuir. Enfin, un officier 
de la garde nationale parvint à l'entraîner et 
à le soustraire à la multitude, heureusement 
tout occupée à chercher des armes. A huit 
heures, le brave lieutenant arrivait à la pré- 
fecture de police, le front humilié, le déses- 
poir dans le cœur. M. Delessert, touché de 
son acc.ablenient , le fit .asseoir à se.s côtés et 
le combla de prévenances. On commençait A 
être très-inquiet à la préfecture de police (1). 
Plusieurs foi.s, ibans la journée, M. Delessert, i 
recevant des rapports alarmants sur la situation 

(1) {Topre fr'-rv de M. Sv troyaut menacé dau» 

son hû:ei do !a rue Montiiiartio, avait fait demandor quelques I 
irard«5 numiriiniu-'i a la préreçluro de i»olicc. • Mon frrre 
ijsnore que je ne pourniis pa^ à l'heure qu’il est, dis}ioser 
d'uii caporal et do quatre homtiKS, » avait ré|>ondu lo 
pr- f t. 
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critique des ^rdes municipaux isolés dans 
le centre de l’émeute, avait fait demander 
des renforts au général Sébastiani pour les 
dégager. Celui-ci avait invariablement ré- 
pondu qu'il ne pouvait pas disposer d'un 
seul bataillon. Cependant, soit pour ne pas 
décourager les offlciers réunis à sa table, 
soit qu'il essay&t encore de se faire illusion, 
M. Delessert disait, à huit heures du soir, & 
ceux qui l'interrogeaient sur le tour que pre- 
naient les événements : > C'est une émeute 
qu'il faut laisser mourir d'elle-mème. • 

A la même heure, on se réunissait pour 
dîner à l'hétel du ministère de l'intérieur. 
Madame Duchàtel faisait avec grâce les hon- 
neurs du repas à MM. Guizot, de Rroglie, 
Janvier, et à un certain nombre d'amis restés 
fidèles au cabinet conservateur. Blessé au vif 
de lu conduite do roi. se croyant joué par ses 


rivaux, insulté par son propre parti, M. Gui- 
zot affectait l’indifférence. Il était convenu 
avec M. Duchàtel de ne plus donner aucun 
ordre et de laisser se tirer d’affaires, comme 
il pourrait, le cabinet encore inconnu qu'on 
osait lui préférer. Rien ne lui paraissait plus 
pitoyable que cette chimère de conciliation et 
ce ministère d'expédient auquel on le sacri- 
fiait. Il n'attendait des événements qu'une 
prompte, une infaillible vengeance. 

Les convives commentaient d’une verve 
moqueuse ce qui était à leurs yeux l'unique 
événement du jour : le changement de minis- 
tère. On aiguisait les épigrammes, on sou- 
riait à la pensée des embarras où M. Molé se 
jetait tète baissée. > Vous verrez que ce cabi- 
net sera plus conservateur que nous, ' disait 
M. Duchàtel; et il complimentait ironique- 
ment M. Janvier, qui, assurait-il, ne pouvait 
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! manquer que d’en faire partie. Mais, tout 
d'un coup, vers le milieu du repas, le ministre 
reçoit des nouvelles alarmantes. Il apprend 
qu’un poste considérable île gardes munici- 
paux a rendu les armes; que le peuple, victo- 
rieux sur plusieurs points , s’exalte de plus en 
plus et menace de se porter sur le ministère 
de l’intérieur et sur l'hdtel des affaires étran- 
gères. On se consulte, on décide de donner 
quelques ordres ; madame Duch.àtel passe 
dans une chambre voisine et quitte à la hâte 
les bijoux et les fleurs dont elle est parée 
pour revêtir des habits plus convenables en 
cas de fuite. Les convives disparaissent. On 
se prépare i quitter l’hôtel en secret. 

Cependant la nouvelle du changement de 
ministère, portée simultanément sur tous les 
points de la capitale par des officiers d’ordon- 
nance. des gardes nationaux et des députés, 
dont les discours et les visages radieux pro- 
mettaient bien au delà de la réalité, produi- 
I sait presque partout l’effet attendu. On se 
j groupait autour de ces niess.agers de paix. 

I Moitié curiosité, moitié entrainement, le 
I peuple, qui, d’ailleurs, avait été plutôt calmé 
i qu’excité par l’attitude de la troupe de ligne 
j et par l’intervention si franche en sa faveur 
I d’une partie de la garde nationale , trompé 
' par l’expression de contentement qu’il vo 3 ’ait 
I éclater sur toutes les' physionomies, quittait 
1 ses barricades. Tout en demandant, sans 
qu’on sût trop lui répondre, quelles étaient 
les concessions obtenues, il s’associait au 
triomphe du paj's légal. La troupe rentrait 
! dans les casernes; la circulation se rétablis- 
s.ait. En peu d’heures, l’aspect de Paris avait 
changé comme par magie. La nuit venue, une | 
illumination spontanée, une immense fouie do 
I promeneurs paisibles et satisfaits , répandus 
I sur les boulevards et sur les places publiques, 

I donnaient à la ville un air de fête qui trompa 
presque tout le monde. 

I,a garde nationale et l’opposition p.arle- 
j mentaire, qui n’avaient voulu que la réforme, 

! bien que la concession fût avarement mesurée 
et que le nom de M. Mole ne donnât pas à cet 


égard des garanties bien solides, heureuses | 
d’échapper à une lutte dont elles venaient de ; 
voir de près le danger, s’accordaient à ne ! 
plus rien prétendre et à se féliciter bruyam- 
ment de leur cômmun triomphe. Mais l’ins- 
tinct du peuple, plus sûr et plus courageux, ' 
après s’être un moment laissé surprendre à la 
joie générale, le poussait à passer outre. Les | 
chefs d’atelier, les membres influents des 
sociétés secrètes , quelques journalistes radi- j 
eaux encourageaient cette disposition. Ils 
exhortaient les citoyens à se méfier des nou- 
velles perfidies cachées sous cette feinte con- 
descendance do Louis-Philippe. Qu’était-ce 
donc, eu effet, que M. Molé , pour que le ' 
peuple se réjouit de son avènement au pou- 
voir ? Un courtisan , un homme d’ancienne 
noblesse. Comment, quand le peuple restait i 
maître du champ de b.ataille, quand la garde [ 
nationale se prononçait pour lui, et quand la 
troupe de ligne refusait de le combattre, il se , 
contenterait de si peu ! Quand les cadavres ^ 
des siens gisaient encore sur le pavé des rues, j 
quand des femmes et des enfants criaient von* ( 
geance pour leurs maris et leurs pères mas- 
sacrés par les ordres d’un roi exécrable , il i 
souffrirait que, une fois de plus, au château, 
on raillât sa crédulité, sa faiblesse ! On mêlait | 
à ces propos excitants des bruits de trahison; 
on parlait de pièges tendus. On insinuait que | 
la retraite de M. Guizot n’était point officielle, 
qu’elle cachait d’ailleurs un guet-apens. Aus- 
sitôt que le peuple aurait quitté se* armes, le 
pouvoir jetterait le masque et ee vengerait, 
par des exécutions sanglantes, de son humi- 
liation momentanée (1). t 

L’esprit républicain . à peine représenté 
I dans la Chambre, réprimé sur toute la surface 
du pays légal, s’était concentré, ardent et ta- 
citurne, dans la population ouvrière de Paris. 

• 

(I) Pentitiit que 1 m liomraci de parole réveillaient ain«i les 
colirres da peuple, les hommes d’nriion or/^nisnicni U n^sis* 

Uiice dans son vériubte centre, dans tout i'etpoce compris 
entre la rue VieiIl»-da-Tcmp)e et le laubourit Saiut*Den>s. Lh 
un n>»ctu serré de barricades re&tait ^rdé par des rêpubii* 
ciius déterminés, qut te conceviiuent pour l'attaque du iea« 
demain. 
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] Malgré les nombreuses défaites du parti, mal- 
gré tant d'espérances trompées et de teuta- 
tives avortées, un républicanisme fanatique 
j u'avait pas cessé d'y couver daus des cœurs 
) indomptables. Los républicains, qui n'espé- 
i raient plus, depuis la dernière tentative à 
i main armée de 1839, s'emparer du pouvoir de | 

I vive force, avaient vu avec une joie eitrèrae 
j le mouvement réformiste de la bourgeoisie, I 
' SC flattant bien de l’entraîner, à l'heure pro- ; 

pice, au delà de son but. Mais, éclairés par 
i l'expérience, ils s’étaient gardés de se trahir 
par des démonstrations prématurées, et. se 
I contenant, se masquant derrière l’opposition 
I légale, ils s'étaient bornés à l'exciter sourde- 
ment en empruntant son langage. Quand le 
pays légal, maître du champ do bataille, s’ar- 
rêta dans la conscience de sa victoire, ils n'en 
continuèrent pas moins le combat, résolus de 
tenter un coup de fortune et de risquer, au 
péril de leur vie, une lutte dése.spérée. 

Ici se place un de ces événements tragiques 
dont chaque parti repousse la responsabilité, 
et dans lesquels la volonté humaine et la fa- 
talité s’exercent d’une manière complexe, 
mystérieuse, qui demeure voilée, même aux 
yeux des contemporains. La tâche de celui 
qui les raconte est difflcile et pénible. Un 
acte inhumain qui pèse sur la conscience pu- 
j blique est commis. On s'entr’accuse. Celui ou 
ceux qui ont eu la sauvage énergie du forfait 
I n’ont pas, grâce au ciel, le courage cynique 
d’en revendiquer l’honneur; et l’Iiistorien, que 
' son devoir contraint à approcher le flambeau 
révélateur de l’ombre oü se cache la trahison, 

' souhaite, malgré lui, qu’il échappe à sa main 
mal assurée et qu’il s'éteigne dans de miséri- 
cordieuses ténèbres. 

L’aspect des boulevards était féerique. Une 
longue guirlande de lumière diversement co- 
lorée, suspendue à tous les étages, unissait 
les maisons, joyeux emblème de l’Huion des | 
cœurs. Hommes, femmes, enfants circulaient i 
I librement, sans défiance, dans cette resplen- j 
dissante avenue, théâtre habituel des plaisirs 
et des fêtes de la population parisienne. L'al- 


légresse était dans l’air, la satisfaction sur 
tous les visages. De temps à autre , on 
voyait passer sur la chaussée des bandes qui 
portaient des drapeaux, des transparents allé- 
goriques, et chantaient en chœur la Mar- 
seillaise. On s’arrêtait sous les fenêtres res- 
tées obscures , et les enfants, grossissant la 
voix sur un rhythme facétieux, demandaient 
des lampions, qui ne se faisaient point at- 
tendre. Quelques parodies improvisées, quel- 
ques scènes burlesques, égayaient les prome- 
neurs (I). 

Vers neuf heures et demie, une bande beau- 
coup plus considérable, et surtout plus régu- 
lière dans son évolution, que toutes celles 
qu’on avait vues passer jusque-là, une longue 
colonne, agitant des torches et un drapeau 
rouge (3), parut sur les boulevards à la hau- 
teur do la rue Montmartre. Elle venait des 
profondeurs du faubourg Saint-Antoine et se 
dirigeait, comme les précédentes, vers la Ma- 
deleine, en chantant des chœurs patriotiques. 
Un homme du peuple, nommé Henri, enton- 
nait et soutenait ces chœurs d'une voix mâle 
et pénétrante. Attirés par la beauté, des 
chants, un grand nombre de curieux se joi- 
gnaient à une démonstration qui semblait 
inolfensive. Quelques enfants portant des lan- 
ternes tricolores, quelques ouvriers brandis- 
sant en l’air des sabres et des fusils, n’inspi- 
raient aucun soupçon. Un escadron de cuiras- 
siers, que la colonne avait rencontré à la 
porte Saint-Denis, l’avait saluée du cri de 
Vire la réforme t Dans l’effusion de cette fête 
commune, bourgeois et prolétaires se don- 
naient le bras, habits et blouses se rappro- 
chaient familièrement. Le sentiment d’une 

(l) Sou» lei fenêtre» àe M. Hébert, qai n'a^^itpoint voulu 
ci'lèbrQr par de» üluininacion» sa propre dirfaite, no groupe 
tno<|ttoiir coodaiait un àne cnitTè du bonnet rouge, nmd do 
rubans et de grelots; sa homme du peuple, portant une gui< 
tare en sautoir, donna au ministre une sérénade grotesque. 

Ce fui le premier drapeau rouge que Tou vit paraître, 
et encore fut-ce en contravention formelle avec les consignes 
données aux biiroanx de Ut Itéformf et dans les autres centres 
dirigeant le mouvement insurrectionnel. 11 y avait défense 
positive d‘arborer d'autre drapeau que le drapeau tricoloro 
de (tousser d'autre cri que celui de Km la Rtformtl 
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fraternité joyeuse débordait de tous les cœurs. 

On arriva ainsi à la hauteur de la rue Lepel- 
letier, la plupart ignorant oii l'on allait et dans 
quel des.sein on était rassemblé, mais s'étant 
joints à la bande pour le simple plaisir de 
marcher en troupe et de chanter, sans ma- 
lice, des chants réputés séditieux. Li, un des 
chefs de la colonne, qui s'avançait isolément, 
l’épée nue à la main, lui fait faire une conver- 
sion à droite et l'arrête devant la maison où 
se trouvent les bureaux du National. M. Ar- 
mand Marrast se montre à une fenêtre, et, 
salué d'une acclamation générale, il harangue 
le peuple : • Citoyens, dit M. Marrast au mi- 
lieu d'un profond silence, nous venons d'avoir 
une belle journée, ne la gâtons pas. Le peuple 
a droit de demander des garanties et une ré- 
paration. Il faut donc qu’il exige : la dissolu- 
tion de l'Assemblée, la mise en accusation des 
ministres, le licenciement de la garde muni- 
cipale, les deux réformes parlementaire et 
électorale et le droit de réunion. Entin, n’ou- 
blions pas que cette victoire n'est pas seule- 
ment une victoire pour la France, c'en est 
une aussi pour la Suisse et pour l'Italie. » 
Ainsi parlait, le mercredi, 23 février, à dix 
heures du soir, le rédacteur eu chef du Na- 
tional , et il exprimait bien certainement le 
vœu de la grande masse des citoyens. Il ne 
pouvait guère prévoir, en ce moment, que 
cette phalange à peine armée, dont il rece- 
vait les adhésions enthousiastes, allait, à dix 
minutes de là, provocatrice et victime d'un 
assassinat effroyable , changer la face des 
choses, entraîner la révolution et frayer une 
voie sanglante à cette république dont il re- 
gardait depuis tant d'aunées déjà l'avénement 
comme impossible, ou, du moins, comme ré- 
servé aux générations à venir. 

Après avoir répondu par des applaudisse- 
ments à l'allocution de M. Marrast, la colonne 
se forma de nouveau dans le plus grand ordre 
St reprit la direction de la Madeleine. A la 
rue de la Paix, elle se grossit d'une bande qui 
venait de faire illuminer de force l'hôtel du 
ministère de la justice, et, devenue très-im- 


posante par ce renfort, elle parvint, plus si- 
I lencieuse à mesure qu'elle avançait, à quel- 
j ques pas du poste qui gardait le ministère des 
i affaires étrangères. Ce posta était composé 
I de deux cents hommes du quatorzième régi- 
' ment de ligne, commandés par le chef de ba- 
taillon de Brotonne. Le lieutenant-colonel 
Courant était avec eux. En voyant s'appro- 
cher, à travers une fumée épaisse, à la lueur 
vacillante des torches, cette masse (I) on- 
! dorante et sombre , au-dessus de laquelle 
! brille l'acier des sabres et des fusils, le com- 
[ mandant donne l’ordre à sa troupe de se for- [ 
I mer en carré (2). Les colloques familiers éta- 
! blis entre les soldats et les promeneurs depuis 
le commencement de la soirée sont brusque- 
I ment interrompus. La foule regarde, étonnée, 

' cette manœuvre , mais ne conçoit pas la 
moindre appréhension. 

' Arrêtée soudain dans sa marche, la colonne 
populaire se pousse, se masse. Des pourpar- 
I 1ers s’engagent entre les chefs de la bande, ^ 
le lieutenant-colonel et le commandant. Le ^ 
peuple se met à crier ; Vire la ligne ! et veut | 

fraterniser .avec les soldats. M. de Brotonne, \ 


ayant sans doute présents à l'esprit les désar- 
mements de la troupe opérés de cette manière 
pendant la journée, et se défiant des inten- 
tions de cette multitude , s'oppose à son pas- 
sage; il exige quelle descende dans la rue 
Basse-du-Uempart. On s'y refuse. Pendant 
cette espèce d'altercation , les soldats sont 
serrés de si près par les hommes du peuple. 


l 

I 

I 


(1) La ootonna était formée : 

I 1* De sept ou buit jeunes ouvriers alignée sur un rang et 
} [>011401 un drapeau rouge ; 

2<> D'un bomtne, portant roniforina d'officier de la gardo 
, nationale, qui marchait seul à quelques pus eu arrière; 

I 3* D’un premier rang, où l'on ne voj-ait que des uaiformoa 
de la garde nationale ; 

4* D'une masse épaisse, compoeée d'artisans, de bourgeois, 
de femmes et d’enfanU. 

(2) Vn des côtés barrait le boulevard k la hauteur de la 
me Nouve>6aini*Angusiin, les troupes faisant face à 1a Bue- 
tille. Lo coté oppoeé, faisant face à la Madeleine, barrait la 
boulevard à l'angle de U me Keuve>dos«CBpucinet. Cee deux 
ailes éiaieot reliées par une longue ligne de soldats faisant 

I face à la rue BasU'dn-Kempart. L'espace intérieur, formé 
I par ces trois lignes, demeurait libre; le Ueutcnant^aoksoel 
^ Courant et les effiesert s'/ Uuaicut. 
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que le désordre se fait dans la première 
ligne. Le commandant, craignant de la voir 
brisée, s'écrie en toute héte : > Croisez la 
baïonnette ! » Pendant le mouvement occa- 
sionné par l’exécution de cet ordre, un coup 
de feu part. Instantanément, sans sommation 
préalable, sans roulement de tambour, sans 
que personne puisse se rappeler avoir entendu 
le commandement, une décharge à bout por- 
tant, un feu de file meurtrier frappe la masse 
populaire. Un cri aigu perce la nuit, et quand 
le nuage de fumée qui enveloppe ce cri déchi- 
rant se dissipe, il découvre un horrible spec- 
tacle. Une centaine d'hommes gisent sur le 
pavé; les uns sont tués roides, d'autres at- 
teints mortellement. Un grand nombre a été 
renversé pur la commotion ; plu.sieurs se sont 
jetés le visage contre terre par un mouvement 
instinctif de salut. Le sang coule à flots. Le 
gémissement des blessés, le murmure étouffé 
de ceux qui s’efforcent de se dégager de cette 
mêlée de morts et de mourants, navrent le 
cœur du soldat, auteur innocent de ce mas- 
sacre, qu'il regarde d'un oeil consterné. Bien- 
têt les plus courageux d'entre les hommes du 
peuple, revenus de la première stupeur, pen- 
sent à secourir les blessés. Aidés par les sol- 
dats et par des gardes nationaux que le bruit 
de la décharge a fait accourir, ils relèvent et 
portent dans leurs bras, jusqu'aux maisons 
voisines et dans les pharmacies restées ou- 
vertes, les victimes qui respirent encore. Il 
n'y en a pas moins de trente-deux (1). Vingt- 

(1) Goqaaot«>dcux, dit M. Kliu Kegnaalt. TrenU-cinq 
morta, qusrmDte>i«pt dit M. Garnitfr*Pagèi. De 

iu)inbr«nM« veniont ont circulé lur cette catastropbo rojrsté* 
rieuse. Aucune u'a acquis un degni suffisant d‘ authenticité 
pour que riiUUiriea m prononce. Üeluii l’explication de l’offi- 
ci«r «nvoj’v par le lieutenant-colonel au café Tortooi, lo oom* 
muadant aurait donné l'ordro de croiser la bnluauetU pour 
repousser l'agression populaire. Dans la précipitation du 
mou%'cment, un fusil armé serait parti, et les soldats, pre> 
naot c* coup isolé pour le signal habituel du Am de liJe, au> 
raient fait feu. iSelon d'autres officiers, un coup de pistolet 
tiré par les insurgés aurait fracassé le geuuu du cheval du 
oommandaDt, et la troupe, sc voyant attaquée, aurait usé du 
droit de lég.time défense, L« fait positif, c'en qu'un soldat, 
du nom de Henri, fut tué par un coup de feu parti oti ne sait 
d'où, et que ce coup de feu fut immédiatement suivi de la 
décharge. U est encore une autre %'crsjvo, pcudanl qucli|ue 


trois, dont un soldat, ont déjà rendu le der- 
nier soupir. 

Lo lieutenant-colonel, au désespoir, sentant 
peser sur sa tète une lourde responsabilité et 
! prévoyant les suites d'un pareil événement, 
se hâta d’envoyer l’un de ses officiers, M. Bail- 
let, au café Tortoni, afin d'y expliquer, en la 
' présentant comme un malentendu, cette dé- 
charge qui suscite de toutes parts la ven- 
geance du peuple ; mais les explications sont 
malvenues quand le sang fume encore. M. Bail- 
let est arrêté par la foule devant le café do 
j Paris. Il est menacé, frappé ; il va succomber, 
quand les gardes nationaux de la deuxième 
; légion accourent et le délivrent. 

Cependant les fuyards, dispersés en tous 
sens, hommes, femmes, enfants, p-tles, effa- 
rés, hagards, plus semblables à dos .spectres 
' qu’à des humains, d'une voix entrecoupée et 
faisant des gestes de détresse, appellent au 
secours; plusieurs frappent vainement aux 
portes dos nmisons [lour y chercher un re- 
fuge, se croyant poursuivis par des égorgeurs. 

Ou se rappelle le massacre de la rue Transno- 
: nain; on entre en effroi, la stupeur paralyse * 
même la pitié. 

Instruit de ce qui vient d'arriver par des 
gardes nationaux qui croient , comme les ! 
hommes du peuple , à une trahison in- | 

fàme (1), le maire du deuxième arrondisse- j 

tê'mpA trèl-aocrv’ciitée, entre autre# par de lAmartioe, i 
àna# ton réoit f#nta«liqur. C*e#t c^lle qoi accuse M. Cbarle# | 
Lagrauge d'avoir traltreiuemeot provoqué la lr.>upa eu timnt ! 
à bout portant un coup de pistolet sur an soldat. Le silcnca 
' qu'opposa M. [.agrmnge à cette accusation et oette circons- 
tance que, deiuc jours après, U fut uüii, h l'HOtel de Ville, 

I d'un accès de tlctvrv cliaude, parareut à beaucoup de persouoes | 

une présomption trés*forte cuulre lui. Mats 1e caractère de i 

M. Lagrange, aussi bien que le témoignage do personnes di- ' 

' gnes de foi, repousse oes aUégations. Tout porte, d'ailleurs, 

I à croire qa’il y eut, dans la catastrophe du boulevard des | 
C-apucizies, plus de hasard que do préméditation. Un ccrbiiQ 
nombre de républicains avait bien, à la vérité, le dessein de 
recommencer Is latte et de saisir le premier prûtexteMe réen- 
gager le combat, mais, quant au lieu et au moment, Us 1 

n'svaicQt et os pouvaient avoir aucuns détermioatiou pré* | 

Oise. I 

(1) Oo répeodoit le bruit que plusieurs gardes nationaux | 
étaient tombes victimes du guct-apens de l’hôtel des Capa- 
etnes. Acco.uros à la nuùrie du deuxième srrundUsement, les 
gardes nationaux exsspt'-rét demandent des cartouchss. On | 
leur répond qu’il a'y en a pas, «t cette nouvelle marque de 
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ment fait battre le rappel; le tocsin sonne. 
Bientôt on entend le bruit sec des pioches 
sur les pavés et la chute pesante des arbres 
du boulevard ; c'est le peuple qui refait ses 
barricades. Sa colère, un moment apaisée, se 
ranime avec plus île fureur. 

Minuit va sonner. Les boulevards sont fai- 
blement éclairés encore par l'illumination p.T- 
lissante. Les portes, les fenêtres des maisons 
et des boutiiiues sont closes ; chacun s'est re- 
tiré chez soi, le cœur oppressé de tristesse. 
Le silence des rues semble receler des em- 
bûches. Les bons citoyens ne savent ce qu'ils 
doivent craindre ou souhaiter, mais ils sentent 
qu'un grand désastre est proche. Dans cette 
nuit pleine d'appréhensions et d'angoisses, on | 
demeure l'oreille au guet, épiant tous les 
bruits. On s'épuise en conjectures; le foyer 
reste allumé, la famille veille. 

Tout à coup un roulement sourd se fait en- 
tendre sur le pavé, quelques fenêtres s'en- 
tr'ouvrent avec précaution. Qu'ont-ils vu, ceux 
qui se retirent si précipitamment? Quel spec- 
tacle les repousse, les attire de nouveau, les 
jette en effroi ? Quelles sont ces clameurs, ces 
voix inarticulées? Que signifie ce cortège fu- 
nèbre, qui semble conduit par les Euménides 
populaires ? 

Dans un chariot attelé d'un cheval blanc, 
que mène par la bride un ouvrier aux bras 
nus, cinq cadavres sont rangés avec une hor- 
rible symétrie. Debout sur le brancard , un 
enfant du peuple, au teint blême, l’œil ardent 
et fixe, le bras tendu, presque immobile, 
comme on pourrait représenter le génie de la 
vengeance , éclaire des reflets rougeâtres de 
sa torche, penchée en arrière, le corps d'une 
jeune femme dont le cou et la poitrine livides 
sont maculés d'une longue traînée de sang. 
De temps en temps, un autre ouvrier, placé à 
l’arrière du chariot, enlace de son bras mus- 
culeux ce corps inanimé, le soulève en se- 
couant sa torche, d'où s'échappent des flam- 
mèches et des étincelles, et s'écrie, en pro- 

Actiaoc» los rotitinnr «Imii» U pentrâ qii’ilu tout notant 
qoe le eu butte uu uinurui vouloir du gùureraameat. 


menant sur la foule des regards farouches t ! 

• Vengeance ! vengeance ! on égorge le peu- ' 

pie !» — » Aux armes! » répond la foule; et i 
lé cadavre retombe au fond du chariot qui 
continue sa route, et tout rentre pour un mo- i 
ment dans le silence. L’enfer de Dante a seul 
de ces scènes d'une épouvante muette. Le 
peuple est un poète éternel, à qui la nature 1 
et la passion inspirent spontanément des beau- | 
tés pathétiques dont l'.art ne reproduit qu'à 
grand'peine les effets grandioses. j 

P.arti du lieu même où les victimes sont | 
tombées (1), le char funèbre s'avance lente- 
ment vers la maison de la rue Lepellctier où, { 
deux heures auparavant, la bande populaire 
s'est arrêtée pour entendre des paroles de 
paix et saluer de ses vivats l'un des chefs de j 
la presse démocratique. Cette fois, elle s'y 
arrête encore, et c'est M. Garnier-Pagès qui 
se charge de la haranguer. 

■ Le malheur qui nous frappe, dit-il en j 
maîtrisant son émotion, ne peut être attribué 
qu’à un malentendu. De grftce, rentrez chez 
vous. Ne troublez pas l'ordre. Sans aucun 
! doute, il y a un coupable; justice sera faite. l 
Nous obtiendrons que le gouvernement prenne * 
soin des familles des victimes; mais renoncez j 
à cette démoii.stration, qui peut amener des | 

(1) On n dit que, iUn> la prémi-ditation d’uii mnsucre, les 
provocateurs de la colère du peuple avaient fait tenir, aux , 
enviruni du ministère des atlaires clraogères, des tombe- 
reaux sur lesquels on transporta les cadavres. Le fait est 
iiiexaet. Je tiens de plusieurs témoins exempts de toute pas- 
sion politique que, peu de miuutes après la décharge, une de 
ces voitures qui servent au transport des bag-agrs dans les 
meswgenes déboucbaitsurleboulevardiiarlarue N«uve*^aiut* 
Augustin. Oa l'arrèla, les elîets qu'vlle oonicnait fureut jetés I 
à If.rre, et on la chargea d'autant de cadavres qu'elle en |/oii- 
vnil contenir. L'bomme du penplo qui conduisait la marche 
SC nommait Sœcat. Un détachcmeiit de dragons, qui station- 
nait dans la rue Royal»*, uynut Bj>CTt-u de loin le convoi, uns 
rien distii'gurr dans cotte masse mouvante, lit une charge uu 
galop pour la disperser. ArspecI aux mortil s'écria Soress, au 
moment où les tètes des choraux toncliaient la voitoro fu- 
nèbre. l/of&cier qui commandait lit faire halte, et, retour- 
nant sur leurs pas, les dragons reprirent leur poste, saisis de 
l'étrange spectacle qu'ils venaient de voir. Un bataillon do 
la 2* légion, accoiini sur le boulevard an bruit de la fusil- J 
I lade, voulut intervenir pour arrêter, s’il était possible, cet ap- 
I P** '* la vengeance (H>pulsire. Vivement pressé de donner dos 1 
ordres, le ebof de bataillon hésita, se troubla et finit par do- ' 
dîner U responsabilité d'une initiative qu’il jugeait inutile ou | 
dangereuse. ; 
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malheurs plus grands. ” Le peuple reste sourd 
à ces prières. Il demande à grands cris qu’on 
le soutienne, qu'on propage l'insurrection. Il 
veut des chefs armés pour le combat et non 
des harangueurs de l’ordre. Il s’éloigne irrité, 
I recrute encore sur son passage des hommes 
résolus, qui font serment de mourir pour sa 
! cause, et va chercher des appuis plus sincères 
I à la Réforme, cet ardent foyer de la passion 
I républicaine. Là. il trouve réunis des gens dé- 
I cidés à jouer leur vie, qui lui jurent que la 
journée du lendemain ne se passera pas sans 
que les égorgeurs soient châtiés. Après une 
j courte halte, le cortège reprend sa route et 
j s’enfonce dans les faubourgs. .Arrivé sur la 
place de la Bastille, on dépose les cadavres au 
pied de la colonne de Juillet; les torches con- 
! Bumées s’éteignent, on se disperse. Les uns 
I courent dans les églises et .sonnent le tocsin ; 
I d’autres frappent aux portes des maisons et 
demandent des armes. On aiguise le fer, on 
coule du plomb, on fabrique des cartouches, 
Le.s barricades se relèvent de toutes parts. Le 
fantôme de la Képublique se dresse dans ces 
ombres sinistres; la royauté chancelle. Les 
morts ont tué les vivants. Le cadavre d'une 
femme a plus de puissance, à cette heure, que 
la plus valeureuse armée du monde. 


CHAPITRE X 

Troiiirmo journée. 

I Pendant que le glas du tocsin remplit l’air 
d’anxiété, pendant que la- fusillade retentit 
au loin (1), le roi, affaissé ou absorbé dans des 
pensées qu’il ne communique p,as, attend .aux 

I (l) Ij) mnfîfiiin d‘flrm»s de la nie SaiDl-nuooté fui enlavS 
Uassaut, vera cnio heures et demie, malynl une résistance 
oj.ini:'itm des (gardes munieipntix, forcés enfin do céder au 
nombre et a la fureur des lusurar^. tlans la rue Ihimbuteeu 
et dans les rues adjacentes, lee jcaulcs municipaux et les 
tirailleurs de Vlncennes tentaient l'assaut des barricades. Sur 
la place Saint -.Uulpice, nnedêeluirse à bout portant dispersait 
les oltroni euieuts; à 1e caserne do la rue Saint-Martin, cer- 
née ïmr le imupic. les gardes munioipaux se codaient cun- 
t raiuls de reudre leurs uruiea is la garde uationale. 


Tuileries le dénoAment de la crise ministé- 
rielle. 

Vers onze heures, il apprend, par plnsieurs 
aides de camp envoyés en reconnaissance, 
l’événement désastreux du boulevard des Ca- 
pucines; mais ce récit, atténué sans doute par 
des bouches trop complaisantes, ne parait pas 
troubler beaucoup Louis-Philippe. .Malgré les 
craintes que laissent trop voir les ducs de Ne- 
mours et de Montpensier, malgré l’agitation 
et l’irrésolution dc.s généraux Jacqueminot et 
Sébastian!, le roi demeure dans son attitude 
passive. 

Accouru en toute hâte de la préfecture de 
police, oü le rapport de cet événement et de 
l’effet qu’il produit sur le peuple a jeté l'a- 
larme, M. Delessert ne parvient qu'avec beau- 
coup do peine â tirer le roi d’une apathie 
d’autant plus inquiétante qu’elle contraste da- 
vantage avec l’activité habituelle do Louis- 
Philippe. Ce prince se montre en cette circon- 
stance si différent de lui-même que le bruit sa 
répand, dans le château, qu’il a été frappé la 
veille d’apoplexie en apprenant la défection 
de la garde nationale. Il n’en était rien ce- 
pendant : la santé physique du roi n’était 
point altérée; sa politique seule, c’est-â-dira 
tout son être moral, avait reçu un coup mor- 
tel. 

Le temps s'écoulait, et M. Molé ne venait 
pa.s. Ses négociations auprès de MM.deRému- 
sat, Bufaure, Passy, avaient été hru-squement 
interrompues par la nouvelle désastreuse à 
laquelle Louis-Philippe donnait si peu d’at- 
tention. Aussitôt, comprenant que son* rôle 
cessait, M. Molé, sans plus vouloir paraître 
aux Tuileries, lit savoir au roi qu’il lui deve- 
nait impossible de composer un ministère. Le 
roi, qui conférait en ce moment avec M. Gui- 
zot, témoigna quelque surprise et quelque hu- 
meur de ce refus, dont il ne voulait pas com- 
prendre la nécessité; tout ce qu’il voyait, 
c’est que sa position personnelle en devenait 
plus désagréable. Il n’y avait plus â balancer; 
selon les précédents parlementaires, le tour de 
M. Thiers était venu; il fallait, encore des 
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I cendre un échelon dans la série des combi- 
naisons ministérielles et se rapprocher de 
l'opposition réformiste. .M. Guizot lui-méme 
ne pouvait plus conseiller autre chose. Seule- 
ment, pour parer aux imprudences vraisem- 
blables d'un tel chef de cabinet (1), il proposait 
d’investir le maréchal Hupeaud du commande- 
ment généra! de la force armée; le nœud 
d'une situation rendue si intolérable pour 
la dignité royale devait, selon lui, un peu 
plus tût ou un peu plus tard, être tranché par 
le glaive. Le roi s'étant rangé à cet avis, la 
nomination du maréchal fut au.ssitdt rédigée 
et signée, pendant qu’une voiture de service 
partait pour aller chercher M. Thiers dans 
son hétel de la piace Saint-Georges. Il était 
environ une heure après minuit; le maréchal 
Hiigeaud fut mandé en même temps et accepta 
aussitôt le poste diLdcilo qu’on lui remettait à 
I la dernière extrémité. Il ne St aucune condi- 
i tion (2), il n’y eut dans sa bouche ni récrimi- 
I nation ni réticence. Soldat, il pensa et agit en 
soldat. Sa conSance en lui-méroe et dans l'ar- 
mée était absolue ; il n'attribuait les échecs de 
la journée qu'à l'irapéritie des chefs, et s’oc- 
cupa incontinent do prendre des mesures pro- 
pres à réparer le temps perdu et à rendre à la 
i troupe la force morale qu’on lui avait laissé 
perdre par la molle’se du commandement. 

M. Thiers venait de voir autour de sa de- ^ 
meure les barricades s’élever, se multiplier. 
Par un singulier hasard, il avait fait servir, 
en sa présence, des vivres à une bande d’insur- 
gés, qui, ne le connaissant point, étaient venus j 
demmider à se repcseï- un moment dans la 
jour de son hôtel (3), et la conversation de ces 

(IJ < Maint«nftnt ce sont l«i foni qui gouvernent, > dit 
M. Guicot, en apprenAnt la nomination du cabinet Thiers- 
Bnrrut, à M. le duc de Broghe. 

(8) On ne «aurait considérer comme une condition cette 
nclamation ^liappée an mnrériial : t Surtout pas de 
princes! qu’on ne ino donne pa* de princes; j’en ai assez va 
en Afrique. * 

(3) Ou Buurv que madame Dosues, belle-mère de 
i M. Tbiers, ne dédiigna point 4e faire elle-même les h-n- 
neiim d’un soucier improvisé à ces hommes aux vétementi 
déchirés, a’tix mains callottses, et qu’elle parut surprise et 
I même charmée de la politesK de leurs manières, et dn sens 
ferme et droit de leurs diacoars. 


hommes, qui ne cachaient ni leur haiue pour 
la dynastie, ni leur foi dans le succès de la 
lutte, l’avait éclairé sur la nécessité d’une 
large et prompte concession au vœu populaire. 
En conséquence, malgré l’accueil très-froid 
qu’il reçut de Loui.s-Philippe, il posa net- 
tement, comme condition de son concours, 
dans une situation si tendue , l’entrée de 
M. Barrot au conseil, la réforme parlemen- 
taire et la dissolution de la Chambre. 

Uanimé par la présence irritante d'un homme 
qu’il considérait comme un ingrat, presque 
comme un factieux, Louis-Philippe, en accor- 
dant la nomination de M. Barrot, dont U esti- 
mait peu la capacité, mais dont il ne suspec- 
tait pas la fidélité royaliste, montra encore 
une vive répugnance pour les deux autres 
concessions , qui lui semblaient prématu- 
rées (l). M. Thiers, étonné de rencontrer une 
opiniâtreté si aveugle et craignant de perdre 
un temps précieux, n’insista pa.s. Il fut con- 
venu qu'on ajournerait, jusqu’après la forma- 
tion complète du nouveau cabinet, une déci- 
sion définitive, et le ministre rédigea, sous 
les yeux de Louis-Philippe, une note destinée 
au Monileiir (2), qui annonçait à la France 
que MM. Thiers et Odilon Barrot étaient 
chargés par le roi de former un nouveau ca- 
binet. La nomination du maréchal Bugeaud 
suivait cette note, comme pour en effacer 
aussitôt l’effet favorable. Le roi cependant, 
après avoir conféré quelques instants avec 
M. Guizot, qui attendait dans la chambre voi- 
sine le départ de M. Thiers, persuadé qu’il 
avait accordé au-delà de ce qui était néces- 
saire, alla se reposer, sans concevoir l’ombra 
d’un doute sur l’accueil réservé, dans Paris, 
à des concessions de cette nature; il était 
quatre heures du matin; il dormit paisible- 
ment jusqu’à sept heures. 

Et pourtant rien ne pouvait être fait à cette 

0) « J« sRts ce qne j’ai, j'ignore ce que j'aurai, * répondait 
Lonia-Phtlippe à la proposition de dissoudre la Chambre. 

(2) Cette note lot intérée au ifoniirur, mais dans la partie 
j non tandis que U partie oiticielle contenait la notoi- 

j Dation do mars-chal Bngeaud, 
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heure critique de plus inconséquent ni qui 
trahit mieux le trouble des conseils ; rien 
n'était plus capable d’exalter l’esprit révolu- 
tionnaire. Jeter & la multitude en armes le 
nom de M. Barrot, c’était lui montrer la 
royauté aux abois, humiliée, suppliante. Im- 
poser à la garde nationale le commandement 
du maréchal Bugeaud, d’un homme antipa- 
thique aux Parisiens, stigmatisé dans leur mé- 
moire pur un des souvenirs les plus inelTaçahles 
de nos guerres civiles, d’un homme enfin dont 
le nom écartait tout espoir d’accommodement, 
c'était s’aliéner la force morale qui pouvait, en 
soutenant le nouveau ministère, produire quel- 
que imjlression sur le peuple et donner du prixi la 
concession tardive qu’on se décidait à lui faire. 

11 y avait, dans ces deux mesures si oppo- 
sées, faiblesse et provocation , défaut d’habi- 
leté et défaut de franchise. Le plus prudent 


des rois et le mieux expérimenté semblait 
avoir perdu soudain, avec le sentiment de son 
droit, le sens politique. 

Étrange spectacle, que l’Iiistoire ne repro- 
duira peut-être jamais, d’une révolution qui 
s'accomplit dans la conscience du souverain, 
brise sa volonté et abat son génie, avant même 
que la révolution du dehors ose se nommer 
de son nom véritable au peujde qui la fait, 
comme h celui qui la subit. 

Vers une heure du mutin, le maréchal liu- 
geaud, suivi des généraux Rulhières, Bedeau, 
Lamoricière, de Salles, Saint-.Arnault, etc., se 
rendait è l’état-major des Tuileries, pour y 
prendre le commandement de la force armée. 
Bn le lui reiiicttant, selon la forme exigée 
par l’étiquette, le duc de Nemours lui recom - 
manda, par quelques paroles laconiques, les 
officiers réunis tutour de lui , puis il assista 
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jiassiveniPiit aux ilispositions ipic prit aussilôt 
le maréclial, avec la promptitude de décision 
qui lui était propre. Celui-ci, par une allocu- 
tion vive et brusque, par une certaine verve 
gasconne et soldatesque, ranima tout d’abord 
les visiiges défaits. Il rappela .aux ofliciers 
présents que celui qui allait les conduire au 
l'eu ii'nvait jamais été battu, ni sur le champ 
lie bataille, ni dans les émeutes, et promit que, 
cette fois encore , une prompte victoire allait 
faire Justice d'un tas de rebelles. « Si lag.arde 
nationale est avec nous, dit en finissant le 
niaréch.al, tant mieux; sinon, eh bien! mes- 
sieurs. nous nous pas.serons d'elle. • 

Comme il terminait cette courte harangue, 
qui, dans toute autre bouche que la sienne, 
n’eût jmru qu’une fanfaronnade, .M. Thiers 
entra d’un air soucieux; .sa contenance con- 
trastait avec les paroles cavalières du duc 
d’Isly ; il reçut tristement les félicitations 
qu’on lui adressait, et le maréchal, le pressant 
de faire connaître par des proclamations le 
changement de cabinet : - Sais-je seulement 
si je parviendrai à en former nn? » répondit 
le ministre visiblement découragé. En effet, 
le programme du nouveau ministère n'avait 
été arrêté entre MM. Thiers, Odilon Barrol. 
Uuvergier de Hauranne et de Rémusat, qu’a- 
prés une discussion longue et épineuse. On 
ignorait encore si .MM. Passy et Dufauro, qui 
avaient refusé la veille M. Molé, consenti- 
I raient à prendre un portefeuille; on en était 
aux pourparlers avec MM. de Lamoricière, 
Cousin et Léon de .Malleville. Il y avait loin 
de là à cette vigueur d’initiative, à cet en- 
semble de mesures rapides et énergiques que 
j le nom seul du niaréchnl liugeaud , si témé- 
rairement jeté au peuple, devait faire suppo- 
j ser. Les rapports que recevait le niarérhal sur 
I l’état des forces dans Paris n’étaient guère 
non plus de nature à le satisfaire. Dix mille 
hommes massés au Carrousel, dix mille hom- 
mes exténués, très-mal pourvus de munition.s 
et de vivres (1), c’est tout ce que le général 

(I) I<''Mrotipe3 qui Tuilcri«t u'aralont qu« aix 

cmrtuucliea pnr «ul lnj. cl I« p»vin nmiiqcwit. 


Sébastiani peut mettre à la disposition du ma- 
réchal. Le reste de la garuison est disséminé; 
bien des postes ont été surpris et désarmés ; 
plusieurs casernes sont cernées par l’émeute ; I 
des convois de poudre, arrivant de Vincennes, j 
sont tombés aux mains des insurgés du fau- ! 
bourg Saint-.\ntoine. tous ces rapports le 
duc d’Isly ne répond qu’en prenant la plume 
pour organiser son plan d'attaque. 

Il ordonne, pour reposer les soldats, qu’on 
les fasse dormir par rangs de deux heures en 
deux heures. Puis il divise les troupes en plu- I 
sieurs colonnes principales, à peh près d'égale | 
force. La première, commandée par le géné- j 
ral Sébastiani, doit aller, au lever du jour, 
rejoindre, à l’IIôtel de Ville, la colonne qui y 
stationne sous les ordres du général Tallan- 
dier. La deuxième, confiée au général Bedeau, 
a ordre de gagner les boulevards par les rues 
Montmartre et Poissonnière, et de se diriger 
vers la place de la Basfille, occupée par le j 
général l)uhot. La troisième, dont le maré- | 

chai se réserve le commandement, doit ma- | 

nœuvrer derrière les deux premières, pour I 
empêcher la reconstruction des barricades, \ 
tandis qu’une qmitrième , aux ordres du colo- I 
nel Brunet, se dirigera par les rues des Saints- I 
Pères, de Seine et par la place Saint-Michel, | 
vers le Panthéon, que gmrde la division Ro- ( 
liant. Un corps de réserve, commandé par le 
général Rulhières, et la cavalerie, commandée 1 
par le général Regnaud de Saint-Jean-d’An- 1 
gély, occupent l’un la place du Carrousel, i 
l’autre la place de la Concorde. Les instruc- 
tions générales prescrivent d’attaquer sur tous i 
les points, si lu nouvelle de la nomination de | 
MM. Thiers et Barrot ne suffisait pas pour I 
rétablir l'ordre. 

Mais, pendant que le maréchal prenait ces ; 

• dispositions stratégiques, habiles, presque in- ^ 
I faillibles au point de vue militaire, les hommes j 
I politiques dont il attendait le concours discu- j 
j talent déjà l'autorité qui venait de lui être • 

remise et détruisaient ainsi tout l’effet qu’on ; 

I en pouvait espérer. j 

Réuni chez M. Odilon Barrol, le ministère 
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en voie de formation se prononçait contre la 
reprise des hostilités. M. Barrot, appuyé par 
M. Duvergier de Il.iuranne, déclarait ne vou- 
loir accepter le portefeuille qu'à la condition 
expresse de faire immédiatement cesser le 
feu. M. de Uérausat conseillait de remettre le 
commandement de la garde nationale au géné- 
ral Lamoricière. SenI M. Tliiers, tout en 
accordant que l'on devait tenter la concilia- 
I lion, ne paraissait pas la croire aussi aisée et 
soutenait la nomination du maréchal Bugeaud 
comme une dernière chance de salut, dans le 
cas où la population trop irritée ne voudrait 
plus se contenter des concessions possibles et 
où le combat, désormais à outrance, s'engage- 
rait entre la monarchie et la république. 

I On n’était pas encore parvenu h s'entendre 
j sur ce point capital que le jour paraissait, 
j éclairant de ses froides lueurs la plus éton- 
nante mêlée, la plus inextricable confusion de 
j volontés, de colères, d'espérances et de terreur 
i qui ait peut-être jamais ébranlé une société en 
I proie à des puissances inconnues, dont elle ne 
. sait ni combattre ni diriger l'action fatale, 
j Paris était hérissé de barricailes (1) gardées 
j presque toutes par des chefs républicains; 

! elles s'avançaient menaçantes des faubourgs 
I les plus reculés jusqu'aux abords des Tuile- 
j ries (2). Les arbres des boulevards étaient 
abattus; les rues, dépavées, jonchées de frag- 
ments de verre et de vaisselle, étaient deve- 
nues presque impraticables pour l’artillerie 
et la cavalerie. Les corps de garde, les bu- 
I reaux d’octroi, les guérites, les bancs étaient 
renversés, bri'ilés, brisés en mille pièces; 
toutes les boutiques fermées. Des monceaux 
I de cendres, vestiges des feux de bivouacs, 

; ajoutaient encore à la tristesse de ce spec- 
tacle. Insurgés, gardes nationaux, jeunes gens 
des écoles, descendaient tumultuairement sur 
, les places et dans les rues.se communiquant, 

{1} On fQ a Rvalui^ ]c nombre a I,S12. 

I (2) Vere neuf h«‘iire* du malin, des ompt» de fusil furent 

I tirés de la rue de l'f’Iclielle sur les fenêtres du l'appartement 

\ nccu|>ë [lar les jeiinei pnnoes, K!» de In dnclicsw d'Orlénns. 

O» M liàta de trauspurter Ici pauvres etifunU, tr.nt étonnés 
I d’un tel réfeil, dans te corpi de logis du milieu. ^ 


»3 


avec d’égales marques de réprobation, la nou- 
velle de la nuit, la nomination du maréchal 
Bugeaud. Ce nom, voué à l’exécration de la 
population p.arisienne, effaçait de son sinistre 
éclat tous les autres; c’est à peine si, dans les 
rassemblements, on daignait écouter les voix 
bien intentionnées qui parlaient d’un ministère 
conciliateur et croyaient arrêter l’irritation 
en nommant M. Odilon Barrot. Les proclama- 
tions en petit nombre et non signées qu’on 
tentait de placarder sur les murs étaient aus- 
.sililt lacérées et foulées aux pieds. Partout où 
se réuni-ssait ia garde nationale, considérant 
la nomination du duc d’Isly comme une nou- 
velle insulte, elle n’axait qu’un cri : ■ \ bas 
Bugeaud ! à bas l’homme de la rue Transno- 
nain ! •• et elle déclarait unanimement qu’elle 
n’obéirait pas à ses ordres. 

De leur cùté, les journaux démocratiques la 
Rrfarme et le National publiaient une pro- 
testation rédigée la veille au soir, d.ins une 
réunion politique, par M. Louis Blanc; un 
appel à l’insurrection , émané du CoarrUr 
français, courait au.s.si do barricade eu barri- 
cade. 

Ainsi le mouvement révolutionnaire, loin 
de s’apaiser, se propageait, et déjà il était trop 
tard aussi bien pour ies concessions que pour 
la résistance. Vers liuit heures du matin, le 
peuple s’était emparé, de gré ou de force, de 
presque toutes les mairies et de cinq casernes, 
où il s'était approvisionné de munitions. Il 
occupait la porte Saint-Denis, la place des 
Victoires, la pointe Saint-Eustache, tous les 
points stratégiques de riiitérieiir. Le général 
Duhol avait été contraint d'abandonner la 
place de la Bastille et de .se replier sur Viii- 
cennes. 

Ignorant ce qui se passait au château, où le 
roi, qui venait de s’éveiller, se voyait pressé, 
étourdi de raille avis confus, mais sur lesquels 
l’opinion de M. Odiloii Barrot allait prévaloir, 
le général Beileau (1), auqxiel s'était adjoint 

(1) I.se gv-nêrsl R«>«lfai:. <i« famille noM«, origi* 

Miire Xnutn, &Vtait «if^nalê, Oami Init OAtnitagiifft d'A- 
friqiip, par m hraronre et rea taleata militaires, Tn'** en fit- 
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le général de Salles, exécutait militairement 
les ordres du général en clief (1). 

Après avoir harangué, sur la place du Car- 
rousel, les troupes qui lui étaient confiées (2), 
il suivit la marche tracée par le maréciial et 
défit, sur son passage, ruos Neuve-des-Pelits- 
Clmmiis, Vivieiine et Kéydenu, quelques bar- 
ricades abandonnées par les insurgés (3). Mais, 
arrivé, vers sept heures et demie, sur le bou- 
levard, à la hauteur <lu Gymnase, le général 
se trouva en présence d'uiie barricade beau- 
coup plus élevée que les autres, construite 
selon les règles de l'art et fortement gardée. 
Une multitude agitée se pressait tout autour. 
A ta vue des troupes, une rumeur menaçante 
s'éleva d.aus l'air. Alors, du sein de la f.mle 
émue, quelques citoyens, s'adressant an géné- 
ral, le supplièrent, au nom de la i>opulation 
inoffensive, de ne point commencer l'attaque. 
Tout aussi désireux que pouvaient l'ètre ceux 
qui lui parlaient d'éviter une lutte sanglante, 
le général harangua le groupe le plus rappro- 
ché de lui et lui annonça, comme une bonne 
nouvelle qui devait mettre fin à toute hostilité, 
le changement de ministère. Mais la défiance 
était grande dans les esprits (-1) et la rumeur 
ne s'apaisait pas. « Au nom de la population 
qui nous entoure, dit en dumin.ant le tumulte 
I un fabricant du quartier, permettez-vous, gé- 
I 

voor aupri't Ja <lue d'Aoniale et du mtr^chnl Ba^eao'i, il 
^ avait eu, *n ces »i«>rnim tempi, u» avuikoenient rapid«>. 

I (1} 1,Æ gL'iiiTHl SV'lNistinui, parti d'Vs coq lirures, avait exé- 
cuté ]t> nioaxcmcni commandé, «t fraïu'lii tous les obstacK-s, 
! sans prvf'iuo trouver de réiisunco. 

I (2) Quatre compagnies des cbarstmrs d'Orléans ; 

Doux bai.i lions du 1” léjjor: 

I I>«iix ImUiIIuiis du ?1* tl^ lignt; 

Td escadron du H' 

Di'UX pièces de Ci)m|K)j;nc: 

Des sa|»c(trs du génio; 

KiiScmMc environ 2,04K> hommes. 

(S) Le peloton d’avant-^tArdu refut le fan des insurgés qui 
garxiaient la barricade cnnsiruite aux extrémiti'S de U me 
.Muittmartre et du fauboiirjr. Le peloton riposta, la barricade 
fut enlevée. Di^ux soldats furent blesM's. 

(4j 1 a‘ peuple et niêmtr un (trand nombre d'utfleiers de la 
garde nationale étalent )«eriuad<*s que révs^neiiieut du boule- 
vard des Oapnrini-s axait Clé prémédité j«r le {•onxcrnement; 
qu'oo avoit trompé la popnlniion par le faux bruit d*un chan- 
Kciiicnt de mimstere; qn'oij voulait Une S liiu-Borthélemy des 
ileniocrjfcx, etc. Les R.inles n:ition.tnx protcxtaicut qti’iU dé- 
r*n Iraient le penale contre nne si infâme tnbicun. 


néral, que je vous adresse quelques questions? 
Nous avons été trompés hier, on nous trompe 
peut-être encore aujourd'hui. N'ousavons con- 
fiance en votre honneur: promettez-vous de 
nous répond ro avec sincérité? 

Le général fait uu signe d'assentiment. 

La foule écoute. 

- Général, est-il vrai, est-il certain que 
M. Guizot soit renvoyé? 

— Oui, répond le général lledeau. 

— Qui doue est ministre à rette heure? 

— MM. Thiers et Odilon Barrot sont char- 
gés de former un ministère. 

— .S'il n'existe pas de ministère, qui donc 
alors vous envoie ici ? 

— Le marérlial Biigcaiid. - 

A ce nom, les clameurs recommencent. 

La foule n'écoute plus. 

- Vous voyez, général, combien le nom du 
maréchal Hugeaud irrite le peuple, de grâce 
rcnoiirez à engager un combat qui serait ter- 
rible. 

— .l'ai lies ordres, répond le général; je suis 
soldat, je dois obéir. 

— Mais du moins, général, attendez des 
ordres nouveaux. Qui sait quel changement a 
pu se f.iire aux Tuileries, depuis que vous les 
avezquittées? .\ccordez-moi une heure; faites- 
moi accompagner par un officier qui m'intro- 
duise auprès du maréchal Rugeaud ; je lui 
exposerai la situation dans laquelle vous vous 
trouvez, et je suis certain de vous rapporter 
l'ordre de ne pas tirer. - 

I.e général avait vu de trop près l'hésitation 
et la mobilité des conseils, depuis la veille, 
pour n'ètre p.vs frappé de l'idée d'un change- 
ment possible dans les résolutions prises aux 
Tuileries. Il était, d'ailleurs, comme tous les 
officier.s de l'armée, intimement convaincu 
que la troupe, s.ans la garde nationale, ne 
pouvait rien contre une insurrection, et il ve- 
nait, sur son chemin, d'acquérir la preuve que 
le concours des légions lui manquerait (I). 11 

(l) Les gardes natiouaux dfir.ufidsient ioiijotin si la rc» 
fiirni^ é:ni( arct'M'e; Pt conmte le g>'iu'ral r^i’ondait qa'îl 
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consentit donc sans peine à attendre de nou- 
velles instructions, et demeura à la tète de 
ses troupes dans un état facile à concevoir, 
craignant tout à la fois (|ue trop ou trop peu 
de zèle de la part de ses soldats, tour à tour 
circonvenus ou provoqués par le peuple, ne le 
I jetât dans une de ces situations désespérées 
I où, quel que soit le succès, il no saurait étouf- 
I fer le remords. Il comptait les minutes de 
j cette heure d’angoisse qui ne voulait pas finir. 
I I,e fabricant avait cependant franchi tous 
I les obstacles, et, accompagné de M. Courpon, 
officier d'état-major de la garde nationale, il 
I arrivait hors d'haleine à l'état-inajor des Tui- 
leries et demandait à parler au maréchal Bu- 
geaiid. • 

.Après quelques minutes d'attente, il fut in- 
troduit. Le maréchal écouta son récit avec 
une visible défiance et donna à plusieurs re- 
prises des marques d’incrédulité; mais M. le 
duc lie Nemours et M. Tliiers, pré.sents à l'en- 
tretien, par un silence approbateur, l'encou- 
rageaient à continuer. Pénétré, avec toute la 
bourgeoisie parisienne, de l'unique pensée 
j d'arrêter reffusion du sang, le fabricant fit au 
^ maréchal un tableau animé de la situation dé- 
I plorable où se trouvait la troupe, aux prises 
avec une immense masse populaire entraînée 
par les passions les plus exaltées; il lui repré- 
senta l’horreur des massacres qu'il regardait 
comme certains, si la troupe engageait le 
I combat, et s'cfl'orça de lui démontrer que la 
! conciliation était encore, non-seulement pos- 
< siblc, mais assurée , si on laissait agir seule la 

j garde nationale. Puis, se tournant vers .M. le 

duc de Nemours, qui paraissait pencher vers 
cet avis : ■ Monseigneur, lui dit-il avec ani- 
mation, joignez-vous à moi pour obtenir la 
retraite des troupes. Ne souffrez pas qu’une 
j tache de sang souille le nom de votre père 
et le vôtre... Rien n'est perdu encore; mais si 
le sang est versé, le peuple ne mettra plus de 
bornes à sa vengeance. - Etonné d'une si vive 
I 

i 

: »ie pournit le giiraotir, oa lui décluniit co pris scoleioenl 

I la gnrJe nationale lejointiraît à la troupe. 


insistance et de l'impression qu’elle produi- | 
sait sur le prince et sur le chef du cabinet, le j 
maréchal dit d'un ton sec qu'il allait en déli- | 
bérer; puis il sortit avec .M. le duc de Nemours | 
etM.Thiers(l). i 

Cependant le maréchal lui-même commen- , 
çait à douter de la victoire, si la lutte venait i 
à a'eng.ager sérieusement. En voyant le mau- 
vais état des troupes, l'insuffisance des muni- | 
lions, la force des positions que les insurgés | 
occupaient au centre de Paris, les sentiments ] 

hostiles de la garde nationale, le décourage- . 

ment qui gagnait tout le monde autour de lui, 
il hésitait à exécuter ce qu’il avait si résolu- ! 
ment conçu quelques heures auparavant. Après | 
s'être concerté avec le duc de Nemours, il I 
rentra â l'état-major, et dicta, pour le gé- j 
néral Bedeau, l’ordre que voici : ! 

• Mon cher général, mes dispositions sont | 
modifiées. .Annoncez partout que le feu cesse | 
et que la garde nationale prend le service de ' 
la police ; faites entemire des paroles de con- 
ciliation. 

- Le maréchal duc d'Isiv. 

• P. S. Repliez-vous sur le Carrousel. « 

Avec cet ordre, le maréchal remit au fa- 
bricant un papier manu.^crit, daté de huit 
heures du matin, et qui, sous le titre d'/lriî 
au public, annonçait au peuple lu forinqtion 
du ministère Thiers-Barrot et sa propre noini- ^ 
nation au commandement général de la garde 
nationale et des troupes. Sous deux heures, 
cet avis signé du duc d'Isly devait être pla- 
cardé sur les murs de Paris. Le maréchal 
recommanda d’en donner lecture dans tous 

(1) Un nn fiivirori nprè« la proclamation de U république, 
le duc d'Itly, ap^rcévaitt Ce mêim? fubrirant dana ton aaltin, 
un aoir qu'il avait une nrception iiombreuic, alla droit lut 
et le prenant par lo broa : « .T« rwis reeoonaie, loi dit*tl. Vous , 
noua avec fztit bien du mal. .l'anraia du, aana vous écouter, 

A'ous faire cbaitcr de mn présence, et, s«.urJ aux lamcuu- 
lions de ves bourf^eois de i’nris et de votre {tarde nationale, 
trois fois dupe, défendre mon roi dans ses Tuileries, vt vous | 
mitrailler t»us tans merci. Louis»Philippe serait encore sur j 
son trône et vous nu* porteriez aux nues à l'heure qu'il est. | 
.Mais, que voulcs-vons? j'étais liarcelé.* étourdi par tin tas de } 
poltroiii et de coiiriisans. Ils m'avaient rendu tnibêcile comme 
eux ! • 

0 


Digitized by Google 



lIl^TOIlli; DK L.V KKVOl.UTION DK 181b 


SU 

I " 

les rassemblemonts, à toutes les barricades. 

Le maréchal pouvait - il encore , à cette 
heure, .se faire quelque illusion sur l'efficacité 
d'une proclamation semblable, ou se confor- 
mait-il, en attendant mieux, aux instructions 
des chefs politiques? On peut croire que, 
malgré la netteté habituelle de .son jugement, 

! le duc d'Isly ne concevait pas bien l'inconipa- 
'■ tibilité tle son nom avec le système de la con- 
ciliation. Peu de moments «après la scène que 
je viens de rapporter, il monta è cheval pour 
j aller faire une reconnaissance. .Vccompagné 
des généraux de la Ruë (1) et d'Arbouville, il 
s'avança par la rue de Uivoli, oii stationnait 
un bjitaillon de la deuxième légion auquel il 
^ commanda de le suivre. Le bataillon demeura 
silencieux et n'obéit pas. Le nuaréchal préoc- 
I cupé continua sa route .sans s'apercevoir qu'il 
j n'ébait jms suivi, et s'avança, par la place des 
Pyramides, vers la rue Saint-Honoré, oii il 
' voulait haranguer le peuple. Alors, un capi- 
I taine d'état-m.ajor de la garde nation.ale ,ac- 

I courut vers le général de la liué, l'avertit que 

I la garde nationale refusait d'obéir au maré- 
I chai et qu'il était insensé li lui d'aller ainsi, 

! absolument seul, au-devant de l'émeute. Le 
maréchal, entendant à demi ce colloque, de- 
I manda do quoi il s'.agi.s.sait ; on hésitait h lui 
I répondre; enfin, comme il pressait de ques- 
I tiens l'officier : « Kh bien, maréchal, lui dit 
I celui-ci, j'expliqmais à ces messieurs que vous 
ne pouvez rien faire, parce qne la garde na- 
' Honnie ne real pas de tous. - Le maréchal fit 
une exclamation soldatesque et voulut conti- 
nuer sa route. Mais le général de la Rué 
I r.ayant engagé h retourner vers la place du 
Carrousel, afin d'y chercher un bataillon de 
la ligne, il céda et rentra, pour n'en plus 
sortir, dans la cour des Tuileries. 

D'un autre ciHé, M. lîarrot. encore bercé 
d'une confiance puérile dans sa popularité, 
voulut aussi se montrer aux barricades. A la 

^ U) I.» pini-nil d# ts nii'- »i«it tUc vnrové n l'étAt-maj r 
psr Jp Tr,'-zel ((QÎ, svmcnniit il la di«[imitiun du m,i. j 

’ riSduil llugp.iu'1. lui ftitsait d-niatidar a'd |Kmvait aiiuora | 
I prStauiar au rl.iitaaii, qimi«|u*il ne se i-,)iigid«.rdl )>lii3 coniuie 
j niiiii'dia. I 


tète d'un cortège où l'on distinguait M.M. Ho- 
race Vernet, Quinette, Oscar de Lafayetto et 
le général Lamoricière, il essaya de se fra3'er 
un chemin, par les boulevards, jusqu'à l'IlAtel 
de Ville, espérant dissiper sur son passage, 
par des explications sincères, le nmlentendu i 
qui, selon lui, prolongeait seul un conflit sans i 
c.ause réelle, depuis qu'il était en posse.ssion 
du pouvoir. 

Triste expérience d'une vanité présomp- 
tueuse ! Entouré, dès son arrivée sur les bou- 
levards , par une foule curieuse , mais peu 
sympathique, qui semblait lui rendre hom- 
mage et qui en réalité entravait sa marche (1). ^ 

M. Rarrot, monté sur un cheval que l'on tenait 
par la bride, ne recueillit, pour, prix do se.s j 
efforts, que des moqueries et des insultas : 

« A ins les endormeitrs! Nous ne roulons pas \ 
des lâches ! pl us de .Uoli ! plus de Thiers .' plus 
de liarrot! Le peuple est le maître! « Tels 
étaient les propos qui répondaient aux essais 
de harangue du ministre. Enfin, cruellement j 
déçu, avançant toujours à travers une multi- 
tude de plus en plus hostile, M. Rarrot. épuisé 
par scs efforts et par le découragement qui ■ 
s'emparait de lui. s'arrêta nu pied de la barri- 
cade du boulevard Bonne-Nouvelle, que le i 
général Bedeau venait do quitter. Là encore, ' 
malgré le tumulte, malgré l'exaltation à la- ' 
quelle le peuple était en proie, M. Barrot fit 
une dernière tentative. Monté sur une des , 

assises de la barricade : - Mes amis, dit-il en ^ 

élevant la voix, nos efforts communs l'ont | 
emporté. Nous avons reconquis la liberté et, 
ce qui vaut mieux, l'honnêteté. » Des cla- 
meurs l'interrompent; un homme du peuple 
s'avance vers lui et lui impose silence d’un 
geste menaçant. D’autres le poussent, le ren- 
versent. Entraîné par ses amis, .M. Barrot i 
retourne sur ses pas, le coeur navré, con- [ 
vaincu enfin, mais trop tard, qu'il a contribué 
à déchaîner des éléments que ni lui ni per- 
sonne ne sauraient plus conjurer, et prenant 

(l' lït'Jivml Bnlctut y fut trompi*. Uenoontrant M. Odi- 
lun lUrnH n lu haatctir iln IionlcTard d^i ltaiif>na, il erni à 
mif itvattnn pnpiilnirc. 
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avec lui-même, dans l'amer repentir de son 
for intérieur, la résolulioii de tout risquer 
pour sauver le roi, ou, du moins, si le roi no 
peut être sauvé, la dynastie. 

L’ordre signé du maréchal ISugeaud venait, 

' en effet, d’anéantir la dernière chance de 
salut qui restât au gouvernement de Louis- 
Pliilippe. Quand le général Bedeau, décidé à 
I se replier sur la place de la Concorde par les 
boulevards, fit opérer à sa colonne le mouve- 
ment de retraite (1), le peuple remplit l’air de 
ses acclamations. Ttre la ligue'- criait-on de 
^ toutes parts, avec un élan (|ui allait au cmur 
du soldat; ei la multitude, pressenties flancs 
de la colonne, engageant des colloques, es- 
sayant de fraterniser, embarrassait une marche 
I rendue d’ailleurs très.- pénible par le grand 
nombre de barricades qui, détruites le matin, 
avaient été relevées dans l’intervalle. Les sol- 
dats, en passant, échangeaient avec les ci- 
toyens qui gardaient ces remparts de la liberté 
lies poignées de mains et des félicitations sur 
l’heureuse issue de la guerre civile. La cav.a- 
' lcrie et l’artillerie ne traversaient qu’avec une 
I difficulté extrême ces masses de pavés à peine 
dérangés. 

Toutes ces démonstrations, tontes ces en- 
> traves allongeaient indéfiniment la colonne. 
Le général Bedeau, qui marchait en tète, pen- 
sif, inquiet, voyait, sans pouvoir l’empêcher, 
une fraternisation si peu conforme à la disci- 
pline. Il touchait à la rue de la Paix, quand 
l’arrière-garde, commandée par le général de 
Salles, fut arrêtée à la hauteur de la rue de 
Choiseul par un encombrement tumultueux. 
Le peuple ne voulait plus laisser passer les 
canons et se mettait en devoir de les dételer. 
Les soldats résistaient faiblement. La foule 
impatiente se jetait sur les caissons et en com- 
mençait le pillage (2). * Au nom de la paix, 

1,1) Une uum|MgMe tJo la aativnale lu prwcuiUil |M.>ur 
liiicax indiquer rinUntiufi {Acifiqiirdc i-e mouvement. 

( 2 ) Le gc'ndral U««leau vuit À la huutcur do lu ruu dv lu 
Faix lorsqu'il apprit ce fitit. Faiuiitt signe h la |H>rfoime qui 
lui avait apport*- Tordra du juan-clml, et qui suivait à dis*- 
tuncf, d« s’upproeber :« Au oom du ciel, lui dit*ii, ai voua 
av«2 qorlque autorité sur ica bomm?s du prople. f.iit^-lcur 




dit au général de Salles le commandant d’un 
bataillon rie la légion, rpii liébouchait par la | 
rue de la Chaussée-d’.Vntin, remettez- moi vos 
canons. Vous voyez qu’ils ne peuvent plus I 
avancer. Le peuple s’exaspère; vos soldats 
courent les plus granils dangers. .\u nom de 
lu paix qui est faite entre le gouvernement et 
le peuple, en signe de réconciliation, faites 
mettre la crosse en l’air. - 

Cette parole, entendue par le.s gardes na- 
tionaux qui entouraient le commandant, est 
aussitdt répétée et court de bouche en bouche. 

I.a crosse en l'air', la crosse en l'airt la paix! 
la paix! Tel e.st le cri unanime qui retentit 
aux oreilles des soldats. Déroutés, dé’moralisés 
par cette retraite si étrange, ils obéissent ma- 
cbiiialemeiit ; les canons restent entre les 
mains de la ganle nationale. 

Cependant, le général Boileau, qui voyait le ' 
désordre dans ses rangs et la masse jiopulaire , 
plus orageuse à mesure qu’on approchait de ' 
la place de la Concorde, expédie un de ses 
aides de camp, M. Bspiveiit, pour prévenir la ^ 
troupe qu’il arrive escorté de la garde iiatio- | 
nalc et, que le peiijde n’a pas d’intention hos- 
tile. L’infanterie disséminée, l’arme au pied, 
sur la pbace, no témoignait aucune défiance; 
mais les gardes municipaux, au nombre de 
vingt, qui occupaient, sons le comniandement > 
du sergent Fouquet, le poste de l’ambassade 1 
Uttoniaiie, à l’entrée de_ l’avenue Gabriel, * 
voyant fondre sur eux le Ilot populaire et sa- 
ubaiit bien qu'ils en avaient tout à craindre, se 
rangent en bataille, en dehors de la grille du 
corps-de-garde, et apprêtent leurs armes. .\ 
cette vue, le peuple pousse un cri de mort. Le 
sergent Fouquet coimnande le fen. La dé- 
enarge tue ou blesse plusieurs personnes. 
.Mors le général Bedeau, sa casquette à la main, 
s’élance au galop entre les combattants, fai- 
Muit signe aux gardes municipaux du ne pas 
faire feu, en même temps qu’il conjure le 

<:om|ireii«ln: qn'iU tli-slionofent le soUaI i-ii pillant soa muiii- 
lioii*. Kinitévl,«-< c<*lu il (but ]-nx. I.e p«ap!t* ne pniit {Ait t’oit* 
luir Immilivr rarmée. » Lt, en puviaut uiiisi, il avnii preMpie ' 
les larmes aux yeux. 
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peuple de se retirer; mais c'est en vain ; le 
sort en est jeté. Dans cette mêlée houleuse, 
aucune voix ne pouvait se faire entendre, au- 
cun commandement ne pouvait être obéi. Une 
nouvelle décharge retentit. «Trahison! tra- 
i hison! " s’écrie le peuple, hagarde nationale 
I bat la chtirge. Les chasseurs de Vincemies, se 
croyant attaqués, tirent à leur tour. La con- 
! fusion devient terrible; les gardes municipaux 
I sont assaillis avec fureur. Maigré les efforts 
I du général liedeau et de ses aides-de-camp, le 
I peuple se rue sur le corps de garde, il le dé- 

{ molit. le fait écrouler en un clin d'oeil ; il tue, 

' il blesse mortellement, h coups de baïonnette, 
à coups de sabre, à coups de crosse, ces héroï- 
I ques et malheureux défenseurs d'une cause per- 
' due (1). Le sergent l'ouquet.alteint de plusieurs 
coups de haclu!, parvient à fuir jusqu'au pont 
Tournant. Alin de le dégager de ceux qui le 
i poursuivent, le chef du poste coniinande le 
feu. Cette décharge malheureuse blesse M. de 
Clavières, tue M. JoUivel, député, et quelques 
autres personnes qui cherchaient un refuge 
dans le jardin des Tuileries (2). Alors un ofrt- 
cier d'état-inajor, redoutant un massacre gé- 
néral, court en toute hâte au poste du bord de 
l'eau, exhorte les gardes municipaux à ne 
point braver les colères aveugles de la foule. 
Il les décide h jeter leurs fusils à la rivière et 
àse réfugier dans les souterrains de la Chambre 
des députés. 

Cependant, cinq à six cents hommes de 
la garde nationale, épars sur la place, s'effor- 
cent de calmer le peuple. Mais le moindre 
incident pouvait rallumer sa colère, et le 
temps s'écoulait. Le général liedeau, dans 
cette situation périlleuse , ne recevait pas 
d'ordres (3). Lorsque, lassé d’attendre et d'en- 

(1) L« griicnil nedtiiu «n (I«hx; un IruiiÜ-mo fut 
xnmiiMCiT entre jenibc» de son 

(2) Le corps dv M. Joilivet, cnfoai à U lutte «oua te sable» 
au bt«» de la ternisse du bord de l'eau, par ordre du général 
Itedeau, qui cmignnit qu^ U vue d'un rndavre n'cxas|>érAt le 
ponpie et u'ATneoitt de nouveaux mailH urs, fut rvitrouvé, dans 
la tiuit du 26 au 27, et rendu à sa famille le len lemain- 

(3) Le gèm'-ral Uegitand de >-aiiit*Jeaii*d'Angély, qui cora- 
mAudnil les cuirntsiers, s'eii prenant nu générai Itcde-'in de 
rîoact'On des trv>upes, rurKntropba avec uuc vivacité extrême 


voyer aux Tuileries ses aides de camp, il fit 
une dernière fois insister auprès du duc de 
Nemours sur la nécessité de prendre un parti : 
■ Ce n'est plus moi qui commando, « répondit 
le prince. - Que le général fasse ce qu'il vou- 
dra, " dit le maréchal Bugeaud. Il n’y avait 
plus de commandement, plus de volonté, tout 
était confusion, désordre, découragement, dé- 
route. 

Depuis le réveil du roi, le cabinet des Tui- 
leries et l'état-major avaient été livrés à un 
flux et reflux ince.ssant de nouvelles, d'avis, 
de résolutions contradictoires. 

Vers neuf heures, le groupe d'hommes poli- 
tiques qui devaient composer ou soutenir la 
nouveau cabinet, MM. Duvergier de Hauranne, 
de Tocqueville, Gustave de Beaumont, de Ré- 
musat, Cousin, Haroche, de l.aisteyric, de 
Malleville, étaient réunis aux Tuileries Ils 
insistaient ]>our obtenir la dissolution de la 
Chambre, la nomination du general Lamo- 
ricière au comman<lement de la garde na- 
tionale et la suspension des hostilités. Le roi 
ne cédait ni ne résistait; tout demeurait 
indécis, pendant que le peuple, victorieux 
sur tous les points, s'avancait en se resserrant 
et s'organisant de plus en plus, vers les Tuile- 
ries, où il voulait célébrer sa victoire. 

M. de Girardiii, qui venait de parcourir une 
grande partie de la ville et qui s'était rendu 
compte de la démoralisation de la troupe de 
ligne, de l'opiniâtre aveuglement de la garde 
nationale et de la force de l'insurrection, se 
présenta et demanda à parler au roi pour es- 
sayer de lui ouvrir les yeux. Le duc de Ne- 
mours, pressé par ses instances et par celles 
de .M. Thiers, tenta un nouvel effort auprès de 
Louis-Philippe, qui consentit enfin à la disso- 
lution de la Chambre. M. de Rémusat rédigea 
à la hâte une proclamation conçue en ces 
termes ; 

« Citoyens de Paris, 

- L'ordre est donné de suspendre le feu. 

on Ini royroclmiit m condnitc. Cotte icôno, dont plnao'nra 
officifr» fUTonl témoins, répondit et occrédita l'aocusotion do 
traliisoD dout je vient U« {«rlirr. 
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I Nous venons d’être chargés parle roi de com- 
poser un ministère. Chambre va être dis- 
soute. Un appel est fait au pays. Le général 
Lamoricière est nommé commandant en chef 
de la garde nationale. MM. Oïlilon Barrot, 
Thiers, Lamoricière, Duvergier de Ilauranne 

^ sont ministres. 

I « Liberté, Ordre, Réforme. 

I 

I ■ Signé : OniLON Barrot. Thirhs. ” 

I 

I Des copies de cette proclamation furent im- 
médiatement portées aux imprimeries de/ff 

I Presse, du Constilii/ionne/ et du Xalinnal, 
par MM. de Girardin. Merruair et de Reims. 
Une heure après, on essayait de la placarder 
sur les murs; mais rien ne pouvait plus arrê- 
ter le peuple. Les républicains épiaient d'ail- 
leurs et déjouaient toutes Ica concessions <in 

II 


gouvernement. La proclamation ilu ministère 
Barrot fut partout déchirée et l'on mit à la . ; 
place, au même instant, ce placard laconique | 
rédigé par M. Flocon et composé à l’imprime- 
rie de la Ré/urme par M. l’roudhon, ancien 
ouvrier typographe ; 

- Louis-Philippe vous fait assassiner comme 
Charles X; qu’il aille rejoindre Charles X! » 

Il n’y avait plus à s’y tromper : le parti ré- 
publicain levait la tète et s'emparait du mou- ' 
veinent. De son centre d’action, le bureau de | 
la Réforme, une impulsion unique, transmise 
par des hommes audacieux , se communiquait 
de proche en proche, de barricade en barricade, | 
à toute l'armée insurrectionnelle. MM. Flocon, | 
Baune, Marc Caussidière, Lagrange, Etienne j 
,\rago , Sobrier. Riheyrollcs, Fargin-Fayolle, | 
Tisserandol, etc., excitaient les combattants, 
envoyaient les mots d’ordre, distribuaient les | 
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I munitionsi, fanatisaient ia miiltituile en faisant 
i courir, dans ses ranps, des bruits sinistres, 
j des imprécations, des anathèmes contre le 
I roi ; en hasardant, quoique avec précaution 
encore, le mot de KfpvbHque. 

A vrai dire, le peuple n’avait rencontré nulle 
part de résistance bien sérieuse. Presque par- 
I tout la parde nationale, s'interposant entre les 
I cnndiattants, avait jeté l'bésitation dans la 
troupe. Quelques décharges isolées sur le bou- 
levard du Temple, et principalement d.ans le 
faubourg Saint- .\ntoine. sur la place de la Bas- 
! tille, avaient tué ou blessé de pan et d’autre 
un petit nombre d'hommes. Mais ces engage- 
ments partiels avaient tous fini par le désar- 
mement des soldats et par une fraternisation 
au cri de Vire la ligue (1)1 

Cette armée si bi'ave, et qui n'en était pas 
^ faire ses preuves, subissait, depuis vingt- 
quatre heures, tous les contre-coups d'une 
politique vacillante. En dernier lieu, l’ordre 
de suspendre le feu, expédié à tous les chefs 
de corps, avec la singulière injonction de gar- 
der leurs positions, acheva de déconcerter 
officiers et soldats. Au point de vue militaire, 
ces deux ordres simultanés et contradictoires 
trahissaient une telle impéritie qu'ils furent le 
signal d'une entière défection morale. Aban- 
j donnée du pouvoir, l'armée s’abandonna elle- 
même et livra le champ de bataille au peuple. 
Bientôt il n' 3 ' eut plus dans tout Paris qu’nn 
i seul point qui défendit encore les abords des 
Tuileries : c'était le poste du Château-tl’Eaui 
I sur la place du Palais-Uoyal. Le peuple s'y 
i précipita. 

CHAPITRE XI 

Suite Ia iroÎ9i«‘m« journv«. 

Il était dix heures. Louis-Philippe déjeu- 
i nait, selon sa coutume, en famille, dans la 

i (1) I* cIiifTre kntlsu cl Jps citovciit tnt-* pi^ndiint Ipi 

tl« fvvrt^r a plé «Xiici-rè. |)‘upn!>s un r»"l«ve Je Ia ai» 
I liin’ion su i*' iniry, t1 y surnit en 22 finnlet municipuiix, 
* fKi'JstA et 6étii«'Olücien, 4 otBcisrs tnAi, 

I Total fKMir l'arint-d, 7i inorU. 

rcjfjAtreA Je IVtsi cirll <ion»latent la mort Je 27.7 liomm?» 
*1 dr 1 1 froimn, 


galerie de Diane, lorsqu’on vint annoncer que 
MM. de Réniusat et Duvergier de Hauranne 
demandaient à parler à M. le duc de Montpen- 
sier. . Qu'ils entrent. « dit le roi. El au.ssitôt, 
avec une grande affabilité, il engagea ses nou- 
veaux ministres à prendre place à sa table. 

Ceux-ci .s’en défendirent; ils semblaient 
très-agités; ils voulaient et n'osaient parler. 
.Après quelques minutes d'une contrainte que j 
tout le monde, hormis le roi. lisait sur leurs I 
traits altérés, s'apercevant enfin qu’il s’agis- 
sait de quehiue nouvelle grave : 

•. Que se passe-t-il? - dit Louis-Philippe en 
emmenant M. de Rémusat dans une embrasure 
lie fenêtre. 

La reine, le duc de Montpensier et les prin- 
cesses restaient muets à leur place, les yeux 
fixés sur les deux interlocuteurs. 

> Sire, dit M. de Rémusat en baissant la 

voix, il n'y a pas un instant à perdre ; l'émeute 
triomphe sur tous les points; elle avance à 
pas de géant. Le poste du Chàte.au-d'Eau, qui 
tient encore avec un courage héroïque, n'en a 
plus peut-être que pour peu d’instants ; avant ( 
une heure, il est probable que les Tuileries i 
seront attaquées. La vie du roi est en dan- i 
ger. - j 

A ces mots, entendus à demi, la reine se 
précipite vers le roi et se serre contre lui 
comme pour le défendre. Les princes et les j 
princesses quittent brusquement la table. | 

> M. de Rémusat pense que les Tuileries 

vont être attaquées, » dit le roi avec une ap- 
parente indifférence. Sur ces entrefaites, plu- 
sieurs personnes attachées à la famille royale 
entraient pêle-mêle et .sans être .annoncées. | 

M.M. Thiers. de Broglie, Piscatorv, de Las- i 
teyrie, Quinette, Baroche, Cousin, Gustave | 

de Beaumont, Lacrosse, venaient confirmer par j 
leur témoignage les paroles de M. de Rému- 
sat. 

M. de Laubespin, capitaine d’état-major, 
apporte une nouvelle plus précise encore et 
plus désastreuse : la colonne du général Be- 
deau a mis la crosse en l'air. Les insnrgé.s 
ont pillé les caissons et se sont emparés de ' 
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(leux pièces de canon; les l'iiilerles sont com- 
plètement à déconvert du côté de la place de 
la Concorde. Le duc d’ElcIiingeu et M. de 
Lasteyrie sortent pour s'assurer par eux- 
mêmes de l'état des choses. Le roi et le.s mi- 
nistres entrent en délibération pour savoir s'il 
faut attendre aux Tuileries T.assaut des masses 
populaires ou se retirer dans quelque place 
forte. M. Thiers conseille d'aller à Saint-Cloud . 

^ d'y rassembler les troupes, et de faire de là 
I un retour offensif sur Paris (1). Louis-Philippo 
pense qu'il vaudrait mieux se retirer à Vin- 
I cennes. Tandis qu'on délibère, un aide de 
camp du généivul fiedeaii apporte des rensei- 
I gnements plus exacts sur les faits qui se sont 
passés à la place de la Concorde. Le peuple 
s'est retiré, et les troupes occupent, dans un 
ordre parfait, la place et toutes ses .avenues. 

1 On se rassure; on décide que le roi va passer 
1 la revue des troupes. 

I Pendant qu'il revêt son uniforme d'oflicier 
général de la garde nationale et le cordon de 
I la Légion d'honneur, avec Timpa.ssibiiité d'un 
, homme qui, se conformant à l’avis de la ma- 
I jorité, accomplit une formalité légale, bien 
, plutôt qu’en souverain décidé à vendre chère- 
ment .sa vie et son trône, on court .avertir les 
^ postes les plus voisins que le roi va passer la 
• revue des troupes et qu’il désire leur montrer 
■ la garde nationale. De forts détachements des 
légions se mettent immédiatement en marche. 

I Aussitôt qu'on les voit déboucher par le gui- 

I chet du Louvre, le roi parait dans la cour du 

château ; il monte un cheval richement capa- 
raçonné de franges et de crépines d’or. Les 
ducs de Nemours et de Montpensier, le maré- 
chal Hugeaud sont à sa droite ; à sa gauche, le 
. général Lamoricière, vêtu d’une capote de 
garde national qu'il vient d'emprunter à Tét.at- 
major, la tète nue, les cheveux en désordre, 
le regard animé, prend possession de son 
commandement. 

MM. Thiers et de liémusat suivent à pied. 

I Une nombreuse escorte de gardes nationaux à 

; (Il L« mari-clia] UiikpniiiI ai.rn,u\iiit le ijrojet .le M. Tliiers. 


cheval, d’aides de camp, parmi lesquels on 
remarque le général Humigny en habit bour- 
geois, le général Trézel.M. de Montalivet, etc., ' 

forment le cortège. ' 

En passant devant le front des postes 
intérieurs, Louis-Philippe est salué de cris 
nombreux auxquels il parait très - sensible. 
.Marie-Amélie se montre à une fenêtre du rez- 
de-chaussée; elle est entourée de madame la 
duchesse d’Orléans, des princesses et des pe- 
tits princes. Debout, la contenance fière, l’(Ril 
brillant d’espoir, eile remerino du geste tous 
ceux qui passent devant elle, en criant : I ire | 
la reine! 

Cependant le roi, en longeant la grille, est | 
arrivé à l’arc de triomphe, sous le([ucl il )iasso 
à travers les bottes de paille et les bagages j 
jetés pêle-mêle ; il commence la revue par le | 
côté g.auche de la place, où la pi-emière légion , 
est rangée en batailie. Là, les cris do L'ire le 
roi.tsonten petit nombre et presque aussitôt 
étouffés par les cris de l'ire la réforme! Un 
groujie de gardes nationaux sort des rangs, 
s’avance vivement vers Louis-Philippe, et le 
somme, en quelque sorte, d’accorder la ré- 
forme. Le roi, visiblement troublé, hâte le pas 
en répétant avec humeur ; •• Elle est accordée, j 
elle est accordée. Mais l’annonce d’une telle 1 
concession, faite sans élan, reçue sans en- 
thousiasme, n’était plus qu'un signe de détresse 
inutile. Louis-Philippe, en vojuint les physio- 
nomies mornes de ses défenseurs, acheva de i 
se décourager, et rentra au château, laissant ^ 
au maréchal Dugeaud le soin de passer en ' 
revue le reste des troupes. , 

Le maréchal était dévoré de colère. Investi | 
d'une autorité dérisoire, il voyait tous ses 
plans de défense écoutés, il est vrai, mais dis- 
cutés loin de lui et rejetés par des influences , 
occultes ; il n'apercevait autour de lui que des ' 
v isages abattus ; il n’entendait que des paroles 
défiantes et pusillanimes. M. Harrot n'avait 
pas un seul instant admis le système de la 
lutte à outrance. M. Thiers, apres .avoir long- 
temps soutenu le maréchal, s'était laissé vain- 
cre par les répugnances de .ses amis ; enfin, et 
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' ceci achevait rie rendre la position du maré- 
chal insontenabic, les dis du roi, ces jeunes 
princes dont un aurait dù avoir à contenir 
i l’élan, restaient là, indécis, paralysant tout 
de leur présence inerte, accueillant et propa- 
geant toujours les premiers les nouvelles fâ- 
cheuses et les avis timides (1). 

Kentré dans son cabinet, après la revue, 
Louis Philippe s'était laissé tomber dans un 
fauteuil adossé au mur, près de la fenêtre. Sa 
i tète, appesantie, reposait sur sa main ; il gar- 
dait le silence; les amis et les serviteurs, que 
l’attente d’un péril imminent retenait là dans 
une anxiété inexprimable , échange.aient à 
demi-voix des paroles incohérentes. 

I Et l'heure fuyait. Déjà midi allait sonner, 
quand M. Créniieux entra dans le salon qui 
précédait le cabinet du roi. M. le duc de 
Montperisier, qui s’y tenait, entouré des 
princes de Wurtemberg et de Cobourg, de 
députés, de pairs de France, de généraux et 
d’une 'foule d’ofliciers de service, s’.avani;a 
vers lui et le questionna vivement sur ce qui 
se passait au dehors. 

« Itien n’est encore perdu, dit .M. Crémieux. 
Je viens de parcourir une partie de Paris. La 
garde nationale peut être ramenée. M. Barrot 
président du conseil, les hommes de la gauche 
ministres avec lui, .M. ïhiers et le maréchal 
Bugeaud écartés, les plus larges conce.ssions 
faites sans délai peuvent apaiser l’insurrec- 
tion ; mais il n’y a pas à balancer une seule 
minute. • Pendant qu'il parlait ainsi, le duc 
de Montpensier ouvrait la porte du cabinet et 
nommait au roi M. Crémieux. 

« tjue venez-vous m’apprendre? « dit Louis- 
Philippe en relevant la tète. 

M. Crémieux répéta ce qu’il venait de dire. 
Alors M. Tbiers, qui se tenait un peu à 
l’écart, s’approcha du roi et déposa entre ses 

(I) I.JI coittpilsnce du duc de Montpcilaicr aurtmit parut ain- 
gulicrc U ce p<,iiit qu'ou etoura de rcX]iIu|Ucr eu uUribuaul 
au jciuiD prince une part eecréte dant la jirctendu- «euitpira- 
liun de moiluniu la ducheeoe i'Orlcaiif. Il ii'en était rien ce- 
[lendMitt; il iiy ava>t la ni cviiepirntiuii ni tr«9i-mit iiynvoit 
tout snnpicuicnt un caractère et un eeprit peu prépare* aux 
forte* épreuves. 


mains sa tlémission. Sans faire d’observation, 
sans exprimer ni regret , ni satisfaction , ni | 
crainte, Louis-Philippe demanda M. Fain, son 
secrétaire, pour rédiger l’ordonnance qui nom- ] 
mait .M. B.arrot président du conseil. M. Cré- | 
mieux conseilla au roi de faire appeler le ma- ! 
réchÿl Gérard et de lui confler le commande- : 
ment des troupes. 

Un moment d’illusion suivit cette étrange 
démarche de M. Crémieux. Le roi et son en- i 
tourage se persuadèrent qu'un député de l'op- | 
position la plus avancée devait connaître par- 
faitement l’état des esprits et l’effet certain 
. des mesures qu’il conseillait. Mais , à cette 
heure, personne ne pouvait plus apprécier l’en- 
semble du mouvement populaire. H agissait ' 
sur une si vaste étendue que son caractère | 
général échappait à l’observation. Ici, l’esprit | 
de la garde nationale duniinait et se conten- 
tait encore d'un ministère Barrot; ailleurs, | 
il était déjà question de forcer le roi à ab<li- | 
quer; sur d'autres points entin, les républi- I 
cains jetaient le masque et parlaient de chas- 
ser la dynastie. j 

Sur ces entrefaites, M. de Reims, qui était ' 
allé porter au Nadonal la proclamation du 
ministère Thiers-Barrot, revenait, et denian- 
dant à parlera M. Tbiers; il lui déclarait qu’en 
l'état présent des choses le peuple ne se con- 
tenterait plus de rien, si ce n’est de l’abdica- 
tion. M. Thiers l’introduisit auprès des princes. 

Il leur parla dans le meme sens. - Mais, mon- 
sieur, dit alors le duc de Montpensier, le roi 
ne cesse de faire depuis hier des concessions 
qui toutes jusqu’ici ont été inutiles. Pouvez- 
vous répondre, au moins, que celle dont vous 
parlez serait d'un effet suffisant? 

— Monseigneur, répondit M. de Reims, je 
ne crois pas qu’aucun homme viv.int puisse en 
ce moment donner une pareille certitude (1). • 

Déjà, iiuelcpie temps’ auparavant, M. Diiver- 
gier de Ilauranne, sans prononcer le mot, 

(l) I.e nmtia luume, à lix b«iue« et demie» M. «le Ueimi 
l'iait ellècliez M. Marruet. U lui avait Wanoiicé tiue MM. Tbiere 
et Uarrut éla eut luiniUi'c» : c EU bien! lui avait-il dit, 

<)De vont fautnl de plus? — L'abdicatiou avant miJi, avait 
ropuudu M. Marrust ; apres midi il serait trop tard. » 
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avilit insinué la chose. Mais comment oser si- 
gnifier un semblable arrêt au prince le plus 
jaloux de son autorité, le plus fortement imbu 
I de sa supériorité politique, le plus dédaigneux 
jnsque-lù du mérite de ceux de sa famille qui 
devaient lui succéder au pouvoir? C’était à 
I qui déclinerait une telle mission. 

I Cependant, on se hasarde à prononcer le 
I mot fatal aux oreilles de Louis-Philippe, mais 
: si bas qu'il peut encore ne le point entendre ; 

les courtisans feignent de s’indigner; M.Thiers 
semble n’avoir aucun avis depuis qu’il n’est 
* plus ministre. En ce moment, la porte du ca- 
binet s’ouvre ; un homme très-pàle, très-ému, 
mais dont l'émotion ne décèle aucune peur, 
s’avance vers le roi. 

•< Qu’y a-t-il, monsieur de GirarJin ? • dit 
Louis-Philippe en attachant sur le rédacteur 
de la Presse son regard éteint. — - Il y a, 
sire, que l'on vous fait perdre un temps pré- 
cieux ; et que, si le parti le plus énergique 
n’est pas pris à l'instant même, dans une 
heure, il n’y aura plus en France ni roi ni 
royauté. " L’n silence de stupéfaction répond 
seul à cette apostrophe. 

M. de Girardin, apercevant dans un groupe 
le rédacteur en chef du Constitutionnel, in- 
voque son témoignage. 

• Demandez, s’écrie-t-il avec impatience, 
demandez à M. Merruau, comment les procla- 
mations du changement de ministère ont été 
reçues par le peuple. » Le silence continue. 
Puis la. voix du roi se fait entendre. • Que 
faut-il faire f 

— Abdiquer, sire, répond M. de Girardin 
avec une hardiesse qui étonne les assistants. 

— Abdiquer ! 

— Oui, sire, et en conférant la régence à 
madame la duchesse d'Orléars, car M. le duc 
de Nemours ne serait point accepté. 

— Il vaut mieux mourir ici, ’ s’écrie la 
reine ! 

Le roi, comme éveillé en sursaut par ces 
paroles et par l’accent énergique avec lequel 
elles sont prononcées, se lève, et, s’adressant 
au groupe qui l’entoure : • Messieurs, dit-il. 


ne peut-on pas défendre les Tuileries?... On 
m’avait dit qu’on pouvait défendre les Toile- 
ries, » répète-t-il encore, voyant qu'on ne lui 
répond pas. 

> .Abdiquez, sire, abdiquez ! « s'écrie le duc 
de Montpensier d'un ton impérieux. ' 

Louis-Philippe semble se consulter un mo- 
ment. - Eh bien! puisqu’on le veut, j’ab- 
dique, " dit-il enfin. 

-V ces mots, M. de Girardin s’élance vers la 
porte, et Louis-Philippe pa.ssedans la chambre 
voisine, où attendaient madame la duches.se 
d'Orléans et les princesses. - J'abdique, » dit- 
il d'une voix forte en ouvrant la porte. La 
duchesse d'Orléans se jette aux pieds du roi, 
et. d'une voix étouffée par les sanglots, elle le 
conjure de ne point abdiquer. Le comte de 
Paris mêle ses prières enfantines à celles de 
sa mère ; il embrasse les genoux de son grand- 
père. Le roi ne montre aucune émotion, et 
presque aussitilt, s'arrachant à ces étreintes, 
il rentre, suivi des prince.sses, dans son cabi- 
net, où se pressent en désordre non-seulement 
les personnes de son intimité, mais une foule 
étrangère, journalistes, gardes nationaux, mi- 
litaires de tous grades, tous porteurs de nou- 
velles fausses ou vraies, parlant, s'exclamant, 
conseillant à la fois. Le maréchal Gérard, 
qu'on avait mandé, entrait en ce moment. 

« Maréchal, sauvez tout ce qui est encore 
sauvable! "s'écrie la reine en lui serrant les 
mains avec désespoir. Et le maréchal, poussé 
sur les escaliers, mis à cheval dans la cour du 
château, sort par la grande porte des Tuile- 
ries, s’élance vers la place du Palais-ltoyal, 
pour y annoncer l’abdicaxtion et faire cesser le 
combat. 

Le roi s'était assis à son bureau e.t tenait la 
plume, il n'écrivaH point. Le duc de Mont- 
pensier, avec vivacité, venait de pousser sous 
sa main une feuille de papier blanc. 

« Au nom du pays, sire, dit tout à coup une 
voix vibrante, au nom de votre famille et de 
toutes les familles de France, n’abdiquez pas. | 
Combattons aujourd’hui plutôt que demain, j 
car domain nous serons en république! « | 
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Tous lus yeux se tournent vers M. l’iscatort", 
La reine, exaltée et comme hors d'elle- 
mênie, saisissant la main île cet ami fidèle, 
lui dit à voix basse et d’un air égaré ; • Prenez 
I garde, il y a ici des traîtres. » 

Et l’oeil soupçonneux de Marie-Aïuélie se 
portait tanicit sur .M. Thiera, tantùt sur ma- 
I dame la duchesse d’Orléans, qui, la lèvre 
j tremblante et les yeux baignés de larmes, 
i-solée loin du groupe des princesses qui se te- 
naient par la main, répétait d'une voix entre- 
I coupée en suppliant le roi du regard : - N’ab- 
1 diquez pas, sire, n’abdiquez pa.s. « 

1 Une décharge retentit, la fusillade se rap- 
I proche. 

j “ Vite, vite, » dit le duc de Montpensier en 
poussant le bras du roi d’un geste peu respec- 
tueux. 

I — .le n’ai jamais écrit plus vite, reprend le 
I roi qui n’avait pas quitté ses gants et qui tra- 
çait, tomme à loisir, en très-gros caractères, 
cette abdication si impatiemment attendue ; 
donnez-moi le temps. 

I — Vous vous en repentirez, messieurs, s'e- 
^ criait la reine dont l’effervescence allait crois- 
1 sant ; vous demandez l’abdication du meilleur 
j des rois. 

1 — Que le roi, du moins, n'abdique pas 

I ainsi, sans avoir tenté de repousser l'émeute, 

I reprend M. Piscatory ; il y a encore plus do 
trois mille hommes dans la cour du châ- 
teau (1); mettez-vous à leur tète, prince, ” 
continue-t-il en s’adre.ssant à M. le duc de 
j Montpensier. - Que conseillez-vous, monsieur? 
dit le prince à M. Thiers avec un embarras 
visible. — Je n’ai pas de conseils à donner, 

I répond celui-ci ; je ne suis plus rien. • 

! Seule, Maric-.\mélic continuait de soutenir 
I M. Piscatory. Fière, noble, coui*ageuse comme 
' l’avait été Marie-Antoinette à pareille heure, 
I elle voulait mourir en reine plutôt que de 
I vivi'e humiliée. 

I 

I 

(1^11 yavait,en«>t1ét,4iatis lucuur4iva*rui]«ri<‘».3,<)'Hi homnifc 
«l’iniHuterie, 2 e&i'udrons dv dre^iiiiit «t H dr canon 

charger* à initnuUc, kans compter lot garilien* arsii’* et le* 
gardr* municipaux. 


Ému de ce grand courage si mal secondé, 

M. Piscatory ployé le genou devant elle et 
baisant sa main royale: « .\h ! madame, lui 
dit-il à demi-voix, vous êtes la seule personne 
que je vénère ici ! 

- Vous ne connaissez pas le roi, reprend 
la reine d’un accent peiné ; c’est le plus hon- 
nête homme de son royaume. « 

Cependant le roi venait d’achever d’écrire 
son abdication ; elle était ainsi Conçue : 

-•J’abdique cÆtte couronne, que la voix na- 
tionale m’avait appelé à porter, en faveur de 
mon petit-fils le comte de Paris. 

- Puisse-t-il réussir dans la grande tache 
qui lui échoit aujourd’hui ! 

- Paris, le 24 février 1S48 

« Signé, Louis-Phiuppe. « 

« Puissc-t-il ressembler à son aïeul ! - s’ex- 
clame la reine. 

Louis- Philippe la regarde d’un air de com- 
passion. 

On se hâte d’envoyer le papier encore hu- 
mide au maréchal Gérard, afin qu'il le montre 
au peuple. 

Quelques personnes descendent dans la cour 
des Tuileries pour répandre le bruit de celte 
abdication qui trouvait encore beaucoup d’in- 
crédules, et que l’on démentait déjà dans les 
salons les plus voisins du cabinet où elle venait 
d'étre signée. 

Pendant que ceci se passait au château, le 
combat continuait sur la place du Palais- i 
Royal. A dix heures du matin, les gardes ma- ! 
nicipaux qui occupaient le poste du Château- j 
d'Kau avaient été relevés par deux coropa- I 
gnies du LP de ligne sous le commandement ; 
des lieutenants Pérès et Audouy. I 

Ce poste était un point stratégique très- ^ 
important parce qu’il couvrait à la fois le j 
Palais-Royal et les rues de Chartres, de Saint- 
Thomas du Louvre, du Musée, qui toutes dé* * 
bouchaient sur le Carrousel. Aussi, dans sa ' 
constante prévision d’un sonlèvement popu- 
laire, le gouvernement l’avait-il fait fortifier | 
avec le plus grand soin. i 
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I Adossé à un massif de maisons faisant face 
I au palais, le Chàteau-d'Eau, construit au com- 
j mencoment du dix-huitième siècle, se compo- 
sait d’une façade à deux étafres, soutenue par 
quatre colonnes engagées, et de deux ailes 
latérales percées chacune de trois fenêtres. 
Un perron de quelques marches s'étendait, 
' dans un développement de quarante mètres 
environ, sur toute la longueur do l’édilice, que 
terminait une terrasse entourée d’une balus- 
trade en pierre sculptée. Au centre du premier 
étage, une niche était creusée, au-dessous de 
I laquelle une large va.sque recevait les eaux de 
, la fontaine. Sur une plaque en marbre noir, 
on lisait, tracée en caractères d’or, cette ins- 
j criplion : 

j Quantos ej'uiidil iit usu,i. 

Une porte étroite et ba.sso, revêtue de lames 
j de fer, ouvrait sur le perron de ce monument 
tout noirci par le temps. Les fenêtres, munies 
d'une double rangée de barreaux, avaient été 
I garnies d'épais volets en chêne, troués de 
j meurtrières. C’était une, citailelle imprenable. 
Le canon seul aurait pu endommager ces 
épaisses murailles et enfoncer ces portes mas- 
sives. 

I Ce|>endant. les insurgés, qui ne rencon- 
I traient plus nulle part de résistance, affluaient 
, en masse vers le Palais-Hoyal. Ils avaient 
I construit, dans toutes les rues avoisinantes, 
d'énormes barricades et cernaient compléte- 
! mont le Chàteau-d'Eau. Animé par les répu- 
blicains, qui craignaient de marcher sur les 
Tuileries en laissant sur leurs derrières une 
position aussi forte, le peuple, instruit, d'uil- 
I leurs, que les soldats renfermés dans 1e poste 
I appartenaient au H' de ligne, s'exaltait au 

I souvenir du massacre de la veille. On disait 

I que des gardes municipaux étaient là aussi (1), 
I qu’ils gardaient des prisonniers en grand nom- 

;[!) Il était resté, rn eftet, dix {tardif mniticipaux over les 
I soliists de la licne ait noiobre de c«nt. Qiiurai>te«liu-t prî* 

i soauiors faits dans la uuit, amenés au |>uste du CbAtcau- 
d'Eau {Hir le M' da tijzite, avaient été eoiiduit«, vers cinf| 

I heurt» du inatiu. h 1 a caserne d»* 1a rue dr RÎYoli, gii il.* 

I furent mis en libcriéi 


bre; mille bruits confus montaient le» tètes; | 
tout se préparait à un formidable .assaut. Que!- 1 
ques gardes nationaux s'etforçaient de calmer | 
l’elfervescence populaire, et parlementaient, j 
mais en vain, avec la troupe, pour obtenir j 
l’évacuation du poste. Debout, en travers de ^ 
l’unique porte de la façade, un lieutenant. i 
jeune honmiE d’une intrépidité héroïque, ré- ^ 
sistait à la pression des assaillants et demeu- 
rait sourd aux prières des chefs républicains, 
Etienne Arago et Charles Lagrange. Trois 
fois tiré avec violence en dehors de la porte, il 
reprit trois fois sa position périlleuse ; « Vous | 
me proposez le déshonneur, s’écriait-il; tous. ■ 
nous périrons ici, plutôt que do rendre nos i 
armes. - Et la multitude acliarnée redoublait 
d’efforts pour arracher les fusils aux mains | 
crispées des soldats. Cette mêlée durait depuis 
un quart d’heure environ, lorsqu’on voit p.a- 
raitre sur la place un officier d’état-major, qui 
s’avance jusqu’au perron et crie à la troupe * 
d'évacuer le poste. Un immense bravo, parti 
de la foule, accueille cet ordre; mais le peuple i 
veut plus encore : il demande, il exige les I 
armes. « Et nos armes? - dit le capitaine en 
attacliant sur l'officier supérieur un regard ^ 
plein d'anxiété. “ livrerons-nous nos armes? » 

.Soit que celui-ci n’eût point entendu, soit 
qu'il n’osàt commander à un brave soldat son I 
déshonneur, il garda le silence, tourna bride ' 
et disparut. | 

Etienne Arago revint à la charge avec plus 
d’insistance encore, mais le capitaine demeu- 
rait inébranlable. « Nous consentons à quitter 
le poste, disait-il, mais il faut que ce suit avec I 
les honneurs de la guerre. » Et l'accent dont i 
il prononçait ces paroles disait assez qu’elles 
étaient l'expression d'uiie résolution in- , 
flexible. I 

Pendant cette espèce île trêve, les soldats j 
avaient serré leurs rangs; iis se tenaient ados- 
■sés contre la muraille. Toiil à coup, quelques 
coups de feu se font entendre du côté du Pa- 
lais-Royal. Se croyant attaqués, deux soldats 
déchargent leurs armes. .-Vlurs la fusillade 
éclate des deux côtés. Les soldats se jettent 
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dans le poste et, par les meurtrières, font une 
décharge générale qui balaye la place. 

Pendant qnelque.s minutes, elle présenta un 
spectacle lugubre. 

Au-devant du perron, l'eau qui coulait en 
liberté des débris de la fontaine formait, en 
SC mêlant au sang des blessés, une mare de 
teinte rougeâtre : sur les degrés, on voyait 
j deux cadavres tombes en croix ; çà et là, sur 
I le pavé, des armes, des lambeaux de vête- 
ments, des taches de sang; les grilles du pa- 
lais brisées, la cour vide ; au-dessus de la 
barricade Valois, quelques tètes menaçantes ; 
dans l'angle de la place, un groupe compacte 
qui, déjà honteux de .sa fuite, s'arrêtait, se 
retournait, couchait le poste en joue. Quel- 
ques coups de feu partent ; les soldats ripos- 
tent. Le peuple revient et afflue, à la fois, par 
toutes les rues qui débouchent sur la place ; 
les barricades de la rue de Valois, de la rue 
de Rohan, de la rue Saint-Honoré, se héris- 
sent de combattants; des chefs intrépide.s, 
Caussidière, Haune, etc., les animent. La lutte 
recommence avec fureur; les insurgés courent 
à l’assaut ; les soldats se défendent vigoureu- 
.sement dans le poste. Cependant, Htienne 
Arago était allé rue Richelieu, à la barricade 
de la fontaine Molière, pour se concerter avec 
quelques amis. Il y était à peine qu’on vit ar- 
river, du cété du Carrousel, un officiv supé- 
rieur, suivi d'un aide de camp et d'un officier 
d'état-major de la èarde nationale, M. Mori- 
ceau. Ce dernier, s'approchant d’Étienne 
Arago, lui nomme le général Lamoricière. Un 
pourparler vif et bref s'engage. Le général 
apportait la nouvelle de l’abdication. • Il est 
trop tard, > dit Étienne Arago. — • Trop 
tard! s'écrie le général d'un ton incrédule ; 
trop tard ! on vous accorde la réfoi'me, on 
vous donne la régence ; que vous faut-il 
donc ? 

— La rèpvbliqat. Tous vos efforts désor- 
mais sont inutiles pour l’empêcher. Le peuple 
est maître de Paris ; il ne veut plus ni roi, ni 
princes, ni dynastie. - 

Le général fit un geste qui semblait dire : 


Quelle démence ! Mais, voyant autour d'É- j 
tienne Arago des hommes dont la physiono- 
mie confirmait les paroles qu'il venait d’en- 
tendre, et ne voulant pas perdre un temps 
précieux, il tourna bride, persuadé qu’il allait 
trouver, à peu de distance de là, un tout autre 
accueil. 

Quelques instants après arriva M. de Girar- 
din, porteur des mêmes nouvelles. Il ne fut i 
guère mieux écouté que le général Lamori- 
cière. Tous deux, dans le même dessein, se 
dirigèrent alors, par deux côtés opposés, vers I 
la place du Palais-Koyal où ils entendaient la | 
J^illade. Une multitude innombrable, boni- ' 
mes, femmes, enfants, ouvriers, gardes natio- 
naux. accourus de tous les points de Paris, .se ^ 
ruait sur ce dernier théâtre de la lutte. C'était 
comme un grand tourbillon luimnin qui rem- 
plissait l'air de clameurs. Les roulements du | 
l.amboiir qui batt.ait la charge, la détonation 
des armes à feu, le sifflement des balles, le 
cri (les blessé.s, des voix vibrantes qui chan- 
taient la .Ifar.iei/laise en courant à la mort, la j 
fuiiK'e épaisse qui enveloppait cette scène 
inouïe, donnaient le vertige à qui tentait de 
s’en approcher. 

Cependant, parvenu à l’angle de la place, 
le général Lamoricière s’efforçait de se fr.ayer 
an pas-sage. « Vire Lamoricière ! - criaient les 
uns. • Ce n'est pas lui, il est en Afrique, c'est 
un espion ! » criaient les autres. Ce mot seul 
pouvait le faire massacrer. Son uniforme in- j 
complet et d'emprunt prêtait â la méprise ; | 

toutefois, les baïonnettes et les pistolets bra- 
qués sur sa poitrine ne le faisaient ni reculer i 
ni pâlir. Mais ni sa voix, ni ses gestes n’avaient 
la puissance de dominer une pareille rumeur ; 
c'eût été folie de l'espérer. Le général ne pou- 
vait se résoudre, néanmoins, à retourner sur 
ses pas, car il sentait que le sort de la royauté | 
dépendait peut-être encore de quelques pa- 
roles favorablement accueillies ; il s’épuisait ' 
en signaux ; il ne cessait d'agiter en l'air son j 
chapeau, son mouchoir; mais comme il de- 
meurait à la même place sans avancer ni reçu- ; 
1er, pre.ssé qu’il était par une niasse de peuple, ! 
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une balle vint frapper son cheval qi i se ren- 
versa sous lui. Atteint lui-même, presque au 
même instant, d'un coup de kiTonnctte au 
bras, il fut enlevé aussitôt par quelques hom- 
mes du peuple qui, le protége.int de leurs 
corps, le portèrent chez le marchand de vin à 
l'angle de la rue de Chartres, où le docteur 
Pellarin avait établi une ambulance. On y 
pansa avec le plus grand soin sa blessure, puis 
on le fit sortir par une porte de derrière et on 
le ramena chez lui, oü il apprit bientôt que 
c’en était fait de la monarchie. 

De son côté, le maréchal Uérard n'était pas 

IJ. 


plus heureux ; hissé sur le cheval tout capa- 
raçonné de velours et d’or que le roi venait 
de monter pour passer la revue, le maréchal, 
en habit noir et en clmpeau rond, un rameau 
de buis à la main, faisait une étrange figure. 
Il s'avançait lentement, avec toutes sortes de 
difficultés, è traversin foule, quand M. Prin- 
cete.au, porteur de l'acte d'abdication, parvint 
à le rejoindre. Le maréchal allongeait le bras 
pour prendre le papier que ce dernier lui ten- 
dait; mais quelqu'un do plus leste l'avait déjà 
saisi. C'était un officier de la garde nationale 
qui refusa do le rendre, M. Aubcrt-Koche. 
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I Crai^'nant, sans doute, que Tabdirntion du roi 
I n’aiTôiàt une seconde fois la révolution, il 
1 enleva des mains du vieux militaire le [inpier 
précieux et le passa aussitôt h riiarles La- 
grange qui se trouvait 15. Dans le môme temps, 

' la foule, tout eu criant J'icf Je uu^rècJialW^. 

repoiiesait domiement vers le Carrousel. Les 
i troupes, pendant riiitervalle, s'étaient repliées 
{.anslacour<ludint«'auet fenuaient lesgrilles. 
1 e maréchal ne put donc pas même rendre 
coniote au roi du triste succès de son ainba<- 

i * 

I sade. On venait d'apprendre aux Tuileries, par 

j M. Créiiiieux, que, dans toutes les directions, 

I les émi->aires de la rovauté avait. nt échoué et 

j que ni I 3 général (îourgaud, ni !o !il.« de l'anii- 

I rai naudlii, envoyés sur la placii do la Con- 

coide, ni M. do Oirardin, ni M. Merruau, ni 
personne n'était parvenu à se faire écouter du 
peuple. 

' I no foule de courtisans encombrait encore 
les antichambres. Le duc (le Ncim urs allait et 
t venait, interrogé et interrogeant, sur les es- 
I caliers. dans les corridors, ne sacîinnt rien, 

' ne décidant rien. Le duc de Montptnsier avait 
j perdu conlenaiire. Louis-Philippe était tombé 
' dans une complète atonie. Pendant que de.s 
ordres étaient emoyésaux écuries du Louvre 
I pour qu'on amenât au château quatre voitures, 

I et que la consigne de détresse de tenir le 
[ temps nécessaire pour protéger la fuite du roi 
I était donnée aux troupes, Marie-.Vniélie aidait 
son époux à dépouiller son uniforme et ses 
plaques et a revêtir riialdt bourgeois. En 
proie 5 une exaspération qu'elle n'essayait 
j pas de contenir, elle se répandait en re* 
proches contre tous ceux dont elle suspectait 
’ la lidélité. 

j « Ah! monsieur, que vous êtes coupable, 
I que vous avez été ingrat envers nous î vous ne 

I méritiez pas un si bon roi ! * disait-elle à 
j M, Tliicrs. 

! M. Créniieux, qui insistait pour qu'on fit 
I h;»te, était aussi l'objet de ses soup<;ons : per- 
I sonne no lui répondait, on gardait le silence 
par respect pour une telle infortune. D'ail- 
leurs, ce n'était le moment ni des récrimina- 


tions, ni de.s explications, ni des excu.«es. 

On entendait toujours la fusillade. Les voi- ! 
fures royales étaient arretées par les insor- I 
gés. On décida d'aller à pied jusqu'à la place | 
de la Concorde. Dans le trouble de cette fuite | 
précipitée, toutsc faisait, tout se disait comme [ 
au hasard. I 

La duchesse d'Orléans se croyait régente. 

Une telle élévation, dans un Ud moment, 
quand elle ne sentait auprès d’elle ni un cœur, 
ni un bras, ni un génie assez puissant. a«sez j 
dévoué, pour sc jeter entre son fils et la révo- 
lution. c'était une terrible éprouve pour son 
oonrage IL Le roi ne lui avait, d'ailleurs, 
donné aucun ordre, aucune explication, aucun 
conseil; 11 ne lui avait dit que ces seules pa- 
roles : •» Hélène, restez. •* Lonis-Phi!ijq>e ne j 
pensait pas que sa fuiti fût un exil. Il ne croyait ! 
pas môme que la duchesse d’Orléans dût être ; 
régente. Par son abdication, le duc de Ne- ; 
mours entrait, de plein droit, dans l'ixcrcicô ' 
des pouvoirs que lui conférait uns loi des [ 
Chambres. Üe Srûnt-Clond, où le roi comptait 
s'anèter, il diri^t'iait encore les conseils, il j 

régnerait de fait sous le nom iTuii enfant. 1 

, * 
C’était là le fond de sa pensée. 

Cependant, on le pres.sait de fuir. Il deman- ^ 
liait sa montre, .son portefeuille ; il parais.'iait \ 
tout préoccupé de ces petits détails, étranger j 
aux sentiments douloureux qui éclataient en | 
sanglots autour do lui. Le duc de Montpensier ! 
embrassait sa jeune femme enceinte, lu con- | 
fiait aux soins du docteur Pasqtiier et à la ' 

garde de M. de Lasteyrie. La princesse Clé- ' 

mentine, la duchesse de Nemours, tenant par I 
lu main scs deux enfants, sc disposaient à 1 
suivre le roi. Les mains se sentaient; les re- j 
gai’ds échangeaient des 1 ensées, qu'on iTosait j 
se communiquer tout liant. La grande figure 
de Marie-Amélie dominait do son désespoir 
toutes ces tri'-te.^ses. 

Enfin Louis-Philippe, appuyé sur le bras j 
de la reine, suivi du duc do Montpensier, de \ 
MM. Crémieux, Ary Scheffer, Jules de Las- [ 

(I) c Quoi fnr<lcaii! «’écriiiit U princoMO on {larlant aux ^ 
|»er’‘<mnL^ de *n •uû*. Lt Juiu^ille <(ni nVHt p.-ia icil > i 
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tcyrîe. Gour^aml, Uo^op (du Nord), Montali- 
TOt, Dumas, U^hel et LavaleUe, sort du palais 
par un couloir étroit et sombre conduisant au 
vestibule de rfI«)rîog:c, et s’avance, par le jar- 
din, vers )a place. D.»s j^ardes nationaux à 
pied et à cheval et une compagnie de gardes 
iminicipanx occupent les allées (l); un esca- 
dron de drr.gons se forme sur deux rangs. Le 
I triste cortège pa>»se en silence. 

En arrivant à la grille du pont Tournant, où 
I dev.aient stationner les voitures, on ne les voit 
I point. Alors le roi, trantinille jusque-là, donne 
} de vives marques d’inquiétude. I/aspect de la 
place, en effet, nVtait pas ra<surai»t. Les 
troupes du général Ilcdeau étaient massées 
autour de l’obélisque ; mais une immense nuil- 
tilude les enveloppait. Les cavaliers, qui ser- 
vaient d’escorte au roi se voyaient poussés, 
refoules; ils n’i>saieiit qu’à demi résister à la 
pression du peuple, craignant de trahir, par 
I trop de précautions, la présence des persi-nnes 
royales. 

, Les voitures! mais où donc sont les voi- 

tures? •• répétait le roi. Un moment, comme 
! on s’efforcait de gagner l’obélisque, où, jiar 
suite d’un malentendu, les voitures étaient 
' restées, la reine fut violemment heurtée et sé- 
parée de son époux. Elle jtta un cri, clian* 
cela; un jeune homme fit nu geste comme pour 
. la soutenir. « Laissez-iuoi, >• dii-clle en le re- 

{ (l) Loui»>Fbilip[i« fut iiiouttf eu luiture, un «idc de 

^ camp du gt-nérul IkJcau %iul exhorter c > liru\«( t 

I tie pas B’.iirra lo roi de cra ntc de l'vx^-oser d.«V4iit:tgf, et a ic 
dispercur ao plue vue pour m K>ne;raire à lu tiireur du p«UiiU'. 
f L'ofticier qui '«$ coiniian>iiiit, vjtidurd ù vbcvruK blaiir^. 
héeit«it. • J'ei ircnie iinti de eonrkv, diuii-il, je ii’ai jumai» 
rendu mon é(wc: j«* ne veux |ui* me dvxbouorvr. — On von . 
la rendra, «Wriait l'ai'ic de rnmp; iiiuii, au nom du cu>l, 

, hàt«i*voa«, nu vous ferez mauai-rer lot.» vo« Itoinme». • Et, 

J iBO;t.é de |.r«, moitié de tWiv, un jeta iur lus éj aiiles d» 

, Tieiiinr'l un manienn liourgmtis et ou l'ontraltia hors du Jar- 

I din. Notons ici un mot heroiqur atitos va naïveté. ToocLé dv 
la »qUic tndv avec laquelle un garde iiiUiiici{ml couvre son of> 
6cier du luaiit au qm cache runif.irme si claiigcr«ux a porter 
dans ce mnin<n>. l’aide de camp cherche amour de lui s'il 
I ue Verra pas quelqu’un qui puti>e prêter un suriout à eu 
brave «oUai; i>’a,a-rc>c-vaiit )K*r>ouoe : • ;v>ats vt.u», mon ' 
ami, dit-il AQ soldat, vous u'ttvvt rien pçur cacher votre uui- ' 
I forme; qn'al.t'Z.vuus deveuirV On tous tuera. — Obi moi, j 
' mon eo.nmaiidant, rêpood le gardo municipal, rtla n< fait 
nrn. » 


poussant. Bien qu’à Jumi évanouie, elle avait 
encore la force Je se trouver offensée d’an 
.-erours qu'elle ne demandait pas (1). Le roi, 
ressaisissant son bras, l’enleva, en quel-jne 
sorte, et la poussa dan^ ane des voitures, où 
il monta en tonte iiâte après elle. Les enfants 
de ht duchesse de Nemours étaient déj'i dans 
l'autre, d bout sur les coussins, collant à la 
vitre leurs visages bhmd.s et ro^cs, plus cu- 
rieux qu'offrayés du spectacle étrange qui s'of- 
frait pour la première fois à leur vue. Leur 
mère les rejoignit. Alors, on donne le signal 
du dép.art. iJn jette tnicore à la hâte, par le 
cm ivau de la portière, mi poi-ieroiiille tom'aé 
a terre et un sac de nuit qui contient quelques 
effets. • Partez, partez, partez ilonc! ♦»s’éciie 
M. Crémieux. Le cocher donne un vigonrcdx 
coup de fouet, et les deux voitures partent à 
fond de train par le quai de Pa^sy, en\elop- 
pées d’iin détachement de gariles nationaux à 
cheval et do deux escadrons de cuirasMers 
que commande en personne le général lie- 
giiaud de Saint-Jean-ii'/Vngély. 

I>a résistance du poste du Château d’Eau, 
cct acte sublime d'honneur militaire, d<in; les 
héros pléhéieits sont tombés inct nims dans le 
silence do la mort, protégea la d éroute ho n- 
toiise dus Tuileries. 

Nous avons vu que les insurgés, secondés 
par une centaine do g:\rdcs nationaux dos troi- 
sième et cinquième légions qui venaient de 
j désarmer le poste de la Banque, avaient forcé 
les grilles du Palais-Uoyal. du cdtéjdc la ga- 
lerie de Valois. En une minute, les apparte- 
ments étaient envahis, toutes les fenôti’^s se 
garnissaient de combattants; le palais et le 
poste se renvoyaient des feux meurtriers, la 
! tniiraille pleuvait sur la place comme une 
i grêle épaisse. On supposait bien que les niu- 
' nitions devaient s'épuiser, que les morts de- 
i valent être déjà plus nombreux que les vivant.^ 

(1) A ca mom«iit. un oni'.'it r d» «uirat-iivr», crovatjt ta via 
«lu roi niFna'-êi>, aux boinnim Uu p«a,-la i|Q> le aer- 

taicikt d'i in*--» quelques parules iui^tuJcute». ■ .Ues.ieur», 
v^.'gr.ex le n»! dii»il. ÿuiutiivk-it-.u» <tuuc «ici ti.M-»iu»V 
, <li| OM'- Voix «Ih<«« la tnule. t^u'it rarw ! • 
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dans l'intérieur du poste ; mais rien n’annon- 
çait que le courage flécliit. La pensée de capi- 
tuler, en effet, ne venait point à ces Viraves. 
Et le peuple se ruait sur les marches du per- 
ron, contre les portes qu’il ébranlait à coups 
j de barres de fer ; les uns s'efforçaient d’esca- 
lader les fenêtres, tandis que d'autres, moins 
emportés par l'ardeur du combat et déplorant 
l’inutile effusion du sang, s’efforcaient do faire 
cesser le feu cl d’amener les soldats à des 
pourparlers. Ils s’avancaient jusqu'au pied des 
murs, affrontant une mort presque certaine. 
Mais en vain essayaient-ils par leurs gestes, 
par leurs cris, do rassurer les assiégés sur 
leurs intentions pacifiques. On les accueillait 
à coups de fusil, comme on avait accueilli le 
général Lanioriciêre, M. Crémieux, M. de Gi- 
I rardin et le maréchal Gérard lui-méine. Quel- 
j ques-uns de ces intrépides citoyens payèrent 
j de leur vie leur généreuse résolution. 

‘ Tout à coup une pensée infernale saisit la 
i multitude. 

! On venait de forcer sur la place du Car- 
I rousel les écuries roy.ales. Quelques enfants 

! avaient mis le feu aux voitures. • Lt feu ! le 

'■ feu au Château d'Eau ! - s’écrie-t-on. 

' Aussitôt des hommes du peuple s’attellent à 
I ces voitures enflammées, les traînent sous les 
I fenêtres du poste. On apporte des bottes de 
paille, des fagots; un tonneau d’esprit-de-vin 
est roulé sur ce bûcher. Le vent attise l'incen- 
die, il pousse la flamme; elle monte, s'étend, 
tourbillonne; elle entoure d’une ceinture ar- 
dente la vieil édifice; elle pénetfe enfin, elle 
s’engouffre dans l’intérieur. C’en est fait des 
martyrs de la royauté, ils n’ont plus que le 
choix de la mort; le lieutenant Péresse ouvre 
la porte et veut sortir; il tombe frappé de 
I plusieurs balles. Les soldats qui le suivent se 
précipitent sur le seuil et jettent leurs armes, 
en criant qu’ils se rendent, tandis que d’autres 
' se sauvent par la porte du Musée. En voyant 
ses ennemis en sa puissance, la multituile 
I pousse un rugissement de joie. Mais, aussitôt, 
un cri d’humanité se fait entendre. Le peuple, 
un instant égaré par la démence du combat. 


SC précipite pour arracher à la mort ses enne- 
mis. Il répand l’eau à torrent pour essayer 
d’éteindre l’incendie qu’il aallumé. Quel spec- 
tacle! et comment le décrire? Quand le peuple 
pénètre à travers les décombres fumants, tré- 
buchant sur des cadavres noircis, des vête- 
ments ensanglantés, des lambeaux humains 
calcinés, épars, il a horreur de sa victoire. Du 
sein de cette désolation, il enlève les blessés, 
les prend dans ses bras, les porte dans la gale- 
rie du Palais-Royal. Là, soldats de la royauté, 
soldats de la République, vaincus et vain- 
queurs, sont étendus sur des lits, des mate- 
las, des canapés, rangés à la hâte le long des 
murs. Des médecins, des femmes pansent les 
blessures, étanchent le sang qui coule, abreu- 
vent les lèvres ardentes, commandent le si- 
lence, c.alrnent les convulsions de la mort (1), 
Et pendant que ces soins pieux honorent 
l’humanité, à deux pas de là, sous le même 
toit, des hommes qui ne respectent rien, des 
vandales, saccagent les richesses du palais : 
tableaux, statues, livres, vases précieux, ma- 
gnificences de l’art, trésors de la science, rien 
n’est épargné, rien n’échappe à la dévastation. 
Une fureur aveugle s’acharne sur ces vestiges 

(I) Lo romhat da (ItiitQBii-d'Kua coûta 1» vie à ons« lol 
daU et à trcnle-lniit citoyens !„« lieutenant P^reaae, qui 
nviiit rcro iieor coups de fen «t aix coiipi d%«rme blanclie, a 
Bticooiiiliê lu 7 mars, Iroiv jours apr^s l’cxtractioa d'um der- 
nière Ijjllc restée dan* le l*m» ganrlie. Le iicatenant Audony 
a été amputé du brus droit. 

l>os acte* de courayv surhamtiua s'accomplissaient des 
denx côtés dan* cette lutte frutricide. Un ouvrier laiUear, 
presque un onfaut par la taille et par l'dgc, le jeune Bayeux, 
l’épaule droito fracutséc, la cliemiso twnglaitte, ne pouvant 
plus tenir uu fusil, allait et venait, sous la grélu des ballos, 
brandissant nu j«brc de la main gauclie, excitant le peuple, 
dcliaiit les soldats. Un bravo r. publicain, le capitaine I..es- 
8ci>s arrivé avec si comp.tgnie à la barricade de la rue de 
Valois, voulait encore tenter ds mettre riii au combat. Arbo- 
rant son mouoboir & la garde de son éi>é«, il desceodait avec 
l'aide <rl'llieunc Arngo, et s'avançait eu courant vers le poste; 
maU, pnrwnu au milieu de la place, il tombe atteint d'une 
hal!e Une l'emme nnssi, une jeune ri bolle personne, bravait 
l.i III tnt Ile {HHir scrmii'ir les blessé) vt les recueillir daos ta 
tleaurire, * Tu es une vraie Jloiu i.iu*, » Ini dit un boinino du 
pciipk en lui l'nippaiit sur répaiilc. C’était luadecnuiselle Lo- 
pcz. actrice de rodéoii. Clioso bi/arre! ira cafés et les caba- 
rets étaient restés oiiverU. On allait s’y reposer, on fumait, 
oa plui^nutnit entre deux fusillades. Un chien perdu, qui 
hurlait au bruit des cou|vs de feu, «*giya pins d’une fois Cf'*-tO 
scène iragioue. 
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inanimés comme sur des ennemis vivants. 
Bientôt l’ivresse dil vin vient s’ajouter à l’i- 
vresse du combat ; on a pénétré dans les caves. 
La garde nationale fait des efforts inouïs, mais 
inutiles, pour contenir ces excès. 

Ainsi le peuple se montre au même moment, 
dans le même lieu, sous ses deux aspects les 
plus contraires; donnant raison à ceux qui 
l’aiment comme à ceux qui le redoutent. Ici, 
courageux, humain, plein de douceur; là, 
brutal, insensé : honneur ou fléau de la civili- 
sation, espoir ou terreur de l’avenir. 

Cependant, madame la duchesse d'Orléans, 
laissée aux Tuileries, regagnait à la hâte ses 
appartements. Dans le trouble des derniers 
adieux, elle avait échangé quelques mots avec 
les députés qui entouraient le roi, et, se 
croyant suivie par eux, elle comptait sur leur 
conseil et sur leur appui. 

Qu’on juge do son effroi lorsque, au bout de 
sa course à travers les salons et les couloirs, 
d’où elle entendait la rumeur do la mas.<e po- 
pulaire qui débordait sur le Carrousel et es- 
caladait déjà les grilles du château, elle se 
retourna et se vit seule avec quelques per- 
sonnes de sa suite. Ses joues si pâles pâlirent 
encore. 

Bn ce moment le bruit du canon retentit 
dans la cour. I.a princesse crut qu’une lutte 
fatale s’engageait. Bile savait que la troupe 
n’était plus en état de résister, elle pensa 
qu’elle allait être massacrée. 

.Alors, par un de ces beaux mouvements du 
cœur, fréquents dans l'histoire des femmes, 
elle saisit ses deux enfants par la main et se 
pl.ai;ant avec eux devant le portrait en pied 
de leur père '1) ; - 11 ne me reste donc, s’é- 
cria-t-ellc en implorant de ses yeux en larmes 
le secours d’en haut, qu’à mourir ici ! - 

,\u même instant, la porte s’ouvrit; un éclair 
d’espérance brilla dans les yeux de la prin- 
cesse, elle s’élança à la rencontre de la per- 
sonne qui entrait. C'était M. Dupin, qui, suivi 
de M. de Grammont, cherchait la réj/enle 

(1) Co portr%it. di;;ne d'une telle 

e>t dù kii pinceAD de ,M. Ingr'*i. 


pour la conduire à la Chambre. > Monsieur 
Dupin, s’écria la duchesse, vous êtes le pre- 
mier qui veniez à moi. - Chose étrange! en 
effet, la régente, eu ce moment suprême, était 
complètement oubliée des hommes politiques. 
Bresque aussitôt on vint lui dire que M. le duc 
de Nemours l’engageait à quitter les Tuileries. 

Bile prit le bras do M. Dupin, et, suivie d’un 
petit groupe de personnes de sa maison, entre 
autres de M. Régnier, précepteur du comte 
de Paris (1), elle traversa le jardin et passa 
devant des troupes de ligne qui, n’ayant reçu 
aucun ordre, ne lui rendirent même pas les 
honneurs militaires. La duchesse tenait par 
la main le comte de Paris; le petit duc de 
Chartres, malade depuis quelques jours et 
grelottant de fièvre, était porté par son mé- 
decin, M. Blache. En arrivant au pont Tour- 
nant, M. Dupin, s’avançant vers la foule, pro- 
clama, à haute voix, le comte de Paris roi 
des Français et madame la duchesse d'Or- 
léans régente. Puis on se dirigea vers la 
Chambre (2). I.a princesse était émue, mais sa i 
volonté restait ferme; elle allait, non pas 
comme un l'a dit, assouvir enfin une ambition 
longtemps contenue, mais tout simplement 
accomplir an devoir de mère. 

Si la duchesse d’Orléans avait eu, en effet, 
ces ambitions impatientes que les soupçons do 

{1) M. AJol{>he ne <)uitu pei 1* [>rinc«ue d«pui« 

4on ddpert tlri Tuileries. 11 la «iLvit à la Chambre, aux lova- 
liiles, à Bligiiy, et <lo li, sam a%oir pu revoir ta h- 

miite, en n«lgif)ue, à Kms, à Kif’nacb. H ne revint en FrAOce 
qu’aprè» raclu-veinent ii«' rù<lu>^tioit ü« sou «'-lôve. 

(2} r^n Iniit qnc la duclictte d’Orb'aus te dingeail vers ta 
Chambre, au liruienaiit de la S' Ipgimi, le citoyen Aubert- 
Roche. riidoulaot des scène» clTiviyablcs si le cumbat venait à 
•'engager vnire les insurgi^s et la trnupa qui gardait enoor« 

!es Tuilerie*, te prêicnta au guichet de l'K-’hciie et üemaa la 
à parler au commandant du cliAtean. 11 lui peignit avec la 
plui grande vivacité le péril cruUsoJit, et rengagea à livrer 
immédiatement les Tuileries à la gar.Se nationale, qui imur- 
mit, du mt'in», lr»préscrver du pillage. |je coiuuiaudaitt, 

UC puiivaiit prendre sur lui de donner l'ordre d’érariier, von- 
•hii«it M. AuWrt'UorheauducdeNemniirs. Celni-ci icoula en 
üilence et tit ce qu’un lui demandait. Aussitôt, rnrtirerie, 
après avoir tiré ira s conps de moon chargés a blanc, sigrul 
convenu pour axertir de l'arTivèe du peuple, eomtser.Ta son 
rnoux'emciit de retraite parla grille du Pont*lloyal. I.es dra- 
gon* iiiirenl pied h terre pour faire descendre leurs chevaux 
par 1 csritHcr iln mil eu. I.u rolmita se Ht avec si peu d'erire 
qu’on oubl a >lc relever les p istes iiilérienrs. 
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la fîitnille royale lui l'rc^taient . elle aurait 
réussi |iout-ùtre ilaiis sa tentative (1). Mais. 
malj:ié l'oiiiiiioii acoréilitéc au Cliàteaii, elle 
n'était pas <lu tempérament qui fait les fortes 
ainliitlons et les grands desseins. Inlelligeiite, 
réservée, délicate d'esprit et de corps, digne 
de soutenir avec lioimeur un rang élevé, elle 
n'avait rien de eette énergie aiidacieuse qui 
s'empare du commandement. Haliitnellement 
soniïrante et résignée, elle nourrissait de va- 
gues espérances; mais la flamme intérieure 
qui fait les Marie-Thérèse ou les Catherine 
ne rayonnait point à son front. Sa lèvre njé- 
lancoliqiie, qui lui gagnait, par des paroles 
aimahles, les cœurs liienveillants, ne frémis- 
sait point de cette éloquence qui snhjiigue les 
imes rehclles. En un mot, c'était une nohle 
princesse, ce n'était ni une héroïne ni une 
femnie de génie. Il eût fallu être l'une ou 
l'autre, pour arrêter i\ soi, ii ce moment su- 
pirnie, le flot emporté des révolutions. 

CIIAI'ITRE XII 

1,0 aux 

Apr^s la fuite de Louis-Philippe, la duchesse 
de Monljicnsier, qui n'avait pu trouver place 
dans les voitures flu roi, sc rendit à pied chez 
M. Jules de Lasieyrie, rue de Miroménil. Le 
duc de Wurtemberg et son fils s’êtùent cchap- 
p(^s par la galerie du I ouvre. Le général Sé- 
ba"tiajii, ayant revêtu des habits bourgeois, 
avait quitté les Tuileries en même temps que 
Louis-Philij'pc et s’était, réfugié dans 1 hôtel 
de son fière, rue du Faubourg-Saint-Ilonoré. 
Quant au maréchal Bugoaud, dédaignant toutes 
précautions, il sortit à cheval, en uniforme, 
lentement, fièrement, écartaift à droite et à 
gauche les carabines des insurgés qui af- 
finaient sur le quai. Coimne il se dirigeait vers 
le faubourg Saint-Germain, it se croisa, sur 

(t) Snr \i! de lu Cvncorde, 1 « comU de l arU trélmcli» 
«t toml.a, II tipf=e tl: aucun mal; mao ci-ue cUju ful im imte 
pr*nia;rtj j>our la cu'i»r uouulc de % tuv .'C. 


le pont Royal, avec un groupe d'hommes du 
pcii|il«qui, l'iiymit l'cconiiu, .se mit è murmu- 
rer : « A tris üiiffenudf Mûri à Buyeaud! • 
Le m.vréchal était dtyê loin, quand le hruit 
confu.s de ces momices frappa son oreille. 
Aussitôt il tourna brille, marcha droit .sur le 
groupe d'oi'i elles partaient. « Qii'esl-ce qua 
j'entends? s'écria-t-il; vous voulez la mort 
de Rngeaudî mais le coiiuaissez-vous bien, 
lingcau'l? savez-vous ce qu’il a fait pour son 
pays ? Buge.'iud est un des derniers qui aient 
envoyé des halle.s aux Hru.ssicns et aux Russes, 
quand ils menaçaient Paris, lîugeaud a son- 
mis l'Aliiérie à la !•' rance. Allez, croyez-moi, 
respectez lUigeamI et tous les braves de l'ar- 
mée, vous aurez besoin d’eux avant qu’il soit 
loiiglemps ! Et les insurgés, gagnés par cette 
parole franrhe et vraiment populaire, entou- 
rèrent le maréchal en criant : • Vite Ou- 
jeaiitl ! • Puis ils l’escortèrent comme en 
triomphe jusqu’au seeil de sa demeure. 

Les troupes qui, sous les ordres du général 
Rulhières, avaient occupé tous les abords du 
jardin et protégé ainsi le cortège de la du- 
chesse d'Orléans, s’él.aieiit repliées et massées 
sur la place de la Concorde où, .sur l'ordre 
e.vprês du duc de Nemours, elles devaient at- 
len.lrc que la régente sortit de la Chambre, 
pour l’esciirterjusqu'à Saiiit-Cleud. Le général 
liedeau tenait toujours la tête du pont Royal. 
Ces deux généiaiix disposaient encore de 
forces sullisantes pour couvrir le pal.aLs Rour- 
hon et le defendre, de ce côté, contre l'inva- 
sion du peuple. 

Revômms aux insurgés que nous avons lais- 
sés entrant dans la cour du Château. Leur 
surprise fut extrême do voir que la troupe ne 
faisait aucun préparatif de défense. Ils igno- 
raient encore la fuite du roi ; c'est à peine s'ils 
ajoutaient fui à son abdication. Us s’atten- 
daient ù tro iver aux Tuileries une résistance 
formidable. 

La première colonne d'insurgés qui pénétra 
dans la cour était commandée par un officier 
de chasseurs de la 10" légion, lumime de réso- 
lution et de dévouement, le capitaine Uuiioyor. 
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11 iiU^ressant ilü suivre la inarclie de 
cette Cüloiuu', (Ippuis le moment où elle s’etait 
sêpatvo des défenseurs «le la «Ijnastie. rVtait 
vers neuf heures du matin; on venait d’ap- 
prendre à la mairie «lu lü® arrotulisseajeut» 
où la compagnie du P liaiailUm, sous les 
ordres du capitaine Duimyer, s'étuit rendue 
pour demamler des cartmclie> (1), que la pri- 
son rnilifaire de l’Abhaye, defenduo par un 
poste d’infanterie, était attaquée par le peu- 
ple. A ce moment, ]ilu>ieurs élèves de l licole 
polytechnique arrivaient ; ils annoncent à 
haute voix que tous les élè\t's se sont divisés, 
pour aller, dans chaque arronilis>ement, con- 
courir avec la garde nationale au rétablisse- ' 
üunt de l’ordreetau maintien «le la liberté. 
Des cris redoublés de •* l'ice t' Keuh polÿtcch^ 
nique! tice la rê/orùicl »• saluent cette nou- 
velle, et l’on se lue^ aussitôt, en marche vers • 
l'Abbaye pour aller, s'il ouest temps encore, , 
s'interposer entre le peuple et la troupe. Kii ■ 
débouchant sur la place, la colonne voit que 
les insurgés sont maitros de !:i ifrisoii.; ils 
avaient désuriné les soldats, «lèlivj i* les pri- 
sonni<rrs, et ils üomnieir;ui»‘nt à démolir la 
matsoii d’arrêt. Incert^iins sur les dispositions 
de la garde nationale, ils se retirent silencieu- 
sement derrière leur barricade, établie en tète 
de la place, et se tiennent en ob'er\aiU n. Le 
capitaiive Dunoyer les aborde et h s somme «le 
ne pîis continuer une destruction inutile. Ils 
répondent par les cris «le - l'ice hnjarde na~ 
iionaie! tite l'jicolc pol tjUchniqhe! ticc la 
H/ijrwe! « — - Dui, mes amis, l ire la f«f- 
fotmel dit Duiioyer; que tous ceux qui la 
veulent nous >uivent a\econlrcnt di>cipliiie. » 
Puis, voyant que les insurgés, armés de pio- 
ches, de muruuux de forge, de pinces ù dé- 
molir, de haches, de barioanx do fer et de 
sabres, manquent de fusils, il propose d'en 
aller prendre à la caserne municipale de la 
rue de ïouriiün. On se i-ango à sa suite et Ton I 
marche eu avant, en chaulant la Mürstillahe. j 

Fji gJirJc ii«t'o»tle uiaii<igftit J« carf»u<lj^!,, ca 

4|ui «*i 9uni>ftimnAiii 4*%iii(|Ué i«r Iw n di uvu:i..i^« .juV 
VHÎt 1« gouT«r4,eiii«iiC duos te» dbpgtjUvO». 


Avec ce renfort, qui la porte environ à j.ix 
cenls homme**, la colonne «e dirige vers la 
caserne de la rue de Toiirnon. Elle la trouve 
occupée par un déi.aclieimmt de la 11* légion. 
Les gardes municipaux l’ont évacuée d * g! and 
niaiin pour aller prendre po>ition sur la rive 
«Iroito de la Seine. 

Alors, Diinovcr conduit scs hommes la 
caserne des .sapeurs-pompitTs, rue du Vieux- 
Colomhier, où il espère trouver des armes. 
La c.asi.Tno est fermée ; la scntinoiie se retire 
dans le post<^ Le commandant parait è une 
b'iiêtre du rcz-de-cliaiis.'^ée, et, le capitaine 
Dunoyer lui ayant demandé des armes pour 
ses Yolmitaires , H consent, après quelques 
diffl’cultcs, à livrer emiroji qualrc-vingis fu- 
sils, «|ue l’on passe i travers la grille d’une 
croisée. Ces fn>iis sont chargés; un coup «le 
feu part accidentellement. Plusieurs insurgés, 
se croyant attaqués, crient: Vetvjaviïct! 
veulent niettro lo feu aux portes; mais les 
gardes nationaux parvicnneiil a les rassurer. 
I.a colonne s'ébranle et se divise en deux dé- 
taclienieiiti ; mit volonUires du peuple so 
dirigent, par la rue du Clicrche-Midi, vers la 
maison du conseil de giicrre, bien nVolus à 
l'enlever «le vive force. Après avoir recruté 
sur leur chemin des hommes et des armes, ils 
doivent premlre par «lerrière la cas«*rnc île la 
rue de Buhylone, pendant que la colonne prin- 
cipale, sous les ordres do bui.oyer, l'attaquera 
par-devant. 

Mais, arrivi^s à rentrée de la rue de Baby- 
loue, quelques grrdes imtionaiix de cette co- 
Uuine. ayant été reconnaître les dispo-*itions 
de la caserne, apprennent que la troupe est 
partie la veille et qu’il i/y a plus au poste 
qu’au petit nornbio de jeunes soldats iéo« m- 
j mei.t eiiirés au corps. Le sergent qui parle- 
mente avec eux propo**e de recevoir dans le 
postequelques gardes nationaux pour le garder 
en commun; il ajoute en même t«*nips, du tou 
le plus ferme, que si l’on prétend le dêsaruier, 
lui et les siens, il se défendra à outrance. Oette 
réponse énergique impose le respect. Le cnpi- 
taiutf Dunoyer fait faire volte-face à sa troupe 
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Et va rEjoindre avec elle le détachement qui 
revient du poste du conseil de guerre. 

Ce poste, après une courte résistance, a été 
enlevé et iléjariné. On « , comme partout , 
hnilc les portes et délivré les soldats détenus. 
On apprend au même moment que d’autres 
baiiiles d’iiisurgés ont pris les c.asernes de la 
rue Moiiffelard, de la rue des Grés, de la rue 
du Foin, de la rue des Carmes, et désarmé 
tous les postes intorméiliaires. Le succès du 
peuple est complet de ce côté de la Seine. 

I.a colonne de Dumner, grossie dans sa 
marche et forte d'environ quinze cents hom- 
mes, après avoir franchi de nombreuses bar- 
ricades sur la place de la Croix-Rouge, dans 
les rues du Four, de Bussy, Saint-André-des- 
Arts et Dauphine, arrive en tète du pont Neuf, 
à l’entrée du quai Conti. La garde municipale 
stationne sur le quai de l’Horloge, Un déta- 
chement do cuira,ssiers est à cheval, en face 
du terre-plain Henri IV, Les insurgés s'ar- 
rêtent un moment et font flotter leurs dra- 
peaux en criant ; Fire la réforme ! mais, voyant 
que la troupe fait bonne contenance et qu’elle 
est prêle à recevoir le combat, ils passent 
outre, 

A l’entrée de la rue des Petits- Augustins, 
ils voient accourir du quai Voltaire une dizains 
de gardes nationaux à cheval qui agitent en 
l’air des mouchoirs blancs. Le plus avancé, 
quand il est àportée de la voix, s’écrie : • Tout 
est fini, mes amis! le roi abilique en faveur 
de son petit-fils; la duchesse d’Orléans est 
nommée régente! » A ces paroles, des mur- 
mures éclatent dans les rangs des insurgés. 
• Cela se peut, répond Dunoyer, mais nous 
n’avons plus de foi aux paroles; nous ne quit- 
terons pas nos armes que l’armée ne soit sortie 
de Paris. • 

Sans insister davantage, les cavaliers con- 
tinuent leur marche par la rue des Saints- 
Pères; ils vont porter dans tout le faubourg 
Saint-Germuin la nouvelle de l'abdication, qui 
est à peu près partout bien accueillie. 

Cependant la colonne a gagné le pont des 
Saints-Pères, occupé par la troupe. Avant de 


passer outre, Diinov-er tient conseil avec ceux 
qui l’entoureiit, et propose de traverse” la 
Seine pour marcher sur les Tuileries. Quel- 
ques-uns font observer que, si le roi a vérita- 
blement abdiqué, il importe de courir immé- 
diatement à la Chambre, afin de mettre en 
déroute les partisans de la régence. D’autres 
se rangent à l’avis du capitaine. Mais, pen- 
dant ces pourparlers, une grande hé.sitation 
s’est manifestée dans la colonne. La nouvelle 
de l’abdication du roi et de la régence de la 
duchesse d’Orléans, qui circule, l'aspect des 
quais occupés par des troupes en bon ordre, 
les fortes détonations que l’on entend inces- 
.sarament dans la direction du Palais-Royal, 
ont ralenti l’ardeur des combattants. On juge 
qu’il y aurait folie à s’aventurer sur la rive 
droite et à br.vver, eu si petit nombre, les 
forces considérables qui défendent les Tuile- 
ries. Six ou huit élèves de l’École polytech- 
niiiue viennent annoncer à Dunoyer qu’ils ont 
promis A leurs chefs de ne pas sortir de l’ar- 
rondi?sei9bnt et de n’agir que par voie de con- 
ciliation; sans écouter aucune objection, ils 
se retirent. Aussitôt, la plupart des gardes 
nationaux et des volontaires les imitent. La 
colonne, tout A l’heure de quinze cents hom- 
mes, est réduite A cent cinquante, parmi les- 
quels on ne compte plus que soixante gardes 
nationaux et quatre élèves de l’École poly- 
technique, les jeunes Prats, Vial. Lebelin et 
Cahous, qui, tout en s’exposant au danger de 
l’audacieuse tentative que l’on projette, décla- 
rent qu’ils resteront fidèles au serment fait à 
leurs chefs de ne pas tirer l’épée hors du 
fourreau. 

Dunoyer est un instant ébranlé par cette 
défection; sa responsabilité devient grave. H 
s’agit de tenter un coup décisif, et il ne peut 
se dissimuler que les choses ne prennent pas 
une tournure favorable. Mais l’enthousiasme 
de sa petite troupe le ranime ; • £n avant! 
en avant.' • s’écrie-t-on autour de lui. Les 
tambours battent la charge, on s’avance in- 
trépidement sur le pont, au que d’ètre mi- 
traillé. 
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Les quais du Louvre et (les Tuileries sont i 
occupés militairement. Le 7' régiment de cui- 
rassiers arrivant du pont Neuf est à la gauche 
du pont; le 37'^ do ligne, sous les armes, est 
à la droite. On ignore les dispositions de la 
troupe; mais, sans qu'il y ait rien de provo- 
quant dans son attitude, elle semble prête & 
accepter le combat. 

La colonne insurgée fait balte, à peu de 
distance des premiers pelotons. Dunoyer, s'ap- 
prochant des officiers, leur annonce que les 
trois légions de la rive gauche , suivies du 
peuple en armes, marchent sur le Palais-Royal 
pour arrêter l'effusion du sang. Sa compagnie, 
dit-il, est l'avant-garde de l'armée populaire 
et vient demander le libre passage. ; 

L'un des officiers va consulter le colonel, ' 
qui, à la vue des gardes nationaux mêlés au 
peuple, élève en l'air la poignée de son épée; { 


aussitôt les soldats dressent la crosse de leurs 
fusils. Un pas.sage s'oiivro devant la colonne 
révolutionnaire ; elle traverse le Louvre aux 
cris de : fisc la France! Tirait les cuiras- 
siers! rire la ligne ! La musique du régiment | 
répond ù ces cris, en joua it la Marseil- 
laise. I 

Pendant ce temps, quelques insurgés s'é- 
talent glissés un à un le long du quai des Tui- ! 
leries, en fraternisant avec les soldats. Ils ne | 
tardent pas à pénétrer dans la cour du Car- I 
rousel par le guichet de l'Orangerie. 

La cour des Tuileries est occupée par de | 
nombreuses troupe.s, mais la place du Carrou- 
sel est complètement évacuée. Une foule en | 
armes, venant de la me Saint-Thomas, com- 
mence à l'envahir, au moment même oii la 
colonne de la rive gaucho achève de passer le 
guichet du Louvre; trois coups de canon se 

D. 
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font entendre; une fusillnde retentit sur ta 
ligne du château : elle tue et ble^«e plusieurs 
insurgés. La colonne <le Dunoyer riposte, ainsi 
que le groupe qui avait juî*n(Urê par le guichet 
de rOr.ingerie. Plusieurs balh s mortelles at- 
teignent à la fois un niallicureux piqueur en 
gramle livrée rouge, qui conduisait au château 
deux chevaux des écuries royales, destinés 
aux voitures de madame la dtiche^se d'Orléans. 
Aus>iidt. sur les instances de quelques-uns 
des siens, Dunoyer coîninande un mouvement 
de retraite pour aller s'assurer de nouveau 
des dispositions de la troupe qui gardait la 
tête du pont du Carrousel. On fraternise; les 
cuirassiers annoncent qu'ils veulent retourner 
à Versailles, leur ville de garnison. Pendant 
ce temps, le chasseur Tord«uix, qui avait vu 
plusieurs pièces d’artillerie sortir de la cour 
des Tuileries jwrle guichet du pont Royal, va 
observer si elles ne prennent point une direc- 
tion offensive; il constate qu'elles se dirigent 
vers la place de la Concorde. Alors les tam- 
bours des in>urgés battent la charge, la '*o- 
lonne reprend sa niar« he â travers la place 
presque déserte, et parsient jusqu'au poste de 
rclat-UKiJop, où stationne, l'arme au pied, la 
gcarde nationale de service, conip' sée de plu- 
sieurs détachements de la quatrième, de la 
cinquième et de la sixième légion. 

Dunoyer invite le commandant ù se joindre 
à 1 li pour pénétrer ensemble dans les Tui- 
leries; celui-C’ s’y refuse, en alh-guant qu'il a 
un service commandé et qu’il n'y saurait man- 
quer sans un ordre supérieur. Malgré ce refus, 
les insurgés pas.sent outre. Presque aussitôt 
Icsdi\ers détachements quittent la place, tour- 
nent par la rue de R^>han et vont se répartir 
dans plusieurs pi’stes voisins. La colonne de 
Dunoyer se rapproche alors do la grille du 
château et bientôt elle y entre par le guicliet 
de l’Echelle, que l’on vient d'ouuir pour la 
garde nationale de service ; elle nntrche avec 
ordre, tambours en tète et la cro.sse en l'air. 
E le se déploie dans la cour des Tuih'ries aux 
cris de : Fice la réformel La garde nationale, 
alignée piès du poste do l EcIielle et le long 


; du pavillon de l'Horloge, reste morne et si- 
lencieuse. 

Une arlill»'rie formidable est encore en ba- 
taille dans la cour. Le 25* régiment de ligne, 

' sous les armes, stationne devant le po-te où 
* est déjmsé son drapeau. On voit, plus loin, un 
bataillon du génie et de forts déticliements 
de cavalerie. Au milieu de tout cet appareil 
guerrier règne un profond .silence. La cons- 
ternation parait sur tous les visages. Dunoyer 
s'avance alors vers le r«umnamlant du 52*. 
- Tout Paris est en révolution, lui dit-il; la 
garde nationale, le peuple et l’armée frater- 
nisent; nous venons ici fraterui.ser avec le 
brave 52*. •* Les officiers répondent à Du- 
noyer qu'ils se préparent à partir; un ser- 
gent, qu'il interroge sur le nombre de car- 
touches dont il dispose, lui montre sa giberne 
I vide. 

Sur CM entrefaites, un vaîot de chambre du 
; comte d« Paris aborde Dunoyer; il lui an- 
nonce que la duchesse d’Orléans est à la 
I Cliambi'c, le conjure de prot ■g<*r le retour de 
la princovse et l’invite <i monter dans l’une 
j des deux voilures qui sont lâ, prôte.s à partir 
pour aller chercher la régente et le jeune roi, 
ajoutant qu'il a pbdn pouvoir pour lui offrir 
i tout ce qnhl pourrait désirer. * Ne rompiez 
ni sur moi ni sur mes compagnons d'urmes, 
lui répond- Dunoyer; nous ne sommes pas ici 
pour sfrvir les princes. « Pivsijue au même 
moment, M. Lemeivier, en gran i uniforme 
de colonel de la garde natioinde, s'approche 
et renouvelle à Dunoyer les iiièaies iiusiances 
et les mêmes promesses; mais, voyant qu’il ne 
peut le persuader, il monte sur le siège de 
l'une des voitures et p.irt pour la Chambre. 
Un gardien du château. Interrogé par les in- 
surgés, leur dit que le roi e^t encore dams ses 
I appartements. Aussitôt iU s'avancent vers le 


t 


i 

i 

j 

i 


pavillon de l’Horloge. L’i, ils rencontrent le 
i colonel RihVM, gouvenitnir du chateau. pâle, 
I liors de lui. U sujette dans les bras do Du- 
I noyer et le supplie de l’épargner. Celui-ci le 
i rassure, mais i'engago à quitter ^on unib)rme 
j et à sortir au plus vite des Tuileries. Trois 
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insurgés se détaclient pour accompagner le 
colonel josqne dans ses appartemenls. De plui 
en plus surpris du succès de leur audace, les 
insurgés pénètrent dans le vestibule du pa- 
villon de l'Horloge, d'où ils aperçoivent au 
loin, dans le jardin, dont les grilles d'enceinte 
sont encore fermées, le cortège fugitif de ma- 
dame la duchesse d'Orléans qui touche à la 
place de la Concorde. Ils montent le grand 
escalier, croyant à chaque pas être assaillis. 
Ils ptircnurent ainsi avec précaution plusieurs 
salles et galeries. Le général Carbonel, enve- 
loppé d'un caban, pusse rapidement près d'eux 
et se retourne pour retoimnander nu volon- 
taire Lacombe de ne rien gtiter dans les appar- 
tements. Dans une pièce do service, un garçon 
lampiste est tranquillement occupé à nettoyer 
un verra de lampe. 

Enfin l'on arrive à la salle du trône. Doux 
faisceaux de drapeaux tricolores en soie, 1 
frangée d'or, ornent les deux côtés du fauteuil I 
royal. Chaque insurgé veut s'y asseoir à son 
tour. Dunoyer fait à ses conipagnnus d'arine.s 
une allocution chaleureuse, puis il trace sur 
les moulures du trône ces simples paroles : 

LE FEOrLE DE P.VBIE A L'EUBOrs BtiTiËUS t 

Liherlé, ÉgaUlé, Fraltmitf. 

34 rSnin IMS. 

Un cri enthousiaste do : Vite la Républi- 
que! le premier qu'on ait poussé depuis le 
matin, tant un a été fidèle ù la consigne don- 
née par les chefs politiques, salue cette pro- 
clamation solennelle et familière tout ensem- 
ble de lu victoire du peuple. Les insurgés 
courent aux fenêtres et font retentir au de- 
hors leurs acclamations. A cet appel , les 
gardes nationaux de service arrivent; l'un 
d'eux, lieutenant de la 5* légion, monte les 
degrés du trône, et commence, à la surprise 
générale, une harangue en faveur du prince 
Louis Bonaparte ; interrompu par des mar- 
ques de réprobation unanimes, l'orateur dés- 
appointé SC perd dans la foule. 


Après une courte halte, la colonne Dunoyer 
se remet eu marclie et traversa les appar- 
tements qui conduisent au musée. Tout an- 
nonce qu'ils viennent à peine d'être quittés 
par la famille royale. De grands feux brûlent 
dans les cheminées. Des billes et des q.ieues 
de billard sont encore Jetées pêle-mêle sur le 
lapis, comme pour une partie momentanément 
suspendue. Un piano est resté ouvert. üe.s 
albums sont épars çù et lù. Dans la salle à 
manger, la tabla n'c.>t qu'à moitié desservie; 
quelques insurgés s'y rafraîchissent à la liàtc. 



de l'ailo attenante au Louvre, un bruit confus 
SB fait entendre; une porte à double ballant 
s'ouvre comme d'elle-mêuie, et les insurgés 
se voient, à l'entrée de la galerie du musée, à 
dix pa.s d'un détachement du gardes munici- 
paux sous les armes (1); à l'autre extiémitii 
de la galerie, un détachement du génie est 
occupé à former une barricada avec des ban- 
quettes. 

Les insurgés s’arrêtent brusquement; ils se 
croient pris dans une embûche. - IS'ous som- 
mes trahis I - s’écrient-ils, et aussitôt leurs 
armes s'abaissent ; mais le capitaine Dunoyer 
.s'avance entre eux et les gardes munici|iiiux, 
et. s'adressant au commandant : « 'Vous êtes 
tous des braves, lui dit il; vous pouvez vous 
defeiidre, mais à quoi bon? le roi est en fuite. 
Le peuple vainqueur arrive de toutes parts; 
aucun de vous n'échappera à sa colère. l,ais- 
sez lù vos armes, fiez-vous à nous et nous ju- 
rons de vous sauver. - 

Le maréchal des logis tend la main i Du- 

I noyer et donne ainsi le signal de la paix; 

I aussitôt les soldats élèvent la crusse de leurs 

(1) Ce détachement m compo «itde350hoirnin<*t vemi« drq 
dif!ereiit« p»«tei de S.(inUlbii»ta<*he, de la Halli**Mnx - lU'*!, dee 
l*c!UU*I*iTei, de la p!acedes Victoires, quMft avaient remis à 
la tr>tU{i« da li;me apr't avoir refu i*ordre de ao replier aur les 
1'a<Ienr(, et dVoviroo tiô bootmes veiiue du Clià eaa-d’lCaa, 
iU étuknt cnmniiindéa por le mtrédial dee Utnuiiieo et 
par le lioHteimiit Férin. Un chef de bataillon du ;,'éiiie lea 
avait placée dans ta galerie du musée qni coinmuniqne avta 
les Tui erica: il avait lait établir avec des banquettes une «s- 
p>'>ce d>i harrioade; pms, ré'iondant au lietitenaot Férin, qui 
lui JenU'Mlait la eonsij^c . c Vous vous battrea, s'il le faut . » 
avait-il dit; après quoi il avait disparu. 
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I fusils en criant : A bas Guizot ! rivent les ea- 
\ fanls de Paris! rire la garde nationale i rite 
i la ri/orme! Puis ils dépiiscnt leurs armes, 
jettent à terre leurs équipements et leurs car- 
touches, et viennent serrer la main des gardes 
nationaux et des insurgés. Ceux-ci, craignant 
! d’ètra surpris par l'invasion du peuple, se 
hâtent de quitter une partie de leurs vète- 
' ments pour en couvrir les gardes municipaux; 

! on protège leur retraite à travers la foule en 

I armes, qui déborde déji dans les salons. On 

I les escorte par petits groupes ; on les conduit 
! au poste du pavillon de Marsan, que vient de 
, quitter le 52' de ligne. Là. ils achèvent de se 
1 travestir, puis ils sortent isolément, comme 

I ils peuvent (l). 

Le détachement du génie suit leur exemple 
et va se réunir à un autre détachement de la 
même arme qui .se dispose à partir, ainsi que 
le 52* de ligne, et tout ce qui reste encore de 
; troupes dans la cour du château. 

I Pendant cette retraite, une démonstration 
I politique d’un caractère étrange avait lieu 
1 dans la salle des Maréchaux, üii homme do 

; haute taille, les cheveux eu désordre, les 

joues creuses, le regard flamboyant, les vête- 
ments déchirés, fend la foule; ses longues 
' mains crispées agitent une feuille de papier. 
11 fait signe qu’il veut parler ; il monte sur une 
banquette, et commence d'une voix épuisée 
par la fatigue et par l’émotion une lecture qui 
se perd dans le tumulte. Mais tout d’un coup 
I le silence se fait ; on vient de reconnaître 

1 (l) L« li-Io (1 m îiiMira 'v Â snuvrr le< a°elM tnnuici|Oiix vil 

j par Cf'OX'Ci av«c les expresfions de U plus viva rccou- 

I naissance dans une Oéolarntion culleetiv^. I.e vvlonttiirc La- 
i cntnbe père, ijut ii'atait |J3S «]uit(û la c,»lo»ne >lr Duiiorerdc- 
I puis le roatiu, prend le uiar^'cbat des lojfi» Rotiht«-a mus Iv 
liras et te conduit dans ta {-mpr* maison, où il lui donn» 

I rbuspiulitû pondant pliuicurs jours. Ij; Mji'iiitiirj Uondaui 
ami-ne chez lui le toDS*t>nicier l-'oyvl et le ^arde Denizet 
i Preju, qui revient de ).i place dti ralais-UüyMl, conduit deu;. 

I Kardot nmoicipnnx clitx son pn(rou, le libmir. Blosit', où il 

restent caches pendant uu 2 ceninin*. l.o serg-nt Duvillaru 
en eécorie deux jusqu’à la rue dj r^^ctd«-'dv''Mcd'.<ciue; I 
iiiutcnant P<lrio et un sons ofÜci«r, qui miiri-imit ovcc lui 
furuni seuls maltraites. aya«.t étt^ séparés violeiuinent de lanr 
fraicrnallo escorte par le coiUie-nnirant do la T itlo. On lenr 
armehu leurs «paiilottrii et un dcchtra leur unifuriue. Ils m 
par>inrent qn’ù grand'pi-ioe chez le conriiirge du pavillo’i 
de Mars-in, qui ici Ht évader. 


l'ami dévoué du peuple, le héros de l’insur- 
rectioii lyonnaise, le républicain ardent, [las- 
sionné jusqu'au délire ; Charles Lagrange. On 
se presse autour de lui ; on l'écoute avide- 
ment. 11 lit d'un accent ironique l'acte d'ab- 
dication du roi ; - Citoyens, s'écrie-t-il en 
promenant snr son auditoire un regard inter- 
rogateur, est-ce là ce qu’il vous faut? La 
France se courbera-t-elle sous le sceptre d'un î 
enfant, d’une femme? 'Voulez-vous d'une ré- 
gence en quenouille? — Non ! non! s'écrie la 
foule ; p.as de royauté ! pas de régence ! 

. Vous avez raison, mes amis, répond La- 
grange ; il nous faut une bonne llépiibliquo ! • 

Et il descend de sa banquette aux cris redou- 
blés de: ?'<re la PèpablU/ne! On l'entoure, 
on l'étouffe presque dans un transport d'en- 
thousiasme. .Suivi do la foule, il se dirige vers | 
la salle du Trôue, où lo capitaine Uunoyer 
rallie ses hommes et se prépare à marcher 
sur la Chambre. Il vient d'arracher un dra- 
peau du faisceau qui décore le Irène. Le lieu- 
tenant Girard, de la 1 1' légion, en a pris un 
autre qu'il remet au jeune Lehelin, de l'École | 
polytechnique. • .K la Chambre! à la Chani- ’ 
bre! pas de régence I . s'écric-t-on. 

La colonne s'ébranle ; se pressant sur les ■ 
pas de leur chef, les insurgés abaiulonncnt les 
Tuileries à la multitude; ils sortent par le * 
i guichet du pavillon de Flore, traversent le 
pont Royal, se dirigent par le quai d'Orsay 
vers le palais Hourhon (1); il est environ deux 
heures. 

Fendant que la colonne de Duiioycr sortait 
d'un cété, une in.isse considérable de peuple 
entrait de l'autre dans la cour du château. 

I-a place du Carrousel et la cour étaient, de- 
puis dix minutes environ, complètement vides. 

Les troupes avaient opéré leur retraite. Les 

(U Dans la culuiioe rallié* ainti autour do vajùtaino Dtw 
noyrr ze trouvainit I* !i«oteiiant tîirard ut neuf outrei gardez 
untioMAUX «le là II* lûgiuit; U cliHizetir UerUkt, <]« la 5*; 

•ht comlNittnutù arriv< I du (.’liàtrua’-d'Knu, parmi lezqueUoo 
r-'iiurquuit un pirçoti buoeber eu tablier de tervire, armé 
•i'uii coutelàt; un vieillard à liarhe hlaiiche, armé d'un zabre 
nnt que h la caplo ilnqucl on Toyait un demi*] ain de mautiion 
}r:iver*é (mr la iumu; lez élevez l.rbe'io et Vial Je r£^ool«poîy* 
technique, etc. 
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gardes nationaux étaient entrés dans le châ- 
teau, ou s'étaient retirés dans l'intérieur des 
postes. La colonne populaire qui vint prendre 
possession des Tuileries marchait en bon ordre 
et sans aucun tumulte. Le maire du deuxième 
arrondissement, M. Berger, la canne à la 
main, ceint de l'écharpe tricolore, était entête 
do cette procession armée, mais pacidque. On 
y voyait des ouvriers en blouse, des gardes na- 
tionaux, des soldats de la ligne, des femmes, 
des enfants qui .se donnaient gaiement le bras 
et semblaient, tout ravis de leur facile vic- 
toire, n'avoir d'autrn pensée que celle d'une 
fraternité confiante (1). Cette foute inoffon- 
sive se répandit bientôt dans les appartements 
royaux. \ ce moment, M. do Girardin, qui re- 
venait de la place du Palais- Royal et qui igno- 
rait les derniers événements, entrait aux Tui- 
leries. Poussé dans le château par le flot popu- 
laire, reconnu et interrogé par des insurgés qui 
ne savaient pas plus que lui ce qu'était devenue 
la famille royale, il leur annonce l'abdication 
de Louis-Philippe et la régence do la duchesse 
d'Orléans. Cette nouvelle est favorablement 
accueillie ; elle parait même surpasser 1', at- 
tente de ceux à qui il la communique. • Est- 
ce bien vrai? disent-ils, est-ce signé? » M. de 
Girardin, pour donner plus de crédit à ses 
paroles, s'assied à une table, et, pendant une 
heure environ, il écrit et signe près de cinq 
cents bulletins ainsi conçus ; 

- Abdication du roi ; 

•• Régence de la duchesse d'Orléans; 

- Dissolution de la Chambre ; 

- Amnistie générale. 


Cependant, an milieu de la foule qui .«e 
heurte et se pousse tumultueusement en avant, 
M. de Girarilin aperçoit M. Dumoulin portant 
un drapeau tricolore, bar.angunut à droite et à 

(t] c Ils ToDt anx TuiirTÎ»4, «lisait an oarrifr & iin {^ir«Ie 
naiiotial qn:, AfienwTaiit da lois cvtfo laon-le ann«>f, » iiiqni4> 
tais do lui vo.r ^reutlro U «lirection dti t'Iiàtmu; mais ca 
nVsl [>as l'-onr fuira «lu ni il : f't$l hiiloire 4t u promtntr. ■ 


gauche du geste et de la voix. Il a rallié autour 
de lui une bande de deux cents hommes environ 
ipi'il va conduire ii laChambre. M. do Girardin 
se joint à lui, pensant que la présence de cette 
banile populaire peut favoriser la proclamation 
de la régence. On se met en marche, on sort 
parle guichet du pavillon de Marsan ; on suit la 
ruo de Rivoli. La troupe, qui stationne sur la 
place de la Concorde, ne fait aucune difficulté 
pour laisser passer cette petite colonne qui 
n'est point armée. Arri>é à la grille du palais 
législatif, M. Dumoulin fait ranger ses hommes 
prés des voiture.» de la cour, qui attendent 
madame la duchesse d'Orléans; il échange 
quelques paroles avec le général Gourgaud et 
pénètre seul dans l'enceinte. M. de Girardin y 
est déjà, et, bien qu'il ne soit plus dé|iuté, il 
est allé reprendre sa place auprès de M. do 
l>aniartine. 

A partir de ce moment jusqu'à une heure 
avancée de la nuit, le château dos Tuileries 
est abandonné à la multitude. Elle sa répand 
à flots des caves jusqu'aux combles. Éblouie à 
l'aspect de ces splendeurs, curieuse, étonnée, 
étourdie de sou propre bruit, excitée par sa 
propre licence, ivre do joie d'nbord, de vin 
ensuite, elle s'y livre à tous les caprices d'une 
imagination en délire. Ce château, d'où l'éti- 
quette rigide d’mie reinedévote et un veuvage 
sévère .avaient, en ces dernières années, banni 
toute joie, devient le théâtre d'une immense 
or.gie, d'une saturnale indescriptible. 

Pendant que les uns, pour as.souvir do sau- 
v,age.s colères, se ruent sur les objets inanimés, 
brisent les glaces, les lustres, les vases de 
Sèvres, mettent en pièces les tentures, déchi- 
rent, foulent aux pieds, brûlent, au risque 
d'alluincr un effroyable incendie, livres, pa- 
piers, lettres et de-s.sins (I), les autres, en 

\j {Kiirlant les iiroinü-rc» 

|.our«*>, I'>:in4 la aille «les M«r«-i liiiux, 1« 

p->rtniit Ju ii.arcvliai Ilitg«cau-1 est percé tic ceups île ta>oa* 
i.ctie «’l iiiis on ; celui ilu tnircclinl Senh « si fii» 

tille. Tvvs Uftiiit cfTacc* sent r«>in]i lacés par co« mois : TtaUret 
à lu jtiiirir. Pans les appariements «le m.-wl;im«i AtlcI.illR, une 
tü II} rupit-wfulaiit i»riis l’inlippo xit^uniU K* courritr Vflrncr 
est lac'rêes l.c tniste en lirenze «lu rt-ii, tlans le salnn «lit 4e 
Fani/fi*, est jeté pur les fent 1 res, mntilc, et ciiBo fumla dans 
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beaucoup plus LTand nombre, prennent avec 
une ^ei ve in‘'fl’ensive le plaisir plus rafliné île 
la satire en ac tion (1). C’omèilieas impro\isés, 
ils imitent, avec une gravité du plus haut co- 
mique. les solennités des réoejdious ofticiidles. 
Dans la salle de spectacle, où l’on s’est emparé 
I de tous les instruments de l’orclicstre, une in- 
j fornale cacophonie semble prendre tïclie de 

j rendre sen^ilde à Toreilie déchirée le cliaos 

moral de cette heure révolutionnaire. 

I irantn*s s’installent aux taldes de jeu et 

’ parient le.s inilhuiis de la liste civile; on re* 

! marque deux individus qui, assis à une table 
‘ d’écliecs, la tête appuvée sur leure m.ains, les 
j eux fixé.H sur réchiquier dans l’attitude d’une 
I méilitaiion proroiirle, donnent, nu mUieii du 
I plus étourdissant fracas, une muette comédie, 
j I.esbons mots, les hiz/is volent à travers les 
j‘ coups de feu qui se croisent au hasard (2). 
i Les enfants se n?vê<eut de robes de chambre 
] en velours, se font des ceintures avec des fran- 

! ges d’or et des tor.sades de rideaux, des bon- 

I nets jthrvgiens avec des morceaux do tenture.s. 

tUi C-ii«riiic 1<raf)i«-r. I.cr j urtru>?>^ du pritirc t1« .liùnviiV. an 
r<>*pi>c;c«. I):ri« k* enl* ii t où lo rot 
a\uit »i^iiê son le {v.rlr.>il <iu duc du N<*ntours 

i CM lre« niuUradû; ni le {lortrUt <lr l.i reine ni cebii «le ma- 

; d.>mc .V lrl î le ne sonf ! |.ei tajiks^rii'R (le i» reine, 

I Umfi «t «eii «oie* a b^'(ler, lut on: cU* rc^tiluéea inl 

ain*i le |•fie'|i|ill uii elle avait vtikrir,-* It » ImccuU t|e ia 
|)ritiri->se M >rie et du duc d*OrK-;tiis. * Ui "C découvrit en cn> 
ttant daii* l'oratoire de M »riç-Amrlie, L’n *lévo de l'K -<i|c 
pnlyteoiii.i |Uc>, faisisMiiit le criieillK : * Voici notre uiaUre à 
Ion»! • aVeria-l-il* tf, anivi ii‘« » ;rr.ii»l nombre d’in«inrpés, 
il le pr*rta proe- ?a onnfl‘emcut jiH'ju'.» Z'nitisRocli. où U k 
reina entre b-* ma n» du cur,*. Les Jtjipnriem- tite de mnJutne 
1a durlio»»!' dU'I'-anv ont êti* r‘>m|'l.‘(eiiieut de 

1 on* citnvene y avaiaiil ini;‘r>vi«i; uni* pnrdc. 
du duc d'Orlé-Hi’S k-rtnt dvnni< su rnort, a oU- Ui»s« rvliyrieu* 
aenieiit d. us l'i-uit o(i )l «* (rna\nit Ia*s dévaitatinn* VvrUa' 
b},>^ n'ont ôté ■•oiiiiiii-e'S ()«ic |>]tisiotirs ùnue* après la pr. • 
nii>-r« imA^'on Nous ks oonstuteruu* «n temps et lieu. 

(1 Ounicett] dern.ore jutirnée, un a^^ea grand nombre de 
légiiiiii:stes !iV;,tciit ene.mrugA k* mJU( -inen’ insnrrcet onnet 
en dikiumunl ait*; cumbatiuuts b-MUCoup d'ar d* luxe. 
l'Iu'» eurs parur nt aux barricades. Ils ataiont revêtit la 
I bluUM.> et U dit prulécuire. On en rit aussi se mê- 

kr, filui qu'il nVât Ol > bicnsi^ant H des partisans de In 
ro)'B’it >, OHX ébiU du peuple <la .s les Tuileries. 

(2) •• < '•*/ loi <j‘>! r* ar'ityU, • s'c'T c un ouvr.er en f.tlsniit 
de son nmucU-'ir un bnitleau nu biis’o du I.ou'j-I’Uili|i|K'. 

• Que faif'tii lu, dit un ficéticiix à mi enlint qui 

te ait 4 In ntniii un jiluii de XvinUy. — kh! rit'oiiue, J’exa. 
iniin' le pim de 1 ».» projirictês, * i>'poti'I avec gra- 

vité. 


Los femmes font riiisselee dans leurs cheveux 
les essences parfumées qu'elles trouvent sur 
les tables des princesses. Elles fardent leurs 
joues, rouvrent leurs épaules de dentelles et 
de fourrures, ornent leurs tètes d’aigrettes, 
de bijoux, do fleurs; elles »o composent avec 
un certain goût burlesque des parures extra- 
v.aganles. L'une d’elles, une pique à la main, 
le bonnet rouge sur la tète, se jilace dans le 
grand vestibule et y demeure, peinlant plu- 
sieurs heures, immobile, les lèvres rio.ses, 
l'teil fixe, dans l'attitude d'iiiie statue de la 
Liliert.é : c’est une fille de joie. Ou défile de- 
vant elle avec toutes les iiiaïques d’un pro- 
fond respect. Triste image des justices capri- 
cieuses du .sort : la prostituée est le signe 
vivant de l;i dégradation du pauvre et de la 
corrupiion du riche. Insultée par lui dans les 
temps prétendus réguliers, elle' a droit ti son 
heure de triomphe dans toutes nos saturnales 
révolutionnaires. La Maillard travestie en | 

dl'esse Knisun, c’est l'ironique symbole de | 

l’honneur populaire outragé, abruti, qui se j 

réveille en sursaut dans rivresse et se venge. i 

Enfin, vers trois heures, le troue, inces- î 

samment foulé aux pieds par les insurgés, qui , 

avaient tous voulu y monter à leur tour, est | 

enlevé à bras et descendu par le grand esca- I 

lier dans le ve.stibule du pavillon do l'Horloge. i 

On prépare une marche triomphale. Des tam- I 

bours battent de fantasques roulements. Deux ^ 

jeunes gens, montés sur de beaux chevaux des 
écuries royales, prennent la tète du cortège; 
le fauteuil est porté sur les épaules de quatre 
ouvriers, que suit une foule nombreuse. On 
traverse ainsi le jarlin, la place de la Coti- 
Cnrde et toute lu ligne des boulevards. Une 
multitude armée de piques, au bout desquelles 
pendent des lambeaux de pourpre, de damas, 
de brocart, des babils do cour, des livrées, ' 
tirandi-sant des ba'ionnetles et des sabres aux- ' 
quels sont enfourcliés des quartiers de viande. , 
de pain, de lard, des bouteiljcs vides enlevées 
aux cuisines et aux caves royales, s’avance en | 
chantant la Marseillaise. A chaque barricade, j 
elle fait balte, et le trône, posé sur des assises i 
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de pavés, sert de tribune à quelque baran- 
gueup populaire. Enfin, parvenu A la Easiille, 
on le place au pied de l«a colonne de Juillet; 
un long roulement de tambour se fait enten- 
dre; on apporte quelques b: anches de bois sec 
que l’on dispose en bûcher; on v met le feu; 

' une âanime s'élève claire et pétillante, qu’cn- 
I toure au'*Ritdt une ronde joyeuse. l>a ronde 
«agrandit de proche en proche; elle presse 
; son rhytliiiie. elle s'accélère, se précipite, s’é- 
I tend, so prolmige jusqj’A ce que les derniers 
I vestiges du trûne aient disparu dans un mon- 
! ceau do cendres. Alors de grands cris d'allé- 
gresse retentissent, au-dessus desquels on 
entend biontdt des voix énergiques qui rap- 
pellent aux combattants le but do la révo- 
j Iiition et s'écrient : A VlIûUl-de- i â 
' VL£Uü-d^’ Viîlel 


j CIIAPITUE xia 

I f {xnipU Ia CbAtnlre dtt 

La Chambre des pairs avait été convoquée 
i pour une heure et demie. Une courte discus- 
; sion sur le procès-verbal occupa les premiers 
moments de la séance, puis le chancelier se 
leva, et, d'une voix très-émue, annonça A 
l'assenildée les événements du dehors : - Mes- 
sieurs, dit-il, je no sais que par H Monitenr 
• que le ministère précé«lent n'existe plus et 
’ qu’un autre ministère se forme. Je n'ai reçu 

I aucun avis officiel de qui que ce soit : par 

conséquent il n’y a rien dont je puisse entre- 
i tenir la Chambre. - 

Les pairs, humiliés et déconcertés, ne Ju- 
gèrent point non plus qu'ils eussent quelque 
chose A faire; la séance fut suspendue. Pen- 
dant cette suspension, le bruit se répandit que 
madame la duchesse d'Orléans allait venir au 
Luxembourg avec M. le comte de Paris; mais, 
après une longue et inutile attente, le chan- 
celier, ayant invité les pairs A reprendre leurs 
places, leur fit connaître, en ces termes, qu’ils 
pouvaient se séparer : 


*• Nous avions envoyé trois de nos collègues 
auprès de M. le président, de la Cliambre des 
députés pour l’iiiformer que la Chambre des 
pairs restait assemblée et attendait les com- 
munications qui pourraient lui être faites. 

I Cette mission a été remplie ; mais, d’après le 
compte détaillé qui nous a été rendu par nos 
collègues, il est évident que la Chambre des 
députés n'était plus en séance quand ils y .•»ont 
arrivés. Notre me.'isage n’ayant pu, par con- 
séquent, avoir aucun résultat, j’ai riumneur 
de proposer A la Chambre do lever la .«éanco. 
Elle sera informée quand une nouvelle réu- 
nion pourra avoir lieu. •• 

Ainsi finit, ain^i devait finir cette assemblée 
sans caractère, .«ans tradition, sans puissance, 
cette représentation factice d’une aristocratie 
plus factice encore. 

Ni le roi ni les ministres n'avaient pensé i 
la Chambre des pairs au moment <lu ilanger; 
on ne daignait pas la prévenir des événements 
accomplis. Il ne vint A l'idée de personne de 
lui demander une inspiration politique, un 
appui légal, un effort quelconque de cmirago 
ou de patriotisme. Ni la monarchie dans ses 
dernières convulsions, ni la UéjiuUique »lans 
ses premières lutie.«, ne songèrent A celte 
assemblée inerte; personne ne prit la peine 
de la congédier; elle s'effiiça, elle s'évanouit 
dans le néant ou elle avait végété; on ne put 
pas même dire : Elle n nv«(l). 

Le spectacle que pré.sentait A la même 
heure le palais Ilourbon, quoique bien diffé- 
rent, n'était guère moins pitoyable. Depuis 
midi, une foule de dépiité.s, Jr journalistes, 
de personnes étrangères A In Cliantbre, aceou- 
niieut de toutes les parties d^ la \ ille, effarés, 
en proie A des frayeurs dont le désordre pa- 
raissait dans la tenue, dans 1 rs propos, sur les 
physionomies. Nul ne cherchait A déguiser sa 

;i) Le» pair» eux-iiifine» aval<‘nt le »• ntiincnt d** Ivur uul- 
Ltû ; « la Cl«anibre vi.-i.t d'êint **uvu» 

bic, sccrie .M. Iku^’oui ta vvi’ed-ux Iiüuiv» «Ltii» lu 

salle lia I.Rxcmbi>ur|{; non» allons J’i ire — 

— Mon c!.«r u>l|.gue, von» fliuuz, • lui ri^o..d «u 
souriant M. de Smut-rrieht. 
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préuccii|inlion i>ersoniielle dans la panique 
pém'rale. 

Jamais peut-être, à aucun luuinent de nos 
crises révolutionnaires, une pareille hésita- 
tion, une perplexité si manifeste, n’avaient 
trahi, dans les esprits et dans les consciences, 
nne déroute plus complète. On vit alors, avec 
surprise, avec tristesse, combien était devenu 
petit, en France, le nombre de ces hommes 
fermes de cœur, pour lesquels le devoir ne 
saurait jamais être douteux, et que le sacrilice 
trouve tout préparés. Quel que soit le blâme 
que doive encourir devant riiistoirc l'altitude 
de la Chambre des députés en ce moment dé- 
cisif. il convient de dire, non pour sa justid- 
cation, mais pour notre enseignement, qu'elle 
reflétait l’image trop fidèle de l’état moral 
auquel les classes supérieures étaient des- 
cendues. Vues troublées qui cherchent à re- 
connaître de quel cété va la fortune pour la 
suivre, appréhensions de s’attacher à une 
cause perdue, prudences qui veulent tout mé- 
nager, perfidies qui s’observent, habitudc.s, 
contractées dans les chocs incessants de nos 
luttes civiles, de confondre le succès avec le 
droit, l’égoïsme avec la sagesse, la fourberie 
avec l’habileté, voilà de quels éléments se | 
composait, vers le déclin du règne de Louis- , 
Philippe, l’opinion légalement constituée dans , 
les Chambres ; voilà sur quels fondements la 
dynastie d’Orléans se croyait assez solide- 
ment assise pour défier l’ardeur des passions 
populaires. 

L’ouverture de la séance n’avait été indi- 
quée. la veille, que pour trois heures. M. Sau- 
zet n’était pas là. En attendant qu’il vint, 
dans la salle des Pas-Perdus, dans la salle 
des Conférences, dans les couloirs, dans les 
bureaux, dans la tribune des journalistes, on 
entrait, on sortait, on sa communiquait des 
nouvelles et surtout des suppositions; per- 
sonne ne connaissait avec exactitude la situa- 
tion des choses; les bruits les plus contradic- 
toires trouvaient créance. On venait do voir 
passer M. Odilon Barrot, suivi d’une espèce 
de* cortège; il allait prendre possession du . 


ministère de l'intérieur. Un se demandait si 
Louis-Philippe était encore roi, s’il avait 
quitté les Tuileries, pour qui se prononçait la 
garde nationale, si la troupe combattait en- 
core. qui la commandait; f ’i sentait que tout 
flott.uit au hasard. 

Enfin, pendant que .M.M. Carnot et Marie se 
décidaient à aller au château pour éclaircir 
tous ces doutes, on vit arriver M. Valout et 
plusieurs autres personnes de l’intimité de 
Louis-Philippe, qui, en aniionraut l’abdica- 
tion, groupèrent autour d'elles des députés 
influents et s’cITorcèrent de les amener à sou- 
tenir la régence. M. liorrycr et M. Luhis, ré- 
dacteur en chef d’un journal IcgUimiste (1), 
se prononçaient fortement pour cette tran- 
saction. Ou affirmait que fe Xaliunal était 
gagné; qu'un tniiiistèrc OdIIoii Barrot et Xlai’- 
rast allait entourer de .sa piqmlacité un gon- 
verneinent nouveau, exempt de tous les torts 
dont le peuple accusait Louis-Philippe. • Il 
y avait bien, disait-on dan.s ces groupes, un 
certain nombre de fous qui pnrlaient de la 
Jiêpulliqiie, mais ce n’était pas là une opinion 
sérieuse. Du moment que la personne du roi 
et celle do M. le duc do Nemours étaient hors 
de cause, rien ne serait (dus facile que de 
faire acclamer madame la dnclies.se d’Orléans 
et M. le comte de Paris ; une jeune femme 
i|ue la calomnie de l'csprlt de parti n’avait 
jaiii.ais osé effleurer, et iin enfant préservé jiar 
son âge de toute participation aux choses, do 
toute relation avec les hommes que réprouvait 
l’opinion publique. ■ Comme on raisonnait de 
la sorte, M. Thiers accourt hors d'haleine; on 
l’entoure, ou le presse de questious. 11 con- 
firme la nouvelle du départ du roi; il ne sait 
rien de plus ; il n’a pas vu madame la duchesse 
d’ttriéans; il n’a pas vu M. Odilon Barrot; il 
vient de traverser la place de la Concorde. 
> La troupe, dit-il, n’empêcliera pas le peuple 
de pa.ssor; avant dix minutes, la Chambre sera 
envahie, les députés seront égorgés. La marée 
monU, monte, monte, ajoute-t-U en élevant 

1^1) L'{/ntON 
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son chapeau» comme pour imiter le geste d'un 
pilote en perdition. Il n*y a plus rien à faire. « 
El M. Tliiers.di.sparait (1), aprê:^ avoir aiu>i 
répandu autour de lui la consternation et 
l’épouvante. 

Presque au même moment, M. Sauzet arrive 

^1) MM. Tbiers, Duvergîer ü« Hwiiminf, J« Ui'uiuMt, Ua- 
roehe, de SAltet, ATaieni, ■cosi que tiua» I'avuha vti, qniit^ 
laa Tailcric* en mrma t^mpi qu« Ix»ui»>l*bjlipp«. .M. Thicri, 
•«paré <1« •«■ antia à l’entréa de la pUrio de la Concorda et 
ponue par U foula du côté do pont, hâtant le pot, élait 
entré â la Chambre, plntôl pour y chercher un refuge que 
pour y porter on nvia. Pertuadé qoe l’iorulon populaire ne 
tânlarait pot, U ne jugea paa opportun de l’attendre, ut 
panoa à tnoUra en pereonne en ■ùreté. Un dépoté cenMr\-at.’ur, 
M. Tolobot, ft'offrit à l’accompagner «t la recvndaieit par d ; 
long! oironiu, par la boit «la Boulogne et les Ratignollee, û 
traTen dea groupce popalairet ntei'.açaiiU qu'il fallut plu* 
eieor* foie harangoer, Jneqn'à U place Saint-Ceorgee 
M. Thiera y arriva, vere eU heurte do loir, accablé de 
fat.goe, Jane on état de compléta proatrntion phyeiqnc et 
morale. 


ce a'M 'i*. M}. 

et prend pince au fauteuil (l). Les tribunes 
publiques »ont vides; il n‘y a personne au 
banc des ministres. Dans la tribune des jour- 
nalistes, MM. GerYnis(de Caen), Pascal Duprat 
et quelques autres rédacteurs de la Réforme, 
parlent hautement de république; M. Marrast 
s'efforce de leur imposer silence. 

M. I.tifiitte demande que la Chambre so 
déclare en permanence. Cette motion est 
adoptée; mais les députés, de plus en plav 
troublés par les nouvelles du dehors, no 

(1) MM. B'aoiuoot ,d« U Somme), d« .Moriiay, da Poli* 
giiac et Céear B tcot, informét par un de« »léi ogr^bw du 
UonUtur qna Ire gardes munici(«nx qui occupaient la co* 
seriie des Minimes, prêt de l:\ plare Uoyalo, venaient de «a 
rendre, et quo le peuple, partout mclé à la garde nAtionale, 
•’avcnfiiit vert 1 m Tuileri>t et le palnit Bourbon, ooiimrcnt 
avertir M. Sausot. Celui-ci se refuu d’abord à ouvrir La 
séance. Il fallut le presser virement pour obtenir qu'il es 
rendu an pnlnis Bourbon avant rh?nr; indiqnée. 
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soiif-’iiit à |irciidrc aucune autre initiative. La 
séance est susjicnJiie. 

Knfin, vers une heure et demie, un offioiee 
en unifurnie est intruduit et vient parler à 
l’oreille de M. .Sauzet. Aussitôt le président 
annonce avec beaucoup d'etnliarras i la 
Chaniliro que madame la duchesse d'Orléans 
va assister à la séance. Il fait disposer trois 
I siéfres au pied de la trihune. Une agitation 
I cxti aordiiiaire se manifeste sur tous les bancs 
I quand on voit entrer dans la falle, par la 

j porte du couloir de gauche, madame la dii- 

I che.sse d'Orléans, tenant par la main le comte 

I ^ * 

; de Paris. Le duc de Chartres la précède; 

; plu>ieurs aides de camp, des oÜîciers de 

rarmè#» et de la tfanle nationale, lui servent 
I dVscortc. A la vue de celte femmo, de cette 
I mère î*i noble et si conra'reuse, un certain 
I aUendrisîipinent -rapie les coeurs U). « i'ite 
/a {ff!r//esse fl'Or/emi6' ! rire le cowlc de Purtsl 
rire la rtffen/e! rire le roi ’ " crie-t-on dans 
les Lribui.es et sur la plupart des bancs, I,,ii 
duchesse s’incline; son voile à demi relevé 
découvre scs joues pâles et ses yeux rougis 
parles larmes. Ses vêtements do deuil ajou- 
tent rpielque chose de plus touchant encore ù 
la plaintive majesté de son maitilion. Kilo 
parcourt d’un regard iiujuiot l’assemblée, 
comme pour y chercher des protecteurs. 

1 llclas! elle vient d’entendre des paroles bien 
difTéroutes, En traversant la salle dos Pas- 
' Perdus, elle a été coudoyée par des répnbli- 
I cains accourus pour dévouer ses efTorts, et. au 
1 moment inênie oh elle entre d’un pas timide 
I dans l’enceinte, un jtetit groupe d’hommes 
résolus s’y précipite pour protester, au nom 
du peuple, contre la royauté de son fils. 

J M.M. Emmamitd Arago, Sarrans, Chaix (de 
! Iaom) ot Pmnéril (do Suint-Oiner) arrivaient 
j des bureaux du AV//oé/«/, où siégeait, depuis 
I neuf heures du inuliu, un comité composé de 
! 

■ ;i; « Je r-i-îJ-tAMiii. iliwit .VT. Iri- 

J Lune Jfi junniali'i.'*; UKii* c.ttv: femiiif. cnfHuls, tniit 

I t;«îa III eim-ut. — l.u IW. «’v nvaît-il [-as utis^i une feiMutr 
ei iiM ciilHiitV lui jvi^ntil on »ltr vuisius: avez v<»ii* rtC 


délég'ués ilfi tous les quartiers de Paris et de ! 
républicains de toutes les nuances. On avait i 
cherché ù s’entendre avec le comité de la | 
Ji^/orme. On comprenait qu’il fahait s’unir 1 
pour tenir prêt, à tout événerneiil, un gouvor- 
nenwMit provisoire; mais la fusion était de- 
venue difficile par suite des rivalités per.<on- | 
nelles et de la polémique acerbe des deux I 
journaux pendant ces dernières années (1). j 
Monté sur une table, M. Louis Blanc prè- ' 
chait la conciliation, M. Félix Pyat le secon- 
dait; d’autres les combattaient; les amis | 
Ijarticuliers de M. Marrast repoussaient 
M. Ledi'u-Uollin. Enfin, comme le temps ' 
pressait et comme on pouvait craindre que la | 
Chambre dos députés, défeniliic par la troupe, I 
no prit une ré.solutiou énergique, également ’ 
fâcheuse pourfe Xatiaiia/ et pour /a /{é/urme, 

M. Martin (de Strasbourg), ipiii ii’avait cessé 
d'aller d’un comité à l'autre, dans l’intérêt 
coinmuii, parvint à faire signer aux deux | 
partis la li.ste suivante : M.M. Arago (François), 
Dupont (de l’Eure), Ledru-Rollin, Fhiron, j 

Louis Blanc, Marie, liarnier-Pagès, Lamar- 
tine. I 

Sur ces entrefaites, la nouvelle positive do j 
l’abdication du roi étant arrivée, M. Arago ; 

l’annonça au bataillon de la S' légion qui | 
stalionnaitdans larueLepelletieretà lainasso j 

populaire qui, depuis le matin. eRCoinbrait les ; 

abords de» bureaux du Xnlional. • Le roi | 

abdique en faveur de son petit-fils, dit .M. Em- ' 

manuel Arago haranguant à une fenêtre, mais j 
le peuple victorieux ne doit point accepter j 
cette abdication. Uifroi déchu n'a pas le droit 1 
de disposer de la souveraineté; c’est au peuple | 
seul aujourd’hui qu'il appartient de prononcer 
sur son sort; c’cst au peuple ù conslitucr un 
gouvernement de son choix. . Et, voyant que 
ses paroles ne soulevaient aucune opposition, 

M. Arago proposa ù l’acclamation populaire 
un gouvernement provisoire composé des noms 
qu’on vient de lire, l'eiidaiit ce temps, on 
décidait, dans le» bureaux, d’envoyer une 

(1; .Vu «.‘•Mt'ni OM .c’ftU ritisurrrctioii, M. I nlru»!î' lliu «; 

M. Marrast élai«ut vjr k j f-int b-itir« eu du-l. 
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tii'li'gation à la Chambre des députés, arin d'y 
appnypr le mouvement révolutionnaire, et, 
peu d'instants après, MM. Arago, Chaix, 
Duméiil et Sarrans prenaient tous quatre, !i 
pied, le chemin du palais Uourbon. 

Arrivés sur le boulevard, à la hauteur de la 
rue Diiphot, ils aperçoivent un cortège com- 
posé de gardes nationaux, d'nn petit nombre 
d'ouvriers, d'enfants surtout, qui entourent 
une voilure de place, et crient Vire la r^/vriiie! 
Les délégués s'approchent et reconnaissent 
dans la voilure MM,Odilon Barrot, ,\battucci, 
Garnier Pagès, negouves-Denuiicque; sur le 
siège, auprès du cocher, M. Pagnerre . l'éditeur 
en renom de la pres-e démocratique. M. .Arago 
s’avance A la portière ; « Vous .allez à la 
Cli.iinbre? dit-il en s’adressant A M. Odilon 
Barrot; nous y allons aussi. Voiisy allez pour 
faire triompher un gouvernement de coterie : 
nous y allons pour faire proclamer la volonté 
du peuple. - Rt, comme il piononce le mot do 
gouvernement provisoire, .MM. Garnier-Pagès 
et Odilon Barrot lui reprochent son impru- 
dence, sa folie. On se sépare très-animé de 
part et d'autre. On va tout A l’heure se re- 
trouver en présence, pour le condi.at décisif. 

I.a place de la Concorde était, comme ou 
sait, occupée par des troupes nombreuses et 
en bon ordre (I). I.es délégués du National 
no sav.iicnt pas trop comment il leur serait 
possible de la traverser. M. .Arago paya d'an- 
dace, et, s'étant fait conduire auprès du gé- 
néral Bedeau, il se nomma, déclara qu'il allait, 
au nom du peuple île Paris, remplir A la 
Chambre une mission officielle, et qu'il de- 
mandait le libre p.issage. Le général hésita on 
moment, puis il consentit A laisser passer les 
délégués ; cetix-ei toiich.aient déjA au bout du 
pont, lorsque .accour.ant au galop : ■ .Monsieur i 
.Arago, s'écrie le giuiérai, de grâce, faites-moi | 
savoir le plus tiH possible ce qui se passe A la 
Chambre; nous ignorons tout; nous sommes 
ici sans aucun ordre. Notre situation n’est pa.s 
tenable; j'ai expédié estafette sur estafette 

(1) Si» e^Jinîr-.K» OrHtî-v.i» et d? hassArdt. le 12* r-ci- 
iDent 'l'infanlerie de l'ffne. 


niix ministres, iimis je nNibtiens pas do ré- < 
ponse. Dites, je vous en supplie, A M. Odi- j 
Ion Barrot ou A M. Thicr.s qu'il nous en- 
voie des ordres s,in« tarder. ■ .Arago pnimit 
ctpa.ssa(l). 

Lorsqu’il entra dans la salle de.s Pas-Periliis, 
le désordre et le tumulte y ét.aient au comble. , 
Dc. 4 groupes animés discutaient avec vehé- | 
menco des propositions confuses, mais qui j 
toutes étaient plus ou moins dans l'intérêt de 
la régence, M. Kmniaimel Arago, A qui sa j 
forte stature et sa voix sonore aident A se 
frayer un chemin A travers la foule, proteste 
contre les discours iiicoliérents des parlisuiis 
de la dyimstie, et leur jette h.ardiiiieiit le mot , 
de République. A peine l'a-t-il prononcé, I 
qu'il entend battre aux champ.s et qu'il voit | 
une femme vêine de deuil qui passe rapide- | 
ment, presque inaperçue dans la préoccupai ion 
générale. C'est la duchesse d’Orléans. Kllc va I 
enirer. avec le comte de Paris, dams la salle | 
dos séances. Il n’y a plus un moment A perdre. j 
M. lîmmanuel Arago et ses amis se précipitent , 
A sa suite; ils nrrivnnteii même temps qu’elle, j 
par la porto opposée , dans rtiémicycle. 

M. .Arago, déjA sur les degrés de l’escalier, | 
veut monter A la tribune; plusieurs députés i 
le retiennent. .AL üaiizct essaye de lui imposer 
silence. Des colloques très-vifs s'eiig.igent. i 
Pendant ce temps, .M. Dupin, sur l'iinitulion 
de M. Lacrosse, et comme malgré lui, car il j 
comprend que riiitervention d'nn familier du i 
château peut compromettre la cause de la 
régente, a pris la parole. Le duo de Nemours 
venait d'entrer ^2). 

s Messieurs, dit M. Dupin, vous connaissez I 
la situation de la capitale, les maiiifestalions 

j 

[V IVo aprô«, M. I.ôon Vanelift et un uutre | 

luputé vinrent oxfiorler général Uekan à JuAnitlru U | 
Cuambre. < ApportrZ'tnoi un ordre du pv' vnioul, répondit la J 

Je ne «anraU ag’r sa»» « rJrc«. • ^ ' 

Au pont de la ( nncorde, on cimseilltit uu duc de N*e> | 
ti.uur» de rester «n dehors du patais Bourbon b la tête des | 
troupes. • Kéiêne court do» danger*, dit-il, je vais avec j 

r)le. • iVndam tout le temps <)ue dura cette régooce épbé* I 

niére, le dne de Xt-inours, suas sougxr un seul iiiiuui à lui- i 

iiêmc, se précKcupa de sa l>elle*saciir et de dftn» navpux, I 

’ivec iiue cuurtgei'se sollivvttnde. I 
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qui uni eu lieu. IClIeu ont eu pour résultat 
l'abdication do S. M. Louis-Philippe, qui a 
déclaré, en niètnc temps, qu'il déposait le 
pouvoir et qu'il le lais.sait i la libre trans- 
mission sur la tète du comte de Paris, avec 
la régence de madame la duchesse d'Or- 
j léaiis. • 

j Des acclnmatiuiis nombreuses interrompent 
j cette déclaration solennelle, dont la présence 
j du duc de Nemours confirme l'authenticité. 

Louis-Philippe, fidèle jusqu'à la fin au res- 
' pect de la loi, n'avait rien statué quant à 
la régence. Le nom de madame la duchesse 
I d'Orléans, substitué à celui de M. le duc de 
Nemours, était un acte illégal, une usurpation 
I de pouvoir inspirée aux amis de la dynastie, à 
I MM. Dupin, de Oirardin, Crémieux. Odilon 

' lîarrot, par l'impérieuse nécessité des cir- 

constances. Le duc de Nemours, il faut le dire 
I à sa louange, non-seulement n'avait opposé 
aucune résistance à une telle violation de ses 
droits, mais avait voulu accomplir son sacrifice 
en personne, sanctionner de sa présence lu 
décision de la Chambre, qui l'allait dépouiller, 
et partager, avec la femme de son frère, les 
dangers d’une telle entreprise. 

Les acclamations qui viennent d'accueillir 
le nom de madame la duchesse d'Orléans en- 
hardissent M. Dupin; il demande qu'elles 
soient constatées .au procès-verbal. •.Mes- 
sieurs, dit-il, vos acclamations, si précieuses 
pourlc nouveau roi et pour madame la régente, 
ne sont pas les premières qui l'aient saluée; elle 
a traverse à pied les Tuileries et la place de 
I la Concorde, escortée par le peuple, par la 
garde nationale, exprimant ce vO‘u, comme il 
. est au fond de son cœur, de ii'adniiiiistrer 
I qu'avec le sentiment profond de rinterèt 
j jmblic, du vœu national, de la gloire et de la 

I prospérité de la France. Je demande, en at- 

I tendant que l'acte d'abdication, qui nous 
sera remis probablement par M. lîarrot, 
j nous soit par\eiiu, que la Chambre fasse 
inscrire au procès-verbal les acclamations qui 
ont arcompagné et salué ici, tlans cette en- 
I ceinte, M. le comte de Paris comme roi de 


France, et madame la duchesse d'Orléans j 
comme régente, sous la garantie du vœu na- j 
tionai. • j 

— Messieurs, dit le président, il me semble . 
que la Chambre, par ses acclamations una- | 
niines... - 

Des protestations éclatent, à ces mots, sur | 
tes bancs de la gauche et de la droite, et I 

surtout parmi la foule qui se presse au pied de I 

la tribune. Madame la duchcs.se d'Orléan.s et i 
ses enfants sont jioussés, heurtés, par cette 
foule qui ne les voit pas ou qui ne veut pas les • 

voir (1). De sa place, M. de Lamartine de- | 

mande au président de suspendre la séance, 
par respect pour la représentation nationale 
et pour Tauguste princesse présente dans l'en- 
ceinte. Cette proposition, bien que voilée de 
resi>ect, était tout à fait contraire aux intérèU j 
de la régence ; elle était même inconstitution- 
nelle, car rien n'était plus naturel et mémo • 

plus nécessaire que la présence du nouveau ' 

roi au sein de la représentation nationale qui | 
•levait sanctionner son .avènement. Cependant * 
le président, méconnaiss.ant complètement la 
situation et même la légalité, annonce que la 
Chambre va suspemlre la séance, jusqu'à co ; 
que madame la duchesse d’Orléans et le nou- ^ 
veau roi se soient retirés. 

Alors, .\1. le duc de Nemours et quelques 
députes eng.agenl la princesse à sortir; mais [ 
elle s'y refuse. Son iiisliiu t maternel l'avertit. 

Son cœur a |ilus de fermeté que le cœur de | 
tous les hommes qui renloureiit. Elle reste 
debout, à sa place, tenant toujours ses enfants 
par la main, résistant à la pression insuppor- 
table de la foule. Elle comprend que, si elle 
quitte la Chambre, la cause de sou fils est 
perdue. Le général Oudiiiot prend !a parole 
pour soutenir le droit de madame la duchesse 
d’Orléans. "-Si la |irincessc dé.sire se refiler, j 
dit-il, que les issues lui soient ouverte.s. Si elle i 
demande à rester dans cette enceinte, qu’elle I 

(1^ A CO mitiiioftt, M. à’HvHvJetot, Tuy«nt le coinie de 
l'eris 'leniaDle {witr lui un \trrt d\-aii « t'ui) lic* 

• Cet tnfjmt est cniu, n’ûi j'iu peur, d t 

le petit prince, qui l’avAti ci Un ht; je \uu» ren»cr- 
ciJ. uioiihivur. • l.l il ob*lii.vm ni d« Iso.i'c» 
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reste, et «Ile aura raison, car elle sera protégée 
par notre dévouement (1). » 

Cependant M. Marie est monté à la tribune, 
mais il n'obtient pas le silence. • Que toutes 
les personnes étrangères à la Chambre, dit le 
président, se retirent. * C'était, sous cette 
forme plus générale, une injonction nouvelle à 
la duchesse d'Orléans de quitter l’enceinte. 
Cédant aux invitations qu'on lui adresse de 
toutes parts , elle monte par l'escalier du 
centre, mais elle ne peut se décider encore ù 
sortir et s'assied sur les gradins supérieurs 
avec ses fils; le duc de Nemours se tient tou- 
jouts auprès d'elle et prend des notes au 
crayon. MM. Dupin, de Girardin, quelques 



: quelques gardes nationaux, formant devant la 

I princesse un demi- cercle, la dérobent aux 
I regards. « M. Barrot! où est M. Barrot?* 
f s'écrie-t-on de toutes parts. On le cherche, 
on l'attend avec anxiété. On semble croire 
) qu'il peut seul imprimer une impulsion décisive 
ù cette agitation confuse. Bnfin le ministre de 
' la régence parait dans la salle. Tous lesyeux se 
I tournent vers lui; on l'environne ; on lui crie de 
I monter à la tribune. Le momentesl sulonuel. 
i M. Barrot venait i la Chambre le cœur 
encore rempli d'illusions. Apres avoir été au 
I ministère de l’intérieur, où il s'élait occupé, 

! de concert avec MM. Malleville, Bixio, l’a- 
I guerre, de prendre qiiebines mesures d’ordre; 
après avoir fait jouer le télégraphe pour an- 
noncer aux départements l'abdication du roi 
et la régence; après avoir envoyé, par le 
I colonel de Conrtais, aux troupes de la place de 
la Concorde, l'ordre de ne pas tirer sur le 
peuple, il était allé, avec .M. Biesta, à la ren- 
1 contre de madame la Duchesse d'Orléans; 

mais, ne Tayaut pas trouvée, il s'était rendu 
I en toute hùte ù la Chambre. Là, au moment 

(1) ApK« avoir f.ro:>f<iK-ê cei que'ques mots, U- g<-néra) des* 
j cen-lit dans 1 h 4^>or du |>alAis Ihnirbuii, cl, htirnngudtit )«$ 
gar-iciontionnux qtii trouraient, il le« rxl'orla à (>rotcgjr 
ane remme, un «nriint,.. Sca parole» fitreiit acvueillic» nver 
1 OQc froidenr cxirêuio. rcndiint qu’il s'olTiirçait du rmimer nn 
zèâa é’.eiDt, la Chambre duU enrnliie et la princcs&c en 
fuite. 


d'entrerdans la salle des délibérations, M. Km- 
maiiuel Arago et quelques députés, qui épiaient 
son arrivée, l'avaient entraîné dans un bu- 
reau (1), où une vivo discussion s'était engagée 
sur la nécessité de nommer un gouvernemen; 
provisoire. M. Barrot combattit avec force j 
celte proposition, et, bien que M. Arago lui j 
oITrlt de faire ajouter son nom sur la liste I 

adoptée dans les bureaux du National, il ! 

déclara qu'il ne consentirait à rien de sem- , 
blable. • Tous les pouvoirs sont concentrés ; 
dans mes mains, répétait toujours M. Barrot; j 
je ne saurais admettre aucune autre combi- j 
naison ni servir aucune autre cause que celle 
de la régence. * Ce fut après s'ètre ainsi pro- 
noncé qu’il entra dans la salle des délibéra- { 
lions. M. Marie occupait encore la tribune. | 
Au nom de ia loi qui déférait la régence au { 
duc de Nemours, il protestait contre toute 
décision précipitée, et demandait la nomina- j 
tion d'un gouvernement provisoire. * Quand ] 
ce gouvernement aura été constitué, disait ! 
M. Marie, il avisera; il pourra aviser concur- 
remment avec les Chambres, et il aura auto- 
rité dans le pavs. Ce parti pris ù Tintant 
même, le faire connaître dans i’aris, c’est le i 
seul moyen d'y rétablir la ti-anquillité. Il ne 
faut (vas, en un pareil moment, perdre son 
temps en vaims discours. Je demande que sur- | 
le-champ un gouvernement provisoire soit j 
organisé. * 

La proposition d'un gouvernement provisoire 1 

est accueillie par des bravos partis de la tri- ; 
buiic desjouriiali.stes. M. Crémieuxs'ciiipresse | 
alors de Tajipuycr. * En 1830, dit-il, nous j 
nous sommes trop hâtés, et nous voici forcés 
de recommencer en 1818. Nous ne voulons 
pas, messieurs, nous hâter en 1818; nous 
voulons procéder régulièrement, légalement, 
fortement. Nommons un gouverncinent pro- 
visoire ; qu'il soit juste, ferme, vigoureux, ami 
du pays, auquel il puisse parler pour lui faire 
coiuprondre que, s'il a des droits que tous 

(l, C« luT^nu Hvtiit viv iuI.A I'. U iliipoiilioii tl« M. Ariigo 
>nr Turlir <k| rô>v M. fanz’-t q'u ne parai^ntt ptu m 
realrc on co:ii}l.* bi«,t iu;i «.io lu »i 
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nous <uiuri>ns lui donner, il a aussi des devoirs 
qn'il doit savoir remplir. Je demande l'insti- 
I tntion d‘un "onvernement provisoire compv'sé 
de cinq ineinlires. .. 

An milieu de l'agitation qui suit cette pro- 
position. M. de Oenoude élève la voix pour 
demander l'appel au peuple. ■< Vous ne pouvez 
faire ni un gouvernement provisoire ni nue 
régence , s'écrie ce conr.a"enx champion de la 
légitimité et du suffrage universel ; il faut que 
la nation soit convoquée. 11 n'y a rien sans le 
consentementdu peuple. C'e.st comme en 1830; 
vous no l'avez pas ajqtelé. Voyez ce qui vous 
arrive ; ce sera la même chose, et vous verrez 
les plus gr.ands malheurs surgir de ce que vous 
ferez aujourd'hui. • 

A ce moment. M. Barrot se dispcjse i\ mon- 
ter à la tribune. - M. Barrot! M. Barrot! 
laissez parler M. Barrot!» s'écrie-t-on. lin 
profond silence succède au tumulte. M. Barrot, 
ému, mais resté maître de son émotion, prend 
la parole. 11 trace succinctement un t.ahleau 
de la situation qui est écouté avec faveur. « La 
couronne de Juillet repose sur la tête d'ua 
tn/anl et ^ me femme. - dit-il avec un accent 
solennel. 

Les centres applaudissent, madame la du- 
chesse d'Orléans se lève et saine l'Assemblée. 
File tient à la main un papier que lui a remis 
M, Crémienx; elle l'agite et s'efforce de faire 
comprendre au présidentqu'elle dé.sire prendre 
I la parole. » Montez à la tribune. Madame - , lui 
I dit M de Girardin. M. le duc de Nemours la 
j retient. Intimidée , hésitante , la duchesse 
I d'Orléans rassemble cependant tout son cou- 
I rage et veut ess.ayer de parler. -Messieurs, 

• dit-elle d'une voix étouffée, mon fils et moi 
nous sommes venus ici... » C'est à peine si le 
groupe le plus voisin entend ces paroles. Le 
bruit qu' se fait autour de la tribune et les 
personnes debout qui cachent la princesse ne 
permettent à M. Odilon Barrot et à M. Sauzet 
I de rien voir ni de rien entendre. La duchesse 
d'Orléans découragée se ra-sied. Une telle 
lutte e.st trop violente pour scs forces physi- 
! ques, trop inattendue pour .son esprit délicat. 


qui n'a eu ni l'occtision de s'exercer à l’au- 
torité, ni le temps de se préparer k un rôle 
politique. 

M. Odiloii Barrot, qui se croit encore 
maître des événements, est toujours à la tri- 
hune. 11 parle de Uberti politique, A'uniore, 
A'ordre, de circonstances difficiles. Interrompu 
par M. de la Rochejaqiielein, il promène sQr 
les bancs de la droite et de la gauche un 
regard courroucé. « Est-ce que par hasard, 
dit-il avec une certaine hauteur, on préten- 
drait remettre en question ce que nous avons 
décidé parla révolution de Juillet?... » Et il 
continue avec un étonnant sang-froid; il se 
prononce au nom des intérêts du pays, au nom 
de la vraie liberté, pour la régence. 

Alors, M. de la Kochejaquelein, qui n'a pas 
cessé, pendant tout le discours de M. Odilon 
Barrot, de donner des signes d'impatience, 
s'élance i la tribune. - Nul plus que moi, 
s'écrie-t-il, ne respecte ce qu'il y a de beau 
dans certaines situations. Je répondrai à 
M. Odilon Barrot que je n'ai pas la folle pré- 
tention de venir élever ici des prétentions 
contraires ; non; mais je crois que M. Barrot 
n'a pas servi, comme il aurait voulu les servir, 
les intérêts pour lesquels il est monté à cette 
tribune. Mes.sienrs, continue M. de la Roche- 
jaquelein, qui veut reprendre habilement la 
proposition de M. de Genoude, dont il parbage 
l'espérance secréte, il appartient peut-être 
bien A ceux qui, dans le passé, ont toujours 
servi les rois, de parler maintenant du pays, 
du peuple. AujourCthiti, tous n’ites rie» 
ici... » 

De vives protestations lui coupent la jiarole. 
- Nous ne pouvons accepter cela 1 » s'écria 
M. de Mornay. « Je vous rappelle à l'oi dre, • 
dit le président. M. de la Rochejaqnelein, resté 
à la tribune, explique sa pensée : - Je dis que 
vous n'êtes rien comme Chambre... ■ 

.\u même instant, et comme pour confirmer 
ces paroles, un bruit extraordinaire retentit 
dans les couloirs extérieurs ; on frappe è coups 
de crosse de fusil contre la porte située A 
gauche de la tribune; la porte cède sous la 
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, pressiun d'une feule d iuimmos armés qui se 
préripitent dans. la salle aux cris de : - Vire 
I ia liberté l à bas le juste Milieu ! à bas la ré- 
gence! - C’est la coloiineducapitaiiie Duuo.ver, 
gros.sie, sur lu rouie, d'uu nombre coosidéi abie 
d'hommes du peuple, d'étudiants et de pnrdi s 
nationaux décidés à empêcher à tout prix la 
régence et à prochiiner la Képublique. 

Après avoir franchi les quais au pas de 
course, les insurgés sont arrivés Jusqu'à la 
grille du palais Ilourbon, faisant face au pont 
de la Concorde. Deux mille hoinines de troupe 
sous les armes gardent la Chambre. 

-Vous n'entrerez pas! s’écrie le général 
Courgaudjla Chambre délibère; vous y por- 
teriez le désordre : il faut que lu Chambre soit 
respectée. — Nos pères ont franchi vingt fois 
les portes de l'Assciublée nationale, répond 
le chasseur Cochet ; nous entrerons bien une 
fois dans la Chambre des corrompus. > Et la 
colonne s'apprête à forcer le pass.agc. «At- 
tendez. du moins, reprend le général avec 
fermeté, attendez que nous sachions ce qui se 
fait à la Cliainbro. Ju vais y aller, et je vous 
donne ma parole que je reviendrai immédia- 
tement vous dire sur quoi l'on délibère. > Un 
attend, en ellét, quelques instants, mais bien- 
tôt les insurgés, impatientés de ne pas voir 
reparaître le général Uourgaiid, escaladent, 
en dépit dc.s sentinelles, lé mur latéral à la 
grille, montent eu courant le péristyle et 
cherchent à pénétrer dans l'enceinte. 

A ce moment, le général sort du palais et 
vient à leur rencontre; son émotion est ex- 
trême. On lit sur son visage un ilécouragoment 
profond. Par respect pour un vieux militaire, 
les insurgés s'arrêtent, reculent; ils re les- 
cendeilt le. perron et fout silence. « M. Cré- 
• mieux est à la tribune, dit le général, il 
combat la proposition d'une régence. M. Marie 
va venir lui-même vous l'annoncer. C'est un 
t aïoi du peuple ; attendez-le. - 

— Général, s'écrie Dunoyer, les amis du 
1 peuple sont rares à la Chambre. La majorité 
va étouffer leur voix; au nom de la France. 
I général, ne nous arrêtez pas ici! » Disant cela 


il donne à sa colonno le signal d’avancer et 
se précipite à sa tête par la petite porte de la 
grille à droite. La troupe qui stationne rit et 
là, l’arme au pied, ne reçoit pas d'ordres et. 
reste neutre. La garde nationale de sunice, 
sous le conimandement du chef de bataillon 
Uamond de la Croisette. n'essaye aucune ré- 
sistance. 

En vain àl. Emmanuel Arago, qui retourne 
au bureau du Natiunal (1 pour y rendre 
compte de sa mission, essuyé de calmer l'ar- 
deur des insurgés; en vain M. Marie, averti 
de l'invasion, vient à leur rencontre et veut 
les arrêter sur le seuil*; ils n'écoutciit pas; 
repoiissa'it, culbutant les huissiers de service, 
ils se pressent dans les couloirs, enfoncent la 
porte, escaladent les bancs. Le capitaine Dii- 
noyer s’élance à la tribune; il appuie forte- 
ment sur le marbre la hampe de son drapeau, 
et, hraniiissant son sabre au-dessus de sa tète, 
il s'écrie d'une voix tonnante, qui domine un 
moment le tumulte : « Il n'y a plus ici d'autre 
autorité que celle do la garde naiionale, re- 
présentée par moi, et celle du peuple, repré- 
sentée par 4II.UOO Ininimes nmiés qui cernent 
cette enceinte. » 

.\ ce spectacle, à ce langage inouï, les dé- 
putés épouvantés refluent confusément vers les 
gradinssiipérieiirs. Le président, piïle et défait . 
agite sa sonnette d’une main tiemblante. Au 
pied de la tribune, immobile, les bras croisés 
sur sa poitrine, le visage c.alnie, les yeux levés 
vers le ciel comme un martyr, M. Odilon 
Barrot souible attoiidi-e que le délire de celte 
multitude se dissipe de lui-même. .M. Ledru- 
Uolhn est à la droite du capitaine Dunoyer; 
son regard interroge la foule. Il épie l’instant 
oàil deviendra possible de la dominer du geste 
et de la voix. M. do Lamartine, debout sur les 

(I) Kii truvv rsaiitia |>lucc- 4« la ('l>nco^Ie, M. Arago, iMèl? 
Il Mi prortMtkF, tliji intbru«r le g«uvn*l l<t!>Ioaii <J« ce qui ve- 
nait do &o puiser k îa C'Iiaiiibrc. « I-o (iciijilc no veut pUiv ni 
ravontc ni lui dit-il: on vu pitKUiner un j;<*uv*r- 

noujubt pru^itoirc. Ce gouvenicriiciit aura bed'siii de ruriii£i* 
pour tnainU’titr l’ordre d»u* l’-m*, ^•cut-on cutnplcr %ar 
vmt»? ~ J’api>s'trt>euH ù njon l»ny», r*.'|iu*'.iiu le p'n‘*ral. Oo 
peut compUr our rooQ de vouement à la Kratiee. • 
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marches de l’escalier, promène sur l'assemblée 
un œil scrutateur. 

« Monsieur le président, couvrez-vous! c'est 
affreux! c'est infâme! s'écrie M. deMornay; 
il n’y a plus de liberté, nous sommes envahis 
par une honle de brigands ! » I.e geste expressif 
d’un ouvrier le contraint au silence. 

M. de la Rochejaquelein, au milieu des in- 
surgés. sourit d'un air de triomphe, et, s'a- 
dressant à M. Dunoyer : « Nous allons droit à 
la République, lui dit-il. — Quel mal y a-t-il 
à cela? répond Dunoyer. — .\uoun, reprend la 
Rochejaquelein. Tant pis pour tax, ils ne 
l'auront pas volé ! ■ C'est la pensée intime 
des légitimistes qui se trahit par cette locu- 
tion vulgaire échappée à M. de la Rochejaque- 
lein; c’est la joie de leur vengeance qui brille 
dans son sourire. Cependant cette invasion, 
ou l’on voyait un si graml nombre de gens 
bien vêtus, de gardes nationaux, d’élèves de 
l'Kcole polytechnique, ces drapeaux tout neufs 
et ornés de franges d'or avaient paru suspects 
dans la tribune des journalistes. Les républi- 
cains crurent un moment à une scène jouée 
en faveur de la régente ; - Ct it'est pas là le 
trai peuple, s’écrie M. Gervais (de Caen). Je 
vais, moi, chercher le vrai peuple. - Et il s'é- 
lance hors de la tribune. 

Le désordre allait croissant; c'était une 
lutte de cris, de gestes, île menaces. On se 
disputait à coups de poings la tribune. Enfin, 
une personne étrangère à la Chambre. M. Che- 
valier, ancien rédacteur de la Bibliolhéque 
historique, parvenant à s’y maintenir quel- 
ques minutes, prononce d’une voix retentis- 
sante ces paroles ; • La seule chose, Messieurs 
que vous ayez à faire, c’est de nous donner un 
gouvernement à l’instant même. Il faut que le 
comte de Paris soit porté sur le pavois aux 
Chambres. — Il est ici ! ” dit une voix. Les 
regards se tournent vers le sommet de l'am- 
phithéâtre et cherchent madame la duchesse 
d'Orléans. - Plus de Bourbons', cite la Répu- 
blique ! > crient les insurgés. La tribune et 
les escaliers qui y conduisent sont obstrués 
par plu.éeurs orateurs qui parlent â la fois. 


On y voit MM. Dumoulin, Crémieux, Ledru- 
Rollin. Lamartine. Le capitaine Dunoyer agite 
son drapeau au-dessus de leurs têtes. > Au 
nom du peuple, s'écrie M. Ledru-Rollin d’un 
accent impérieux, je vous demande le silence. 

— Au nom de Ledru-Rollin, silence ! ■ répond 
une voix dans la foule. Un peu do calme s’éta- 
blit à ce nom populaire. ■ Me-ssieurs, repie.id 
Ledru-Rollin, au nom du peuple en armes et 
maître de Paris, quoi qu’on fasse, je viens 
protester contre l'espore de gouvernement 
qu’on est venu proposer à cette tribune. » 
Puis il établit historiquement, en citant l'une 
après l'autre les dates importantes de nos ré- 
volutions successives, 1789, 1791, 1815, 18.’10, 
1842, le devoir pour les bons citoyens de ne 
pas laisser acclamer d’une façon usurpatrice 
la régence (1). . Concluez, pressez la ques- 
tion, nous connaissons l’hLsIoire, « dit M. Ber- 
ryer. 

Ledru-Rollin continue ses développements. 

- .Mais concluez donc, reprend Berryer ; un 
goucernement provisoire! » — « Je demande 
donc, ajoute l'orateur, pour me résumer, un 
gouvernement provisoire, non pas nommé par 
la Chambre, mais par le peuple. Un gouver- 
nement provisoire et un appel immédiat i une 
Convention qui régularise les droits du peu- 
ple. - Celte conclusion est saluée de bravos 
frénétiques. 

M. de Lamartine, qui n'a pas quitté la tri- 
bune, s'avance, à son tour, pour prendre la 
parole. 

Les amis de la princesse reprennent quel- 
que espoir. Il y avait lieu de penser, en effet, 
que M. de Lamartine allait se prononcer pour 
la régence. Dans la discussion de 1843, il 
avait éloquemment soutenu les droits de la du- 
chesse d'Orléans, ûn ne l’avait point vu aux 
banquets radicaux. Sa nature aristocratique 

(1) On a pi’ét«ii(Iu qu« ce$ longtieara de M. Ledni*Rolllo 
cUiaiit ralcal^cü, qu’il était convenu, dans U matinée, avoa 
M.M. Canuldtère et Ijigrange, qu'une colonne populairu ea* 
valiirait la Chambre d dtux htun$ moiai an ijuoft, et qne 
M. Kollin, l'ctii aur le eadnin, n'avait d’autre but, en 

jrardaiit la parole, que de gagner du lempa. Mail cette 
tioii, qui n'eat, d’ailicurt, appuyée d’aucune preuve, me pa^ 
mit dénuée de tout fondement. 
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*rr»'}n* ou »-oAT« eu 

(levait lui rendre odieuses les violences po- 
pulaires. Son ambition, d'accord avec les 
idées qu'il avait défendues pendant tout le 
cours do sa carrière politique, n'était-elle pas 
intéressée & repousser un gouvernement né 
de l'insurrection, une république jacobine? A 
la vérité, dans son Hhloirt des Girondins, 
M. de Lamartine avait glorifié la Montagne et 
Robespierre; mais, dans 1e même ouvrage, 
que de larmes pour Marie-Antoinette ! que de 
sympathie pour les belles et nobles victimes 
de la Révolution ! Poëce, homme de sentiment 
et d'imagination, quel effet n'avait pas dù pro- 
duiresur lui ce tableau pathétique d'une royale 
et suppliante maternité, aux prises avec l'em- 
portement d'un peuple aux bras nus, conduit 
par des chefs subalternes? 

Sans aucun doute, le chantre des Médita- 
iions allait toucher les cœurs, émouvoir les 

iS 


esprits, courber sous le sceptre magique d'une 
femme la révolution subjuguée : voilà ce que 
pensaient tout bas les partisans de la régence. 

Il n'en fut pas ainsi. Lamartine obéit à une 
inspiration plus virile. Il avait vu de près, 
dans ces derniers temps, l'aveuglement do 
parti conservateur et la pusillanimité de 
l'opposition dynastique. Depuis vingt-quatre 
heures, il observait d’un œil attentif les expé- 
dients d'une royauté aux abois, l'insuffisance 
des hommes qui gouvernaient encore, l'éner- 
gie et l'audace des chefs républicains; il crut 
sentir que l'heure approchait d'un gouverne- 
ment plus sincère et plus fort, appuyé sur l'a- 
mour et la confiance du peuple. 

Dès le début de la session, les radicaux 
avaient sondé les dispositions de M. de Lamar- 
tine, avec des précautions infinies; celui-ci 
n'ignorait pas, toutefois, que, depuis la publi- 

o SIKIIN. 
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cation (l*î Yl/istoire (Us Girondins, le parti 
démooratique» en cas de victoire, ne pouvait 
lui refin^er une part considérable dans le 
vernoment des affaires. Le combat des trois 
I jours engagé, on s’était ouvert davantage. En 
j apprenant, lo mercredi, à minuit, la catas- 
trophe du ministère des alTaires étrangères : 

I - C’est un 20 juin pour demain, s’était écrié 
M. do Lainarliiie, qui avait toujours présentes 
1 à l’p'^prit les grandes scènes dont il s’élait fait 
l3 rbapsode; après-demain nous aurons un 

10 août. " Le jeudi matin, il fut infunné par 
I Dorage, le céièbre comédien, et par le li- 
j braire Iletxel, tous deux engagés dans le parti 
; ra<îical, qu’on préparait une invasion dos Tui- 

lerie.s et de la Cham]»re, et que l’on songeait 
à établir un gouvernement provisoire dont, 
selon toute vraisemblance, il serait appelé à 
faire jiartie. La déiimralisation de la troupe 
rendait certain, aux yeux de M. de Lamartine, 
le .succès de cette tentative; il promit son toii- 

• cours, et Uentôt une troupe d’insurgés, que 
M. Docage iurorina de ses dispositions favo- 
rables, vint sous ses fenêtres lui faire une es- 
pèce d’ovalioii anticipée. En allant à pied au 
palais Dourbun, Lamartine rencontra, sur sa 

î route, le triomphe ridicule de M. Odilon Dur- 
rot, et s’ailermit dans ses secrè;es pensées. 

I Arrivé sous le vestibule, il fut entouré par 
un petit groupe do républicains, parmi lesquels 

11 reconnut MM. Marrast, Dasti<te, Iletzel, 
Bocage. (»n remmena ilans un bureau pour lui 
exp«'Ser la situation. On délibéra quelques 

I instants dans riiy|iothèsc de la régence ou de 
la république, et l’on linit par con\cnir que le 
i meilleur moyen de tranclier les difficultés et 
; d’écarter les périls de h crise où l’on était 
engagé, c’était de faire proclamer à la Cham- 
I bre un gouvernement provisoire. M. de La- 
I marfinc assura de nouveau que l’on pouvait 
I compter sur lui; puis il entra dans la salle des 
' séances, et se confirma dans son dessein en 
voyant la contenance abattue et lo trouble 
profond des partisans de la dyimsiie. 

! Enfin, le moment venu de monter à la tri- 

* bunc, ^1. de Lamartine paria ainsi : « Mes- 


sieurs, je partage aussi profondément que qui 
que ce soit parmi vous le double sentiment 
qui a agiié tout à l’heure cette enceinte, en 
voyant un des spectacles les plus touchants 
que puissent présenter les aiinale.s humaines, 
L'clui d’une princesse auguste se défendant 
a\ec son ÜU innocent, et venant se jeter, du 
milieu d'un palais désert, au milieu de la re- 
présentation du peuple. » 

Ces paroles soulèvent une tempête. ^ Un 
n’a pas entendu, répétez, répétez I " s’écrie- 
t-on dans la foule. De > iolents miirinure.s écla* 
lent dans les groupes populaires les plus rap- 
prochés. qui croient que M. de Laniarlino va 
conclure en faveur de la régence. Un vieillard 
à longue barbe blanche, iin sabre nu à la muin, 
debout au pied de la tribune, attache sur lui 
un regard fixe et menaçant. On entend au de- 
hors une sourde rumeur. 

» .le demande, reprend l’orateur, qui s’aper- 
çoit de reiïet protiuit par l’ainhiguïïé de ses 
paroles, à répéter ma phrase. Puis il cemti- 
mie en ce.s termes : » Je demande â répéter 
ma phrase, et je vous prie d’atlciulre celle qui 
va la suivre. Je disais, messieurs, que j’avais 
partagé aussi profondément que qui que ce 
soit dans cette eiicointe le double sentiiuent 
qui l’avait agitée tout à l'heure. Et ici je ne 
fuis aucune distinction, car le moment n’en 
veut pas, entre la représentation nationale et 
la représentation des citoyens de tout le 
peuple; et, do plus, c'est le moment de l'éga- 
Uté, et cette égalité ne servira, j'en suis .sùr, 
qu’à fuire rccoiuiaitre la hiérarchie de la mis- 
sion que des hommes spéciaux ont reçue de 
leur pays pour donner non pas rabaissement, 
mais le premier siirnal du rétablissenient de la 
concorde et de la paix publiques. 

- Mais, messieurs, si je partage cette émo- 
tion qu’inspire ce spectacle attendrissant des 
plus grandes catastrophes liuinuines, si je par- 
tage le respect qui vous anime tous, à quelque 
opinion que vous apparteniez dans cette en- 
ceinte, je n’ai pas partagé moins vivi incntle 
respect pour ce peuple glorieux qui combat 
depuis trois jours pour redresser un gouverne- 
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ment perfiile et pour rétalilir sur iiiie l)a<e dé- 
sorraaU inébrantaliln l’empire île l’onlre et 
l'empire de la liberté. 

• Mais, messieurs, je ne me fais pas l'illu- 
sion .pron se faisait tout à l’heure à cette tri- 
bune; je ne me figure pas ipi’une .iccianiation 
sponbanée, arracbce à une émotion et à un 
sentiment publics, puisse constituer un droit 
solide et inébranlable et un gouvernement de 
trente-cimi millions d’Iiommes. .le sais que ce 
qu'une acrlamation proclame, une autre accla- 
mation peut l’emporter, et, quel que soit le 
gouvernement qu’il plaise à la s.agesso et auK 
intérêts de ce pays de se donner d,ans la crise 
oit nous sommes, il importe au peuple, A 
toutes les chasses do la population, à ceux qui 
ont versé quelques gouttes de leur sang dans 
cette lutte, de cimenter un gouvernement po- 
puiaire solide, inébranbable enfin. 

- Fil bien! me.ssienrs, comment faire? com- 
ment le trouver parmi ces éléments flottants, 
dans cette tempête où nous sommes tous em- 
portés, et on une vague vient surmonter à 
l’instant même la vague qui vous a emportés 
jnsqiie dans celte enceinte? Comment trouver 
cette base inébranlable? En descendant dans 
le fond même du p,ays, en allant extraire, pour 
ainsi dire, ce grand mystère du droit national 
d’où sort tout ordre, toute vérité, toute liber- 
té. C’est pour cela que, loin d'avoir recours A 
ces subterfuges, A ces surprises, A ces émo- 
tions, dont un pays, vous le voyez, se rcpent 
tét ou tard, lorsque ces fictions viennent A 
s'évanouir en ne laissant rien de solide, de 
permanent, de véritablement populaire et 
d’inébranlable sous les pas du pays; c’est pour 
cela que je viens appuyer de tomes mes forces 
la double demande que j’aur.ais faite le pre- 
mier, A cette tribune, si on m’avait laissé 
monter an commencement de la séance ; la de- 
mande d abord d’un gouvernement,, je le re- 
connais, de nécessité, d’ordre public, de cir- 
constance; d’un gouvernement qui étanche le 
sang qui coule; d un gouvernement qui arrête 
la guerre civile entre les citoyens; d’un gou- 
vernement qui suspende ce malentendu ter- 
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rible qui existe depuis quelques années entre 
les différentes classes de citoyens, et qui, en 
nous empêchant de nous reconnaître pour un 
seul peuple, nous empêche de nous aimer et 
do nous embrasser.. 

- Je demanile donc que l’on constitue A 
l’instant, du droit de la paix publique, du 
droit du sang qui roule, du droit du peuple 
qui peut être affamé du glorieux tre.v.ail qu’il 
accomplit depuis trois jours, je demande que 
l’on constitue un gouvernement provisoire. 

— • -\ la bonne heure! " dit le vieillard, 
dont la physionomie farouche s’arloucit sou- 
dain. Et il remet son sabre au fourrean. 

« Ce gouvernement provisoire , reprend 
M. de Lamartine, aura pour mission, .selon 
moi, pour première et grande mission, 1“ d’é- 
tabiir la trêve indispensable et la paix publi- 
que entre les citoyens; 2” de préparer A l'ins- 
tant les mesures nécessaires pour convoquer 
le pays tout entier et pour le consulter, pour 
consulter la garde nation.ale tout entière, le 
p.ays tout entier, fout ce qui porte dans son 
titre d’homme les droits du citoyen. 

« Un dernier mot. Les pouvoirs qui se sont 
succédé depuis cinquante... « Il n’achève pas. 
Des coups de feu retentissent dans les cou- 
loirs. I-a rumeur entendue au dehors a été 
toujours croissant. Elle gronde comme une, 
mer en furie, La porte d’une trilmne publique 
de l’étage .supérieur est enfoncée. Une bande 
armée de piques et de coutelas, l’(eil hagard, 
la lèvre convulsive, s’y rue aux cris : .1 bai 
la Chambre l à bai les corrompia ! Un misé- 
rable se penche sur le hord de la tribune, et, 
d’une main mal assurée, en criant : Mort à 
Oui:ot! i\ ajuste Lamartine. Le capitaine Du- 
noyer le couvre de son corps. « On vous mire, 
dit-il. — 11 vise mal, répond Lamartine sans 
s’émouvoir, et, d’ailleurs, s’il me tue, je meurs 
A ma place. » 

Un brave citoyen, le sergent Duvillard, 
apercevant la carabine braquée sur la tribune, 
la relève vivement. Cependant l’elfroi a saisi 
le.s députés. Ils .se précipitent vers les i-sues. 
La duchesse d'Orléans et ses enfants sont en- 
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traînés dans celte tuite. Des ouvriers, des 
gardes nationaux, des étudiants, prennent 
place sur les bancs dégarnis. Le bruit re- 
double. - Président des corrompus, va-t-en! » 
s'écrie un insurgé en enlevant le cliapcau de 
M. Sauzet, qui disparaît aussitiH. L'nc ving- 
taine de députés de la gauclie restent seuls à 
leur poste. 

Promenant sur la foule un regard impas- 
sible. M. de Lamarline est toujours à la tri- 
; bune. lülle est assiégée; on se pousse, on se 
culbute sur l'escalier. Du sein de ce chaos on 
I entend répéter : Un gouvernement provi- 

soire! un gouvernement provisoire (1)1 » 
Quelques Jeunes gens s'approchent de M. Du- 
pont (do l'Kure) et l'invitent à présider. 
M. Carnot le conduit au fauteuil; des bravos 
éclatent. On demande à grands cris les noms 
du gouvernement provisoire ; plusieurs listes 
sont apportées; l'une vient du Xational , 
l'autre de la lli-forme; d'autres sont improvi- 
sées sur la place. 

M. Dupont (de l'Kure) essaye de lire une 
liste, mais sa voix est trop faible, on ne l'en- 
tend pas. • Au nom du peuple, silence! > 
s'écrie le capitaine Dunojor, laissez parler 
M. de Lamartine. 

— ■ Pas de Uourbons. plus de corrompus! 
_ vive la R"publique ! - Ces cris, poussés à la 
fois dans toutes les directions, couvrent la 
voix retentissante de M. de Lamartine. .Après 
des efforts inoui's. il parvient cependant à se 
faire écouter : » Messieurs, dit-il, la proposi- 
tion qui a été faite, que je suis venu soutenir, 
et que vous avez consacrée par vos acclama- 
tions h cette tribune, elle est accomplie. Un 
gouvernement provisoire va être proclamé 
I nominativement. - 

Profitant d'un moment de silence, M. Du- 
j pont (de l'Kure) prononce les noms suivants, 
que répètent .A haute voix les sténographes : 

I Arago, Lamartine, Dupont (de l'Kure), Marie, 
I 

' (1) Parmi In plus aiilmbé dau» ct>s groupet luiiiullULux, oi> 

r«.rarq’iitit M. Alesari>!re Diin:»*. an tiiiilurm» tic gnrdo na- 
I tioiial: MW. Borage; ^arJa, plus tard goitvemaar de l'ile d» 
^ la I.A'uninn; LaTtron, tué au « ége i« cto. 

I 


; Crémieux. Ces deux derniers noms sont con- 
I testés. - La République ! la République ! Il 
I faut qu'on sache que nous voulons la Républi- 
que! Allons à l'Hotel-de-Ville ! Il faut con- 
duire le gouvernement provisoire à l'HOtel-de- 
Villel- Ces exclamations interrompent la 
lecture. 

- Nous voulons un gouvernement sage, mo- 
déré, pas de sang; mais la République! ■■ dit 
une voix dans la foule. 

— • A riI(5tel-de-Ville, Lamartine en tête! • 

s'écrie liocage. | 

Un groupe nombreux se presse autour de i 
I M. do Lamartine et remmène. Ou discute vi- 
vement, dans plusieurs autres groupes, des I 
i noms proposé.^ pour le gouvernement provi- ■ 

! soire. On entend répéter les noms de MM. Odi- j 

I Ion Barrot, Marrast, Bastide, Thiers. 

M. Ledru-Uollin, qui n'a pas quitté la tri- ^ 
bune, demande et obtient un moment d'atteu- j 

tiun. I 

• Dans des circonstances comme celles où : 
nous sommes, dit-il, ce que tous les citoyens 
doivent faire, c'est d'accorder silence et de ; 
prêter attention aux hommes qui veulent se ' 
constituer leurs représentants. En consé- ' 

quence. écoutez-moi. | 

I > Nous allons faire quelque chose de grave. | 
I II y a eu îles réclamations tout à l'Iieiire. Un 
gouveriieracnt provisoire ne peut pas se nom- | 
i mer d'une façon légère. Voulez-vous me |ier- i 

I mettre de vous lire les noms qui semblent pro- | 

clamés par la majorité? I 

. A mesure que Je lirai les noms, suivant 
qu'ils vous conviendront ou qu'ils ne vous t on- , 

■ viendront pas, vous crierez OKI ou « 0 *, et, pour j 
faire quelque cho.se d'ofliciel. Je prie M.M. les | 
, sténogra)ihcs du Muniteur de prendre noie j 
; des noms, parce que nous ne pouvons présen- 
' ter A la France des noms qui n'aiiraient pas ■ 

. été approuvés par vous. • i 

I — « l’.-vrlc/.l parlez! - lui crie-t-on. 1 

Kt, reprenant la liste déjà propo.sée par | 

M. de Lamarline, M l.edi u-Rollin lit, aux 
acclamations de la foule, les noms suivants : | 

Dupont (de l'Kure); 1 
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I Arago ; 

I Lamartine; 

i Ledru-Rollin. 

Les protestations recommencent contre les 
noms de Garnicr-l’agés, Crémieux et Marie. 
En entendant le nom de Girnier-Pagés : - Il 
est mort, te bon! • dit naï\emcnt un liomme 
du peuple. 

— Crémieux. mais pas Garnier-Pagès ! ilit 
un autre. 

— « Que ceux qui ne veulent pas lèvent la 
I main, « dit Ledru-Koilin. 

I Le.s clameurs et la confusion redouldent. 

I • Messieurs, reprend Ledru-Hollin, le gou- 

[ vernement provisoire qui vient d'être nommé 

a de grands devoirs à remplir. On va être 
I obligé de lever la séance pour .se rendre an 
j sein du gouvernement et prendre toutes le» 
mesures nécessaires pour que relTusion du 
1 sang cesse, afin que Is.s droits du peuple soient 
j eons.acrés. 

I — • Vice ta Jiipabt ique ! tire I^dru-Rot- 

, Un! Ne nous laissons pas tromper comme en 
î 1830! A l' I/ùlel-de-l ilte! •< a'écr'ic-t ua. Et 
' M. Ledru-Itollin quitte la salle, entouré d'un 
I bruyant cortège. MM. Dupont (de l'Eure), 

I Crémieux, Marie, l'ont quittée déjà. 

' L'n jeune lionime monte à la tribune et s'é- 
1 crie : « Plus de roy.auto ! plus de liste civile ! » 

I A ce moment, un ouvrier ayant attiré l’atten- 
I tion sur le tableau qui représente la presta- 
I tion de serment de Louis-Philippe à la Cliam- 
i lire de ISIiO : • Décbiroiis-le ! décbirons-le ! à 
! bas les traîtres! » s'écrie-t-on. — « .Vttendez, 

1 je vais le fusiller, - dit un homme du peuple 

I armé d'un fusil double : deux coups de feu 
' éclatent à ces paroles et les balles vont frapper 
I le portrait de Louis-Philippe, au milieu du 
! gran.il cordon de la Légion d'honneur. .Mors 
un brave ouvrier s'élance à la tribune, et d'an 
' ton ferme, avec un accent d’autorité qui in.- 
posc : « Respect aux monuments! d.t-il, res- 
I pect aux propriétés! Pourquoi détruire? poiir- 
i quoi tirer des coups de fu.sil sur ces t.abhmux ? 
Nous avons montré qu'il ne faut pas malmener 


le peuple; moiitrous maintenant que le peuple 
sait honorer sa victoire. • i 

D'unanimes applaudissements répondent i | 

cet appel. On s'empres.se autour de l'ouvrier. j 

On lui serre la main. On lui demande son nom. { 
Il déclare se nommer Théodore Six, ouvriei 
tapissier. j 

Cependant, renonçant à dévaster la salle, 
la foule se disperse, l'enceinte de la Chambre 
des députés estbientét complètement évacuée. 

11 est un peu plus de quatre heure.». L'Hôtel- 1 
de-Ville est désormais le centre unique oü 
vont aboutir, pour se combattre avec achar- 
nement, tous les principes, tons les intérêts, 
foutes les p.issions révolutionnaires. j 


CHAPITRE XIV I 

I 

I 

Lp il \ 

Auhniitdescrom'^sdc fusil frappant à coups 
redoublés les portes des tribunes, à la vue de 
CCS hommes îm'os ou furieux, qui brandis- 
.«aient, en poussant des cris inciinrants, dos 
piques, des baïonnettes, des coutelas, des 
bre.s dont quelques-uns étiiient ensanglantes, | 

l’assemblée t<mt entière s'était levée comme 
en sursaut(l). ïaO.s députés s’étaient précipités i 

pêle-mêle, en francliissant les gradins supé- 
rieurs de ramphithéàlre, vers les I>a i 

duchesse d’Orléans fut, comme je l’ai dit, 
emportée par ce mouvement. Le petit duc de 
Chartres, saisi do fraj-our, se cramponnait à ; 
la main de mère; un huissier enleva dans I 

(I; Ctrttf* invAsion de In Chninliro «lof Tut | 

fnitc par line IwinOc du 60 hmnn.es environ qui venaient «Jea 
Tuil-rii*. l'eiiiirbiip irputrc eux avnient sdjtiurnc dans le* 
civei n«'ez <i<t temps pour y lAÎ>s*r leur ra »oii. t.a plupart | 

s’etnirnt ciiiparvi de* êquiprinenl* quitte» à lu liAtr par le* | 

garvlc» iuin:ei]<uux; daiitre* nvnU'iit mî* il routrîhulfoii lu ! 
g»rdc*roW des princ'S et dc.( pi'inveMC*. I.e servent l>uvil'aril, ' 
qm t'c'.ult mit à la tête d» rcs intenté pour UeUer de le» { 
coht?>.ir. pnniiit lu l ont «1* j)eii il'instanls à les entraln^^r lior* 
da la «litr en leur proposu'it de marcher sur l'fk-ole inilî- I 
luire, et, avant tout, n’nller rejniii'lr* une dilrstf d» ht /i6erie 
i|ii‘.lt avtiieiit luis èr »ur le qimi «l'Ors ty, où, montée sur ua 
cheial de gard<> municipal, ellu hnringiiait tes dragon* qui 
! occiqaieiit encfire le |mnl de la (‘oiicorde, j 
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ses bras lo comlo fie Taris. Quelques amis les 
suivirent. On se gli'isa en tonte bâte le long 
•In couloir eirrulaire qu'oeenpaient il’habitufle 
les pairs de Trance, et Ton sortit par la petite 
porte située rextréiiiité du côté g.aurho do 
la salle. Lîi. dans un corridor étroit et sombre, 
la princesse, heurt**e, press‘*e, presque é'*ra- 
«ée contre la rniiraillt» par un finx et un reflux 
d'envahisseurs et de fu3ard<, fut sép arée de 
ses enfants et jetée tout éperdue .au bas de 
l’escalior. 

l’iusieiirs minutes s'écoulèrent sans qii'oii 
parvint A la dég.ager. A demi évamniie, elle 
délaissa entraîner, a travers la salle des Tas- 
Terdus, jusqu'à la seconde salle d’attente, oii 
la foule n'avait pas puiétré encore; mais on 
ne lui laissa p.a< le temps de respirer, et il lui 
fallut aussitôt, car on eraign.iit pour ses jours, 
reprendre sa course, sans s'airèfer. par les 
couloirs qui corniminiquent avec l’iiôtcl de la 
Présidence. Arrivée là, quand elle sévit seule 
hors de péril, la pauvre mère faillit prrdro 
tout son courage; elio appelait ses enfants à 
gl ands cris : elle voulait retourner sur ses pas, 
les chercher, les arrai-lier à la foule ou mou- 
rir arec eux. Si rincertittido se fût pV'ilongéo, 
sa raison n'eût pas résisté, peut-ètr**. à ces 
inexprimahles nngidsses. 

Par honheur, au bout «le quehjues instants, 
le comte de Paris lui fut rendu, et elle appi it 
avec certitude que le duc de Chartres était eii 
sûreté. Tous deux avaient couru des dangers. 
Le comte de Paris était tombé sur les der- 
nières mar ches tle l’escalier, et peu s'en fallut 
que, dans robsenrité du couloir, il ne fût foulé 
aux pieds, l.'n officier de sa maison, reconnais- 
sant sa voix enfantine, l’avait saisi, emporté 
dans ses bras, et, l'a^’ant fait passer à travers 
une fenêtre basse qui ouvre sur le jardin de la 
Présidence, il le ramenait à sa mère (1). .\u 
même moment, le duc do Chartres, arraché 
des mains d'un insurgé par le fi’ère d'un huis- 


(!) Kit mv, ri.uU le jiioliti, 1<> p' lit |« «Itvi rtmiii lU* 
aa fraviMir. et tout à U curif»«itë <lç «on âirc et 'le «‘MI ninj?, ilt- 
sait à rviîti'ivT <{i)i le p,>riait : i M.li» D*e«t-ce pAi. m>>n«ieiir. 
qo*(in fl»’ iiiVm; iVKet» |ki* »rr-tre rni V ► 


j sior de la Cliamhre, M. Lipmaim, était caché 
! dans les combles du palais. Afin de le mieux 
déguiser, on lui mettait la robe d’une petite 
fille du concierge (l). Vers huit heur^^s du 
soir, MM. d’ivlcîiiiigen et d’Houdetot allèrent 
le prendi’e pour le conduire chez niadame de 
Mmnav, qui demcur.iit dans le voUinage du 
palais Ilourbon. 

C’est à peine si madame la dnchci^se d’Or- 
léans put un moment sc livrer à la joie de re- 
trouver l’iin dr ses enfm^ts et dv? savoir l'autre 
sain et sauf (2 ; MM. de .Moniav’ et Jules de 
Laslej rie, ne la Jugeant pas en sûreté à l’hô- 
i tel de la Présidence, la décidèrent à chercher 
un refuge à l'iiût' l des Invalides. Klle s’v 
I rendit dans une voiture de place, et M. le duc 
j de Nemours, qui avait changé de vêtements 
I dans un bureau de la Cliandire 3), ne Lirda 
; pas à la rejoindre. 

! Le maréchal Molitor reçut comme U le de- 
vait ses Ilotes rovaux, sans dissimule’!’, toute- 
fois, qu'il ne pouvait répondre de rien, dans 
lo cas où la retraite de la princesse viendrait 
à être découverte par le peuple. Depuis ce 
! moment jusqu'à six heures du soir. l'Iiûtel des 
I Invalides vit éclore et .s’évanouir bien des dé- 
I vonenients, bien des intrigues. 11 se forma aii- 
; tour de la princesse une espèce de conseil. 
I)cs communications s’établirent avec le mi- 
nistère de rintérieur, où M. Odilon Harrot, 
entretenu dans ses illusions et secondé par 
.^1M. G.arnicr-Pagès. de Mallevillc, Oustaveile 


i 

I 

I 

i 

1 


i 


n. On hva;) lui mettre Iri bUiUv; •1*11(1 Fiir»nt d'nii- 

vrirr •jiii «!' tfOur.-i!| lit; mii« !(■ duc «le Clinrtres i'y rrfii** 
■•li.tiM’-M-'nt. porcc 4 }H‘* c-lie Unime «lécMrt e. 

Tnui ..4 M i qui preuve d’intvivt p'^ur 

le* petit < priiir?* r- i, nr»Mit -le p'tivreusc 4 innrquM i|,} 

MiidiiniA la üh.’Ik-sv* uajrli'-nn^ tnvi>va à \l. I jpmanii mio 
« piiiÿ’li» PI» diaiatuiit. I.a ti.vrr *lu pptit r jrçi'tt «l''nl Je ilu • Je 
i.'liartr>4 avait relnv>> la btnu e n<;iit une cltalRe eu or. .V 
anciqiie tvuips Je Ki, M. UaveJo, mii:i»tre Jes nir.iiris -.Iran- 
^'■res Jo In lU-pubI qn", ti^ino'truiiit im<ii à M. i ijitiiunn une 
ü-rte H*' ^atitioie «>n le nu'uniiiiit potiiri,’r Je eubi i-l. ‘ 

D.KIS SI puN>ccUi-.n!i«ii, le .lu-? •!« Nemours tio h’était pas 
dp r>'ti qn'>-n eliaii^oatit Je poilinne U avait |,:arJè »nr sa ivie 
1** c!<aiieainrMi'f*rmp, l'iie iKTucj-iie qui vî t roui ait Jimt î-re 
lui au moment où il sorlnil «lu palaU ll>mbou le lui «nlvva 
briiv.pienient et lui mil 4 la place un cliape m rc-nJ. qiriii'l le 
prince «e roioin-iin, la pcr-.o!i'»e avait Jiipani; loms J ,-tait 
pvifleut, J'.ipW-s In qiialiti Ju cliap -'lU <Vli»iiji#, qtiVlle n’»p- 
parjei*ali point « ?a classe ai«é«. 
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Beaumont, Bixio, Pa'Mierre, rcvail encore le i 
triomphe de Topposiiion d^'iiaitiquc. Despor- | 
sonnages d'opinions bien diverses vinrent» 
pendant cet intervalle, faire acte d'adhésion 
à la régence et promettre un coiicoui's actif à 
rHdtel-ile~Ville. - Si le parti de la Jkt furme 
no remportait pas sur riicure, disaient quel* 
ques républicains de la réduction du NtUional, 
la régence, appuyée par eux, serait infaillible- 
ment proclamée avant la (in du jour par les 
députés, par la garde nationale, par la p<*pu- 
îation tout entière rendue â elle-même après 
un premier moment de surprise. »• 

Pendant que ma lame la duchesse d'Orléans 
écoutait d'ure oreille incn dule ces assurances 
d’un zèle bien récent, et montrait, par sa réso- 
lution à rester dans Paris, que, du moins, on 
ne pourrait pas accuser sa faiblesse si le succès 
ne répondait pointa l'attente (1), le gonver- 
nement provisoire nommé il la rharnbre s'a- 
I cheminait vers la place de Grève, où le peu- 
ple, maître sans coup férir de rilôtel <lo Ville, 

I inaugurait ù sa manière le gouvernement ré- 
I publicain. 

! Sorti le premier du palais Uourbuii, M. de 
' Lîimartiue, après avoir attemlu quelques ins- 
tants ses nouveaux collègues, avaii pris la tèle 
I du cortège. M. Bastide et un oftlcier de la pre- 
^ mière légion, le capitaine Saint-Arnaud, lui 
donnaient le bra-. Le capitaine Dunoyer, en- 
touré de sa petite escorte, et portant le dra- 
peau tricolore, qu'il avait maintenu pendant 
toute lu séance à la tribune des orateurs, le 
f suivait. MM. I^verdant et Cantagrol, rédac- 
teurs de la Démocralie paci/ipte t quelques 
élèves des écoles et quelques gardes natio- 
naux. se pressaient autour de lui. A peu <lc 
distance, venait M. Bupont (de rKure), que 
son grand âge empêchait .de marcher, et qu«* 
l'on avait fait monter dans un cahrit lct de 
place (2). M. Crémieux ne tanla pas ù le re- 

i 

(1) 4 il r.ul (in'uil roi, luôiite ul. r.i «li- lioitl' nli^. SK-' . 

t imiiirir ■ (lisait c.att i.td-k- IiIkc a cnix (jiii iiisii- 

I (nip vivcuietil [iMur (jiiMIc tait la d. dis wu llli en 

I iûretc. 

(2) Sun lili, en nnirurnic de gards iintiunnl, diait a'.i-c lui. 


joimlrc. Ou s'avancû ainsi, (luati'e Oü front, 
Invccdos de deux tninboui'e, par le quai d'Or- 
say, dans la direction do riIùti l-dc-Ville. 

Le cortège n'etait pas considèralde; il.se • 
composait de six cents personnes au plus. La 
foule, qu'attirait la curiosité, et qui question- 
nait sur les cvènoinents aeeoniplis, tout en sc 
découaraut et en eriant, à l'instar des in- I 

sergés : Vire LniuarHue ! rire Dupout (de \ 

riùtre] ( 11 ! tire te i/oiirenienieiit prurisAre! j 
lie donnait pas non plus l'idée d'une force ea- 1 
pable do résister à la moindre attaque. Et ! 
cette attaque, tout la rendait probable. Les j 
régiments, dont on apercevait encore des es- i 
cadrons et des bataillons défiler en bon ordre | 
de l’autre edté de la Seine; les forts au pou- 
voir de la royauté; le maréchal Ilugeaud et I 
les jeune.s princes brûlant, sans doute, de 
prendre mie prompte revanche sur le peuple; 
la garde nationale reronnaissant enfla qu'elle 
avait été jouée par les républicains et se ran- 
geant autour de la régente ; les pairs et les 
députés réunis â ses côtés et reconstiluant en 
un clin d'œil la représentation constitution- 
nelle : c’étaient là des perspectives peu ras- 
surantes pour les chefs politiques que l'insur- 
rection venait de sc donner. M. de L.ainartine. 
tout en marchant résolùnicnt vers l'ilôtel-de- 
Ville, songeait à ces éventualités imminentes. 1 
Les scènes néfastes do la iireaiière Révolu- ; 
tion lui revenaient en mémoire; il ot.il las, 
hrisé par la lutte; mais il n’en Conservait 
pas moins cette parfaite liberté d'esprit, cet . 
à-propos dugeste et de la parole qui étonne et 
subjugue toujours les multitudes. Cii mot heu- 
reux dans sa simplicité vint distraire les préoc- 
cupations du tivijet. Ce mot. accueilli avec 

Ati a a’tir tic Ih CiiaïuUro. VI. <lu vHVit 

Ul voiture i cUe ne fut foîiit aitoj l,-e. 

<1) > qui O'vt celiii-lu? • ilotnnn imt un l'omiito Ou ]>'ir>Ic A 
i«n« ji^rtunue (jui utsix-tKiiLii c 'tv >l 0 In v,<i:<ire Uv M. 
idé riiui't;. l'it l'iiil tw.unu; : • Ah! c'oit tv>u 4 itui 

«t a rjioniu-ttf (Je l’i’in t'! • sOvrii* imïiomenl l'i>n* 

\rior en woiitaiil tur le m irrlioj'io'l |H>«r lui tonire 1a 
iiiiiio, lill U' VieiSlurd ôimi, |ir'»uioti:tui fiir lu f .uî- de» r- giir la 
jvKiiia «ruj'irvlK-riiIoiib. «rniii- voix afiinUio p«t 

t‘âj;e : • l*nv «»c irnerrc civile, nt*;« enfant», surtout {«e do 
K ’ ri’t ci'ilv! I ; 
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enthousiasme et répété de bouche en bouche, 
fut le signal et comme rinauguration d'une 
popularité prodigieuse qui, bieiiUH consacrée 
par une élection de quinze cent mille suffra- 
ges, 6t du court passage d'un poete au pouvoir 
quelque chose d'inou'i, d'inexprimable, une 
espèce de dictature idéale plus semblable au 
rêve qu'à la réalité, et qui tient du roman plus 
que de l'iiistoire. 

Comme on touchait à la caserne du quai 
d'Orsay, oà le 8' régiment de dragons ren- 
trait à peine, quelques soldats, entendant les 
cris de f'ire U gourfruement prorisnire ! ap- 
pellent aux armes. M. do Lamartine redoute i 
une collision ; il frémit en pensant à la calas- ! 
trophe.du boulevard des Capucines; et, s’ap- 
prochant de la grille fermée derrière laquelle 
la troupe regarde avec défiance, il se plaint à 
haute voix d'une soif extrême, et demande à 
boire aux dr.agons. I, 'un d'eux court chercher 
une bouteille; le vin est versé; M. de Lamar- 
tine prend le verre; mais, avant de le porter 
à scs lèvres, il l'élève de la main droite, et, 
promenant un regard calme et doux sur la 
foule agitée : - Mes amis, dit-il, voici le ban- 
quet. • C'était rappeler et célébrer en deux 
mots l’origine et la fin de la lutte, le droit 
contesté et reconquis, la liberté vengée. 
Un cri passionné de Fi're Lamartine] ré- 
pond à ce toast. Soldats et peuple frater- 
nisent; le danger est conjuré. On se remet en 
marche. 

La colonne traverse la Seine par le pont ; 
Neuf et arrive au quai de la Mégisserie, où 
des barricades élevées de vingt pas en vingt 
pas obstruent le pass.age. M. Crémieux, qu'on 
avait fait monter en voiture, met pied à terre, 
ainsi que M. Dupont (de l'iîure), qu’on est 
obligé de soulever à chaque instant pour l’ai- 
der à franchir les pavés amoncelés. L'aspect 
du quai est triste. De longues traînées de sang, 
des débris d’équipement, des cadavres de che- 
vaux gisant par terre, des brancards sur les- 
quels on emporte des morts et des blessés, 
tout atteste de récents combats. La foule aussi 
devient plus serrée et plus houleuse à mesure 


qu'on approche de la place de Grève. Une 
jeune femme, étrangement affublée du casque 
et des biiffleteries il’un garde municipal, sort 
d’un groupe et vient embr.asser le capitaine ■ 
Dunoycr en criant ; - Vire la République'. • 

Elle veut aussi donner l’accolade à M. de La 
martine; mais celui-ci, lui montrant du geste 
les blessés qui passent, l'engage par quelques 
' paroles sévères à quitter les combattants pour 
les victimes. i 

Quand le cortège déboucha à l'angle du 
I quai, la place do Grève pré.sentait un spec- ' 
tacle indéfinissable. Jonchée de cadavres de 
chevaux, de tronçons d'armes, d'équipements 
ensanglantés; hérissée de piques et de baïon- 
nettes. p.irmi lesquelles flottaient les éten- 
dards de l’insurrection victorieuse, elle sem- 
blait, sous la brume d’un jour pluvieux qui ' 

noyait dans le v,ague toutes les formes et tons | 

les contours, s'étendre indéfiniment pour em- i 
brasser dans son sein les flots toujours crois- j 
sants du peuple. Quatre pièces de canon aban- j 
données par la troupe gardaient, chargées à | 
mitraille, l’entrée de la Maison commune, 
au-dessous de la figure en bronze du roi Henri. 
L'atmosphère était imprégnée d'une exci- 
tante odeur de poudre. Au-dessus du bruis- 
I sement confus de la multitude, on entendait 
! le glas monotone et solennel du bourdon dans 
les tours de Notre-Dame. A toutes les croi- 
sées, à tous les balcons, sur le rebord des 
toits, des combattants, agitant des drapeaux, 
haranguaient le peuple et lui jetaient des 
noms qui se perdaient dans l'espace. Un seul 
cri vibrant et passionné sortait distinct de 
tous ces cœurs émus, de toutes ces bouches 
frémissantes, pour s'élever vers le ciel : la 
RéPUBLigUE! 

Quand la foule, exaltée, enivrée, toute pal- 
pitante encore de son triomphe, aperçut tout 
à coup, se dirigeant vers l’IIétel-de-'Ville, un 
cortège précédé du drapeau tricolore et qui, 
disait-on, venait de la Chambre des députés 
pour prendre possession du gouvernement, 
elle entra en défiance. • On nous trompe! on 
nous trahit! c'est comice en 1830! • murmn- 
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rait-on dans Iss groapes armés o& dominaient 
les se‘;tion>)aiies. les combattants de 1832 et 
de 1834. ies membres des sociétés secrétes. 
Le moindre signe ebt suffi pour que le peuple, 
ainsi sur ses gardes, s'opposât au passage du 
cortège suspect. Il fallut que des hommes in- | 
trépides et robustes fissent, en quelque sorte, j 
l'office de pionniers pour frayes au gouverne- 
ment provisoire un chemin à travers cette 
masse impénétrable, qui le regardait d'un oeil 
soupçonneux. Mais, au nom de Dupont (de 
l'Eure), répété par quelques insurgés, les tâtes 
se découvrent. Les plus voisins, apercevant ce 
vieillard qui se soutenait à peine, sont émus. 
On se range pour lui faire place. A la faveur 
de ce mouvement, les autres membres du gou- 
vernement provisoire, séparés les uns des an- 
tres par les oscillations de la foule, parvien- 
nent jusqu'à la porte du centre. Le flot les 


pousse i ils franchissent, sans trop savoir com- 
ment. ce passage étroit où fourmillaient des 
milliers d'hommes, et se trouvent dans l'inté- 
rieur de l'Hétel-de-Ville. 

Un tumulte sans nom faisait trembler les 
mors du vieil édifice. An bruit des coups de 
feu que les combattants déchargeaient en 
signe de joie dans les corridors, des chevaux 
abandonnés par la garde municipale bondis- 
saient, effarés, hennissants, sur la poudre qui 
jonchait le sol, et d'où leurs piétinements ti- 
raient l'étincelle. Tout à cdté, sur la paille, 
gémissaient des blessés, des mourants. Le cli- 
quetis des armes qui s'entre-choquaient dans 
l'effort de la foule pour monter ou descendra ' 
les escaliers, l’éclat des vitres brisées sur les 
dalles, les imprécations, les rires convulsifs, 
renvoyés par mille échos sous ces voûtes so- 
nores, assourdissaient l'oreille et jetaient 
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HISTOIRK DE LA RÉVOLUTION DE 1848 


' dans tous les sens un trouble qui tenait du ! 
! vertipe (1). | 

i Après avoir longtemps flotté à la merci de 
tous ces courants, tantôt poussés l’un vers 
l'autre, tantôt séparés j.ar la vague populaire, , 
' IIM. de Lamartine et Dupont de l’Eure) par- 
I vinrent au premier étage. MM. Ledru-Rollin, : 
Crémieux, Marie, y arrivaient aussi peu après - 
et de la même façon ; mais, poussés, portés, I 
jetés dans un lali 3 'rinthe de salles, de galerie^ . 
de vestibules, d'escaliers, de couloirs inconnus | 
où s'engoufl’rait une multitude fiévreuse, in- | 
quiète, qui ne voulait rien entendre, ils errent j 
pendant plus d’une heure, livrés isolément à 
leurs inspirations, haranguant sans s'ètre con- 
certés, et parlant, uu peu au hasard, de calme, 
de concorde, de dévouement au peuple, de | 
gouvernement national. Chacun d'eux trou- 
vait sur son chemin quelque orateur populaire i 
qui, le pistoled. au côté ou le sabre au poing, 
debout sur un banc, sur une table, sur une con- I 
sole, proclamait, selon son bon plaisir, un 
gouvernement quelconque. Il y eut bien cer- , 
tainement plus de cini|uante noms acclamés à ' 
la fois, pendant ces premières heures, dans 
les differentes parties de rHôtel-de-Ville. Les 
hommes les plus étrangers, les plus antipa- 
thiques les uns aux autres, se voyaient rap- ^ 
proches par la passion révolutionnaire ou par 
les calculs de la politique. | 

Ici, c'étaient les chefs des sociétés secrètes, 
les anciens détenus, les conspirateurs, les [ 
coniljattants des barricades, auxquels on dé- | 
cernait la dictature. Là, quelques émissaires 
du parti bonapartiste prononçaient le nom du j 
prince Louis; plus loin, on nommait M. de 
Lamennais (2). Ailleurs, M. de b Rocheja- 
. 

fl) 71 est à mn»rqn<T qn'Mcime d/vsttMtion d'unctm ^tir« | 
lien peailHDt oette loiigu* iitvatioD pt^puUirc duii les 
mU< i da Pu an de ruieitr ne d.iperut. 

Un bime rolo&wl de fat «cul en butte à de I 

xi«tiv«i« traitementc. Aa iDomcot ■lêinc vb i» |<rvmicr« oo- 
lontio d'ln^urgê9 ptirat sur la place de Grève, M. H«tiard, | 
sefiTcUiin.' de la monicipalité^ craignant que rivmie ne portât I 
homatet déjà ai exaltés à de ^bcax exeus, eut J'ivea- j 
reu>« idt'f de (atrv dvfoncur les lonoeaax qui remplùsaieut las j 
^ eavcH ae l'Iiotel-de-Ville. 

(iij Le &U 1 U de M. de Lamennais avait déjà été pronoooé à 


quelein, dont la forte stature, la chevelure ! 
touffue, la voix sonore et le visage épanoui | 
appelaient les regards, ravissait la foule, qui | 
igmorait son nom, par la violence de ses dia- i 
tribes contre la dynastie d'Orléans (1). 

Dans la salle du trône, une assemblée per- j 
manente et tumultuairc discutait les motions ! 
et rendait les décrets les plus extravagants. j 

Dans la salle du conseil municipal, les par- j 
tisans du comte de Paris es.savaient, mais | 
sans aucun succès, de ramener les esprits à 
l'idée de régence. C’est dans cette salle que le 
peuple avait fait son premier acte de souve- 
raineté, Voici ce qni s'y était passé depuis le 
matin. 

On se rappelle que le général Sébastian! I 
avait été chargé piar le maréchal Uugeaud de | 
la défense de rHôtcl-de-Ville. Le général Tal- 
landier et le colonel Garrauhe l'assistaient ; 
la 9' légion, sous les ordres du colonel IJouta- 
rel, étaii rangée le long des murs du palais, 
dans l'intérieur des grilles. Les dispositions 
de la garde nationale ébient, là comme par- 
tout. très-indécises. Loin d'animer la troupe, 
elle lui communiquait son hésitation. Les me- 
sures prises pur le général Sébastiani avaient, 
d'ailleurs, par leur résultat fâcheux, fort 
ébranlé la confiance du soldat. Au lieu de 
laisser la troupe massée autour de l'Hôtelrde- 
Ville, le général avait envoyé dans toutes les i 
directions des déiaoheinents trop faible.s pour 
tenir tête à l'émeute. Le peuple, bien avisé, 
les laissait s'engager sans combat dans les 
rues étroites; mais à peine étaient-ils passés, 
qu’on élevait, sur leurs derrières des barri- | 
codes qui rendaient la retraite impossible. 

Pris de la sorte dans d étroits défilés d'où ils 
recevaient, sans pouvoir le rendre, le feu de 
maisons de cinq ou six étages, les soldats, i 

la Oiambre; mais, coinm« (lapais plusieurs aoncei U était 
rvsté à l'écart, étranger hqx Inttea du jouruolisme, son nom 
o« trouva que pou d'écbo. 

fl) A force de liarangaer «t de âatter les ranoanes popn* | 
Inim, M. de la Rorhejaqoclein allait peut>étre se faire pro- I 
clamer membre du gouvemeinent provisoire, lorsqu’au iQtro i 
orateur, .M. I>n«sard, eecolAdaat une coosole, pM la parole | 
avoc vivacité et tira la foi, le de sod erreur o& lui nonmiaot le 
dé^iuté M^itimisie. î 
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tout à la foi» menacés et exhortés par le 
peuple à fraterniser, se laissaient désarmer. 
Aucun de» détachements envoyés par le géné- 
ral Sébastian! ne revint; et l'émeute, avan- 
çant résolument sur tous le» points, triom- 
phait sans presque avoir combattu. 

La nouvelle de l’abdication du roi fut un 
dernier coup porté h la constance du général 
Sébastian!. Seul, à pied, couvert d un ample 
manteau, il quittait l’Hêtel-de- V ille, quand ses 
officiers lui demandèrent quels étaient ses or- 
dres ; • Ce qu’il y a de plus prudent à faire, 
leur dit-il, c’est de se retirer le plu.s promp- 
tement possible. • Les troupes abanilonnèrent 
alors la place après avoir, pour la plupart, li- 
i vré leurs armes au peuple, qui se précipita 
par la porte de Henri IV dans l'intérieur de 
! l’HAtel-de-Ville. Soixante-deux hommes de la 

i garde municipale s'étaient réfugiés dans une 

^ cour sans issue. Résignés à une mort certaine, 

j ils avaient déposé leurs armes ; silencieux, 

I immobiles, ils attendaient les premiers coup» 

' d'un ennemi qu’ils croyaient sans pitié. Mais 

i un homme de cœur était là, qui se dévoue à 

' leur salut. M. Flottard, l'un des adininistra- 

I teurs de la niunicipalité (l), s'avance à la ren- 

contre des insurgés ; détachant de sa poitrine 
la croix de .luillct, il la montre à la foule et 
1 s'écrie : • Au nom du peuple vainqueur, écou- 
I tez un vétéran de la liberté! plus de sang! 

plus de vengeance ! grâce aux prisonniers ! — 
1 Grâce aux prisonnier»! répond une voix parmi 

j la foule ; la vengeance du peuple, c’est la clé- 

I mence! — Il n’y a que les Autrichiens qui 

' tuent les prisonniers, » dit une autre voix. 

Voyant que ses paroles ont trouvé de l'écho, 
j M. Flottard s’enhardit ; sa grande et forte sta- 
ture, une ressemblance lointaine avec la poète 
' populaire, Béranger, le servent ; il se tourne 
vers les gardes municipaux, et, tenant sacroix 
I suspendue sur le frout incliné du maréchal des 
logis ; - Soldats, dit-il, passez sons cet insigne 
I glorieux, et vous ne verrez plus devant vous 
que de? amis, que des frères. » 

(1) M. Floitard était, dt.'{jois 1H39, attaché à l’adiciaiitra* 
tHéO du département d« la Soioe. 


Les gardes muuicipaux passent un à un sous 
la croix; la colère du peuple s'est évanouie ; 
elle a fait place à la compassion ; c'est à qui, 
parmi ces combattants républicains, aidera, 
protégera, recueillera dans sa demeure les 
soldats de la monarchie. 

M. de Itambuteau avait quitté son poste 
quelques in-stants avant l'irruption du peuple. 
Comme M. Flottard lui proposait de convo- 
quer d’urgence le conseil municipal, un homme 
en uniforme de garde national entrait, et, de- ! 
mandant M. de Rambuteau, il lui déclarait | 
qu'il venait au nom du peuple le destituer de 
scs fonctions et prendre sa place. 11 ajoutait à 
cette sommation la demande étrange que 
M. de Rambuteau le fit reconnaître par les j 
fonctionnaires présents et par le conseil mu- 
nicipal qui allait se rassembler. M. de Uambu- ■ 
teau déclina sa compétence, mais il ne cou- j 
testa point les pouvoirs de son succe.sseur et 1 
lui céda la place. Le nouveau préfet était un | 
lieutenant de la 8' légion, fabricant de vi- 
gnettes pour les confiseurs ; il se nomm.iit 
Jourdan. MM. Say, Journet, Thierry et Flot- I 
tard, fonctionnaires de l'IIôtel-de-Ville, dé- 
cidèrent entre eux de convoquer le conseil ! 
municipal. Ils se rendirent dans la salle des 
délibérations, qui était déjà envahie par la 
foule, line douzaine d’élèves de l'Ecole poly- ^ 
technique, qui se trouvaient là, rédigèrent à | 
la bâte et portèrent aussitôt les lettres de con- 
vocation. Malgré les prétentions de M. Jour- 
dan, qui voulait absolument présider, et qui i 
occupait déjà le fauteuil, le docteur Thierry y | 
fut installé par les gardes nationaux et les | 
élèves de TKcule polytechnique, qui se grou- ^ 
pèrent autour de lui pour le protéger. | 
M. Jourdan jugea prudent de se retirer. I 

MM. Recurt et Flottard prirent place auprès j 

do docteur Thierry, et, après s’ètre un ins- 
tant concertés, ces messieurs déclarèrent la 
séance ouverte. Un certain calme s'établit 
aussitôt dans l'auditoire et l'on put commen- i 
cer à délibérer. Plusieurs propositions furent 
faites coup sur coup. M. Uelestre ayant pro- 
posé de se constituer en comité de sûreté gé- 
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néralt!, on perdit un temps précieux à discuter 
l’opportunité de cette mesure. Une grande 
partie des membres du conseil, fort mal à 
l'aise au milieu du peuple en armes qui affluait 
de plus en plus dans la salle, épiiuvantés sur- 
tout do la rumeur qu'on entendait sur la place 
et qui s'approchait, élevèrent des scrupules 
sur la légalité de leur convocation. Au bout 
de quelques instants on s'aperçut qu'ils avaient 
disparu. M. Jourdan s’était aussi laissé écon- 
duire par quelques gardes nationaux; il ne 
resta bientôt plus à leur poste que MM. Say, 
Recurt, Flottard. le docteur Thierry et deux 
ou trois autres. 

Kn ce moment, un petit groupe fait effort 
pour pénétrer dans la salle : « Ulace ! place ! • 
s’écrie M. Thierry, qui vient de reconnaître 
MM. Garnier-Pagès, Gustave de Beaumont et 
de Malleville. Ces messieurs arriv.iient du rai- I 
nistère de l'intérieur. S'étant approchés du 
docteur Thierry, ils lui font connaître à voix ’ 
b.a.sse la situation. 

Cependant le peuple, qui s’impatiente de 
ces lenteurs, corameuce à s'agiter et à mur- 
murer. Un des combattants, monté sur uno 
console, prend la parole ; c'est un homme de | 
haute taille, d'un très-beau visage, dont la • 
longue barbe rousse tombe jns<|u'au milieu de j 
la poitrine, et qui porte en bandoulière, sur 
son paletot, un fusil de munition ; il fait avec ; 
une certaine éloquence un tableau rapide et 
accusateur du règne de Louis-Philippe ; il 
conclut en demandant le jugement immédiat 
du roi et sa condamnation it mort. A ces mots, 
un sentiment de répulsion se manifeste dans 
l'auditoire ; le docteur Thierry se lève et pro- 
teste avec une grande énergie de paroles, de 
ton et du geste ; • Pas do sang, s'écrie-t-il ; ; 
ne dé.shonorons pas la victoire du peuple! plus ' 
d'échafaud.s ! plus de victimes ! J'ai passe vingt | 
années au chevet des mourants: je sais ce que 
vaut la vie de l'homme. .Au nom Je l'huma- j 
nité, au nom de la philosophie, au nom de la | 
révolution, je demande l’abolition de la peine ; 
de mort ! » Quelques murmures grondent çà. 
et là, mais un immense applaudissement de ce 


peuple généreux les couvre aussihH. L'ora- 
teur terroriste est déconcerté , il e.ssaye en 
balbutiant d'expliquer et d'atténuer sa mo- 
tion : des huées et des sifflets le forcent au 
silence. j 

M. Flottard propose aux assistants d’élire à i 
la place du conseil déchu un pouvoir munici- 
pal populaire et de rétablir la mairie de Paris. 
Cette pcoposition est bien accueillie. On pro- 
cède avec régularité à l'élection. Le peuple 
accepte, en levant la main, par épreuve et 
contre-épreuve, la nomination de M. Garnier- 
Pagès à la mairie de Paris. M. Garnier-Pagès 
après avoir remercié ses concitoyens et de- 
mandé le respect pour l'autorité qui vient de 
lui être remise, propose à son tour d'élire, 
comme adjoints à la mairie, MM. de Malleville 
et de Beaumont ; mais ce dernier décline, en 
son nom et au nom de son collègue, l'honneur 
qu’on veut leur faire, ne se sentant pas, dit-il, , 
en possession d'une assez grande popularité 
pour apporter au pouvoir municipal la force 
nécessaire. Sur la proposition de M. Flottard, 
MM. Guiiiard et Recurt sont élus ; les députés 
dynastiques, comprenant qu’ils n'ont plus rien 
à faire dans ce mouvement, profitent du tu- 
multe cl s'esquivent. 

Le maire de Paris et ses adjoints quittent 
presque aussitôt la salle , et , guidés par 
M. Flottard, ils vont se réfugier dans une 
pièce retirée où le peuple n’a point pénétré 
encore. Pendant qu'ils sortent d’un côté, 

M. Charles Lagrange entre de l’autre. Il se 
nomme au peuple ; il lui annonce l’arrivée 
d’un comité provisoire élu dans les bureaux de 
la Réfoï-ine. 11 demande qu’on évacue la salle, 
afin que le nouveau gouvernement puisse plus 
librement délibérer. Comme il parlait encore, 
on aperçoit sur le seuil, dominant la foule de 
sa haute taille, le visage fortement coloré, le 
front en sueur. M. Ledru-Rollin. Un retentis- 
sant vital ! salue son entrée. On lui fait place, ^ 
on le conduit au bureau, on l’invite à prendre | 
la parole. 11 commence alors un récit animé j 
des événements qui viennent de s’accomplir au ; 
palais Bourbon. De fréquents bravos l'inter- , 
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rompent; mais, lorsqu'il raconte l’élection 
d’un gouvernement provisoire, les physiono- 
mies se rembrunissent: l’idée d’un pouvoir 
issu de la Chambre des corrompus excite les 
soupçons du peuple. On entoure M. Ledni- 
Rollin, on l'assaille de questions, on exige de 
lui une profession de foi républicaine et l'as- 
surance qu'il n'entend tenir scs pouvoirs que 
du suffrage populaire, que la foule réunie à 
rHôtol-de-Ville prétend exclusivement repré- 
senter. Personne, à ce moment, ne pouvait 
songer U disenter ces prétentions. 

A peine a-t-on achevé de s'expliquer, que 
la porte de la salle s'ouvre et que l’on voit 
s’avancer péniblement, A travers l’auditoire 
agité, M. Dupont (de l'Eure), s’appuyant d’un 
coté sur un député de son iléparteincnt, M. Le- 
gendre, de l’autre, sur une femme âgée, atta- 
chée A son service, qui le protège du geste et 
de la voix contre la pression de la foule. Il 
prend pinceau bureau. Peu d’instants après, 
M. de Lamartine, qui n’a pas cessé de haran- 
guer de salle eu salle, do signer des procla- 
mations (1), des feuilles volantes, sur les- 
quelles on lui faisait écrire: J'ire ia 
bliquel vient le rejoindre. Ün demande A 
M. Dupont (de l’Eure) de proclamer les noms 
des élus du peuple ; mais la chaleur est si suf- 
focante, l’air si épai.s, le bruit si étourdissant 
dans cette salle, où la foule afilue et s’entasse 
incessamment depuis quelques heures, que le 
vieillard se trouve mal. Il faut l'emporter. 
M. de Lamartine, pour occuper les esprits, 
recommence une tlixième fois peut-être le 
récit des événements <le la journée. Il parle | 
avec beaucoup de circonlocutions et de réserve 
de* la forme du gouvernement qu’il convien- 
drait au pays de so donner. Il veut insinAOr 
que le gouvenienieiit provisoire ne pcut #4s« 

(t) V’oîci «leux do CCS proclamatinii) écritci, à dvinut 
Uldc, «ur un cliapcau : 

« Le j;'»uvcrncmeiit prr.viâdns »e cuiolilur avec le ferin 
dcisciu do donner à la France dos inslilulion^ n’pulilieaiin-s 
eu liarmonio avec l'cspril du sKde. 

« Ia nivantc est dCcatt»; le j-rovisoiro de );i 

Frutv'o est le gou\ei-neiiici>t rt'piilJirain. peuple «pj)nr- 
tient le soin de le tendre dèl'iHra*. s 


statuer à cet égard de définitif; mais de vio- 
lents murmures et des gestes peu équivoques i 
l'avertissent qu’il touche l'écncil. 11 déclare, ' 
I alors, qu'il est personnellement décidé pour . 
: la République, mais il répète que personne j 
n'a , selon lui , le droit de l'imposer k la j 
France. 

La réprobation générale que soulèvent ces 
I paroles fait comprendre à M. de I^amartine i 
j qu'il serait insensé de vouloir tenir tète à 
cette multitude, et, sur un mot que vient lui 
dire à voix basse M. Klottard, il quitte le bu- i 
reau et va rejoindre, dans le cabinet du secré 
tariat, M. Gariiier-Pagès et M. Dupont (de j 
l’Eure), qui a trouvé enfin un peu d'air et de 
repos loin de la foule. Au bout de quel>|ucs 
instants, MM. Lcdru-Rollin et .\rago arri- 
vent (1). On va pouvoir délibérer. 

On commence par se barricader du mieux 
que l’on peut. Une ili^aine d'élèves de l’Ecole 
polytechnique, quelques hommes dévoués, se 
placent en guise de sentinelles dans la g;ilerie 
vitrée qui précède le cabinet; ils se mettent j 
en travers des portes, les étayent de leurs j 
épaules, résistent ou parlementent avec ceux | 
du dehors. A chaque instant, ils ont à soutenir j 
un nouvel assaut. Les délégués du peuple veu- | 
lent entrer ; ils prétendent assister aux déli- ; 
bérations et surveiller les actes du gouverne- | 
ment. Ils insistent et menacent ; ils ont d'.autrcs j 
dictateurs sous la main en ca.s de tergiversa- , 
tions. On les exhorte à la patience, on tâche j 
d'obtenir d'eux au moins quelque répit, mais i 
c'est à graiid'peine qu'on parvient à les écar- i 

ter un moment. La présence de M. Ledru- j 

Rullin au conseil n'est pas à leurs yeux une j 
garantie suffisante (2). Ils veulent un comité 

i 

(1) M. KrAiiÇ<>i9 mAladt dfpcis qnvlqtic j 

' \ait point a«»ittc «ux dvmicrcs itlAoct» de laCimmbre «t n« , 

I prit aiicane ji.irt it la lutte des trui^ Lors'pi'ü eut ! 

v'ttl proclamé, à la tribuue du paliits Dourboii, membre du ! 
i^OHvenicineiJt provisoire, sou tiU alla le clirrcber ù robaer\u- i 
îoire, .\ccorupa>rné de deux de ica p.’m-iiU et d'uti junue lia- * 
Icn de ses amii, M. Finpolli, U 5e rendit à l'Iir/tstl-de-Viile. I 

Tartout sur ton passuge la foule lui fit place avin.* mpect. i 

(3) c II ne faut pat que U fuctiou do Lcdru-KulKn t'em- j 
^orlo, » niurtnura.oiit d>-Jà, dans 1rs groupes., des fanatiques 
I dont on rclrotivctii plu? tard rcotion liostile. j 
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de saint public touti eux. Du fimd (le la place, 
nn entend aussi un mucissement sourd, con- 
tinu . for.iiidnble ; c'est la prandc vois du 
peuple, qui .s'iuilijfne des lenteurs qu'on ap- 
porte à proclamer lu République, Et la nuit 
vient, et le péril est pressant : péril du côte 
des partisans de la royauté qui conspirent, 
selon tonte apparence: péril surtout du rôté 
de ces multitudes euliévrée.s par le combat, 
par le jeûne, par l'attente, par le soupçon. La 
ville entii'i-e e.st à leur merci. Des hommes 
.«ans aveu, des inalfaiteiirs de toutes sortes, 
(pii espi'rent, à la faveur de l'anarchie poli- 
tique. commettre impunément leurs forfaits, 
n'attendent sans doute que le signal du mas- 
sacre et du pillage. Paris peut être eiisan- 
glantéctdévastcavant qu'aucune autoritéaiteu 
le temps et la puissance de sefairejeconnallre. 
M.M. Dupont (de l'Eure) et .Vrago, pen.sifs, 
soucieux, obsédés de tristes souvenirs et de 
plus tristes pressentiments, attendent, assis 
aux deux côtes de la cbeminée, que l'on pro- 
pose quelque mesure. On ne lit sur leur visage 
que doute et résignation. M. de Lamartine, 
au contraire, semble plein do couliance en lui- 
même et dans l'avenir; sa pensive s'est d(qi'i 
familiarisée avec l'élément révolutionnaire. 11 
sent croître en lui, depuis quebpies heures, 
le courage et l'éloquence, ces deux dons sou- 
verains dev.ant les(iuels s'incline le peuple. Le 
génie de la France apparaît à son imagination 
l éblouie. Des espérances exaltées de gramlenr 
* et de gbiire l'enlèvent au sentiment de la 
\ réalité. 

Autour (le lui se groupent les indécis. 
M. Crémieux (1) s'agite et parle en termes 
vagues. Avocat habile et disert, il se tient 

( 1 ) I,A nominal on «le M. Cri-mieox et celle de M. <iar- 
uior'Pafns au gouvernement pruvisoirc, c(<ate«têca à la 
Ctinrubre des <l<-putvs« avaient été anmi le sujet d'uM <I^qs> 
s.on tre»>Tive au moment oit l'ou eninut «laus la cibinet du 
»e -réiariat pour délibérer. M. de I^auirtioo mît iia à r«tt« ul- 
t'reation ficlieose. e l>e mesfieurt, s>iait>il écrié, no 

discutons pus & ectta heure U validité do nos pouvoir». Sovons 
v*|>t ao lieu de cinq, les choses 12‘eo iront pas plus mal. > Il 
<Mntmen^*ait ainsi re r'de conciliateur auquel itona le verrons 
invariablement fidcle pendant uhim* la dorée du gouvemeroimt 
provisoire. 


prêt depuis l« matin pour la ri’>gence ou pour 
la République. M. M.arie, et surtout M. Gar- 
nicr-Dagès, étourdis par la rapidité du cou- 
rant qui les entraîne, perdent pied et lennn- 
cent à toute initiative (1). Quant à M. Mai^ 
rast, qui vieut d'.irriver, il reste à l'écart, 
observe tout, garde le silence. Comme on va 
s'asseoir et Ulcher enfin do s’entendre sur les 
mesures les plus urgentes, la porte s'ouvre; 
le groupe qui d(ifend l'accès du conseil se 
range. On voit entrer deux hôtes que l’on 
n'attcud.ait point : MM. Louis Blanc et Flocon. 
Cette apparition parait surprendre désagréa- 
j blemeut plusieurs des per.'onmis présentes. R 
y a un moment d'embarras. Quelques chucho- 
tements, quelifues regards ombrageux, pro- 
I testent contre l’intrusion des nouveaux venus. 

• Que viennent-ils faire ici? dit M. Crémieux 
à M. de Lamartine. — Je l'ignore, répond 

I celui-ci du ton de la plus parfaite indiffé- 
!| ronce. 

I j M. Louis Blanc, sans se laisser déconcer- 
l^ter, s'avance’vers la table où siége.aicnt déjà 
I jMM. Dupont ^(le l'Eure) et .\rago. « Eh bien! 
|•lluessieurs, dit-il, délibérons. » A ces mots, 

■ M. .\rago le rcgnnlc d'un air profondément 
I, étonné et lui dit avec hauteur : « Sans doute, 

: monsieur, nous allons délibérer, mais pas 
j lavant que vous soyez sorti. . 

La colère se peint sur les traits de M, Louis 
Blanc. Des paroles très-vives lui échappent. 
Une altercation s'engage. M, Louis Blanc se 
prétend, avec raison, aussi légitimement élu 
I que les autres membres du gouvernement pro- 
j visoirc, puisqu’il vient d'ètre élu comme eux, 

I dans la salle Saint-Jean, par l'acclamation 

(1) .M. G«nncr>Pait(.‘S « protesté cootr« le rûl« qnt Ini e»i 
I Attnbué dans cette cin>tn»tance. •!< cmi» ne pouvoir tntem 
faire que de ctii.-r tcxtaellvuiont, vimmir l’a fmt M. Taruot, 
dans »o)} de IHttt, paroles de M. G:i>rtiier-Pii}f>>» : 

• La délilw-ration t’ouvrit incontiaent sur la priK-liimtition de 

la llépuMiqu\ et je dûcJarai là mes nouvuaiix mlb-jruv» que. 
In n*« ftarotitanl cm ne bt pn>c*i'imtiit 

jOê, J» me rttirer>iU. (^OcIquet'UDi ailépicTt'nl iin «crupitle 
lionoMbie. Voulaut «*omtTjo moi la Itépubliqno. ils ne vs 
ci\>)*aient point le droit de la proclamer uns le contnntemetit 

j (lu peuple, régaUér(ejnent otprimé par une aasemblve régalié* 
I rein -ni élue. » 


I 
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' popnloirê (1). M. Garnier*Pagès, qui préside 
en qualité de maire de Paris, essaye d'étoulTer 
i le débat en proposant de partager les aitribu* 
lions du pou\oir et en glissant avec négligence 
I la dénomination secrciaires, qui s'applique 
évi<lemment à MM. Marrast, Plocon et Louis 
• Blanc, dont l’élection n’a pas été Xaite à la 
Chambre. Offensé de cette insinuation, ce 
i dernier menaçait déjà de se retirer et d’en 
1 appeler au peuple, quand M. Ledru-Hollin in- 
I tervient et le conjure, ainsi que MM. Flocon 
et Marrast, au nom do leur patriotisme à tous 
trois, de ne pas semer la discorde au stùn de 
la Uépiiblique naissante. M. Flocon cède sans 
peine; M. Marrast n’avait pas soufllé mot; 
M. Louis Blanc, dans l’impossibilité de sou- 
I tenir une j>rétenfion qui devient toute person- 

' nelle, se résigne ou du moins parait se rési- 

gner au titre modeste de secrétaire; mais il 
annonce en même temps, avec autorité, au 
gouvernement provisoire, un collègue, sur 
lequel celui-ci ne comptait certes pas, l’ou- 
vrier Albert, élu, affirme M. Louis Blanc, 
comme lui et avec lui par le peuple. Personne 
n'élève d’objection. C’était l’heure des conces- 
sions imituclles. On so dit tout bas, de part et 
d'autre, qu'il faut so supporter eu attendant 
qu'on soit assez fort pour s’exclure. 

Le nom d’Albert, ouvrier mécanicien (2), 
avait, en effet, été proclamé dans la cour de 
j riuMel Bullion, sous les fenêtres des bureaux 
de la Réforme, par une bande d’insurgés qui 
revenaient des Tuileries. M. Albert était un 
conspirateur obscur, dont la presse démocra- 
tique ne s’était jamais occupée; mais, le 21 fé- 
; vrier, il sulfisait d’avoir montré du courage 
I aux barricades pour enthousiasmer le peuple. 

I C'est, sans doute, à quelque marque de bra- 
voure, ou tout simplement à quelque mot heu- 

(i) Kn r^p<'DdAat nux iotfrro^aiions d« TasseiDhléfi popu- 
lairv qui M tmaê à U mUc Saint-JeUH, t<>c]« I**» in<'tnbreâ du 
aoramé* à la Cbambrr, aTaiftit rsTonno Ja ni • 
cttà'ai df ciMto nrmvelle «anciion, et M. Crvmlenx disait en* 
cort-, qn.l (ui-s ]u»ti plus tard, defaut U owuuu.aniuu d*eti- 
qu'te : « Nuu» au>aa «.’(• nomiav» à ta Cbambre, mais oon 
^>oint par la C'uambr?. » 

I livin véritable était Martin* 


reux, que M. Alherl dut lu subite ovation qui i 
le porta au pouvoir, car personne ne put s’ex- i 
pliqucr autrement, dans la suite, le motif qui ' 

I l'avait fuit préférer à tant d'autres plus ca- ] 
pables et moins ignorés. Toutefois, malgré la | 
fâcheuse médiocrité île la personne élue, la | 

! nomination d'un ouvrier au gouvernement pro- | 

, visoirc est un fait bistoi iqiie dont il ne faut j 
' pas méconnaître le sens et le caractère. Elle 
I est le signe de rémuiicipatioii, aveugle encore, 

, mais désormais assurée, de la classe labo- 
I rieuse; elle marque l'heure du passage de 
I la révolution politique i la révolution so- 
' claie. 

M. Louis lîliino, sentant quel appui précieux 
il allait trouver dans un homme du peuple, qui 
lui servirait d'intermédiaire auprès des ou- 
vriers et n'aspirerait jamais à jouer un rôle 
principal, applaudit de grand comr à la nomi- 
nation du prolétaire, et, courant aussitôt des 
bureaux de la A'é/orme i ceux du Xalioiirl, 
oü l'on imprimait, jiour la distribuer dans les 
rue.s, la liste du gouvernement provisoire, il y 
fit ajouter le nom d'Alliert. Puis il se rendit à 
rHôtel-dc-Ville avec M. Flocon, fit, dans la 
salle ïiaint-Jeau, où le peuple tenait des es- 
pèces de comices, une profession de foi socia- 
liste, dans laquelle il prononça le mot d'on/a - 
aisaliou d» Ira rail. idiarma la foule, reçut 
d'elle la coulirmatiun do ses pouvoirs, et pa- 
rut. Comme nous l'avons vu, dans le conseil 
du gouvernement. Ce fut une moriification 
insupportable à sou orgueil que l'accueil do 
M. Arago et surtout l'intervention de .M. Lc- 
' dru-Rollin pour lui faire accepter un titre 
subalterne (1). Dès c ette herii'e commenç a 
entre lui et la jiiajoiité du conseil une lutte 
sourde d^bortl, mais de moins en moin.s dissi- 
muléo, qui lit on grande partie la faiblesse du 
pouvoir, paralysa sou action et n'aboutit, après | 
des crises funestes au pays, qu'à une neutrali- i 

(I) Itisii «lu. je ne .euilte m'engager dane aucune i-df- | 

je crnii «le mon (Wvtnir de rai<{K>ler que M. Lmiis Hbmu | 

expiiqtia (>Itu tard, tltias nue k-Uro J»tce de Luo<ir«s, Jho- I 
vicr »'>Q iusiâTiiice penr se faire admettre, avec Albert, 

dans le gonTrroemetit pruvituire, au mi^tiie titre que MM. de 
. LemarUiie, ^Vxa^>, etc. I 
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I sation <le forças dont profitèrent seuls les par- 
! tis hostiles à la République. 

’ Cette divergence profonde entre la majorité 
et la minorité du conseil se trahit au moment 
même où l’on allait délibérer sur les termes 
I de la proclamation par laquelle on annonçait 
I au peuple son propre triomphe et la chute de 
I la dynastie. >1. de Lamartine en avait d’abord 
' rédigé une qui contenait ces mots : • Le gou- 
vernement provisoire déclare que la Répu- 
blique est adoptée provisoirement par le peuple 
de Paris et par lui ; » et encore : ■ sous le 
gouvernement populaire et républicain pro- 
• clamé par le gouvernement provisoire, » etc. 

Cette rédaction mécontenta également les 
I deux partis. MM. Louis Plane, Ledru-Rollin, 
Flocon, voulaient proclamer la République 
simplement et sans aucune condition de ratifi- 
cation. MM. Garnier-Pagès, Marie, Dupont 
(de l'Eure), voulaient qu’on se tùtsur la forme 
définitive du gouvernement ; ils admettaient 
' tout au plus l’expression d'une préférence pour 
le gouvernement républicain. M. Arago refu- 
sait d'apposer son nom à un acte qu’il quali- 
I nait d'usurpation. Pour tourner l’écueil , 

I MM. de Lam.artine et Crémieux, qui tenaient 
la plume, s’efTorçaient de trouver des expres- 
sions neutres, acceptables pour toutes les sus- 
ceptibilités. La chose n’était pas facile. Bien 
f des rédactions furent successivement propo- 
sées et rejetées. Enfin, l'on en adopta une de 
' la main de M. de Lamartine, qui fut sur-le- 
! champ envoyée au Moniteur. Elle était ainsi 

I conçue : 

. AU NOM DU PEUPLE PBANt AIS. 

' « Pi-oclamalion du gouvernement provisoire 

au peuple français. 

« Un gouvernement rétrograde et oligar- 
I chique vient d’être renversé par l'héroïsme 
du peuple de Paris. Ce gouvernement s’est 
enfui en laissant derrière lui une trace de 
sang qui lui défend de revenir jamais sur ses 
pas. 

• Le sang du peuple a coulé comme en juil- 


let, mais, cette fois, ce généreux sang ne sera 
pas trompé. Il a conquis un gouvernement 
national et populaire en rapport avec les ’ 
droits, les progrès et la volonté de ce grand 
et généreux peuple. 

• Un gouvernement provisoire, sorti d’ac- 
clamation et d’urgence par la voix du peuple 
et des députés des départements, dans la 
séance du 21 février, est investi momentané- 
ment du soin d'assurer et d’organiser la vic- 
toire nationale. Il est composé de ; 

« MM. Dupont (de l'Eure), Lamartine, Cré- 
mieux, Arago (de l'Institut), Ledru-Rollin, 
Garnier-Pagès, Marie. 

« Ce gouvernement a pour secrétaires : 

« MM. Armand Marrast, Louis Blanc et 
Ferdinand Flocon. 

• Ces citoyens n’ont pas hésité un instant à 
accepter la mission patriotique qui leur était 
imposée par l'urgence. Quand la capitale de 
la France est en feu, le mandat du gouverne- 
ment provisoire est dans le salut public. La 
France entière le comprendra et lui prêtera le 
concours de son patriotisme. Sous le gouver- 
nement populaire que proclame le gouverne- 
ment provisoire, tout citoyen est magistrat. 

« Français ! donnez au monde l’exemple que 
Paris a donné è la France. Préparez-vous, par 
l’ordre et la confiance en vous-mêmes, aux 
institutions fortes que vous allez être appelés 
à vous donner. 

• Bien que le gouvernement provisoire 
agisse uniquement au nom du peuple français 
et qu’il préfère (1) la forme républicaine, ni le 
peuple de Paris ni le gouvernement provisoire 
ne prétendent substituer leur opinion à l’opi- 
nion des citoyens, qui seront consultés sur la 
forme définitive du gouvernement que pro- 
clame la souveraineté du peuple. 

« L’unité de la nation, formée désormais de 
toutes les classes de citoyens qui la cumpo- 

(1) Uq pâté d'encre recouvre sur l'origiiuü nuoascrit le 
mot prtfèrt. Une correclioo de M. Loaii Blanc en roar^e 7 
enbstitno ces moU : $cU à* cirar ef it cmvicfion /xwr U fONrrr* 
firment r^paft/ica^n. 
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sent; le gouvernement de la nation par elle- | 
même ; 

« La lilierté, l'égalité et la fraternité pour 
principes; le peuple pour devise et mot d'or- 
dre : voilà le gouvernement démocratique que 
la France se doit à elle-même, et que nos 
efforts sauront lui assurer (1). •> 

On voit par là que M. de Lamartine, soit 
irrésolution, soit désir sincère de maintenir le 
bon accord, faisait céder ses convictions per- 
sonnelles aux vu?ux de la majorité. M. Ledru- 
Itollin ne signa point cette proclamation , la 
trouvant trop ambiguë. M. Flocon, qui l’avait 
signée sans la lire, biffa son nom en voyant 
que M. Ledru-Hollin n'y avait pas mis le sien. 

(1) M. Carnot, dans dn fragmeott de ion Méatoriil Jt 1848, 
pabliée daos la Poliiûfut novrr//', donne nne version an |>«a 
différente de cette proclamation. Il etpliqae les variantes de 
ce document en disant qne M. de Laroartioe corrigeait son 
n-.aonKrit en dictant successivement à plusieurs personnes. 


M. Albert, qui n'était pas présent, ne put 
signer la pièce originale. Son nom fut ajouté 
sur l'épreuve du Jfoniteur, avec celai de 
M. Flocon, par M. Louis Blanc. 

Cependant le peuple, en proie à une inquié- 
tude et à une irritation toujours croissantes, 
ne cessait d'envoyer au gouvernement provi- 
soire des délégués armés qui menaçaient des 
plus terribles malheurs si l'on ne se hâtait de 
proclamer la République. Les faubourgs et la 
banlieue versaient incessamment sur la place 
de nouvelles masses populaires qui ranimaient 
l'ardeur de celles que l'attente avait las- 
sées; elles assaillaient rUètel-de-Viile, rem- 
: plissaient les salles, les couloirs, et venaient 
assiéger les portes du conseil. A toute minute, 
quelques-uns des membres du gouvernement, 
auxquels se joignaient des citoyens accourus 
pour offrir leur concours, MM. Félix Pyat. 


D. s'rruN. 
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Bpthmont, do Courtais, Barthélemy Sainf- 
Hilaire, Recurt, GuiiiarJ, Bixio, Duclerc, 
Thomas, Sarrnns, Ilctzel, etc., sortaient et 
haranguaient la foule; ils imploraient d’elle 
quelques minutes de calme et de silence. A la 
vue de M. do Lam.artine l'agitation redouhbit; 
il semblait tout à la fois plus suspect et plus 
cher au peuple que tous ses collègues. » C'est 
WW trristocrate! c'est un s'oi/atislet c'est un 
girondin l » criaient les fanatiques. D’autres, 
au contraire, le voulaient porter en triomphe ; 
et lui, toujours placide au plus fonde l’orage, 
écartait du geste ou détournait d’un mot, d’un 
reganl, les armes braquées sur sa poitrine (1). 
Mai.s tous ces mots heureux, toutes ces sup- 
plications, toutes ces harangues, n’obtenaient 
que de courtes trêves, et le tumulte recom- 
meni,'ait aussitôt avec une intensité plus 
grande. Pendant que M. de Lamartine parlait 
au peuple, dans la salle ."^lint-Jean, M. Louis 
Blanc était descendu au bas de l'escalier; une 
table se trouvait là : il y monte. « Le gou- 
vernement, dit-il, veut la République. • Un 
cri d’enthousiasme lui répond. Des ouvriers 
écrivent au charbon, en lettres énormes, sur 
une grande pièce de toile : « La République 
une et indivisible est proclamée en France. • 
Cela fait, ils montent sur le rebord d’une des 
fenêtres, et déroulent l’inscription à la lumière 
des torches. Quand le manifeste du gouver- 
nement fut rapporté de l’imprimerie, on sentit 
que ratmospbèrc était changée , et qu’une 
rédaction aussi équivoque, si on la lisait au 
peuple, allait le mettre hors de lui et pouv.ait 
tout perdre. M. Louis Blanc renouvelle avec 
force ses instances; il triomphe enfin des ré- 
pugnances de ses collègues. Au paragraphe où 
il était dit : • Bien que le goutemement prori- 
sùire soit de cœur et de conviction pour le 
gouvernement républicain, » etc., revenant à 
la première rédaction de M. de Lamartine, on 

L'o de ces mots d'uo «'pro^ioi merveilleux uériu> «l’âtre 
ciU’. Ci'fmue il vnteudait crier K scs orcillvs ; Jlorf à Lamar- 
line! l<t trU itt LitnmrUnêf U se retourne, rej^arde In foule en 
souritiiii : ' .Ma tète, dit>U uvec un eioguJiur scoeut de dédstn 
mC'lé de coinpasiion, pliiU à Divu, citu^'cns, que vous l'cuuiez 
tous sur les èfmuUsl » 


i snbstitue ces mots : . Le gouvernement pro- 
1 vUoire vent la Républbiue , sauf ratifl ation 
; par le peuple, qui sera immédiatement con- 
i suite (1). » Kt la proclamation, ainsi modifiée, 
est jetée sur des centaines de feuilles volantes 
par les fenêtres de rHôtel-de-A’ille. KIleapaise 
1 les bouillonnements de la place. .Aux .soup- 
çons et aux menaces succède une explosion 
de joie qui tient du délire. Le jieuple reprend 
confiance dans ses élus. Le conseil peut enfin 
songer à organiser le pouvoir et à se partager 
le fardeau des affaires. 

La présidence du conseil, sans portefeuille, 
est donnée, par acclamation, à M. Dupont (de 
, l’Eure). Son grand ùge, l’intégrité de son ca- 
ractère et la simplicité républicaine de sa 
vie commandaient le respect. C’était un nom 
I sans tache. On espérait qu’il imposerait au 
I peuple, et même aux rivalités impatientes qui 
déjà se trahissaient au sein du gouverne- 
ment. 

La nomination de M. de Lamartine an mi- 
nistère des affaires étrangères se fit également 
par acdam.ation. Chacun comprenait qu’il fal- 
lait une extrême prudence dans les rapport» 
I avec l’étranger; qu'il était habile de ménager 
! la transition et d’accoutumer les représen- 
■ taiits de l’Europe monarchique à la France 
‘ républicaine, par l'entremise d’un homme 
noble d’origine, de manières et de langage. 
M. Arago prit la marine sans que personne 
soulevât d’objection. I.’éclat de son nom dé- 
mocratique et sa science incontestée lui don- 
naient une autorité précieuse pour un gouver- 
nement à peine debout sur un sol qui tremblait. 

I 11 y eut plus d’hésitation pour le ministère de 
l’intérieur; on flottait entre M.M. Ledru- 
Rollin et Crémienx; mais ce dernier, tran- 
chant lui-même la question, déclara qu’il était 
indispensiible de donner .satisfaction au peuple 
en plaçant à l’intérienr l’homme qui représen- 

(I) A p«ice enttUi |>roL‘Um«tion ioiprimèe qus l'an 

vit arriver nu Jfonifrur >t. Kîxio, }’fir:eiir d^uti ordre de la re» 
tirer, ainsi conçu : • M. Bixio «vl prié de retirer do rimpriine- 
rie rojrnlrt la déclAnli>>n du ^jonvemement provisoire. Signii : 

I Ad. ('rémieux, J^martine, Dupout (de rHurtf) et (iaruier- 
' Pngèa. » 
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tait le mieux le mouvement révolulioimaire, 
et il se contenta du portefeuille de ia jus- 
tice. 

M. Garnier- Pagès, élu maire de Paris par 
le peuple, tenant à garder ce poste important, 
«'accepta point de uiinistère. 11 s'adjoignit à la 
mairie M-M. Kecurt et Guinard, en ijualité 
d'adjuinU (1), M. Plottard, en qualité de se- 
crétaire général, et désigna pour les finances 
un banquier d'une probité reconnue, qui s’é- 
tait fait au NaCioanl une réputation d'iiabi- 
leté. M. Goudehaux. M. Carnot fut chargé du 
ministère de l'instruction publique, auquel on 
réunit les cultes. M. Marie reçut le porte- 
feuille dc.s travaux publics, et M. Betbmont, 
député de l'opposition, celui du commerce. Le 
commandeinent général de ia garde nationale 
et de la première division fut donné au co- 
lonel de Courtais, membre de la Chambre de.s 
députés, ancien oiTicier de l'armée royale, qui 
avait le don et le goût de la popularité. 
nomination de M. Charles I.,agrauge, que le 
peuple avait salué du titre de gouverneur de 
l'HOtel-de-Ville, ne fut ni contestée ni oftlciel- 
lement ratifiée. M. Lî^range déployait déjà 
beaucoup d'activité dans ses nouvelles fonc- 
tions, et personne ne songea à les lui dis- 
puter. 

La plus grande difficulté, c’était de pour- 
voir au ministère de la guerre. On no savait 
trop à qui se fier ni comment concilier avec 
l'ancienneté ou l’éclat de.s services la loyauté 
républicaine. Le seul républicain connu et en 
mesure d’occuper un poste aussi important, le 
général Kugèr.e Cavaigiiac, frère de Godefroi, 
était en Afrique. Ou le nomma gouverneur de 
l’Algérie. Pour sortir d'erab.arras, M. Arago 
proposa un membre de l’Institut, le colonel 
Poncelet, profc.sseur de mécanique à la Sor- 
lionne; mais cette proposition ne fut point 
agréée. On objecta avec raison que M. Pon- 
'celct, à cause de son grade, ne pourrait 
prendre aucune autorité sur les officiers supé- 

{Il M. (i, i.iard r.fu«, «t fut nommé chef deitit-nnjor 
U rutiutuhi. Il fut i^inplncé à îa nviiric pur 

M. Bocîm*. 


I rieurs, et l’on songea au général Lamorici 're, 
1 qii à tout Iia-ard on sc décida à faire -piiclcr. 
Lien que fort sou.Trant de .sa blessure et le 
bras on ('cliarpe, le général no sc fait point 
aUcn.Irc. 11 n'hésitc pas à recuiiraitre le gou- 
vcnic.T.ent prm isoire; mais il refuse le porte- 
feuille, alléguant que, depuis dix-sept ans 
absent de France, il ne C/linait pas suffisam- 
ment le personnel de l’armée. - Mon poste, 
moi, ajoute le général, est à la frontière. Elle 
aura bientôt, sans doute, besoin d'étre déf n- 
j duc. Je ne demande que quelques jours de 
repos, et je me tiens prêt à me rendre où le 
gouvernoinent provisoire jugera convenable 
de m'envoyer. ■ 

M. do Lamoricière conseille de donner le 
portefeuille de la guerre au général Lerleau. 
« C'est un homme supérieur, dit-il ; il ronnait 
parfaitement l’armée; on peut compter .sur 
lui ; il rciidi a dans ce poste éminent de grands 
services. Lu nomination du génér.al est iin- 
; médiateinent signée; mais M. Ledcaii, appelé 
au sein du conseil, refuse i son tour. - Je suis 
trop récemment nommé lieutenant général 
pour avoir de l'autorité sur de.s officiers plus 
anciens que moi, dit-il ; ma nomination ferait 
un efl’et fâcheux. Donnez- moi le commande- 
ment de la première division. I^a troupe est 
humiliée, démoralisée; il faut l'cmpèclier de 
sc déhander. Confiez-moi cette tâche, et je 
répoiirls de la remplir avec honneur. « 

Sur ces refus, M. de Lamartine propose le 
général d.e division Subervie, volontaire do 
1792, distingué par des actions d'éclat d.ans 
' les grandes campagnes de l’Empire, ik'-puté de 
l’opposition, qui sera tout à la fois, on peut 
l’espérer, respecté de l’année et hicii vu du 
peuple. l’ond.ant oes délibérations, on apprend 
que le ministère do la guerre est occupé par 
un ancien fournisseur des années, M. Esprit, 
qui s’y est installé de sou autorité privée et 
s est déjà mis en fonctions dans les bureaux 
avec l'aide du colonel Allart. On l’envoie cher- 
cher do la pai't du gouvernement provisoire. 

I! refiiee d’.abord ; mais on parvient, .sous un 
prétexte spi-cioux, à l’attirtr à l’IIôtel-de- 
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Ville. Là, on le retient pendant toute la nuit, 
on le gnrde à vue dans une salle voisine du 
conseil. On ne lui rend sa liberté que lorsque 
le général Subervie a pris possession du mi- 
nistère. A ce moment critique, la moindre 
velléité de désobéissance pouvait amener des 
complications funestes. Par bonheur, aucun 
des officiers supérieurs de l'armée n’eut la 
pensée de tenter une résistance, et les adhé- 
sions des maréchaux Soult, Bugeaud, des gé- 
néraux Duvivier, Leydet, etc., qui suivirent 
de près celles des généraux Bedeau et Lamo- 
ricière, rassurèrent bientôt complètement à 
cet égard le gouvernement provisoire. 

Ainsi constitué et organisé, le conseil rendit 
à la h.àte les décrets les plus urgents. 

M. de Lamartine rédigea un décret laco- 
nique qui déclarait la Chambre des députés 
dissoute. En envoyant ce décret au Moniteur, 
M. Crémieux s'aperçut que son collègue avait 
oublié la Chambre des pairs, et intercala la 
ligne suivante : • Il est interdit à la Chambre 
des pairs de se réunir. « On annonçait dans ce 
décret la prochaine convocation d’une Assem- 
blée nationale. Un autre décret pourvoj'ait à 
la garde des Tuileries et du Louvre. M. Ledru- 
Rollin pens.ait aux Beaux-.Arts et annonçait 
le jour de l'ouverture du Salon. Enfin une 
proclamation à la garde nationale la remer- 
ciait de sa fraternelle union avec le peuple et 
avec les écoles, et l’exhortait, au nom de la 
patrie reconnaissante, à maintenir l’ordre 
dans la capitale. Cette proclamation annonçait 
en mémo temps que désormais tous les ci- 
toyens faisaient partie de la garde natio- 
nale. 

Cependant les heures avaient marché, il 
n’était pas loin de minuit. Accablés de lassi- 
tude, exténués par dix heures de luttes et 
d’angoisses cruelles, les nouveaux dictateurs 
sentirent les tiraillements de la faim. Aucun 
d’eux n’avait pris quoi que ce soit depuis le 
matin. Ils suspendirent un moment leur tra- 
vail pour essayer de réparer leurs forces; 
mais tout manquait, même pour le repas h- 
plus modeste. 11 n’y avait là ni vaisselle ni 


vivres d’aucune sorte. Un pain de munition, 
quelques restes de fromage de gruyère laissés 
par les soldats, une bouteille de vin et un 
seau d’eau apporté par un homme du peuple, 
ce fut tout ce que l’on put trouver, après bien 
des recherches, pour rassasier et désaltérer 
des hommes à jeun depuis près de douze 
heures. M. Flottard prêta un petit couteau 
de poche, qui passa de main en main. On but 
à la ronde dans une tasse ébréchée. - Voici 
un festin de bon augure pour un gouverne- 
ment à bon marché, • dit gaiement M. de 
Lamartine; et, le repas terminé, on se remit 
à l’œuvre. 

CHAPITRE XV 

L« {wuple nultrc de Paris. 

Pendant que le gouvernement élu à la 
Chambre prenait avec hésitation les rênes du 
pouvoir et tâchait de se maintenir dans une 
sorte de légalité fictive, le comité de la Ré- 
forme s’emparait révolutionnairement des 
deux positions administratives les plus impor- 
tantes ; la Préfecture de police et la direc- 
tion des postes. Après le combat du Château 
d’Eau et l’invasion des Tuileries, M. Étienne 
Arago, qui se rappelait la révolution de 1830 
et qui savait comment se laissent chasser les 
fonctionnaires des royautés en déroute, se 
rendit à l’HOtel des Postes. Il trouva la cour 
encombrée de gardes nationaux; il leur an- 
nonça brièvement la fuite du roi, puis il se 
présenta dans le cabinet du directeur, M. De- 
jean. S’étant nommé, il lui déclara qu’il le 
destituait au nom de la République, et qu’il 
venait occuper sa place. M. Dejean resta in- 
terdit. balbutia, recommanda aux soins de’ 
M. Arago une vieille dame, sa parente, qui 
logeait chez lui, et quitta l’hétcl. ,M. .Arago ne 
perdit pas une minute; il rassembla autour de 
lui les employés et les somma, à leur grande 
surprise, de pourvoir pour l’heure accoutu- 
mée au départ régulier des malles-postes de 
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la République. C'était cho.'îe malaisée; car, 
entre l'Hôtel des Postes et les barrières, il y 
avait, dans toutes les directions, plus de deux 
cents barricades à franchir. Cependant les 
employés, rivalisant de zèle pour se créer 
des titres aux faveurs du pouvoir nouveau, 
aplanirent toutes les difficultés. Une heure 
après .son entrée en fonctions, M. Arago put 
écrire à l’Hôtel-de-Ville, au gouvernement 
quelconque qu'il supposait devoir y être ins- 
j tallé, le billet suivant ; - Citoyens gouver- 
I nants, le service de la poste pour les départe- 
ments sera fait ce soir comme à l'ordinaire. - 
Et il tenait parole. A sept heures précises, 
toutes les nnullcs-postes brûlaient le pavé des 
routes, emportant une dépêche laconique qui 
j annonçait à la Franco la victoire du peuple et 
I la chute de 1a dynastie (1). 

I Un autre républicain, également attaché 
depuis bien des années au journal la Réformt, 
s'installait à la même heure, et à peu près de 
la même façon, à la Préfecture de police : 
c'était M. Marc Caussidière. 

Homme d'action, de ruse et de verve révo- 
lutionnaire, propagandiste infatigable, dans 
les estaminets et dans les carrefours, d'une 
espèce de jacobinisme humoristique, M. Marc 
Caussidière, grâce à sa stature musculeuse, à 
sa figure joviale et sournoise tout à la fois, 
au geste populaire de son poing robuste, aux 
saillies de son propos pittoresque, arriva 
bientôt à une sorte de célébrité boufi'onne qui 
servit merveilleusement ses vues cachées. 
Épouvantant et rassurant tour à tour, selon 
l'intérêt de ses ambitions, la bourgeoisie pa- 
risienne, il jouera dans la suite de cette his- 
toire un personnage d'une gravité comique, 

(1) M. Dftiimoot, sur t’onlr^ «lu gauTernvinent provisoire, 
se l'onJit, vers dix heures du soir, à In direction des fxHtes 
pour «U prendre possession «t lâcher d’organiser I« terricc du 
hmdcniain. Trouvant la choso faite, il retourna à niôte! de 
Ville et rsüiouva dv três*hotaie grAce à •«.*« pouvoirs. 

relevé suivant des lettres aépoices dans les holtcs de 
radrninUtratioD des postes i Paris, pendant les 23. 21 et 
25 février, pourra ne pas paraître sans iutJrct : 

23 fûrrler. de 20 à 23.000 lettres. 

21 — 8 à 10,000 

23 — 43 à 30.000 — 


dont les traits ne se retrouvent aussi forte- 
ment accentués que chez certains héros de 
Shakspearo. 

Quand, le fusil eu main, le pistolet à la 
ceinture, le sabre retenu au côté par une 
grosse corde rouge, affublé d'une redingote 
crottée, d’une casquette déchirée et d'une 
paire de bottes hacliées en pièces, tant elles 
avaient de fois, depuis vingt-quatre heures, 
franchi les barricades, M. Marc Caussidière 
parut à la Préfecture de police, escorté de 
deux chefs de barricade, MM. Cahaigne et 
Sobrier (1), ce fut une explosion de joie dans 
la bande populaire, qui, maîtresse déjà de la 
place, lui en lit les honneurs. Voici ce qui 
s'était passé avant sa venue. 

Vers deux heures de l'après-midi, la nou- 
velle de l'abdication du roi avait été apportée 
à M. Helessert par quelques gardes nationaux. 
Presque .au même moment, avant qu'il eût 
eu le temps de prendre un parti, une colonne 
d'insurgés très-nombreuse et très-menaçante 
vint assaillir les portes de l'hôtel en deman- 
dant des armes (3). Les cours étaient occupées 
par trois cents hommes de la garde munici- 
pale à cheval, par des gardes à pied, par le 
7Ü' de ligne, et par une compagnie des chas- 
seurs d'Orléans sous les ordres du général 
Saint-Arnaud. 

Après quelques pourparlers, le préfet, es- 
pérant calmer l'émeute, ordonne qu'on passe 
des fusils à la foule par la porte cntre-hàillée; 
mais cette concession ne sert qu’à la rendre 
plus exigeante. Les insurgés veulent absolu- 
ment pénétrer dans l’hôtel, ils veulent surtout 
désarmer la garde municipale. Enfin le préfet 
consent à rendre la place à M. Carteret, offi- 
cier de la garde nationale, et se retire par la 
cour du Harlay. Il s'agissait de faire sortir 
les troupes. Les gardes municipaux refusent 

(1) M. Snbrier onntmamlait à U btmexde <lo U me .\î«- 
iftjinvn, où U colonne du gi*nérxl Htdenu •'«tait arrèlt^. U 
•’y v:ait sigimle par une hravuiir* d'autant pltu frappante 
qnVUo eontraitait davantage av'cc m taille frêle et sa phyaio- 
ooTnie délicate. 

(2) Ï>H la Teille, ù «quatre beurei, ma<Ume Deleatert avait 
n.itel de la Préfeeîtire aur le bruit qn'U allait cira at- 
taqué par lei iaturgéa. 
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de livrer leur poste. Le peuple, qui attend, 
s’iiiipaliente ; tout à l'iieure il consentait à 
laisser passer les soldats avec les honneurs de 
la guerre, maintenant il exige qu'ils déposent 
les armes. En vain les employés supérieur.-; 
de riiôtel les supplient, le général Saint- 
.Arnaud li’ur ordonne de se soumettre ; les 
gardes municipaux repoussent avec indigna- 
tion une capitulation qu'ils estiment déshono- 
rante. Pendant que l'émeute gronde aux portes, 
nne lutte s'engage entre ceux qui consentent 
à capituler et ceux qui veulent mourir les 
armes à la main. Enfin ces derniers, voyant 
que tout est perdu, brisent leurs armes, vi- 
dent leurs gibernes, déchirent leurs cartou- 
ches en poussant des cris de rage. Les officiers 
de la garde nationale exigent du peuple la 
promesse qu'on laissera sortir la troupe sans 
l'insulter, et s'engagent à conduire les gardes 
municipaux à Vincennes. Les portes s'ouvrent. 
Les cavaliers, la tète nue, passent les pre- 
miers H travers les murmures de la foule, puis 
les fantassins, puis les chasseurs d'Orléans, 
■avec lesquels le peuple fraternise. La garde 
nationale protège de son mieux la triste co- 
lonne qui s'avance vers la place de l'Hôtel-de- 
Ville. Sur le qtnai .aux Fleurs, une immense 
larricade lui barre le passage. Une décharge 
à bout portant renverse plusieurs soldats; une 
femme et un garde national sont tués roides. 
C'est le signal d'une nouvelle lotte ou plutôt 
d’un cfiroyahle sauve-qui-peut. Culbutés, 
poursuivis, un grand nombre île gardes muni- 
cipaux sont tués ou blessés mortellement; le 
colonel et le chef d'escadron n'échappent que 
par miracle. Le dévouement de quelques cora- 
batlaiits les dérobe à la fureur des autres ; on 
les cache, on les travestit; des hommes du 
peuple les gardent chez eux jusqu'i la nuit 
tombante, puis ils sont conduits en sûreté à la 
mairie. Le général Saint-.\riiaud, renversé de 
cheval, entouré par une foule furieuse, est dé- 
gagé par quelques gardes n.ationaux, qui le 
sauvent en le menant à l'IIôtel-de-Ville. 

Les cliasspurs d'Orléans, qui s’ébient sé- 
parés sur le quai des gardes municipaux et 


qui se dirigeaient vers les Tuileries, renron- 
treiit sur leur chemin une bande populaire * 
qui en revient. Les insurges, mis en belle 
humeur par le vin qu'ils ont bu en abondance 
et par les libertés de toute sorte qu'ils vien- 
nent de prendre dans le palais des rois, s'ap- 
prochent des soldats et les accostent aux cris 
de Vire la ligne l On s'embrasse, on se tutoie, 
on se donne de vigoureuses poignées de main; i 
les insurgés clîrent aux soldats des jambons, 
des pâtés, qu'ils ont pris dans les cnisines i 
royales et qu’ils portent on trophée au bout 
de leurs piques. Pendant que ceux-ci, décon- 
certés, étourdis, ne savent trop ce qu’ils doi- 
vent dire ou faire, on vide lestement leurs 
gibernes, on s'empare, tout en riant, des | 
fu.sils, des .slnakos, puis on s'éloigne au cri de 
Vite la Jirpnhligue'. 

Revenons à M. Caussidièro. Après avoir | 
harangué la foule et s'ètre fait reconnaître 
comme délégué du peuple souverain à la Pré- 
fecture de police, il prit immédiatement pos- ! 
se.ssion des bureaux, rédigea au courant de j 
la plume et envoya placarder sur tous les I 
murs la proclamation suivante : I 

I 

« Un gouveniement provisoire vient d’ètre [ 
installé ; il est composé, de par la volonté do 
peuple, des citoyens F. Arago, Louis Ulanc, | 
Marie, Uamarline, Flocon, Ledru-Rollin, ' 

Rccurt, Marrast, Albert, ouvrier mécani- j 

cien. I 

» Pour veiller à l’exécution des mesures ! 
qui seront prises par ce gouvernement, la ) 
volonté du peuple a aussi choisi pour ses dé- j 
légués au département de la police les ci- I 
toyens Cau.ssidière et Sobrier. j 

« La même volonté souveraine du peuple a I 
désigné le citoyen Etienne Arago à la direc- j 
tioii gcnéivalc des postes. I 

« Comme première exécution des ordres du I 
gouvernement provisoire, il est ordonné à ' 

tous les boulangers et fournisseurs de vivres 
de tenir leurs magasins ouverts à tous ceux 
qui en auraient besoin. 

- 11 est expressément recommandé au i 
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peuple de ne point quitter ses armes, ses 
positions, ni son attitude révolutionnaire. Il 
a été trop souvent trompé par la trahison ; il 
importe de ne pas laisser de possibilité à 
d’aussi terribles et d’aussi criminels atten- 
tats. 

• Pour satisfaire au vœu général du peuple 
souverain, le gouvernement provisoire a dé- 
cidé et effectué, avec l’aide de la garde natio- 
nale, la mise en liberté de tous nos frères 
détenus politiques ; mais, en môme temps, il a 
conservé dans les prisons, toujours avec l’as- 
sistance honorable de la garde nationale, le.s 
détenus constitués en prison pour crimes ou 
délits contre les personnes et les propriétés, 

• Les familles des citoyens morts ou bles- 
sés pour la défense des droits du peuple sou- 
verain sont invitées à faire parvenir aussitôt 
que possible, aux délégués au département de 
la police, les noms des victimes de leur dé- 
vouement à la chose publique, afin qu’il soit 
pourvu aux besoins les plus pressants. 

■ Les délégués au déparlement 
de la police^ 

• CAL'.SSIDIËaK, SuHBlEH. » 

Cette proclamation, qui contenait une liste 
inexacte des membres du gouvernement pro- 
visoire et qui constituait, sans que celui-ci en 
eût connaissance, une autorité indépendante, 
ne fut point insérée au Monileur, malgré les 
vives réclamations de M. Caussidiôro (1). k 
partir do ce moment, une lutte secrète s’en- 
gagea entre l’administration révolutionnaire 
de MM. Caussidiere et Sobrier, bientôt divi- 
sés entre eux cependant par la jalousie du 
pouvoir et de la popularité, et le gouverne- 
ment officiel de l’Hôtel-de-Ville. Ce refus 
d’insertion au .Voniteur fut le premier indice 
de l’antagonisme qui devait si violemment 
éclater, à quelque temps de là, entre les élé- 

(1) Le 26, (ieoj le mâtiné, M. €eu»«tdière tit chercher {ur 
ope Tiagteine d'botnmee ermé» le ctimruUeeire da goeveme- 
nent Bttpfèa da Mmittmr, M. Lemenioie, pcrur «ui uitiiser 
l'ordre de feire ineûer ra proclemelion; mnÎ4 celoivid %'y re- 
fase : la déieose da gcoTeroeioeot dtait formelle. 




ments divers de la révolution ; ce fut le pré- 
lude de la guerre civile. 

Pendant que la Uépublique prenait ainsi 
possession de Paris, un seul point isolé, l’hô- 
tel des Invalides, recueillait encore les débris 
de la royauté, mais .sans pouvoir les défendre. 
I.à, comme au patai.s Kourbon , la duches.se 
d’Orléans résistait aux conseils timides qui la 
pre.ssaient de mettre sa vie en sûreté. Il fallut, 
pour la décider à quitter sa retraite, qu’elle 
apprit de M. Ilarroc les tristes résultats de la 
tentative faite en sa faveur à l’IIôtel-de-Ville 
et la nouvelle qu’un groupe de peuple se diri- 
geait sur les Invalides. Alors seulement elle 
consentit à s’éloigner. M. de Moniay la con- 
duisit .à pied citez une personne dévouée qui 
demeurait dans le voisinage, madame .\natole 
de Moiitesquiou. I.e comte de Paris la suivit 
à quelque distance, entouré d’un groupe d'amis. 
Il était près de six heures. La princesse monta 
presque aussitôt dans la voiture de M. de Mon- 
tesquiou avec le jeune prince. M. de Mornay 
et M. Kegnier l’accompagnaient. La sortie de 
Paris fut difficile; il fallait traverser îles 
groupes d’insnrgés k qui tout fuyard était sus- 
pect. Mis en joue à la barrière, le cocher lança 
hardiment ses chevaux an plus épais de la 
foule, au risque de fracasser sa voiture sur les 
pavés amoncelés; sa hardiesse réus.sit. La 
princesse arriva le soir môme au château de 
llligny, prè.s d’Arp.ajon, où le duc de Chartres 
lui fut amené par madame de Montesquieu. 
Elle y demeura jusqu’au 20, pendant que 
M. de Mornay, rentré dans Paris, se procurait 
un passe- port pour l’Allemagne (1). Le 20, à 
dix heures du soir, elle gagna en poste 1e che- 
min de fer de Lille, oû elle attendit, sans quit- 
ter sa voiture, le départ du convoi pour la 
Belgique (2). En pa.ssant la frontière, la prin- 
cesse, qui avait montré jasque-là beaucoup de 
calme et de résignation, fondit en larme.s. Elle 

(1} M. Odilon-Uerrot avait co»»ein« à k dacheve d’Or- 
léans de ne pwnt rejoindre Loaie>PltUipp«. 

(2) Par le même conToi, M. Anton/ Thooret allait, en 
qualité de comroUiaire du gouveroement provisoire, faire 
pnwiaBwr la Rùpnhlique à Lille. 
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se rappelait sans doute les acclamations, les | 
fêtes, les transports qui avaient salué naguère 
sa venue sur cette terre française où l'atten- 
dait an troue et où elle ne laissait qu’un tom- 
beau. Son àme douce et pieuse s’arrachait 
d’un effort plus cruel encore peut-être à la 
tombe qu'au trône ; elle donnait plus de larmes 
à la patrie de ses ilouleurs qu’à la patrie de ses 
prospérités. 

Pans le même temps, le duc de Nemours, 
qui l’avait quittée aux Invalides, favorisé dan.s 
sa fuite par le colonel de Courtais et M. Daillv, 
maître de poste de Paris, gagnait les côtes, 
après être demeuré plusieurs jours caché dans 
une maison voisine du Luxembourg. Le gou- 
vernement provisoire ignora volontairement 
sa présence. 

Quant à la duchesse de Montpensier, elle 
ne retrouva les siens qu'après bien des fati- 
gues et bien des angoisses. Son mari lui avait 
fait dire, chez m.adame de Lasteyrie, qu’il l’at- 
tendait à Eu; mais, lorsqu’elle arriva, accom- 
pagnée de M. Thierry et do M, Estancelin, à 
la résidence royale, non -seulement elle n’y 
trouva personne, mais encore elle manqua des 
objets les plus indispensables à son service. 
Repartie le soir même pour Bruxelles, sans 
avoir pu prendre le moindre repos, elle fut 
forcée de s’arrêter à Abbeville. La fermenta- 
tion populaire y était extrême. La voiture de 
la princesse attirait l’attention. M. Thierry 
jugea prudent de mettre pied à terre pour tra- 
verser la'ville sans être reconnus. La nuit 
était sombre et pluvieuse. On s’égara dans les 
rues. S’étant trompé de route, on erra plu- 
sieurs heures sous une pluie glacée, dans les 
ténèbres, attendant toujours M. Estancelin, 
qui devait amener hors des portes une voiture. 
La princesse perdit un de ses souliers dans la 
boue; mais sa jeunesse, son heureux naturel, 
sa précoce expérience des révolutions la sou- 
tenaient. « J’aime encore mieux cela que la 
table ronde, » disait-elle gaiement à M. Thierry, 
faisant allusion à l’ennui des soirées de fa- 
mille chez la reine. 

Enfin la voiture de M. Estancelin arriva, et 


l’on franchit dans la nuit la frontière belge. 

Le duc de Wurtemberg quitta Paris, muni 
de passe-ports pour l’.Allemagne que lui en- 
voya M. de Lamartine. Le gouvernement pro- 
visoire favorisait toutes ces évasions. M. Gui- 
zot, qui s’était enfui par les derrières du mi- 
nistère de l’intérieur, avec MM. Duchâtel, de 
Salvandy, Hébert, au moment où M. Barrot 
venait en prendre possession (1), se réfugia 
chez madame de Mirbel et y demeura plusieurs 
jours. M. de Lamartine et M. Arago facilitè- 
rent sa sortie de France. Par un singulier ha- 
sard, le convoi de chemin de fer par lequel 
M. Guizot gagnait la Belgique emportait, au 
même moment et sans qü’il le sût, une femme 
dont l’influence sur lui, vraie ou supposée, 
avait excité la défiance universelle, une étran- 
gère que l’opinion rendait en partie respon- 
sable de l’impopularité sous laquelle il suc- 
coml<ait : la princes.se de. Lieven ("3). 

Louis-Philippe, la reine, madame la du- 
chesse de Nemours, M. le duc de Montpen- 
sier, entourés, comme nous l’avons vu, d’une 
escorte nombreuse, étaient arrivés à Saint- 
Cloud, entre deux et trois heures. Plusieurs 
fois, pendant ce rapide trajet, le roi, se par- 
lant à lui-même, avait murmuré le nom de 
Charles X. Les souvenirs de 1830 et de tristes 
analogies revenaient en fpule à sa mémoire. 
Cependant il ne manifestait aucune inquié- 
tude; encore moins songeait-il à prendre 
contre l’insurrection victorieuse des mesures 
politiques ou militaires. Quand le général 
Regnaud de Saint-Jean-d’.Angély se présenta 
pour recevoir ses ordres et lui demander s’il 
devait rassembler les troupes, organiser un 
plan d’attaque ou de résistance ; « Cela ne 
me concerne plus, répondit le roi, c’est l’af- 
faire de Nemours. » Étant allé àTrianon, il se 
mit à une fenêtre, y resta longtemps à regarder 

(1) Ce fut M. Chambolle qui avertit les minUtrés Oe l’airi- 
vé« de M. Barrot et de son cortège populaire. 

(2) La prlocesM de Licven^ qui tentait cetta répi'obatioo 
{Hftsr sur elle, fut saisie d'au ai grand effroi, que ses amis 
enrent tontes les peines imagiuablct k loi penuader do faire 
quelques pas dans la rne pour aller réfugier ses terreun daoa 
un aaiie inviolable, à l’auibatsado d'Autriche. 
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le parc, critiqua la disposition de quelques 
massifs : • M. Neveu s’est trompé. » dit-il, 
et s'étant fait apporter une plume, il rectida 
sur le plan ce qu'il considérait comme des 
erreurs. Mais tout à coup une détonation qui 
retentit sous les croisées du château le tira de 
cette espèce d'insouciance. La plus vive agita- 
tion se trahit sur son visage; il demanda en 
toute hâte des chevaux pour Dreux et s'occupa 
avec une anxiété visible de changer de cos- 
tume, afin de se rendre méconnaissable. 11 
ôta sa perruque, coupa ses favoris, mit d’énor- 
mes lunettes vertes, rabattit sur son front un 
bonnet de soie noire et enveloppa le bas de sa 
figure dans un cache-nez. C'est travesti de la 
sorte qu'il prit à la chute du jour la route de 
Dreux, où il arriva vers cinq heures. Le maire 
et le sous-préfet, qui ignoraient les événe- 
ments de la journée, se présentèrent aussitôt 


j pour lui rendre leurs devoirs; il leur annonça 
son intention de rester à Dreux trois ou quatre 
jours pour y attendre la résolution définitive 
des Chambres. Il parla avec prolixité de la 
sagesse de sa politique, des prospérités de son 
règne ; il se plaignit de l'ingratitude de cer- 
tains hommes; puis, avant d’aller se reposer, 
il visita aux llambeaux les dernières construc- 
tions qu'il avait ordonnées dans la chapelle. 
Pendant son sommeil, les autorités de Dreux 
apprirent, par un ami de èl. Bethmont, qui 
venait de Paris, la déchéance de la dynastie 
et l’installation du gouvernement provisoire. 
Cette nouvelle, communiquée au roi à son 
réveil, le décida à quitter la France. On lui 
conseilla de se séparer de sa famille, afin de 
gagner plus facilement la côte. 

M. le duc de Montpensier était resté dans 
Paris ; il y demeura quinze jours, pendant les- 
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quels il communiqua constamment avec M. de 
Uùiuusat, espérant encore un retour des évé- 
nements. Sur ces entrefaites, le roi et la reine 
arrivaient dans une maison isolée appartenant 
à M. de Perthuis, aide de camp du roi. près 
la chapelle de Notre-Daine-de-Gràce. sur le 
mont Joly, à peu de distance d'IIonfleur. Le 
général Dumas dépêcha immédiatement un 
exprès au fils de M. de Perthuis, qui comman- 
dait un garde-côte, afin qu'il disposât tout 
pour remharquement de la famille royale. 
l).ans la nuit du 26 au 2T, Louis-Philippe. Ma- 
rie-Amélie, le général de Rumigny et M. Pau- 
lignes, officier d'ordonnance, arrivèrent, suivis 
<le rleux domestiques, dans la maison de M. de 
Perthuis. Le vent soufflait avec violence sur 
toute la côte. Le petit bâtiment de M. de Per- 
thuis manqua vingt fois de chavirer dans le 
huig détour qu'il lui fallait faire pour gagner 
Honfleur. Il était impossible de songer â se 
mettre en mer. Cependant la fermentation 
qui agitait déjà les populations qu'on venait 
de traverser était trop inquiétante pour que 
le roi pût sans imprudence prolonger son 
séjour dans un lieu si peu caché ; il fut con- 
venu qu'on tâcherait de s'embarquer à Trou- 
ville. Le £S, à deux heures du matin, M. de 
Perthuis s'y rendit avec M. de Rumigny et 
M. llesson, ancien officier de marine, afin de 
fréter, s'il était possible, une barque de pèche. 
Le roi, qui avait pris le nom de Lebrun, les 
rejoignit vers dix heures avec Thurel, son 
valet de chambre. On passa la journée dans 
lu maison d'un médecin, M. Biard. La tem- 
pête, loin de se calmer, redoublait de fu- 
reur. Les plus hardis pilotes déclaraient la 
mer impraticable ; néanmoins on comptait à 
tous risques s'embarquer le lendemain; mais, 
le 211 au matin, les mariniers vinrent dire à 
-M. de Perthuis que la marée ne donnait pas 
assez d'eaii pour prendre le large, et qu'avant 
trois ou quatre jours aucune barque de pèche 
ne pourrait sortir. Au même moment, on 
ai>prenait que la population de Trouville com- 
mençait à s'émouvoir; le bruit courait dans la 
ville que M. Guizot s'y cachait. Il devenait 


périlleux pour Louis-Philippe d'y rester. Le 
1” mars, en effet, vers dix heures du soir, la 
maison de M. Biard e.st subitement entourée 
par les gendarmes. On dit que ce n'est pas le 
ministre, mais le roi lui-mème qui s'y tiouve. 
Toute la population est sur pied. Le com- 
missaire de police se présente pour faire 
une perquisition. Pendant que M. de Per- 
thuis le reçoit avec une présence d'esprit qui 
trompe tout le monde, le roi s'évade à pied 
par les derrières de la maison et se jette dans 
la campagne. A Touques, on lui procure une 
voiture pour Honfleur, où il arrive le 2 mars, 
à cinq heures du matin. La reine, qui s'y est 
rendue avec le général Dumas, l'attend depuis 
deux jours, en proie aux transes les plus vives. 
Le consul britannique a mis à la disposition 
du roi le paquebot VJijpress, qui chauffe dans 
le port du Havre. Le soir, on s'embarque sur 
un bac et l'on arrive au Havre. Louis-Philippe 
et la reine se rendent séparément .sur 1e pa- 
quebot anglais; peu aiirès ils étaient hors de 
dauger, loin des côtes de France. 

Sfais retournons pour un moment sur nos 
pas. L'heure était avancée; peu à peu la foule 
lassée abandonnait l'Hôtel-de-Ville; les salles 
et les galeries se vidaient. Après le repas que 
j'ai décrit plus haut, le gouvernement provi- 
soire s'était remis au travail. H rendait à la 
hâte décret sur décret pour assurer l'approvi- 
sionnement de la population et pour protéger 
Paris du mieux >iu'il était possible, soit contre 
line attaque des troupes royales, soit contre les 
excès de la multitude. De lui-même, le peuple 
gardait ses barricades. .Sa victoire lui était 
chère ; il ne la voulait ni abandonner ni dés- 
honorer. Des patrouilles de volontaires circu- 
laient dans les rues; des sentinelles en gue- 
nilles veillaient à la sûreté du riche , qiii 
tremblait pour sa vie et pour ses biens. 

L'histoire le dira à l'éternel honneur de ce 
peuple, pas un acte de violence sur les per- 
sonnes ne fut commis, pas une propriété parti- 
culière ne fut même menacée, pendant le long 
espace de temps qui s'écoula entre la chute du 
pouvoir monarchique et la constitution du 
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pouvoir républicain. Malgré ce qui se ren- 
contre toujours de ferments impurs dans le 
soulèvement des masses, la générosité, la dou- 
ceur, un naïf enthousiasme de fratoriiité, un 
fler désintéressement, une courtoisie délicate, 
furent la vengeance de ce peuple, si justement 
ulcéré, sur ceux qui avaient oublié on calom- 
nié sa misère. 

Et pourtant il avait été excité pendant le 
combat par des fanatiques, par des conspira- 
teurs, par des hommes familiarisés avec la 
théorie de l’assassinat politique. Plus d'un 
Marat subalterne lui snufllait déjà dans l'ombre 
ses inspirations sanguinaires; mais le délire 
même de ce peuple en .armes, abandonné à son 
propre génie, dans l’ivresse de la victoire, ne 
trahit que le secret do sa grandeur. L'idéal de 
la République, longtemps caché, enfoui dans 
son sein, avec une passion jalouse, en sortit 
pur. Les premières paroles qu'un poète 
adressa, au nom du peuple républic.ain, à la 
France et au monde, furbiit des paroles de 
paix et de concorde. 

Le gouvernement provisoire prenait en main 
la plus belle, la plus religieuse tâche qui soit 
jamais peut-être échue à des hommes ; un 
peuple der, courageux, intelligent, soulevé 
pour défendre le droit, l'honueur, la moralité 
politique, lui confiait spontanément 1e soin de 
ses destinées. Victorieux, il abdiquait sur 
l'heure même de sa victoire et remettait à 
de.s hommes, qu'il jugeait plus capables que lui 
d'en user .avec discernement, un pouvoir qu'il 
voulait bienfaisant, conciliateur et juste. Ce 
peuple magnanime n'exigeait qu'une seule 
chose, mais il l’exigeait avec passion : il vou- 
lait que, répudiant uii règne anti-natioD.al, on 
reprit sincèrement la tr.ailition de liherté ex- 
pansive et d'unité qui, depuis les premières 
origines de notre histoire jusqu'à la révolu- 
tion de 93, avait de plus en plus cimenté la 
puissance de la nation française en étendant 
sa gloire. II voulait que l'on rendit au pays sa 
vigueur énervée par de pernicieux enseigne- 
ments et par des pratiques détestables. Une 
voix sortie de ses entrailles, une voix qui 


■ éveillait des échos jusqu'aux confins du monde, i 
appelait les élus de l'IIétel-de-Villc à une en- ; 
treprisc signalée. 

Et tout paraissait conspirer à la leur rendre | 
facile. Par un concours extraordinaire de cir. [ 
constances heureuses, le gouvernement pro- 
' visoire, bien qu’issu d’une insurrection et in- ( 
vesti du pouvoir par une élection tumultuaire, i 
représentait avec éclat toutes les forces légi- * 
limes que la raison reconnaît et (|u'lionora la 
conscience publique. M. Dupont (de l'Eure) y 
I apportait l'autorité d’une longue vie éprouvée ! 
et d’un caractère incorruptible; MM. Arago 
et de L.amartine, l'illustration de la science et I 
' de l'art, la noblesse du langage, la délic,atesse 
\ des nio'urs, et cette tempérance dos opinions 
I éclairées qui devait, en rassurant les vaincus, 

! aplanirlesvoicsùlaréconciIiation;M.\I. Ledru- | 
: Rüllin et Louis Diane, avec l'iniliative révolu- 
tionnaire, la confiance plus intime du peuple. [ 
Aucune résistance sérieuse n'était à redouter I 
I au dedans, aucune entreprise à craindre du 
• dehors. 

I Dans la nuit même de son installation, le ; 
I gouvernement provisoire recevait , par la 
I bouche des maréchaux et des généraux les 
j plus illustre.s, l'hommage de l’armée. La garde 
i civique, compromise avec le peuple, se voyait 
I en quelque sorte contrainte d'accepter cuuime 
' sienne une révolution précipitée par sou im- : 
prudence. Sur un signe du télégraphe, les dé- 
partements allaient tous passer, en un clin 
d'œil, de la moimrchio à la République. L'era- 
i pressement sans pudeur des scr\iteurs do la ; 
dynastie à venir saluer cette République qu'ils | 
déclaraient, la veille, plus iinpos.sible encore 
que ha’issable, ne découvrait que trop, dans le 
pays légal, ce néant des convictions au sein 
duquel se prépare la dér.adenGe et se consomme 
la ruine des pouvoirs caducs. I,a vieille société 
quittait la place. La société nouvelle s'iuclinait 
devant ses législateurs. 

Considérer à ce point de vue la révolution 
de février et l'institution de la République, 
c'est, je ne l'ignore pas, entrer en contradic- ] 
tion complète avec l'opinion commune, qui ne I 
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veut plus Toir aujourd’hui dans cotte révolu- 
tion que l’habile manoeuvre d’une faction, 
qu’un acte de violence et de traîtrise. Suivant 
le nombreutt parti humilié en février, un ordre 
donné à propos, un mouvement de troupes 
mieux exécuté, un prince de plus à Paris, un 
combattant de moins dans la rue, un orateur 
absent à la Chambre, et la dynastie était 
sauvée, et le pays légal reprenait, après un 
désordre presque insensible, le cours de ses 
prospérités. L’avenir n’est pas loin qui fera 
justice de ces frivoles assertions. L’histoire 
montrera avec évidence que jamais peut-être 
la surprise, l’accident, l’action personnelle 
d’un homme, n'eurent moins de part dans le 
renversement des choses établies. La révolu- 
tion de 1848 ne s’est faite, il faut bien qu’on 
le sache, ni par conspiration, ni par conni- 
vence, ni par coup de main, ni par guet-apens. 
La force matérielle, et c’est là le caractère 
supérieur de cette révolution, n’y eut qu’un 
jeu très-secondaire. Il u’est pas un chef de 
parti qui se puisse vanter avec fondement 
qu’il l’ait conduite ou qu'il eût pu la vaincre. 

Le peuple de Paris, en s’emparant de l’Hû- 
tel-de-Ville et en y proclamant spontanément, 
malgré la plupart des chefs de la démocratie, 
le gouvernement républicain, n’a été que l’exé- 
enteur d’un arrêt depuis longtemps suspendu 
sur le pays légal. La dynastie d’Orléans et la 
bourgeoisie, qui gouvernaient toutes choses 
avec une présomption dédaigneuse, et qui 
n’avaient su voir et arntir que la vie maté- 
rielle, que le mouvement en quelque sorte 
mécanique de la France, n’avaient demandé 
ni au sentiment religieux, ni à l’honneur na- 
tional, ni à l’instinct populaire la force morale 
qui consacre et féconde le droit de souve- 
raineté. La souveraineté leur était Atée. Quoi 
de plus simjde, de plus aisé à comprendre, de 
plus conforme à la logique du progrès social 
et aux lois éternelles de la civilisation ! 

Dans son rapport immédiat avec le règne de 
Louis-Philippe, la révolution de 1848 n’a pas 


d’autre cause ni d’autre explication. Dans son 
rapport, encore obscur, avec l’avenir, je la | 
considère, on l’a vu, comme une transforma- 
tion ascendante de la vie morale et matérielle 
du peuple. 

Le gouvernement provisoire et l’Assemblée ^ 
constituante ont eu en leur puissance tous les 
moyens imaginables de hâter cette transfor- ' 
raation par l’organisation de l’éducation na- ! 
tionale et par l’administration de la richesse 
publique , réformées selon les principes de \ 
l’égalité démocratique. Mais dix-sept années ; 
d'opposition an pouvoir n’avaient pas préparé j 
les radicaux à le posséder. Politiques de tri- | 
buue, de barreau ou de journalisme, aucun 1 
d’eux n’avait ni le caractère ni le génie de ^ 
l’homme d’Etat. Troublés dans leurs conseils, 
divisés contre eux-raèraes , on les a vus se \ 
heurter et trébucher à chaque pas. Pendant ! 
ces contentions et ces discordes, le teinp.s a 
fui, l’occasion s’est envolée. A l’heure où 
j’écris ces lignes (1), l’esprit d’aveuglement | 
étend de nouveau sur la France ses sombres 
ailes. Il appesantit les coeurs ; il abat les vo- I 
lontés. Tout est confus, vacillant, inerte et | 
morne. Les meilleurs perdent courage et les 
pires perdent honte. Cependant les signes ; 
prophétiques ne s’effacent point à l’horison ; 
ils reparais.sent, ils se multiplient, ils tiennent ' 
en éveil l’àme du peuple. Une défaillance pas- ! 
sagère du pays lassé n’étonne ni sa foi ni sa i 
constance. Refoulée dans les profondeurs, 
l’idée s’y étend et s’y enracine. 

La société qui se décompose fertilise à ! 

son insu la société qui germe. Pour aller ; 

moins vite que le désir, la sages.se des nations \ 
n’en fait pas moins sa tâche. La métanior- | 
phose s’accomplit. La liberté et la raison en 
ont le secret. Ouvrières immortelles d’une i 
œuvre divine, elles opèrent silencieusement, j 
avec sûreté, sans jamais suspendre leur tra- j 
vail, la transformation du monde. 

1 

(H En 18.S0. ; 
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CHAPITRE XVI I chez une partie de la population de semblables 

transports et frapper l’autre d'un accable- 

Ço«.idér..ion. gêninl». - L'H-nei-J^Vill,. - !.. dnip..., ; »' >"«™e? Essayons de nous en rendre | 

roug«. ~ Angust« Ulanqui. — Abolitkin de ]« peine de i COIUpto. 

mort en matière politiqne. | philosophe qui contemple 

' ' l'idée pure, la république, c’est l'état le plus 

Le 25 février 1848. Paris s’éveilla aux ac- parfait auquel paisse se tenir une société en- 
cents de la Marseillaise et connut avec certi- ; trée dans l’àge viril, qui s’affranchit de tutelle 
tuda, à la joie des masses populaires, qu’il ^ et se gouverne elle-même, soumise a la seule 
était définitivement passé de la monarchie à | autorité légitime ; l’autorité de la raison cnm- 
I la république. mune, manifestée dans la loi. Expression k la 

I Un long étonnement accueillit cette nou- ! fois permanente et variable des volontés indi- 
1 velle, que plasienrsrefusaiciitencore de croire, I viduelles réduites en volonté nationale, c’est 

tant elle paraissait invraisemblable. Les ima- j la chose publique confiée à la sagesse pu- 

ginations se troublèrent; la vague attente de ! blique. Tel se conçoit, dans le domaine abstrait 

1 quelque chose d’inévitable, de fatal, paralysa de l’intelligence, l'idéal, la théorie, le prin- 

J soudain le mouvemen^t et comme la respira- cipe absolu de l’état républicain. 

J tioii de la grande cité. .\ux acclamations du Dans le cœur du Jiisle, de l’homme de bien, 

I prolétaire triomphant, qui attachait à ce mot j la notion de réjiubliqne prend un caractère 

I de république des espérances infinies, la bour- | supérieur encore ; elle y devient l’expression 

I geoisie répondit par un silence où la conster- | du sentiment religieux appliqué aux institu- 

nation avait plus de part que le consentement. 1 tiens civiles. Le chrétien , s’il est pénétré do 

■ Un eut dit qu’à ses oreilles le son même de ce ' l’esprit de l’Évangile, ne saurait voir dans la 

I mot tout chargé d’électricité portait la me- j république qu’une patrie plus douce et en 

‘ nace, et qu’elle 3’ entendait gronder de sourdes I quelque sorte plus maternelle, établissant 

I colères. Uar une puissance étrange, ce mot ' dans la famille politique la fraternité de la 

j Jetait les uns dans des fravcurs inouïes, les ' primitive Église, et répainlant avec sollici- 

autres dans le délire de l’enthousiasme ; chez tude, sans choix ni privilège, sur tous ses 

' tous, il suscitait une même pensée ; c’est ’ enfants, les dons de la Providence. 

qu'aucune résistance à la révolution n’était ' Dans la mémoire de l’historien , la répu- 
j imaginable; que désormais le seul maître, ' blique apparaît, suivant les temps, les lieux, 
c'était le destin, et qu'il allait à son gré, sans . les mœurs, sous des aspects multiples, 
prendre souci ni conseil des hommes, remuer A Sparte, elle est pauvre, guerrière, fru- 
i jusqu’en ses fondements la société ébranlée. | gale et rude sons une étroite discipline. Chez 
I D’où provenait cette fascination exercée sur ! les Athéniens, fille des Muses, elle orne ia 
; les esprits par un mot aussi ancien que le liberté de mille grâces, et nous séduit jusque 

i iiiondef Comment le même mot pouvait-il, au dans ses erreurs par les prestiges d’un art 

■ même moment, dans le même lieu, éveiller immortel. Dans l'ancienne Rome, elle porte à [ 
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son front l'orgueil des vertus civiques et 
marche d’un pas assuré à la domination du 
I monde, que les dieux ont promise à la cons- 
tance de ses desseins. A Carthage, on la voit 
j opulente, avide et spéculatrice. Chez les peu- 
ples italiens, en proie à d'inquiets instincts de 
! grandeur, elle semble se jouer des discordes 
i civiles au sein desquelles elle invente ou re- 

i trouve la science et la beauté antiques. Au 

I pied du Jura, dans les vallées alpestres, elle 
‘ demeure stationnaire, presque immobile, k la 
[ garde d'un patriciat circonspect. Dans les 
I Pays-Bas, elle se montre grave, persévérante, 
d'une .sagesse qui touche à la grandeur. En 
Angleterre, pendant sa courte durée, elle 
s’inspire, à la voix d’un grand homme, de 
! l’esprit des camps et du fanatisme des sectes, 
j Aux États-Unis d’.Amérique, enfin, la prodi- 
gieuse activité de son industrie et l'instinct 
I puissant de l’association la mettent en pos- 
I session d'un bien-être social dont aucun peuple 
du globe n'avait encore pu jusque-là se former 
I l’idée. 

I Ainsi , soit que nous le considérions chez 
i les anciens ou chez les modernes, au sein du 
[ paganisme ou du christianisme, l’état répu- 
! blicain, tel que nous le retrace l’histoire, tour 
j à tour oligarchique, démocratique, fédératif 
j ou unitaire, catholique ou protestant, giier- 
I rier, industriel, maritime on agricole, admet- 
I tant ou rejetant l’esclavage, n’implique néces- 
I sairement aucun ordre social à l’exclusion 
d’un autre, ün no le voit soumis à aucune 
I condition particulière d’existence religieuse, 

I civile, politique ou géographique. En vain 
I chercherait-on, aux époques antérieures à la 
; Révolution française, dans les institutions 
qu il fonde, dans les hommes qu’il suscite, 
dans les faits qu'il produit, la raison des en- 
thousiasmes et des épouvante-! que nous ve- 
nons de voir l'iclater au seul mot de répu- 
I blique. C’est, en effet, uniquement dans les 
souvenirs les plus récents de nos propres an- 
nales que s’en trouve l’explication. C’est la 
République de 1702 et de 1702 qu’il faut in- 
terroger, si l’on veut comprendre la perturba- 


tion jetée dans les esprits par l'avénemcnt de 
la République on 1818. Jusque-là, rien dans 
notre passé qui préjugeât très-fortement ni 
pour ni contre l’établissement républicain en 
France, ou qui dût le faire considérer autre- 
ment que comme une conséquence naturelle, 
un développement probable de notre vie na- 
tionale. 

On le sait, les principes essentiels de l’insti- j 
tiition républicaine, la délibération et l’élec- 
tion, remontent à l’origine et se perdent dans j 
l’obscurité de nos traditions. .Après les assem- 
blées des Gaulois et des Germains, sources j 
piimitives de notre droit historique, l’orga- | 
nisation presbytérienne et l’esprit démocra- 
tique de la primitive Église rétabli et ravivé 
par le protest.nitisme. le régime municipal et 
communal, les états généraux, les parle- j 
raents, les fondements grecs et latins de notre 
éducation universitaire, nos libres penseurs 
de tous les siècles, le jansénisme de Port- , 
Royal, le mysticisme symliolique de la franc- I 
maçonnerie, ne cessent d’entretenir, au sein 
de la France féodale et monarchique, un fer- 
ment d’indépendance et comme un foyer de 
vertus républicaines que les rois parviennent 
à couvrir de cendres, mais qu’ils n’étouffent | 
jamais entièrement, et d’où jailliront, anx j 
jours les plus asservis, de vives étincelles. , 

-Ainsi, au moment même où la gloire de I 
Louis XIV subjugue le pays à ce point qu’il | 
en vient à confondre le patriotisme et l’iion- j 
tieur avec la soumission aux caprices du j 
prince, qvaid le droit divin semble avoir i 
ab>orbé en lui tous les autres droits, debout, i 
au pied du trône, Fénelon évoque l’image | 
d’une république iiléale, dont la méditation 
du g'énie antique et la pratique de l’apostolat 
chrétien lui ont révélé les lois. Sous le règne 
de la Poinpadour, Montesquieu proclame, aux 
applaudissements de son siècle, que la vertu 
est le principe de l’état républicain. .Avec lui 
et après lui, au plus fort des abus, des dépor- 
teineiits, des insolences d’nnc cour .«ans frein, 
les philosophes, les légistes, les historiens, 
les savants, les politiques, tr.availlent do con- 
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cert à établir dans la conscienca publique la 
souveraineté de la raison et l’égalité des droits. 
Et leur commun effort s'aiircsse à des esprits 
si bien préparés, la pésUtaiice des préjugés est 
si faible, si vaine, que, trente ans après, 
quand le démocrate Franklin vient demander 
à la France son or et sa flotte pour soutenir 
les colonies insurgées, il trouve un roi, des 
ministres, une cour que la révolte républi- 
caine n’étonne ni n'indigne, et qui se jettent 
avec enthousiasme dans cette grande aven- 
ture de l’esprit de liberté. 

Est-il besoin de rappeler combien fut res- 
treinte et impopulaire, en 1789, l'opposition 
à la convocation des états généraux? Quel- 
ques privilégiés, des princes du sang royal, 
des familiers de Versailles, protestent seuls 
contre la masse du pays qui reconnaît et salue 
dansT.-tssemblée envoyée par le suffrage uni- 
versel une institution sortie des entrailles de 
la société française, monarchique d'intention 
et do langage, il est vrai, mais virtuellement 
républicaine, de telle sorte que, bientôt, sans 
le savoir, sans le vouloir, embarrassée d’un 
roi inutile, n’en sachant que faire, de malen- 
tendu en malentendu, d’hypocrisie en hypo- 
crisie, d’inconséquence en inconséquence, ses 
décrets et ses discussions nécessitent la fuite 
à Varennes. 

A ce moment, la pensée d’une répabliqnc 
immédiatement réalisable s’empare de l’opi- 
nion ; la presse quotidieiiue prend l'initiative 
et prononce le mot. L’écho populaire lui 
répond. > La république s'exhale de partout, « 
s’écrie avec transport une femme qui va 
bientôt périr victime de sa foi républicaine. 
L’heure semble venue; la circonstance est 
propice. Les idées pressent les événements; 
les esprits sont disposés, les principes acceptés, 
les formules prêtes. Que le roi quitte le sol, 
que sa noblesse de cour le suive, s’il lui plaît, 
la F rance émancipée ne s’en troublera guère. 
D’un accord unanime, bourgeois et prolétaires 
défendront, maintiendront le droit, et pour- 
suivront sans s'arrêter l’œuvre de la trans- 
formation sociale. Mais un zèle funeste ramène 


le roi captif. L’Assemblée s’émeut ; le sens 
! politique l’abandonne. Elle s’engage avec le 
roi contre le peuple, avec le passé contre 
l'avenir, avec la monarchie contre la répu- 
' blique. La bourgeoisie, à son exemple, hésite; 

I une scission fatale s’opère au Champ de Mars; 
I Le sang coule... Dès lors, la libre et régulière 
! métamorphose des institutions devient impos- 
I sibic. L’obstacle qui se dresse de toute sa 
hauteur défie le génie du siècle et provoque 
un effort désespéré. Cet effort exalte les têtes. 
! Les idées sont entraînées par les p.issions; les 
passions, à leur tour, éveillent les instincts; 
les instincts s’arment d'une logique implacable. 
Ce qu'il y a de brutal dans les instincts et 
d'absolu dans la logique ne veut plus compter 
I ni avec le temps ni avec les hommes. L’instinct 
^ de l'aristocratie en détresse pousse un cri vers 
: l’étranger. L'instinct de l’égalité démocratique 
I tue le roi de l’aristocratie. La République 
I française est fondée, mais par violence et dans 
I le sang français. Dès scs premiers pas, elle est 
jetée hors de ses voies. Fille de l’Évangile et 
de la philosophie, c’est sa grandeur, et ce sera 
sa perte d’être incompatible avec la tyrannie 
des instincts. Elle ne saurait régner par la 
terreur. Il ne lui sied pas, comme à ces em- 
pereurs romains, de placer sur sa poitrine la 
tète de Méduse. L'esprit même de son insti- 
tution, qui exalte la dignité de la personne 
I humaine et rend la vie de l'homme plus sacrée 
pour l’homme, la condamne à périr. En abat- 
tant des têtes, elle parait plus cruelle que les 
monarchies, par cela seul qu’elle agit contrai- 
rement à son principe. Pendant trois ans elle 
a beau accomplir des prodiges et tenter avec 
une audace inou’ie de fixer dans les lois les 
plus sublimes a.spirations de Tàme humaine, 
rien ne peut la soustraire à la fatalité de son 
origine. Tout ce qu'elle déploie de génie et 
d'béroïsme reste vain. Il faut qu'elle meure, 
parce qu'elle a forfait à sa nature, et que 
l’impassible nature des choses l’emporte tou- 
jours, à la longue, sur la passion humaine. 
De convulsion en convulsion , elle tombe 
bientôt épuisée, laissant au monde frappé de 


I 
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, stu] 3ur, et qui la méconnaît parce quelle s'est 
I méconnue elle-même , un nom glorieux et 
I mauilit. un testament mystérieux, inachevé, 
tracé en caractères de sang. Ce testament, 

I est ce une promesse, est-ce une menace? Est-ce 
I une bénédiction, est-ce un anathème? Est-ce 
I unsophisraeinhumain,est-ceunevérité divine? j 
' Est-ce le testament de la Gironde, celui de la | 

I Montagne, celui de la Commune? Est-ce le ' 

: testament de Condorcet, de Danton, de Robes- ^ 

I pierre, de Marat , de Daheuf ? ' 

I Quand Paris vit soudain reparaître sur ses 
; murailles les trois paroles sacramentelles du 
I testament républicain : • Liberté, égaMé,fra- 
teruité -.chacun se fit b soi-méme ces ques- 
I tiens terribles. Mais vaincus ou vainqueurs, | 

1 bourgeois ou prolétaires, républicains ou I 
I royalistes, tous étaient hors d'état d’y ré- 
pondre. Dans la déroute complète des forces ! 
matérielles et morales de la société constituée, 
tout semblait à la fois probable et impos-sible. 
C'est pourquoi, la raison se taisant, l’imagi- | 
nation, qui se joue de tout, promenait ses 
fantdmes et ses chimères sur la place pu- ' 
blique. i 

Le gouvernement provisoire, en proclamant i 
un peu malgré lai, sous la pression de la vic- 
toire populaire, la république démocratique, 
faisait-il donc, comme on le lui a reproché 
pins tard, un acte arbitraire, intempestif, con- 
traire à l'opinion véritable du pays? Je n’hé- j 
I site pas é affirmer que non. Toute autre \ 
conduite, en l’admettant possible, eût été 
I souverainement inintelligente des nécessités 
1 du temps, au rebours, si ce n'est des volontés 
I explicites de la nation, du moins de ce vœu 
muet qui ressort pour l'homme d'Etat de 
l’ensemble des idées , de la situation des 
' partis, et surtout du caractère général donné 
I par les mœurs à une époque historique. i 
1 Examinons quel était ce caractère à la fin | 
du règne de Louis-Philippe. ^ 

Répandu sur toute la surface du sol, attaché i 
à une terre qu’il doit à la Révolution, le paysan | 
qui a entendu de loin s’élever des barricades j 
et crouler des trénes, qui a vu passer empe- | 


reurs et rois fuyants, qui a assisté, dans 
l'égli-se de son village, à des Domine sahum 
pour toutes sortes de souverains dont pas un 
n'a été sauvé, le royaliste de LOuest et du 
Midi abandonné de ses princes, le bonapartiste 
de l'Est et du Nord ruiné par les invasions 
étrangères, tous ont profité de ce cours élo- 
quent de philosophie historique. Aujourd'hui, 
le paysan prend peu de souci des dynasties et 
reste indifférent aussi bien au droit divin qu'à 
la légalité constitutionnelle. Le gouvernement, 
dépouillé de son caractère sacré, est devenu 
pour lui une machine administrative qui ne 
saurait lui inspirer ni amour ni haine, car il 
n'entre en rapport avec elle que par l'impdt. 
Quant aux classes supérieures, bourgeoisie ou 
noblesse, c'est à peine s’il en fait la différence. 
Quitte de toute obligation envers l’une comme 
envers l'autre, sachant très-bien qu’il n’a plus 
à attendre d'elles ni injures ni bienfaits, il 
voit dans le seul lien qui le rattache à leur 
existence, le fermage, deux intérêts oppo.sés, 
en lutte constante. Le plus bas fermage et 
l'impôt le moins lourd seront les marques 
auxquelles il reconnaîtra le meilleur gouver- 
nement. Si le paysan n'a pas, à proprement 
parler, de principes républicains, son intérêt 
du moins le pousse, et très-fortement, au 
progrès de l'égalité démocratique. 

La bourgeoisie, grande et petite, bien qu'elle 
soit opiniâtrement revenue à trois reprises, 
depuis 1789, au système anglais de la monar- 
chie représentative, par suite de l'insuccès 
réitéré de ses expériences, a perdu confiance 
dans ses théories politiques. Elle commence à 
comprendre «lue la logique du bon sens fran- 
çais s'accommode mal des fictions du régime 
parlementaire, et que perpétuer, sous une 
autre forme, la vieille lutte entre le sang royal 
et l'esprit des communes n'est pas une œuvre 
de bien haute sagesse, ni propre à donner au 
pays la stabilité dont il a besoin pour l'accrois- 
sement de sa richesse industrielle. 

Au sein de l'ancienne noblesse, il convient, 
pour être équitable, de distinguer deux frac- 
tions différentes ; l'une que l'on pourrait 
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appeler la noblesse bourgeoise, tant par son 
contact fréquent avec la bourgeoisie elle a 
laisse s'émousser son caractère propre ; l'autre 
restée plus fière et fidèle aux traditions. I,a 
première, ralliée à la royauté de la brandie 
cadette, peu considérée aussi bien dans les 
rangs qu'elle quittait que dans ceux où elle 
venait faire nombre, sans autorité morale, 
sans intelligence politique, mérite à peine de 
nous occuper un moment. Ses opinions ne 
valent pas d'ètre comptées dans l'appréciation 
de l'état des esprits. On ne pourrait pas dire 
qu'elle fût absolutiste, constitutionnelle ou ; 


républicaine. Elle était égoïste jusqu'au cy- 
nisme. .\ucun gouvernement n'avait à attendre 
ou à craindre d'elle un appui efficace on une 
résistance sérieuse. 

La noblesse légitimiste gardait intacte il 
est vr,ai, sa foi monarchique, mais sans espé- 
rances prochaines, sans illusions sur les per- 
sonnes royales, sans éloignement pour l'éman 
cipation du peuple par le suffrage universel. 
Sun sentiment le plus vivace était sa rancun 
contre la branche cadette ; rancune poussée si 
loin qu'elle se réjouit de la Révolution et 
déclara spontanément que non-seulement elle 
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n'apporterait point d'entraves à l’étalilisse- royauté sont liées à celles du clergé et de la 
ment de la République, mais encore que son noblesse, et que jamais la cause du peuple ne 
honneur, qui l'avait tenue éloignée d'un trône serait prise à cœur que par le peuple lui- 
illégitime, ne lai défendrait point de servir le même, il n'entendait plus commettre à d'au- 
gouvernement de la nation par la nation elle- très le soin de ses affaires. Il voulait être 
même. D’accord en cola avec la majeure partie citoyen. Par sa capacité, par son sentiment 
du clergé qui tendait à isoler sa cause de celle de justice et par son patriotisme, il avait 
I des maisons royales, parce qu'il espérait pro- depuis longtemps le droit de l’être. L’ouvrier 
fiter de la liberté pour ressaisir l'empire des des villes appelait de tous ses vœux la répu- 
âmes. la noblesse légitimiste se plaisait à voir bliqiie. 

la justice de Dieu et sa propre vengeance dans Mais quelle république voulait cette mino- 
la victoire populaire. énergique, et jusqu'où s'étendait à cet 

j Un sentiment analogue animait le parti bo- égard son droit d initiative ? En d autres 
I napartistc. Riche et actif, mais effacé alors, termes, quelle interpréUtion le gouverne- 
amoindri par le ridicule des expéditions de ment provisoire devait-il donner à la formula 

Strasbourg et de Boulogne, ce parü d'origine républicaine pour en faire la règle de l'ordre 

et de pratiques révolutionnaires, dout le chef nouveau qu’il s'était chargé d'établir f 
était dans l'exil et qui comptait sur le près- " l^ès les premières heures de la révolution, 
tige d’un nom glorieux, avait tout à gagner pendant que durait encore 1 accord apparent 
et n'avait rien à perdre à l'institution de la ées classes dans la soumission ou 1 adhésion à 
république démocratique. la République, on aurait pu entendre, si l’at- 

L’armée , depuis la première révolution, tention n avait été troublée par la peur chez 
obéissait instinctivement à ce principe, qu'elle 1®® vR®' l’enthousiasme chez les autres, 
appartenait au pays ; que son dev'oir unique, deux cris distincts. A la bourgeoisie, qui criait 

c'était, quelle que fût la forme du gouverne- l**®® haut : « Proc la. républiqtic dèmocror 

ment, de défendre le territoire. tiqnt, . le prolétariat répondait par un autre 

Dans la succession rapide des pouvoirs poli- **’*> accentué dans l'origine et qui ne 
tiques , la magistrature s'était pareillement semblait qu'un pléonasme, mais qui s'accusa 
désintéressée des questions de personnes, bientôt et se différencia de plus en plus. L’ou- 
Ainsi, les classes, les partis, les corps consti- vricr criait ; - Vive la république démocra- 
tués, tout ce qui tenait au sol par la propriété, tique et_ sociALK . » 

à l'État par les fonctions, en était arrivé à une Le premîer^e ces cris exprimait une idée 
indifférence presque égale pour les formes de très-claire et comprise de tous. Que la répu- 
la vie politique. La grande majorité de la blique dût être dimocralique, personne n'y 
nation restait passive ; elle ne sentait plus en contredUait. La monarchie de Louis-Philippe 
elle aucune force d’initiative, parce qu'elle n’avait été qu’une démocratie inconséquente ; 
n’avait plus aucune foi. les événements venaient de le démontrer su- 

La foi politique s'était réfugiée au sein de la rabondamment. Faire justice de cette incon- 
classe ouvrière; là, elle était vive et profonde, séquence en ôtant de l'institution politique le 
Plus lettré que le paysan, moins matérialiste chef héréditaire ; sortir enfin, après trois ex- 
que le bourgeois, l'ouvrier des villes rattachait périences concluantes, des subtilités de la 
ses intérêts à des idées. La presse quotidienne royauté parlementaire ; détruire, par l’éta- 
l'avait initié, bien ou mal, aux débaUs parle- blissement du suffrage universel et par l’élec- 
mentaires ; il avait retenu la notion du droit tion à tous les degrés de la hiérarchie poli- 
et les principes égalitaires de la Révolution tique, les derniers vestiges du privilège, ce 
française. Comprenant que les destinées de la n'était pas là une entreprise téméraire. La 



Digitized by Google 



DKUXIÊME PARTIE 


166 


I révolution, sur tous ces points, n'était pas en 
I contradiction avec le sentiment du pays. La 
I république démocratique avait été suffisam- 
I ment préparée dans les mœurs. 

Quant à la révolution que le peuple appe- 

f lait sociale, c'est-à-dire aux changements à 
apporter dans les relations du capital et du 
J travail, dans la définition du droit de pro- 

i ' priété et dan.s sa discipline, dans l'application 
de ce principe fon lamentai des constitutions 
démocratiques : • la société doit à tous ses 
I membres la sécurité de l'existence, • la cons- 
I cience publique était encore d'une part à l'état 
' d'ignorance profonde, de l'autre à l'état d'as - 
j piration confuse. Il n'appartenait à aucun 
I gouvernement, si révolutionnaire qu'il fit, de 
I violenter, par des lois arbitraires, l'action du 
temps. Aussi la classe ouvrière ne le préten- 
I dait-elle pas. Les différents chefs d'écoles so- 
aialistes, hormis uip^ul, ne se faisaient sur ce 
t point aucune illusion. Le peuple ne demandait 
I pas au gouvernement d'opérer en sa faveur 
I des miracles; il ne voulait qu'un gage de 
I bonne volonté, la certitude qu'on allait enfin 
I penser à lui, reconnaître qu’il méritait un sort 
I meilleur, chercher sincèrement les moyens 
de le lui procurer. Ce peuple fier, intelli- 
gent, porté à l'héroïsme, n’écoutait pas, quoi 
qu'on en ait dit. les suggestions de quelques 
terroristes plagiaires. Il ne voulait ni spo- 
liation, ni exil, ni cachot, ni guillotine. Le 
I peuple de 1818 ne ressemblait au peuple 
I de 1792 que par le patriotisme et le courage. 

I Ce n'était plus, comme dans cette première 
I victoire de la démocratie, l'esclave exaspéré 
! par de longues tortures, brisant ses chaînes 
1 ■ dans un accès de frénésie et courant à des 
j vengeances aveugles; c’était l’enfant oublié, 
déshérité, qui demande à rentrer dans la fa- 
mille sociale, non pour y porter la discorde 
ou pour y vivre aux dépens do ses frères, mais 
pour y travailler avec eux à la prospérité com- 
mune. 

Et pour qu'il en fut ainsi, que fallait-il? 
Favoriser, au lieu do le comprimer, le mouve- 
ment naturel de la société vers l'égalité, par 


l'éducation, par l'impét, par l'association, par 
tous les modes de protection que l'Etat doit à 
la faibles.se contre la force, à la pauvreté 
contre la richesse ; reconnaître qne les droits 
à acquérir sont aussi sacrés que les droits ac- 
quis ; ouvrir les plus larges voies à cet instinct 
des masses qui cherche confusément l'organi- 
sation et la vie; en on mot, dégager des agi- 
tations factices d'une démagogie sans idées 
la pensée vague encore mais juste et le vœu 
légitime du peuple. 

Si la République de 1848 n'a point été fon- 
dée sur ses véritables bases, si la démocratie 
s'agitfi, encore aujourd’hui si misérablement 
entre deux menaces de despotisme également 
contraires à sa nature, la raison n'en est pas, 
comme on l’insinue, dans l'incompatibilité dn 
génie français avec les institutions républi- 
caines, moins encore dans l’amour de la na- 
tion pour la royauté et pour l’aristocratie. Il 
on faut chercher la cause principale dans l'i- 
gnorance où les classes lettrées et riches sont 
demeurées à l'égard dn peuple, et dans la 
fausse idée qu’elles ont conçue des exigences 
du prolétariat. Troublées par la vague cons- 
cience des devoirs auxquels elles avaient 
failli pendant les deux derniers règnes, elles 
ont cru à des re-sseiitiments sans pitié et à 
des appétits insatiables. Le fantôme de 93 est 
apparu à leur .âme en détresse. Elles ii ont va, 
dans ces grandes masses soulevées au nom de 
la justice, -que la turbulence de quelques fac- 
tieux, dont les clameurs insensées ne valaient 
pas tant d'alarmes, car elles allaient se briser 
d’elles-mèmes contre la fermeté de la raison 
populaire. Elles ont confondu, pour ne s'ètre 
point assez rapprochées du peuple, l’esprit de 
secte avec le progrès même de la civilisation, 
le terrorisme avec le socialisme, les convul- 
sions d’un babouvisme et d’un jacobinisme ex- 
pirant avec les efforts légitimes du prolétariat 
pour entrer dans l’organisation sociale. 

Et le gouvernement provisoire, composé 
i d'éléments hétérogènes, désuni dès la pre- 
mière heure, tiraillé en tous sens, hésitant 
entre le peuple et la bourgeoisie, cédant, sans 
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convictions arrêtées, tantôt à l'une, tantôt à 
l'autre, n'osaut ni regarder hardiment en 
avant, ni retourner en arrière, s'est vu réduit 
i pratiquer une politique d'expédients, sans 
grandeur et sans force. Il a réussi, il est vrai, 
à éluder le conflit des intérêts et à retarder 
la guerre civile, mais sans semer le moindre 
germe de conciliation, et en laissant subsister 
dans tous les esprits le malentendu, le soup- 
çon, l'anarchie morale qui avaient causé la 
chuta de la royauté, et dont l'institution ré- 
publicaine devait effacer la trace. 

Il était midi environ. Depuis la veille au 
soir, Paris était au pouvoir du peuple. Les 
barricades, gardées par les plus intrépides 
entre les combattants, interceptaient les com- 
munications et tenaient isolé, dans une anxiété 
extrême, tout ce qui n'appartenait pas au 
mouvement révolutionnaire. Les soldats, dé- 
sarmés, débandés, ou cernés dans leurs ca- 
sernes, ne pouvaient plus rien. Les gardes na- 
tionaux essayaient timidement, en se mêlant 
à la multitude, do prévenir par leurs exhorta- 
tions les désastres que l'effervescence géné- 
rale semblait présager. Les bruits les plus si- 
nistres se répandaient et trouvaient creance. 

A la bourgeoisie atterrée, on disait que des 
hordes de malfaiteurs, délivrés des prisoms, 
portaient partout l'incendie et le pillage ; les 
Tuileries et le Palais- Royal, assurait-on, 
étaient déjà dévastés de fond en comble; les 
musées, les bibliothèques étaient la proie de 
nouveaux Vandales. Paris allait souffrir tous 
les outrages et toutes les atrocités que subit 
une ville prise d'a.ssaut. Des rumeurs d'une 
autre nature couraient de barricade en barri- 
cade. La duche.sse d'Orléans et ses dis n'a- 
vaient pas quitté Paris. Le maréchal Biigeaud, 
le général Trézel ot les princes, restés dans 
Vincennes, marchaient sur les faubourgs, que 
les forts allaient bombarder. Une conspiration 
pour la régence se tramait au sein même du | 
gouvernement provisoire; une Saint-Barthé- i 
lemy des républicains montagnards était con- | 
certée entre les royalistes du dehors et les 


girondins de rHôtel-de-Ville : tels étaient les 
propos qui semaient partout le soupçon. Le 
peuple, inquiété, excité par l'insomnie, par 
l'ivresse d'une victoire inespérée à tel point 
qu'il ne la tenait pas encore pour certaine, 
affluait de toutes parts vers la place de Grève, 
et s'y amassait en flots pressés d'où s'élevait 
une clameur inarticulée, mais formidable. 

L'Hôtel-de-Ville, envahi par la multitude, 
présentait un spectacle d'une inexprimable 
confusion. Des courants et des contre-cou- 
rants d'hommes bizarrement armés d'armes 
de rencontre, piques, couteaux, fusils, sabres 
et baïonnettes, et qui paraissaient eu proie à 
une sorte de vertige, se heurtaient et se mê- 
laient dans les cours, sur les escaliers, dans 
les galeries, sous les voûtes, où retentissaient 
des coups de feu tirés à l'aventure par des en- 
fants ou des gens ivres. Plusieurs, animés de 
cet instinct d'ordre que ne perd Jamais, même 
dans ses plus grands entraînements, la popu- 
lation parisienne, gardaient les canons, mèche 
allumée, et, se plaçant en sentinelle au bas 
des perrons, devant les entrées principales, 
s'efforçaient, par des discours pleins de sens, 
d'arrêter, ou du moins de contenir les inva- 
sions de la foule. 

A chaque instant, cette foule se rangeait 
d'elle-mèmc, et, se découvrant pieusement, 
livrait passage à des brancards ou à des cer- 
cueils qui, des points les plus éloignés de Pa- 
ris, amenaient des morts et des blessés à ce 
gouvernement sans nom, sans pouvoir, né à 
peine, auquel , par un penchant invincible du 
caractère français, on remettait déjà tous les 
soins et tous les embarras de la vie civile. La 
vaste salle Saint-Jean recevait les cadavres 
qu'un prêtre veillait en silence et qu'honorait 
un poste des morts; tandis que, tout près de 
là, dans les salons somptueux destinés aux 
fêtes de la ville, des bandes de prolétaires se 
répandaient pèle- mêle, foulaient do leurs 
pieds nus les tapis d'Aubusson, se jetaient ha- 
I rassés sur les sièges de velours, étonnaient de 
j leur aspect inculte, de leurs visages hâves, de 
I leurs vêtements en lambeaux, de leurs regards 
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carieux oa farouches, les glaces splendides oit 
se répétaient naguère à l'inâni les élégances 
d'une société qui n'avait jamais vu que de loin 
la misère. 

A l'extrémité d'un long couloir, dans un 
‘ cabinet encombré déjà de solliciteurs, d'im- 
1 portants, de déserteurs de la royauté, do cette 
tourbe vile qui pullule dans toutes les anti- 
chambres et apporte à tous les souverains, 

I quels qu'ils soient, l'hommage de ses lâchetés, 

I un petit nombre d'hommes étrangers l'un à 
i l'autre, surpris de se trouver ensemble, es- 
I sayaient, en vertu d'une autorité dont eux- 
mêmes n'avaient pas le secret, d'arracher au 
hasard des événements la société éperdue. De 
' braves jeunes gens, accourus de l'école de 
Saint-Cyr et de l'École polytechnique , des 
écoles de droit et de médecine, formaient au- 
tour du gouvernement provisoire une sorte de 
I garde volontaire, et portaient par la ville ses 
ordres, ses proclamations, ses décrets. Dans 
un cabinet voisin, la mairie de Paris tentait 
de se reconstituer, et entrait en fonctions par 
d'urgentes mesures administratives. A deux 
pas de là, séparés seulement par l’épaisseur 
d'une cloison, une douzaine d'individus, se 
disiint délégués du peuple, s'installaient en 
permanence et tenaient conseil, le sabre au 
cOté, le fusil chargé sur l’épaule, pour savoir 
s’ils toléreraient, soutiendraient ou chasse- 
raient un gouvernement d'origine suspecte. 

Cependant les heures marchaient. L'agita- 
tion, en se prolongeant, prenait un caractère I 
plus déterminé. Une partie du peuple deman- 
dait à grands cris qu’on le conduisit àVin- 
cennes pour désarmer la garnison , tanilis 
qu’une autre partie, se formant en groupe au- 
tour de quelques chefs, paraissait, à son ani- 
mation extraordinaire, concerter un nouvel 
assaut de l'Ilétel-de-Ville. On voyait, depuis 
quelques instants, des hommes accourus comme 
! à un signal, distribuer avec une activité ex- 
' trème, en haranguant la foule, des ceintures, 
des brassards, des cocardes rouges. Aux fenê- 
j très, et jusque sur le toit des maisons qui en- 
' tourent la place, des drapeaux rouges pa- 


raissaient et provoquaient des acclamations 
bruyantes. Le conseil s'alarma de ces démons- 
trations dont il ne devinait pas le but; il en- 
voya sur la place des émissaires, qui revinrent 
presque aussitôt, épouvantés de ce qu'ils 
avaient entendu. Le gouvernement, dirent-ils, 
allait tout à l’heure être sommé, au nom du 
peuple, de faire descendre le drapeau trico- 
lore et d'arborer le drapeau rouge. En «ts de 
refus, on devait s'attendre aux dernières vio- 
lences. 

La chose était grave et méritait qu'on y 
réfléchit mûrement. Mais à la réflexion le 
temps manquait. Les clameurs de la place, 
l’expression des physionomies, le choc des 
armes dans les salles voisines, tout comman- 
dait do se hâter. Il fallait saisir d’instinct le 
caractère et la portée d'un acte qui n'avait pu 
être ni prévu ni mesuré. Pour des imagina- 
tions exaltées au plus haut degré par la gran- 
deur et la rapidité des événements, le signe 
extérieur par lequel on proclamerait l’avéne- 
ment de la Képublique prenait une importance 
extrême. Lesmembresdugouverneraentétaient 
I dans la perplexité la plus grande. Était-ce un 
vcBu légitime et véritablement populaire qui 
allait leur être apporté? N’était-ce, au con- 
traire, que l’expression d'une volonté factice, 
soufflée à la foule par d’obscurs meneurs? Ter- 
rible question pour des hommes devenus à 
l'improviste le centre d'un mouvement dont 
personne encore ne comprenait bien toute 
l’étendue! Leur vie et leur honneur étaient 
intéressés dans ce conflit. On leur doit ce 
témoignage qu'aucune faiblesse ne se trahit 
néanmoins, malgré leur incertitude, ni dans 
ieurs paroles, ni dans leur accent. Dans les 
deux opinions qui s'élevèrent, si l'intuition de 
ce que devait être la révolution fut différente, 
il y eut égal courage, égale loyauté, égal pa- 
triotisme. 

En ce moment, le conseil n'était pas su 
complet, MM. Dupont (de l'Eure) et Arago, 

I épuisés des fatigues de la veille, étaient restés 
au sein de leur famille. M. Ledru-Rollin, après 
avoir été prendre possession du ministère de 
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l'intérieur, de retour à rHôtel-de-Ville, n’a- 
vait pu parvenir à fendre le flot populaire. 
Après d'inuliles eflbrts pour se faire recon- 
naître et se frayer un passage, il s'était vu 
contraint de cltercher un refuge dans la loge 
du concierge, où, seul et sans aucune commu- 
aicatioii avec scs collègues, il entendit, pen- 
dant trois heures, gronder une insurrection 
dont il ne devinait ni la cau.se ni le but (1). 
MM. de Lamartine et Louis Hlanc soutenaient 
avec animation deux avis opposé.s, entre les- 
quels hésitaient MM. Marie, Crémieuxet Gar- 
nier-Pagè.s. M. Louis Blanc se prononçait 
pour le drapeau rouge. Plus en rapport que 
ses collègues avec les ouvriers , qui formaient 
le véritable nerf de la révolution, M. Louis 
Blanc savait que le motif de ce change- 
ment de couleur n’avait rien de répréhen- 
sible. Il n’ignorait pas, ce que M. de La- 
martine reconnut plus tard , que ce n'était 
pas pour eux un symbole de vienaces et de dé- 
tordre (2), mais seulement un signe nouveau 
pour une institution nouvelle. Le règne de 
Louis-Philippe, la paix ù tout prix, les bas- 
sesses du pays légal , avaient, aux yeux d'un 
grand nombre d’entre eux , enlevé tout pres- 
tige au drapeau tricolore. Ceux-ci voulaient, 
en le quittant, marquer avec éclat qu’ils ré- 
pudiaient dix-sept années d'un gouvernement 
corrupteur, ou, plus simplement encore, ils 
entendaient garder, après la victoire, le dra- 
peau du combat. L'abolition de la royauté, 
l'anioD politique de toutes les classes par le 
suffrage universel, l’établissement d'une répu- 
blique démocratique, n'était-ce pas là, d'ail- 
leurs, disait M. Louis Blanc, des choses assez 
grandes et assez nouvelles pour réclamer un 
symbole qui leur fût propre ? Par un' instinct 

(1) M. L('iirit.KoUin reo<Uit ai compi* do la pauton 

qai mettait cette multitude c» moureniciit, qu’on IVnteudit, 
à plusieurs reprise», exprimer aoo étonDc-ineot de ce que l'on 
B'aliait p«» briser les presses royalirtci. Cet ^piaude, qui a 
psBH- inaperçu, ne pas d’iuie manière bicarré ta 

npidi'.é BTCC laquelle les révolutions populaires échappent h 
teurs premiers cliefa, ot «orobiea oeux-ct en méooonaiasent 
tite le sens cl le cnract-re? 

(2) Voir le compte rendu de M. de Lanmrtine à rAMcmblée 
•DOititJUQtc (séance du 6 mai iSlB/. 


dont l’explication se trouverait peut-être dans 
une des plus secrètes lois de la nature, le 
peuple souverain revêtait la pourpre pour son 
joyeux avènement; il choisissait pour expri- 
mer son triomphe la couleur la plus éclatante. 
Sans connaître l’histüirc, il imitait les souve- 
rainetés spirituelles et temporelles des temps 
passés, l'Église et l’Empire (1). Il n’y avait 
rien que do naïf et d’honnête dans l’impulsion 
qui le faisait agir. A ces considérations tirées 
du sentiment et de la circonstance, M. Louis 
Blanc en mêlait d’antres qu’il empruntait ê 
l'érudition, et qui n’étaient pas de nature à 
faire autant d’impression sur les esprits. Il 
parle de l'étendard des Gaulois, de l’oriHamme. 
Il explique que le drapeau tricolore, adopté 
en 1789 par la Fayette, au retour de Ver- 
sailles , exprimait la coexistence des trois 
ordres .sous le patronage de la royauté con- 
stitutionnelle et ne pouvait plus convenir à 
l’unité républicaine. En présence d’une réalité 
si pressante, c’étaient là des arguments un peu 
subtils. La question était ailleurs. Il s’agis- 
sait uniquement do savoir ce que signifierait, 
dans les circonstances actuelles, l’adoption 
d'un signe nouveau; de quelles prétentions il 
seraitlepointdedépart pour ceux qui le récla- 
maient; quels sentiments il ferait naître chez 
ceux qui l’avaient en appréhension. C’est à cet 
ordre d’idées que M. de Lamartine emprunta 
des objections qu’il fit valoir, son adversaire en 
convient lui-même., avecbcaucoup de force (2). 
Frappé plus que son jeune collègue du danger 
de donner un gage aux factions, craignant par 
l’abandon du drapeau tricolore de froisser 
l’armée et de laisser au parti orléaniste un 
signe glorieux de ralliement, M. de Lamar- 
tine exprima ses scrupules et ses craintes de 
manière à tenir en suspens l’avis du conseil. 
Cependant rimpossibilité complète où l’on se 

(1) Ûo fait qo« U ]K>uq>rc a été <le U>uf Oitn^, chez tout tfs 
peuple#, afTectè? lui hvniieiirt suprêmr#. L’K^Iim t-oasitléra 
le rou^c comme l'emblème do l’arJcnf* cA<irit«. Elle le cod* 
•acre •péoiali.'ineiit, daoa ta liturgie, aux lùie# oomméioo- 
ratives-les murtxrf, et h Odtte adoration «lu m/ttère #apréio« 
do l'iuiour divin qu’elle nomme par uxcellenco la t'éifhitu. 

(2) Voir Àpfiti aut kcnnfUê 0«iu, par M. Louis lUauc. 
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Toyait d'opposer une résistance sérieuse à la 
volonté populaire qui s'accusait de plus en 
plus par l'intensité de ses clameurs, et sur- 
tout la pensée du sang qui allait couler peut- 
être pour une contestation de pure forme, 
finirent par l'emporter. Déjà l'on préparait 
un drapeau ronge, quand l'un des ministres, 
M. Goudehaux, entra précipitamment dans la 
salle des délibérations, et, protestant avec 
véhémence contre le terrorisme qui, disait-il, 
frappait aux portes et n’attendait qu'un pre- 
mier triomphe pour imposer à la Franco sa 
dictature sanguinaire, il conjura ses collègues 
de ne point faiblir. Sa voix était émue, sa 
parole chaleureuse; il ralTermit de son accent 
énergique l'opinion un moment ébranlée de 
M. de Damariine, et ranima dans tous les 
coeurs la résolution de maintenir à tout prix 
le drapeau tricolore. M. Louis Blanc lui-même 
céda, soit que la violence de l'insurrection eftt 
fait naître dans .son cœur fier et honnête quel- 
ques doutes, soit qu'il se souvint d'avoir en 
d'autres temps flétri d'une plume sévère une 
tentative analogue (1). Seulement, par trans- 
action et pour no jias heurter de front ce qu'il 
affirmait toujours être le vœu général du 
peuple, M. Louis Blanc, en rédigeant le dé- 
cret qui déclarait que U drapeau national 
était le drapeau tricolore, obtint d'y ajouter 
la phrase suivante ; > Comme signe de rallie- 
ment et comme souvenir de reconnaissance 
pour le dernier acte de la révolution popu- 
laire, les membres du gouvernement provisoire 
et les autres autorités porteront la rosette 
rouge, laquelle sera placée aussi à la hampe 
du drapeau. » 

Alors M. de Lamartine, qui déjà à plusieurs 
reprises avait paru aux fenêtres de l'HOtel-de- 
Ville pour tenter de conjurer la tempête, ré- 
solut, au péril de ses jours, de descendre, en 
fondant une foule compacte et toute hérissée 
d'armes, jusqu'à l’entrée de la voûte princi- 
pale, d'où sa voix sonore retentirait peut- 
être avec assez de force pour être entendue 

(1} Voir Hitloirt dt dir uni, t. II, p. 2TH, 7* édit. 


sur la place. Là, entouré, pressé, poussé, | 
étouffé, menacé de mort par l'inadvertance, la 
passion, la folie ou l'ivresse de ces hommes 
hors d'eux-mêmes, M. de Lamartine, calme, 
imperturbable, ne perdit pas un instant, et 
c'est ce qui le sauva, le sentiment de l'ascen- 
dant que donne sur les passions imperson- 
nelles et irresponsables de la multitude une i 
volonté qui a conscience d'elle-mème. I 

Tantét se livrant à l'inspiration, comme i 
s’il n’eùt entendu au sein de cet épouvantable 
rumeur que la voix de la muse, tantôt silen- I 

deux, les bras croisés sur sa poitrine, laissant * 

planersonœil confiant et doux sur des visages ^ 
crispés par la colère et dé.sariuant d’un sou- 
rire les soupçons les plus farouches, il soutint, 
sans faiblir une minute, une lutte [iresque j 
surnaturelle. L’électricité révolutionnaire , 
dont son organisation nerveuse s'était tout 
imprégnée depuis vingt-quatre heures, son 
attitude fière, rahondaiice et la souplesse de 
sa parole, tour à tour impérieuse ou cares- 
sante, exerçaient sur le peuple une séduction ^ 
à laquelle les plus endurcis cherchaient vai- 
nement à se soustraire. Vingt fois, pendant 
ces heures critiques, la vie de Lamartine dé- ' 
pendit d'un mot, d'un regard. Un instant, on 
vit osciller au-dessus de sa tête une hache dont 
l'éclair sinistre arracha à la foule un cri d'ef- 
froi. Soit qu'il ne l'eût pas aperçue, soit que, 
toujours maître de lui, il sentit que cet inci- 
dent déterminait en sa faveur un mouvement 
sympathique dont il fallait se hâter de profiter, 
Lamartine pressa sa parole et prodigua, dans < 
un effort suprême, toutes les ressources d'une 
éloquence consommée. Il sut captiver, atten- 
drir le peuple au récit des prodiges opérés 
pendant ces trois jours; il l'exalta au tableau 
de sa propre grandeur; et quand, par un heu- 
reux tour oratoire, il opposa drapeau rouge, 
faisant le tour du Champ de Mars traîné 
dans le sang du peuple, au drapeau tricolore 
faisant le tour du monde, et portant partout 
le nom et la gloire de la patrie, une immense 
acclamation de ce peuple artiste lui apprit 
qu'il demeurait vainqueur. Un prolétaire en 
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faaiUons, la poitrine nue, saignante encore 
d'une récente blessure, se jeta dans ses bras 
et l'étreignit en pleurani. 

Tout fut dit. La tempête s'apaisa. Le dra- 
peau rouge, qui flottait aux mains de la statue 
d'Henri IV, fut enlevé aux cris de “ Vive la 
République! « Le drapeau tricolore se releva; 
les meneurs disparurent. Le peuple, qui n’a- 
vait alors que des pensées do paix, se persuada 
pour un moment qu'il s'était trompé; après 
avoir salué Lamartine de mille vivat, il s'é- 
coula peu il peu et rentra dans ses foyers en 
chantant la .Varseillaise. La lutte n’avait pas 
duré moins de huit heures. 

Cette première victoire de l'Hétel-dc-Ville 
sur la place publique ne fut immédiatement 
comprise que d'un très-petit nombre. La plu- 
part ne voyaient, dans cette question de dra- 
peau qu'une chose en soi de médiocre impor- 
tance (1). Heaucoup, même dans les rangs de 
la bourgeoisie, avaient pris et portèrent encore 
pendant plusieurs jours la rosette rouge à la 
boutonnière, tant il paraissait naturel qu'un 
changement de gouvernement amenât un chan- 
gement dans les insignes. Personne ne se dou- 
tait, dans Paris, qu’il dût y avoir au fond de 
cette discussion .sur les couleurs la guerre 
civile. Elle n'y était pas en effet alors, on ne 
saurait trop le redire. Comme il arrive pres- 
que toujours, les événements qui suivirent ac- 
cusèrent profondément des différences très- 
peu sensibles à l'origine. 

Si, par suite d'une réaction aveugle contre 
l'esprit de la révolution, le drapeau rouge et 
le drapeau tricolore signalent aujourd’hui 
deux camps hostiles, le 24 février, ils n’indi- 
quaient que deux tendances à peine diver- 
gentes. L’union des classes n'était pas rompue. 
La bourgeoisie, par les banquets de l'année 

(1) Li Prntt du 27 février nysnt dil : e Le ruban rouge, 
le rulino du coniïnnnteme ne le rencontre que pour atleeter 
ion imraenee niinonld, • le journal le Popttlain, rédigé par 
M. Cabet répondit en ces termes : s Nous n'exuminerons [uis 
si nos doctrines sont en minorité on en majorité; mais aœ, 
Otrlarmit qe il rrl faur que Ir dfnf^au roaqc eoll 1< dropeuo du 
rominontrair. - tl ailleurs : « Nous sppn.uvoiii le drapeau 
tricolore plutf't qne le drapeau rouge, e Li Populaire, 2U fé- 
srier 1MB. 


1847, avait donné l'impulsion au mouvement 
révolutionnaire; la garde nationale, pendant 
les trois jours, avait d'abord favorisé, puis 
très-mollement repoussé l’insurrection. L'ou- 
vrier de Paris, à son tour, ii'avait ni insulté ni 
menacé le pays UgaJ. Heureux jusqu'au dé- 
lire de la proclamation de la République, il 
ne songeait ni au roi, ni aux princes, ni aux 
ministres, ni aux pairs, ni aux députés. Il 
oubliait tout, même sa misère, pour se réjouir 
de pouvoir enfin se montrer tel qu'il était ; 
généreux, doux, humain, dévoué à la patrie. 

L'adoption d'un nouveau drapeau, dans des 
circonstances aussi favorables, n'aurait pas eu 
le caractère de menace qu'une formidable 
insurrection lui a donné plus tard. Le gouver- 
nement provisoire, en recevant des mains du 
peuple victorieux le drapeau des barricades, 
pouvait à son gré en marquer le sens. 11 ne 
s’engageait point dans les voies d'un terro- 
risme repoussé par la conscience universelle. 
Si l'appréciation de M. de Lamartine avait été 
juste, s'il y avait eu alors dans Paris soixante 
mille hommes avides de sang et de pillage, ils 
n'eussent point attendu, pour se donner car- 
rière, le congé du gouvernement. Paris, sans 
défense, était à la merci des prolétaires. Ils 
n’avaient besoin de la permission de personne 
pour saccager et tuer tout à leur aise. 

M. de Lamartine s’exagéra le danger. Il 
grossit en artiste, plutiH qu'en politique, ce 
qui n'était qu'accident, fièvre passagère. A la 
vérité, au sein de la masse des prolétaires qui 
souhaitaient le changement do couleurs par 
un sentiment très-noble et très-légitime, s'a- 
gitaient un petit nombre de factieux, qui s'in- 
titulaient eux-mêmes communistes matéria- 
listes et dont les intentions n’étaient pas dou- 
teuses. Ceux-ci voulaient rendre au drapeau 
rouge le.seiis que lui avait donné, le 25 juillet 
1792, une réunion de fédérés qui prirent le 
nom de Directoire de l'insurrection, et qui 
avaient inscrit sur leur bannière ces mots : 
Loi martiale, du peuple contre la rébellion, du 
pouroir exécutif. 

Ce furent ces révolutionnaires d'un autre 
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temps qui eurent l'initiative de la scène à 
laquelle noas venons d'assister et qni faus- 
sèrent la pensée du drapeau rouge. Mais ces 
hommes audacieux ne formaient, dans la po- 
pulation parisienne, qu'un groupe isolé dont 
1a violence apparente n'était nullement en ^ 
rapport avec l'action réelle. Le gouvernement 
provisoire ne sot pas distinguer d'une vue 
assez nette la fermentation de quelques esprits 
' surexcités d'avec le mouvement spontané du 
! peuple. Dans son trouble, il grossit l'une et 
rapetissa l'autre. Le grand essor de la démo- 
cratie s'amoindrit pour lui aux proportions 
I d'un complot ourdi dans les ténèbres par un 
I chef habile. Sans tenir compte de la différence 
des temps et des mœurs, le gouvernement 
provisoire crut voir dans la personne de Ulan- 
qui un nouveau Marat, méditant du fond de 
son antre, la destruction et le meurtre. Dé- 


jouer et démasquer Blanqui devint sa préoc- 
cupation principale. Force nous est donc aussi 
de donner à cet homme, non pas son impor- 
tance véritable, mais l'importance exagérée 
que lui créa la peur. En étudiant, d'ailleurs, 
cette figure étrange, dès son entrée en scène, 
à l'occasion du drapeau rouge, nous aurons 
une mesure exacte pour apprécier la part qu'il 
convient de faire h faction du terrorisme dans 
les événements qui vont se dérouler sons nos 
yeux, pendant la période révolutionnaire qui 
commence au 25 février, sur la place de 
l'Hdtel -de-Ville, et se termine si fatalement, 
après les journées de juin, dans les prisons et 
l'exil. 

Auguste Blanqui est né à Nice, en 1805, 
d'un père qui fut député è la Convention et 
décrété d'arrestation avec les Girondins. Venu 
à Paris dans les dernières années de la Kes- 
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tauratlon, avec son frère aîné, Adolphe, tous j 
deux se jetèrent dans le mouvement libéral et 
restèrent quelque temps euseuible attachés on 
qualité de sténographes à la rédaction du 
journal le Globe. Mais bientôt la différence de 
leur caractère les entraîna dans des voies op- j 
posées. Adolphe lilanqui devint célèbre par 
scs travaux d'économie politique et par un | 
professorat éloquent, tandis qu’Auguste, agité ■ 
de plus sourdes ambitions, s'affilia aux sociétés 
secrètes qui complotaient déjà le renverse- ■ 
ment de la dynastie. La nature avait fait do 
lui un chef de conjurés, Par une certaine puis- j 
sance fébrile de pensée et de langage, il atti- i 
rait à lui et soumettait à 8es volontés les | 
hommes do tempérament révolutionnaire. Pe- 
tit (1), pâle, chétif, l'œil brillant d'un feu con- 
centré, portant déjà 1e germe d'une maladie j 
de cœur que les veilles, le dénùraent, la pri- 
son, devaient rendre incurable, il paraissait ' 
chercher, par l'ardeur de ses colères, à rani- ; 
mer dans son sein le .souffle frêle d'une exis- ! 
tence qui menaçait de s'éteindre avant qu'il 
eût assouvi ses ambitions. I 

Ses ambitions, où le portaient-elles? 

Resserrer fortement le lien détendu dos 
traditions jacobines, planter plus haut et plus l 
loin que personne le drapeau de l'égalité, per- ! 
sonnifier en lui la douleur, la plainte, la me- 
nace du prolétaire tant de fois déçu par des 
révolutions avortées, s'emparer ainsi do la ; 
dictature des vengeances, pousser en un jour I 
de triomphe ce qu'il a appelé le muffissement de { 
la Marseillaise, tenir, ne fût-ce qu’une heure, 
la société tremblante sous sa main do fer, tel , 
parait avoir été le rêve do ce cœur taciturne. 
Ce rêve, communiqué à demi, exalté par un 
ascétisme qui accroissait chaque jour son 
besoin d'émotions, lui donnait sur la jeunesse 
un grand ascendant. Il était doué, d’ailleurs, 
do facultés rares. Il possédait, avec l’audace 
de l’initiative, une vive intelligence des oscil- 
lations de l’opinion et des prises que donne 

(1) On Tnppelait d.-vnt te» «ocictc» «servies : 

U fsftit Oîanqui. Après le 12 m ii 183'.^ Uurbes disa.l en ex- ' 
f-hqtiant la déruutv des iu»urgvs i Le i-eUl o ru peur. ^ 


sur elle la circonstance. Jamais entravé par le t 
besoin de repos, patient, habile au travail 
souterrain des conjurations, simulé et dissi- \ 
mulé, comme parle Salluste, prompt à ouvrir I 
des courants électriques à travers les masses, 
il était versé dans l'art d’attiser, en le conte- { 
liant, le feu des passions. Par sa vie pauvre et j 
cachée, par la souffrance empreinte sur tous 
scs traits, par le sourire sarcastique de sa 
lèvre fine et froide, par la verve d'impréca- 
tion qui, tout à coup, jaillissait comme malgré 
lui de sa réserve hautaine, il inspirait tout | 
ensemble la compassion et la crainte, et faisait 
jouer à son gré ces deux grauds ressorts de | 
l’ûme humaine. | 

Aussi, pendant plusieurs années, fut-il j 
l’idole des sociétés secrètes. Les républicains 
les plus éprouvés se rangèrent à sa suite. | 
Mais, après l’émeute du 12 mai. Barbés, sur- | 
pris de rencontrer dans un conspirateur si j 
intrépide en apparence des prudences, des 
habiletés que sa simplicité généreuse ne pou- 
vait comprendre, étonné surtout des ménage- 
ments dont il le vit l’objet de la part du gou- | 
vernement, entra en défiance. Il alla jusqu'à | 
l’accuser d’avoir, par lâcheté ou par trahison. i 
fait manquer le coup de main dont il avait été 
l'instigateur. Le parti républicain, pour qui la j 
parole de Barbés était sacrée, s'éloigna d’un 
homme auquel il retirait son estime ; bientôt 
il ne resta plus autour de Blanqui qu’un petit 
nombre de séides dont l'esprit s’exalta par la j' 
contradiction et dont le fanatisme ne connut j 
plus de bornes. 

La révolution de février trouva Blanqui dans , 
une maison de campagne, aux environs de 
Blois, où, depuis 1840, la police le laissait 
jouir d'uuejiberlé relative. Pendant que M. de | 
Lamartine faisait tomber des mains du peuple 
ému le signe de la victoire, Blanqui, suivi de 
quelques-uns de ses séides, allait et venait 
dans les rues sombres qtü avoisinent le Palais- 
Royal. s’entretenant avec eux des événements | 
de la journée. D’amères critiques sur la marche 
d’un gouvernement usurpateur, émané des 
bureaux du National, animaient le discours. i 
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Qu’avait-il fait depois vingt-quatre heures, 
qu'allait-il faire en faveur du peuple, ce gou- 
vernement déjà rétrograde, qui n’appelait à 
loi que les hommes corrompus? Il laissait à 
l’écart les véritables patriotes. Blanqui était 
oublié! La révolution, en des mains pareilles, 
serait infailliblement escamotée, ainsi que 
l’avait été celle de 1830. 

Comme on raisonnait de la sorte, un messa- 
ger envoyé sur la place do Grève accourt hors 
de lui. Il vient de voir abaisser le drapeau 
rouge; il a assisté au triomphe de Lamartine. 
Un concert d'imprécations s’élève à cette 
nouvelle. D’un comintin accord, on s’écrie 
qu’il n’y a plus à balancer; le gouvernement 
provisoire doit être renversé sur l’heure. Aus- 
sitôt Blanqui dicte à l’un des siens une pro- 
clamation insurrectionnelle qui est immédia- 
tement portée à l’imprimerie ; après quoi on 
se donne rendez-vous pour sept heures du 
soir, sur la place du Palais de Justice, dans la ; 
salle publique appelée le Prado, et l’on con- , 
vient de s’y rendre en armes, pour de là se 
porter sur l’Hètel-de-Ville et intimer au gou- 
vernement provisoire l’ultimatum de la révo- 
lution. 

Alors Blanqui, resté seul, s’achemina vers 
la Préfecture de Police afin de sonder les dis- 
positions de Canssidière. Celui-ci était déjà 
fort irrité contre le gouvernement provisoire; 
toutefois, il reçut les ouvertures de Blanqui 
avec froideur et ne parut aucunement disposé 
à servir un coup de niam dont Ledru-Rollin 
et Louis Blanc auraient été victimes. Il y eut 
même, assure-t-on, une prise violente entre 
le nouvean'préfet de police et le conspirateur, 
qui SC quittèrent ennemis. Blanqui prit le che- 
min de rilôtel-de- Ville, voulant, avant do 
rien tenter, ex.aminer par lai-mème la po.sition 
et juger par ses propres yeux des chances 
d’un coup de main. 

Vraisemblablement, quoiqu’un assez grand 
nombre d’hommes à lui occupassent les postes 
intérieurs, il trouva des difficultés trop grandes 
à son entreprise. Peut-être même quelques 
furtives paroles lui donnèrent-elles l’espoir 


d’être à son tour, prochainement, par une 
voie moins périlleuse, introduit au sein du j 
conseil. Quoi qu’il en soit, quand il rejoignit j 
I ses amis à la .salle du Prado, où il se fit long- 
I temps attendre, Blanqui n’était plus le même 
homme. 

i Depuis une heure environ, cinq à six cents 
I sectionnaires, la plupart coiffés du bonnet 
rouge, tous armés jusqu’aux dents d’armes | 
bien éprouvées, tenaient un conseil tumul- 
tueux dans une salle à peine éclairée et dont 
l'aspect était lugubre. A travers une atmos- 
phère épaisse et fumeuse, à la lumière rougeâ- 
tre des quinquets, on voyait s’agiter un assem- 
blage fantastique de figures sinistres. C’étaient ' 
des hommes hardis, sans scrupules, rompus à 
tout. Le plus grand nombre avaient, pendant ^ 
les premières années du règne de Louis- 
Philippe, trempé dans les complots, prép.aré 
les embûches, fabriqué les machines meur- ' 
trières, conspiré les attentats qui portèrent à 
la cause républicaine une si grave atteinte i 
morale. A voir ces rudes physionomies, ces ' 
fronts fuyants, ces regards secs, les gestes 
crispés de ces bras musculeux, à entendre les 
éclats brisés et srtridents de ces voix sans 
I timbre, on comprenait que c’étaient là des 
hommes chez qui la pensée troublée et le , 
cœur endurci laissaient tout empire aux ins- ' 
tincts(l). I 

Les motions les plus extravagantes se suc- 
cédaient sans interruption, au bruit des 
crosses de fu.sils frappant les dalles, entre- 
coupées de rires et de bravos convulsifs. Ex- 
■ puiser sur l’heure le gouvernement provisoire, 

I punir de mort la trahison de Lamartine, châ- 
J tier et terrifier la bourgeoisie par des exemples 
' fameux, désorganiser par deux ou trois dé- 
! crets l’armée, la magistrature, tous les corps 
^ constitués, mettre hors la loi les hommes sus- 
pects, confisquer les biens des riches, fonder 

I 

(I) Kn racontant In conspiration da 12 mai, M. Ix>ais Blanc i 
' caraclcrise ces natures de constnratenrs • «{ni, dit«il, ayant / 
plus (te foi niix victoires de la force fju'anx pariliques et in^vt- \ | 

tables conquêtes tic riiilelliKcncc, font dn progrcB de rhums- | j 
nité une aÛatro de coup de main, une avcalnre. • (ffùfotrr l . 

I dedifaM», t. V, cliftp. XIII.) I 
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SOUS un niveau de fer l'égalité absolue, gon- ^ 
verner par un comité de salut public et selon 
les traditions de la Commune de Parie en 93, 
telles étaient les idées fixes des communistee- 
matérialisUe; mais, ni le président ni aucun 
des plus violents sectiunnaires n'osaient pres- 
ser la conclusion. Les yeux sans cesse tournés 
vers la porte d'entrée, ils épiaient avec impa- 
tience l'arrivée de Blanqui. Le grand conspi- 
rateur parut enfin. Avec une lenteur calculée, 
l'œil impassible, le visage composé et impéné- 
trable, il traversa l'assemblée et prit place an 
bureau. La proclamation insurrectionnelle 
qu'il avait dictée était collée à la muraille ; il 
y jeta un regard sombre et se tut longtemps. 

t Citoyens, dit-il enfin, la République est 
en ce moment menacée de dangers immenses. 
Les royalistes épient nos dissensions pour 
renverser le gouvernement provisoire et rap- 
peler la régente. L'heure n'est pas venue d'en 
appeler au peuple des décrets du gouverne- 
ment. En présence de difficultés sans nombre, 
ce gouvernement a marché lentement Jusqu'ici 
dans les voies révolutionnaires, mais enfin il 
y a marché. Si l'on compte dans son sein trop 
d'hommes tièdes ou timides, il s'en trouve 
aussi qui méritent la confiance du peuple. 
Sachons attendre qu'ils puissent agir. • Puis, 
déroulant avec un flegme étudié devant son 
auditoire tout haletant, mais qu'il refroidissait 
peu à peu, les difficultés de la situation, mon- 
trant en pilote consommé, à ces forbans poli- 
tiques, les écueils, les récifs de ces mers in- 
connues, il conclut en déclarant qu'il fallait 
veiller tur la République et remettre toute 
action au jour où le péril extérieur serait 
conjuré. 

Les conspirateurs, accoutumés à l'obéissance 
passive, se turent. Le président annonça que 
la séance était close et fixa l'heure du rendez- 
vous pour le lendemain. La proclamation fut 
enlevée du mur et déchirée en raille morceaux. 
Chacun s'éloigna. Blanqui rentra chez lui en 
compagnie de deux amis fidèles. En route, il 
s'arrêta devant la boutique d'un boulanger 
pour acheter un pain ; il venait de s'aperce- | 


voir qu'il n'avait rien mangé de la jour- 
née. I 

.Ainsi s'évanouit, h su première heure, la 
tempête artificielle dont le gouvernement pro- 
visoire conçut tant d'épouvante; ainsi unjuste 
sentiment de son isolement au sein d'un peuple 
ennemi de toute violence, et l'intelligeuce J 
parfaite de son impuissance à faire revivre dans 
les masses l'esprit de 93, arrêtèrent Blanqni 
dès les premiers pas. La finesse de son tact - 
politique lui. fit sentir qu'autant il lui était aisé 
de surprendrê l'Hôtel-de-Ville et de laisser as- 
sassiner Lamartine, comme il en était sollicité j 
par quelques-uns des siens, autant il lui serait 
impossible de transporter sur d'autres l'auto- , 
rité morale que donnaient en ce moment an 
poète inspiré l'amour du peuple et les frayeurs | 
de la bourgeoisie. | 

Il vit l'inanité d'un complot au sein d'une 
révolution si profonde. Ce jour-lè, comme 
plus tard, après s'être donné l'émotion de l'in- 
surrection, après avoir joui, à part lui, de 
l'effroi qu'il faisait naître, il rentra dans l'om- 
bre et laissa dédaigneusement ses conjurée 
subalternes interpréter , selon leurs vues 
étroites, le mystère de sa conduite. 

On comprend que, sous l'empire des inquié- 
tudes que lui causaient Blanqui et les com- | 
munistes révolutionnaires, l'une des plus vives 
préoccupations du gouvernement provisoire 
fat de reconsliluer et d'appeler à sa défense la 
force année. Pour cela, il était urgent d'arrê- 
ter le mouvement de désorganisation qui, s'il 
eût continué quelques jours encore dans l'ar- 
mée, amenait sa dissolution complète. Déjà un 
très-grand nombre de soldats avaient quitté 
leurs corps, entraînés par des hommes du 
peuple ; et il était à craindre que, autant par 
fausse honte que par désir de rentrer dans 
leurs familles, ils ne vinssent plus rejoindre le 
drapeau. La plupart des casernes avaient été 
forcées par les insurgés qui s'étalent emparés 



du 23, le 52' régiment de ligne, caserné dans 
la rue de la Pépinière, après avoir résisté 
pendant quelques heures, avait, sur l'ordre 
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du général Bedeau (1), rendu ses armes, et on 
l'avait vu, suivi d'un cortège populaire, pro- 
mener dans Paris son humiliation. 

La garde municipale, forcée de se dérober 
aux colères de la multitude, n'osait plus pa- 
raître. Un décret du gouvernement venait de 
la dissoudre. La garde nationale, qui montrait 
du zèle et qui conservait encore assez d'ascen- 
dant sur le peuple, était harassée et ne pouvait 
suffire & tous les besoins. 

Trois décrets furent rendus consécutivement 
dans l'après-midi du 25, à I Hùtel -de- Ville, en 
vue de reconstituer une force publique. Le pre- 
mier de ces décrets, qui suivait dans le 3/oui- 
teur une proclamation où le gouvernement in- 
vitait/’amée à jurer amour au peuple, lui pro- 
mettant que le peuple ouilierait tout en ter- 
rant les mains de ses frères, enjoignait aux 
autorités départementales de sévir contre les 
déserteurs selon toute la rigueur des luis. Le 
second, dont M. de Lamartine a revendiqué 
l'initiative, portait création de 24 bataillons 
d'une garde nationale mobile qu'on devait 
recruter au sein même de cette partie de la 
population parisienne qui venait de faire la 
révolution. On confiait le soin de son organi- 
sation à un militaire d'un caractère et d'un 
talent éprouvés, le général Duvivier. On as- 
surait à ce nouveau corps une solde exception- 
nelle. Le troisième décret réorganisait les 
gardes nationales dissoutes par le dernier 
gouvernement pour des causes politiques. 

Dans le même temps, l'un des secrétaires 
du gouvernement, M. Flocon, se mettait ù la 
tête d'une colonne populaire qui marchait sur' 
Vincennes et, la calmant peu à peu pendant le 
trajet, obtenait d’elle que, respectant l'hon- 
neur du soldat, elle se contenterait de sa 
soumission à la République et n'exigerait 
qu'une distribution partielle d'armes et de 
munitions. 

Après avoir pourvu de la sorte à ce qu'il 
considérait comme nécessaire à la .sûreté gé- 
nérale, le gouvernement songea ù ses obliga- 

(l) Voir le discoun du géiivritl Bedena à l'AiiemUée 14- 
giilAtir* (tianeo du 24 Omû 1050). 


tions plus particulières envers le peuple et | 
prit quelques mesures inspirées par le senti- 
ment popul.aire. Dès les premiers moments de 
l'invasion des Tuileries, quand tout pouvait j 
faire craindre la dévastation ou l’incendie, une 
main invisible avait tracé à la craie sur les ' 
pilastres de la grille ces simples mots : Inva- - ’ 
Lines CIVILS. Le conseil régularisa par un dé- j 
cret cette pensée anonyme ; puis il adopta les 
enfants des citoyens morts en combattant pour | 
la patrie et mit en liberté les détenus politi- 
ques; enfin, il rendit un décret à jamais mé- 
morable : il abolit la peine de mort en matière I 
politique. ' 

La peine de mort, attaquée dans son prin- 
cipe par Thomas Morus, par Beccaria, par la 
plupart dos philosophes du dix-huitième siècle, 
mise en question à rA.ssemblée constituante et 
à la Convention par Condorcet, Dupont, Ro- 
bespierre, de plus en plus réprouvée par l'es- 
prit général de la civilisation moderne, reste 
dans nos lois comme un vestige attardé de la 
fatalité antique et de la barbarie féodale. Un 
philosophe contemporain avait dit, sous le 
règne de Louis XVIII : - L’abolition de la 
peine de mort est réclamée avec cette sorte | 
d'unanimité qui ne peut tarder de triompher, 
parce que c'est l'unanimité des hommes qui 
ont la pensée sympathique de ce siècle. « En 
efiTut, depuis bien des années, on voyait dans les 
hésitations du jury un symptôme non douteux | 
de cette répugnance à prononcer la peine ca- | 
pitale. Les acquittements en matière crimi- I 
nelle, les amnisties en matière politique, n'é- | 
taient plus en proportion de la gravité des | 
crimes, mais en proportion du sentiment, grau- j 
dissant dans la conscience publique, de l'invio- 
labilité de la vie humaine. | 

En 1830, pour sauver les ministres de I 

Charles X, Louis-Philippe fit proposer aux j 

Chambres l'abolition de la peine de mort en 
matière' politique. Une pétition qui appuyait 
cette proposition fut signée par les blessés de \ 
juillet; mois la masse populaire protesta. Des 
bandes armées portant un drapeau suc lequel j 
se lisaient ces mots : Mort aux ministres, \ 
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I marchèrent sur Vinceiines et peu après mena- 
cèrent le Luxembourg. La garde nationale 
I elle-même se montrait animée de passions 
violentes et souhaitait ouvertement une sen- 
tence de mort. Un discours de M. Eusèbe 
Salvcrte, dont la logique rigouceuse écrasa 
les considérations un peu vague.s de MM. de 
Tracy, La Fayette et Kératry. fit rejeter par 
I la Chambre des députés une proposition dont 
I la circonstance rendait l'application particu- 
lière trop évidente. Cependant Louis-Philippe 
resta sur ce point fidèle à ses principes philo- 
; sophiques. Pendant les dix-huit années de son 
règne, il ne soulTrit aucune exécution capitale 
en matière politique. La rareté des supplices 
adoucit singulièrement les mœurs ; et le même 
peuple qui, en 1830, demandait pour prix de 
^ sa victoire la tète des ministres de Charles X, 

I applaudit avec enthousiasme, en 1848, le dé- 
cret qui sauvait la vie aux ministres de Louis- 
I Philippe. Ainsi s’accomplissent au sein des 
sociétés, sans qu'elles en aient conscience, ces 
progrès de la raison dont la puissance morale 
finit par nécessiter les réformes politiques. 

I Les lois sont plus souvent le résultat que la 
cause de ce progrès ; plus souvent l'expression 
, que la règle des mœurs, 
j M. deLam.artinefut, dans le conseil du gou- 
I vernement provisoire, le premier interprète 
du sentiment universel. M. Louis Rlanc, sou- 
haitant pour l'honneur de la République de 
démentir avec éclat les accusations de terro- 
I risme qui déjà se répandaient, appuya la nio- 
j tion do M. de Lamartine avec une chaleur 
extrême. Les objections secondaires furent 
entraînées par les considérations supérieures 
i qu'il développa. Le décret fut signé avec 
' émotion. Unis un moment dans une effusion 
( sincère, ces hommes étrangers, hostiles bien- 
I tôt l'un à l’autre, se tendirent la main en se 
I félicitant de consacrer par un acte d'éternelle 
justice leur pouvoir éphémère. Le vieux Dupont 
(de l'Eure) rendit grâces à sa longue existence 
de lui avoir donné ce jour. Puis, tous ensem- 
ble, ils se rendirent sur le perron de l'Ilôtol- 
de-Ville, afin d'annoncer au peuple cette vic- 


toire nouvelle de l'esprit de clémence et de vie 
sur la fatalité et la mort. 

Une foule d'ouvriers et de gardes nationaux 
.stationnait depuis quelques heures sur la place, 
dans l'attente d’une communication de ce gou- 
vernement que le peuple implorait et bé- 
nissait déjà comme une providence visible. 

M. de Lamartine s’avança; tous les yeux se 
tournèrent vers lui. Un silence profond suc- , 
céda tout d'un coup au tumulte de la foule et 
au bruissement des armes. Il parla ainsi : 

«Citoyens! le gouvernement provisoire de 
la République vient prendre le peuple à té- 
moin de sa reconnaissance pour ce magnifique 
concours national qui vient accepter les nou- 
velles institutions. 

■ Le. gouvernement provisoire de la Répu- 
blique n'a que d'heureuses choses à annoncer 
au peuple assemblé. 

« La royauté est abolie. 

- La République est proclamée. 

« Le peuple exercera ses droits politiques. i 

- Des .ateliers nationaux de travail sont * 
ouverts pour les ouvriers sans salaire. 

« L'armée se réorganise. La garde natio- 
nale s'unit indissolublement avec le peuple i 
pour fonder promptement l'ordre, de la même I 
main qui vient de conquérir la liberté. 

« Enfin, Messieurs, le gouvernement provi- 
soire a voulu vous apporter lui- même le der- 
nier décret qu’il vient de. délibérer et de I 

signer, dans cette séance mémorable ; l'abo- * 

lition de la peine de mort en matière poli- 
tique. 

• C'est le plus beau décret, Messieurs, qui 
soit jamais sorti de la bouche d’un peuple le 
lendemain de sa victoire. 

« C’est le caractère de la nation française ' 
qui échappe en un cri spontané de l’àme de 
son gouvernement. Nous vous l’apportons. Il 
n’y a pas de plus digne horam.ige au peuple ^ 
que le spectacle de sa propre magnanimité. » ^ 

Une acclamation enthousia.ste salua ces 
paroles et s’étendit, en se prolongeant, de la 
place de l'Hôtel-de-Ville aux quais et aux rues | 
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, environnantes. Des cris passionnés de : Vive 
la République ! vive le gouvernement provi- 
I soire ! vive Lamartine ! s'élevèrent dans l'air 
et retentirent pendant longtemps. Le règne du 
peuple fut inauguré, en cette heure solennelle, 
par une reconnaissance éclatante du droit 
humain, par le seul sacrifice compatible aveu 
' le dogme nouveau de l'humanité libre, par 
l’abolition même du sacrifice. 

; CH.\PITRE XVII 

1 

I Droit HU travail. » Miuiitére tiu progrès. — AtlLvbioti 

I gètivralo au gonvcnttiueiit il« )m KèptiMiipi-, 

Cette acclamation unanime dont fut salué 
le décret qui, en abolissant la peine capitale 
en matière politique, réprouvait indirecte- 
ment les excès de 93, révélait un état moral 
I de la population qui devait rendre la révolu- 
tion de 1848 beaucoup plus facile à arrêter, 

! infiniment plus difficile è conduire que les ré 
I voletions précédentes. 

{ En effet, depuis 183U, la classe ouvrière, 
i dans Paris surtout, n'était plus la même. L'en- 
seignement des écoles socialistes pendant le 
I règne de Louis-Philippe, tout en répandant 

! dans le peuple dos idées erronées, avait 

éveillé en lui des sentiments muraux et des 
' curiosités intellectuelles de l'ordre le plus 
élevé. Ouvert aux idées organisatrices et à 
des notions eupérieures do progrès, l'esprit 
I des masses imposait an gouvernement une 
I tâche moins rude, mais aussi beaucoup plus 
I étendue. Les prolétaires étaient convaincus 
qu'il existait des moyens pacifiques d'aniélio- 
I J rer leur sort. Ils ne doutaient pas que l'État, 

I I sans violenco aucune, sans porter atteinte à 
' ! l'ordre social, par cela seul qu'il le voudrait 
I j sincèrement, ne dut leur procurer l'instruc- 
i J tion, le travail, le loisir. Dos prédications qui 
j prenaient de jour en jour un caractère plus 
I prophétique, entretenaient au fond de leur 
cœur l'espoir il'une prochaine et complète sa- 
I tisfaction do tous les intérêts dans un bien- 
être commun. 


En 1839, M. Louis Blanc avait résumé les ^ | 
différentes questions agitées dans les écoles f I 
socialistes sous une formule qui indi^ait net-,/ I 
tement la tendance organisatrice du mouve- 
ment populaire. Depuis la publication de sou | 
livre, le moiOiijanisalion du trarail répondait i ! 
fl toute.s les aspirations du prolétariat. En | | 

àiIoïiTânt cette formule, l'ouvrier des villes , 
protestait contre toute pensée subversive ou | j 
spoliatrice. Il .savait très-bien, aussi bien que j 
les plus profonds politiques, que ni l'échafaud I 
ni la persécution ne sont des moyens d'orga- j 
nisation sociale. Il comprenait , beaucoup 
mieux que les classes riches n'ont paru le 
comprendre plus fard, que la vraie justice 
exclut la vengeance et que le.s passions hai- 
neuses ne sauraient fonder rien de durable. | 
Mai.s.si, d'une part, cette formule économique: h • 
organisation du trarail, enlevait aux axiomes // ' 
surannés du terrorisme leur prestige et leur 
puissance, d'autre part, elle posait en trois ' 
mots, dans sa généralité la plus vaste, le pro- 
blème encore insoluble de la civilisation 'mo- 
derne. Elle annonçait la fin d'une lutte aussi 
ancienne que le monde dans l'ordre religieux, 
politique et mural, mais toute récente et 
acharnée dans l'ordre industriel : lalutte entre , 
l'autorité et la liberté. Portée par son auteur 
jusque dans les conseils du gouvernement, 
cette formule hardie d'une science qui n'exis- 
tait pas encore, allait tout à coup s'imposer i ^ 
la société et la jeter dans le plus grand 
trouble. 

L'erreur du peuple de Paris fut de croire 
qu'une réforme de cette nature pouvait s'ini- | 
proviser par décret et s'opérer par la seule ^ 
action du gouvernement. l,a faute du gouver- ; 
nenieiit fut, tout en s'exagérant la difficulté | 
des amélior.ations immédiatement réalisables, 
de consentir à des mesures trompeuses qui 
perpétuèrent dans les masses une erreur fu- | 
neste. Par une inconséquence singulière, ce ' ' 
gouvernement que nous venons de voir repous- * 
ser avec tant d'opiiiiàtreté le drapeau rouge, [ 
c'est-à-dire la simple promcs.se de mettre en | 
pratique l'axiome qu'il venait de proclamer : I , 
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' • One la révolution devait 
I ' (tre faite four le peuple, « eut celte fois la fai- 
blesse de céder à une exigence bien autrement 
précise et grave. Il s'eng.agea à des réformes 
I radicAles, instantanées, qui n’étaient point de 
j ' sa compétence. Il promit inconsidérément ce 
qu'il savait bien ne pouvoir tenir : il gara,ntit 
l'existence de l'ouvrier par le Iracail. 

• Les choses se pressent de telle sorte dans 
les temps révolutionnaires, que ce fut le jour 
même où le gouvernement se flattait d’avoir 
remporté sur le peuple une victoire signalée, 
qu'on vit le prolétariat paraître i>our la pre- 
I mière fois sur la scène politique et faire, par 
I l'organe d’un ouvrier en armes, sa première 
sommation directe et en quelque sorte offl- 
cielle à la société constituée, 
ir s'était écoulé une heure à peine depuis 
I que les bandes qui portaient le dr.apeau rouge 
I avaient disparu, quand la place de Grève, un 
moment presque vide, reprit tout à coup son 
aspect tumultuaire. De nouveaux flots de 
'' peuple, poussés par une nouvelle tempête, y 
; firent invasion et la remplirent do rumeurs. 
Le gouvernement comprit qu'il était menacé 
d'un nouveau danger ; mais à peine avait-il eu 
le temps de se demander quel il pouvait être, 
que la porte du conseil s'ouvrit brusq\iement. 
Un homme entra, le fusil en main ; son visage 
était pâle et crispé, sa lèvTe tremblait de co- 
}ère. Il s'avança d’un pas hardi jusqu’à la table 
des délibérations et, frappant le parquet de la 
I crosse de son fusil, il montra du geste la place 
i de Grève. Une clameur prolongée s’élevait à 

I r.e moment du sein de la foule et donnait un 

sens effrayant à ce geste muet. Chacun se 
taisait. La physionomie expressive de l’ou- 
vrier, son attitude, le défi hautain empreint 
dans tonte sa personne avaient saisi d’étonne- 
ment et d’un certain respect les hommes 
mêmes à qui sa présence semblait une insulte. 
Quelques ouvriers, entrés à sa suite, s'étaient 
groupés derrière lui sans proférer une parole. 
Cette attente, cette émotion contenue avait 
quelque chose de solennel. Enfin le prolétaire 
rompit le silence. D’une voix ferme, avec l'ac- 


cent du commandement, il déclara qu'il venait, 
au nom du peuple, sommer le gouvernement 
de reconnaître et de proclamer sur l’heure le 
droit nu travail. , • 

-Citoyens, continua-t-il, depuis vingt» , 

quatro heures la rév olution est faite, le peuple ' 

i attend encore les résultats. 11 m'envoie vous I 

l' . . . I 

l'dirc qu'il ne souffrira plus de délai. Il veut 
I le droit au travail; le droit au travail tout de 
jl suite. " 

I En parlant de la sorte, Marche, c'était le | 
j nom de l'orateur populaire, fixait sur M. de 
I Lamartine ses gr.ands yeux brillants d'audace, 

I pour lui faire entendre, sans doute, qu'il'le j 
I soupçonnait plus encore que les autres de 
: trahir la cause du peuple. ’ 

I : M. de Lamartine le devina. S’avançant vers 1 
l’ouvrier, )1 voulut ess.ayer de le captiver par 
* des caresses oratoires; mais, à peine comnien- 
çall-il sa harangue, que Marche l'interrompit: | 

• Assez do phrases comme cela, s’éoria-t-il I 
ironiquement, assez do poésie ! Le peuple n'en I 
veut plus. 11 est le maître, et vous ordonne de i 
décréter sans plus de retard le droit au | 
travail. • 

Alors, M. de Lamartine, irrité à son tour et 
provoqué par une sommation si impérieuse, 
reprit, d’un ton altier : • Que mes collègues 
fassent sur ce point ce qu’ils jugeront utile; 
quant à moi, je le déclare, fussé-je menacé de 
mille morts, fussé-je conduit par vous en face | 
de ces canons chargés à mitraille qui sont là 
sous nos fenêtres, jamais je ne signerai un 
décret que je ne saur.iis comprendre. • Puis, | 
baissant un peu le ton et radoucissant les in- 
flexions de sa voix, il mit la main sur le bras 
de l'ouvrier, pour mieux s’emparer de son i 
attention , et, tout en lui accordant que le veau j 
du peuple était légitime et méritait d'être pris 
en considération, il tenta de nouveau de le i 
persuader. Il lui peignit, en traits éloquents, 
la situation critique du gouvernement en proie 
à mille soucis, obligé de pourvoir à la fois à i 
tous les besoins; il lui montra la République ' 
en danger, ses ennemis aux portes; il insista 
sur ce qu’un aussi grand problème que celui 
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da droit an travail ne pouvait être résolu sans 
la concours et l’avis de tous les hommes com- 
pétents, de tous les républicains éclairés en 
qui le peuple avait mis sa conflance. 

A mesure que M. de Lamartine, de plus en 
plus calme, développait sa pensée, Marche, 
troublé dans sa conviction, hésitant, insensi- 
blement ému, gagné, se tournait vers les dé- 
légués venus avec lui comme pour leur deman- 
der conseil. Ceux-ci, hommes de bonne fui et 
de sincérité, se rendaient à la voix de la rai- 
son et s'autorisaient l’un l’autre, du regard et 
dugeste, à ne point insister. Marche les com- 
prit. • Eh bien! oui, s’écria-t-il enâii, nous 
attendrons. Nous aurons confiance dans notre 
gouvernement, puisqu’il a confiance en nous; 
le peuple attendra; il met trois mois de misère 
an service de la République. » 

Chose étrange 1 pendant que M. de Lamar- 

!.. 


line dissuadait les ouvriers d’une mesure_pré-i 
maturée, pendant que les prolétaires,' par] | 
l’organe de Marche, remettaient^ de meillcura^ 
temps la réalisation de leurs vœux, M. Louis I | 
Rlanc, retiré avec Ledru-Rollin et M. Flocon,/ 
dans l’embrasure d’une fenêtre, improvisait au 
courant de la plume un décret qui leur accord 
dait précisément la demande à laquelle ilsi 
venaient de renoncer. L’audace du jeune so- ^ 
cialiste l’emportait ainsi au-delà de ce qu'exi- ^ 
geait véritablement la raison populaire. Ce 
n’était plus le peuple qui l’entraînait, c’était 
lui qui entraînait le peuple. Cependant, en 
voyant entrer Marche, en entendènt ses me- 
naces, la fierté de M. Louis Blanc s’était tout 
d’abord révoltée et il avait partagé le senti- 
ment de ses collègues (1) ; mais, revenu de ce 

(1) Voir Pagti J'hûUin, | 


1>. STEKN. 


Digitized by Google 


170 


IlISTOlUl'; DK I,A üKVOUTIO’v DK It 13 


premier mouvement, il félicita l'ouvrier de sa 
démarche et, laissant M. de Lamartine aux 
prises avec lui, sans s'inquiéter du résultat do 
leur colloque, il rédigea le décret suivant ; 

“ Le gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française s'engage à garantir l’existence 
de l'ouvrier par le travail ; 

" Il s'engage à garantir du travail à tous les 
citoyens ; 

« Il reconnaît que les ouvriers doivent s’as- 
socier entre eux pour jouir du bénéfice légi- 
time de leur travail ; 

« Le gouvernement provisoire rend aux ou- 
vriers, auxquels il appartient, le million qui 
va échoir de la liste civile. - 

Cette dernière phrase, qui méconnaissait le 
peuple en lui jetant comme à un esclave eu- I 
pidc une pâture qu'il ne demandait pas, fut 
ajoutée au décret par M. Ledru-Uollin (1). Par 
quelle inconséquence ou par quel calcul les 
membres du gouvernement provisoire appo- 
sèrent-ils tous leur signature à ce décret? Se 
payèrent-ils de quelque modification dans le 
texte? Parce que M. Louis Hlanc avait omis, 
à dessein sans doute, le mot droit et le mot 
organisation, se persuadèrent-ils que le ca- 
ractère de ce décret était changé? M. de 
Lamartine, satisfait de son snccès oratoire, 
signa-t-il sans le lire, ou en le parcourant avec 
distraction, un décret si contraire è ses con- 
victions intimes? M. Ledrii-Rollin, qui se 
montra depuis si hostile au socialisme, eut-il 
peur de se voir dépasser dans la voie révolu- 
tionnaire par son rival ? M. Marie, dont l’op- 
position avait été si vive, fut-il tout d’un coup 
ramené à d'autres pensées? M. Marrast, en- 
fin, qui écrivit son nom avec une répugnance 
marquée, n'eut-il pas le courage de protester 
contre l'entrainement général? Ces questions 
demeurent sans réponse. 

Toujours est-il que le décret irréfléchi qui 

M. I<«tlrn-KviUin apputetuiit à cutU catégorie do rx-pu> 
bliciilns qui sf fuat da la raiiton dit peuple une idv'o mt'<1iu<t'e 
et piirdent, ju^^que dans 1>-ur recherche de U popularité, 
comme un rotte de prt^jugé aristocratiipie, la tiftiun de con- | 
ittctndanti etiTi-rs nue uaturo iniVrioaro. 


bouleversait d'un trait, sans rien statuer sur 
I leur constitution nouvelle, toutes les lois et 
; tous les rapports industriels et commerciaux 
I de la société, fut signé par la totalité des 
j membres du gouvernement provisoire. Ce qui 
; devait s'opérer graduellement, libremeftt sur- 
[ tout, par consentement de l'opinion publiquo 
, et par accord international, la transforma- 
1 tion du monde industrial, fut décrété d’auto- 
rité par quelques hommes étrangers aux étu- 
des économiques, à l’instigation d'un esprit 
versé, il est vrai, dans ces questions ardues, 
mais sans expérience des affaires et circons- 
crit dans l’étroitesse d'un système. La pré- 
: somption et la faiblesse se jetèrentétourdiment 
dans un chaos où l'œil mémo du génie n'eùt 
o.sé pénétrer qu’avec prudence. 

Inséré an Moniteur du 26 février, ce décret 
donna quelque satisfaction aux prolétaires. 
Leur esprit, plein de droiture, ne considérait 
en ceci que la justice de leur cause et la modé- 
ration de leur requête. Rien de plus explica- 
ble. Car, enfin, demander le droit an travail, 
ce n'était vouloir s’affrancliir d'aucun devoir 
envers la société ; ce n'était pas même exiger 
d’elle le délassement après la peine, la jouis- 
sance après le labeur. £>u trarail et du pain, 
quelle simple et noble exigence au lendemain 
do la plus complète des victoires ! La plèbe de 
Rome ancienne implorait do ses empereurs 
du pain et les jeux du cirque. Le peuple sou- 
verain de Paris demande à ceux qu'il a lui- 
même chargés de le conduire du travail et du f 
pain. Toute la grandeur austère de la civili- 
sation chrétienne se peut mesurer dans cetle 
substitution d’un seul mot à un autre. Il n'est j 
pas de civilisation dans l'avenir qui ne doive 
rendre hommage à cette hiimhle et fière for- I 
mule de l'cniancipation républicaine. , 

Il ne rejaillit donc rien sur le prolétariat 
du blâme que l'iiistoire fera peser sur l’irapré- ' 
voy ance du gouvernement provisoire ; le peu- 
ple n’en est point solidaire. N'ayant encore I 
reçu aucune éducation ni historique, ni scicn- j 
tilique, comment aurait-il pu pénétrer tout | 
d'un coup l'un des mystères les plus obscurs : 
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de la vie sociale? culture que, par une 
constance admirable, il était parvenu à se 
donner ini-ménie, on sacrifiant son temps, ses 
épargnes, ses amusements et souvent ses joies 
' de famille, avait bien pu élever son esprit 
jusqu'à des notions générales de droit et de 
devoir; mais cette philosophie dos luis delà 
société qui ressort de l'ensemble des connais- 
I sauces humaines, comment aurait-il été ca- 
' pable, je ne dis pas de la comprendre, mais 
seulement d'en souprunner l'exislcnce? 

M. Louis Blanc, qui avait provoqué le décret 
I et l’avait en quelque sorte imposé à scs collè- 
I gués, n'était pas, lui, sans en pressentir l'ina- 
nité. Homme d'étude, il n’ignorait pas que les 
I lois de l'association, sur lesquelles seules peut 
s'appuyer le droit aa Iratail, n’étaient encore 
que très -imparfaitement connues. Décréter 
I qu'on les découvrirait , c'était chose aussi 
' dérisoire qu'eût pu l’être, en d'autres temps, 
un décret par lequel on aurait ordonné la dé- 
couverte du Nouveau Monde. Mais le jeune 
législateur se persuadait que si, p.ar suite de 
I l'initiative qu'il venait de prendre, on l'inves- 
tissait de la dictature des travaux publics, il 
pourrait du moins imprimer au mouvement du 
I commerce et de l’industrie un essor toutnou- 
I veau favorable au prolétariat. Il était animé 
I de cette confiance en soi que donnent les con- 
victions ardentes et les excitations de la popu- 
, larité. Aussi apprit-il avec une satisfaction 
' extrême que les ouvriers projetaient de se 
I j présenter une seconde fuis à l'Hétel-de-VilIe, 

• afin d’exiger du gouvernement provisoire la 
I création d'un ministère spécial chargé do 
^ l'exécution du décret sur le droit au travail. 

; ! Ce projet no demeura pas longtemps en 
I 1 suspens. Le 28, vers midi, un grand nombre 
' i de corporations, formant environ douze mille 
hommes, débouchèrent sur la place de Grève, 

I i oà elles se rangèrent en silence. Elles por- 
‘ talent des bannières, distinctives des différents 
I I métiers, sur lesquelles se lisaient, en gros j 
i caractères, ces mots : Ministère du progrès; j 
! Organisation du travail; AMition de l'ex- i 
1 vioitation de rAmnm par l'honme. A cette j 


vue, le conseil s’émut. Une discussion s'éleva, i 
la plus vive qui l'eût encore agité, entre 
. M, Louis Bl.anc, qui réclamait impérieusement 
î l'ailoption de la mesure demandée par le ' 
' peuple, et M. de Lamartinê, dont le refus 
I n’était ni moins hautain ni moins péremptoire. ' 
I Sans doute, il existait entre ces deux hommes 
des différences profondes d’opinion ; mais ctda 
seul ne les divisait pas. La passion de la po- 
pularité qui les commandait tous deux, la 
rivalité de leurs ambitions et de leurs talents 
lés faisaient ennemis plus (pue tout lo ruste. 
T&nS fféux ils aspiraient à subjuguer le peuple ! 
et se croyaient appelés par lui à diriger la 
République. De là, une aversion réciproque 
qui devait aller croissant avec leur fortune et 
se perpétuer duus leur chute on récriminations 
amères. 

Ce jour-là, M. de Lamartine resta maître ! 
de la discussion. MM. Ledru-Bollin, Cré- 
mieux. Flocon, qui le combattaient d'ordi- 
naire, se rangèrent de son cûté. Chacun d’eux ' 
connaissait trop bien l'ascendant do M. Louis 
Blanc sur les masses pour désirer d’y joindre 
nn pouvoir au moyen duquel il lui ileviemlrait ] 
facile, en peu de temps, do s’élever sur leur ■ 
ruine à la dictature. La création d'un minis- 
tère da progrès fut donc unanimement re- 
jetée. 

Irrité, offensé, M. Louis Blanc se leva et 
déclara que, puisqu'on ne faisait plus aucun 
état des volontés du peuple, ni lui ni son ami i 
Albert, l'oKrn’er, ne pouvaient plus faire ' 
partie du gouvernement. Cette démission, dans 
un moment pareil, c'était le signal du combat 
dans les rues. La population ouvrière, pas- ' 
sionnéinent attachée à M. Louis Blanc, eu le 
voyant quitter l’IIêtcl-de-Villc, allait consi- 
dérer comme ennemi du peuple un gouver- ^ 
nement dont il répudiait les actes. Un mut, un 
geste, et la plus formidable insurrection écla- , 
tait dans Paris. 

Tous comprirent l’imminence du danger; se 
pressant autour de leur collègue, ils le conju- 
rèrent de rétracter une parole dont les suites 
étaient incalculables. Mais M. Louis Blanc dc- 
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I meurait sourd à leurs supplications; 'alors ' 
M. Garnier-Pagès, s'interposant, mit en avant 
l'idée d'une commission de travailleurs qui, 
présidée par M. Louis Glane, serait chargée | 
de préparer, pour l'Assemblée nationale, le 
plan complet d'une organisation nouvelle de 
l’industrie. M. Marr.ast, saisissant cette idée, 

I 

dans l'espoir sans doute d’éblouir l’imagination j 
artiste de M. Louis Blanc et de flatter l'or- 
gueil des prolétaires, ajouta qu'il jugerait con- 
venable d'affecter pour résidence à cette com- ^ 
mission, afin de mieux marquer son impor- 
i tance, le palais du Luxembourg. Ce fut en 
vain ; M. Louis Blanc persista dans ses refus. 

. • Que ferai-je, répétait- il, sans pouvoir, sans 

I budget, sans aucun moyen de réaliser mes 
idées? Que dirai-je ù ce peuple qui m'aime s’il 
me reproche de l’avoir trompé? On voudrait ’ 
l'endormir par des paroles captieuses. On me [ 
juge propre à mieux jouer qu’un autre ce rôle ! 
perfide. On me demande de faire devant de.s 
hommes affamés un cours sur la faim. Mon 
honneur s’y refuse autant que ma conscience. 

I Si le peuple doit être trahi encore, que ce 
soit du moins par d'autres que par moi. > ] 
Ces paroles ne laissaient guère d'espoir de 
j conciliation. Cependant M. Ar.ago voulut ten- 
ter un dernier effort. Au nom d'une inti- 
mité ancienne, au nom de l'intérêt paternel 
I qu'il avait porté pendant de longues années 
au jeune écrivain encore inconnu, il pria, il 
supplia d'un accent irrésistible. Il s’engagea 
I formellement à partager avec M. Louis Blanc 
les dangers d'une situation si difficile et l’im- | 
popularité qui ne pouvait manquer d'en résul- j 
ter. Il offrit d'être le vice-président de la com- 
mission que devait présider son collègue. 

Ces prières d'un homme de tant d'autorité | 
émurent M. Louis Blanc. D'honorables scru- j 
pulcs s'élevèrent en lui. L’opiniâtreté natu- 
relle à son esprit, son ambition très-grande, j 
son orgueil plus grand encore et roidi sous I 
l'offense, s'apaisèrent peu à peu. Les paroles 
du vieillard, abondantes et pei smasivcs, enve- 
loppaient, pour ainsi dire, et amollissaient sa | 
colère. Pour se disculper à ses propres yeux 


d'une apparente faiblesse, M. Louis Blanc 
faisait dans son for intérieur ces réflexions 
rapides : Que, si la commission des travail- 
leurs devait re.ster sans effets immédiats et 
pratiques, elle lui donnerait, du moins, l'oc- 
casion d'une propagande immense ; qu’on lui 
offrait au palais du Luxembourg ce qu'il avait 
souhaité ardemment depuis tant d'années, une 
chaire libre, une tribune retentissante, une 
prédication sans contrôle. H’y aurait-il pas 
folie à rejeter de pareils avantages? M. Louis 
Blanc déclara qu'il se rendait à l’avis du 
conseil. 

Les délégués du peuple furent alors intro- 
duits. Un ouvrier mécanicien parla au nom de 
tous. Après qu’il eut achevé sa harangua, il y 
eut dans le conseil un moment d'embarras. Les 
membres du gouvernement qui avaient le 
plus insisté .sur l'inopportunité d'un ministère 
du progrès s'étaient retirés dans le fond de la 
pièce, comme pour indiquer que cette affaire 
ne les concernait pas. Seul, M. de Lamartine, 
toujours prêt à accepter la responsabilité de 
scs actes, restait sur la brèche et, voyant que 
personne ne se souciait de prendre la parole, 
il répéta au nom de ses collègues ce quai avait 
dit déjà en plusieurs rencontres. 11 demanda 
aux ouvriers de la patience, du dévouement à 
la République. Ceux-ci l'écoutaient à peine. 
Us questionnaient du regard celui en qui ils 
mettaient toute leur confiance, épiant un mot, 
un signe qui leur apprit ce qu'ils avaient à 
faire. 

Longtemps M. Louis Blanc détourna les 
yeux on silencÆ. Enfin, il se décida à parler; 
mais avec quel effort! Sou geste si prompt, 
auquel le commandement semblait si familier, 
devint hésitant, presque timide. Son mil sin- 
cère se voila. D'une voix mal affermie, il ré- 
péta, comme une leçon mal apprise, des con- 
sidérations tirées d’une politique qui n'était 
point la sienne et prononça sur lui-même une 
sentence dont il comprenait toute l'ironie. Les 
ouvriers, déconcertés, n’en pouvant croire 
leurs oreilles, se lurent. On leur donna lec- 
ture du décret qui éludait leur vœu, après 
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qnoi ils s« retirèrent, l’esprit rempli d’incer- 
titade, se demandant l'un à l’autre le mot de 
cette énigme. 

C’estici le lieu de faire remarquer comment, 
dans des situations et k des heures dilTérentes 
I de la crise révolutionnaire, des hommes très- 
I différents aussi voient également s’évanouir 
, leurs espérances de dictature devant une force 
des choses qu’ils ne peuvent combattre, car 
' ils ne savent pas même où la prendre. Nous 
^ avons vu Blanqui, presque aussitét après l’ins- 
tallation du gouvernement provisoire, prêt à 
lancer sur l’Hdtel de Ville ses bandes armées, 
les arrêter, les disperser, détourner lui-même 
le coup qu’il venait de préparer. Quatre jours 
plus tard, M. Louis Blanc, appuj’é sur une 
force populaire bien plus considérable encore, 
fermement résolu de s’imposer avec elle et 
par elle à un gouvernement sans vigueur, 
hésite à son tour, se trouble et finit par sup- 
plier les envoyés dn peuple de ratifier un dé- 
cret qui déjoue leurs espérances communes. 
Plus tard encore, nous verrons le général Ca- 
vaignac, à la tête d’une armée victorieuse, 
triomphant des factions, cher à l’Assemblée 
nationale, laisser glisser le pouvoir entre ses 
mains, sans essayer de le retenir. A six mois 
de là, l’héritier d'un nom glorieux, porté au 
pouvoir par six millions de voix populaires, 
poussé par une croyance fataliste en son étoile, 
demeure aussi comme paralysé par la même 
force occulte, insaisissable. Cette force que 
personne ne nomme ni ne comprend, que tout 
le monde subit, c’est l’esprit même du dix ■ 
neuvième siècle. 

Cependant la majorité du conseil restait 
, consternée de ce qu’elle venait de faire. Flic 
s'alarmait de l’incroyable popularité de 
M. Louis Blanc et prenait son audace pour de 
la force. Il lui semblait qu'elle venait d'abdi- 
quer et de remettre entre ses mains le gouver- 
nement du prolétariat. Aussi rntendit-elt« 
j avec une joie extrême une proposition que la 
situation semblait commander et qui, en ve- 
nant en aide à la détresse des ouvriers d’une 
I manière pratique, allait, selon toute appa- 


rence, contre-balancer l’influence de M. Louis ( 
Blanc et de ses théories. Le ministre des tra - 1 
vaux publies apportait un projet d’ateliers! 
nationaux, d'après lequel les ouvriers sans! 
ouvrage seraient embrigadés et tenus, sousl 
des chefs militaires, à la disposition du gou- ^ 
vernement. J 

Débarrasser la place publique, se donner, ‘ 
pour combattre la révolution, comme on l’avait 
fait déjà par la création de la' garde mobile, I 
une force armée tirée du sein même du peuple,| 
opposer ainsi le prolétariat au prolétariat, | 
parut au gouvernement le chef-d'osuvre dej 
l’habileté politique. La chose ne fut point dis4 
cutéo; le décret, rédigé par M. Marie, fui 
signé sans que personne élevât d’objectiom 1 
Par l’organisation des ateliers nationaux, ■ 
la majorité du conseil pensa non-seulement t 
avoir paré aux difficultés pressantes que lui ! 
créaient la cessation du travail et la détresse . 
des ouvriers, mais elle crut encore organiser ) 
contre M. Louis Blanc et le socialisme uns ! 


force supérieure ; l’événement fit trop voir, à/ 
quelque temps de là, qu’elle n’avait fait autr^ 
chose que préparer et organiser contre elIoJ 
même la guerre sociale. 

Mais tontes ces animosités, toutes ces dis- 
cordes, qui fermentaient au sein du gouverne- 
ment, ne se trahissaient point au dehors, bien 
au contraire. Les traces du combat des trois 
jours disparaissaient rapidement. Les barri- 
cades étaient abandonnées, les pavés ren- 
traienten place. On enlev.ait les arbres abattus, 
les bancs brisés qui obstruaient les prome- 
nades; on réparait à la hâte tous les domma- 
ges La police active de Caussidière rétablis- 
sait partout les apparences de l’ordre. Insen- 
siblement les boutiques se rouvraient; les 
voitures , dont on s’était hâté d’effacer les 
armoiries, pour se conformer au décret du 
gouvernement provisoire (1) , se hasardaient 


I 

I 


I 

I 


(1) M. L'mia Hkiit’ av*it jugé util« un décrâC eut raboli- h 
(ioii dci tltre« de nobleue. Cu décret, déjà rendu pAr l’At-* ,( | 

I semblik cunitituante, nmi< qui ne Epécifùilt rien, p«i plue en • | , 
1790 qu'en 184B, mit lue pcinjs alUchéei aux infraction», [ ’ 1 
fut ubtLTA'é nussi hin<tcmfi» que tes amxieiirtde titres eurent • i | 
I peur, Uài» là buurg-Hil»lc, qui tenait furtcnicut à cei diatino* 
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une i «ne dans les mes fréiiucntcps. l.a 
latiüii qui était restée étrangère à la révolu- 
tion, sortait, curieuse, <lc sa retraite et se 
laissait gagner i l’allégresse qui paraissait sur 
les physionomies populaires. Les affiches bi- 
zarres qui couvraient les murs, les caricatures 
qu'on vendait au coin des rues, les titres ex- 
centriques des feuilles nouvelles criées sur la 
I voie publique, égayaient les promeneurs. Les 
femmes remarquaient avec surprise le respect 
dont elles étaient l’objet, et se trouvaient 
mieux protégées par la décence publique de- 
puis que les rues et les promenades étaient, en 
quelque sorte, à la garde des prolétaires. 

Le 27, la proclamation de la République au 
pied de la colonne de Juillet présenta l’aspect 
d'une fête patriotique. Il est intéressant de 
voir*conmient h ManiUnr rend compte de 
cette solennité. Son langage, tout empreint du 
.sentiment des ra.asses, exprime, mieux que no 
le pourrait faire un récit composé plus tard, 
la naïveté des espérances et des enthousiasmes 
populaires. 

I « Paris, dit It MonUer.r du 2, S février, a eu 
I une des plus grandes et des plus belles fêtes 
' dont ses annales aient conservé le souvenir. 

Deux bataillons par chaque légion de la garde 
] nationale avaient été convoqués hier soir; 

I <(uelques heures après, tout le monde était à 
I son poste, et jamais les rangs ne furent mieux 
I garnis. I,es combattants encore armés, et qui, 

I depuis plusieurs jours, partagent avec les 

' gardes nationaux tous les services d’ordre et 

I de .sécurité publique, ajoutaient encore au 
nombre de cette milice populaire, et téraoi- 
i gnaient ainsi de l’union fraternelle commen- 
cée sous les feux du combat et cimentée par 
la victoire. Ce peuple entier, sûr de sa force 
comme de sa grandeur, s’était donné rendez- 
vous sur cette immortelle place de la Bastille, 
qui remplit plus d’une noble page dans l’his- 

tiou« «le rêeeuto t'onqnC'te, to liAU «le lv« reprendre d^s qiiVHe 
crut Ir ]M>uvoir faire «larper. Un vit alors une fois de 
plus CMtnldcn il est pu«*ril do dorrt'lor dex cliangoinoiut dnui 
It-s tpmitd Oh ne i-cut rieu i-kuugcr à rr«]>rit dos 

Biu.‘nr». 


' toire do la Révolution et de la liberté. Les 
membres du gouvernement provisoire sont 
partis de leur salle de délibération à deux 
heures précises; ils ont descendu le grand es- 
calier de rHütcl-do-Villo au milieu d'un con- 
cours nombreux de citoyens, la garde présen- 
tant les armes et le tambour battant aux 
champs. Los cris do Pire la Mépuhlique! 
poussés par la foule enthousiaste, ont bientôt 
retenti dans la place encombrée d’une multi- 
tude infinie. 

• Le cortège aussitôt s’est ébranlé. Kn tête 
I marchait un détachement de la garde nationale 
i cheval, puis les élèves de l’école d’état-major. 
Ils étaient suivis par une légion de la garde 
nationale, où se mêlaient bc.aucoup d’autres 
citoyens dont les armes et le costume étaient 
comme le signe vivant de la révolution accom- 
plie; entre les compagnies de cette légion, les 
jeunes gens de toutes nos écoles, dont la bra- 
; vourc et le dévouement relèvent l’intelligence 
^ et le patriotisme. Les membres du gouverne- 
ment provisoire venaient ensuite, eu habit 
noir, avec l’écbarpe tricolore et la rosette 
! rouge à la boutonnière. Les ministres de la 
guerre, des finances, du commerce et de l’ins- 
truction publique, les adjoints de Paris, le 
directeur général des postes, .s'étaient joints 
aux membres du gouvernement provisoire. 
Tous ces élus de l’insurrection ont été salués 
par les acclamations les plus vives. Les offi- 
ciers de Saint-Cyr les précédaient immédiate- 
ment, et un détacbement des élèves de l'Kcol» 
polytechnique, l’épée nue, formait la haie. 
Derrière eux venait une masse immense qui a 
été grossissant jusqu'à la fin. La cour de c.as- 
.sation, la cour d’appel, le général Bedeau, 
commandant la division militaire, des officiers 
de l’armée et de la marine, des fonctionnaires 
des autres départements, s’étaient rendus sur 
la place de la Bastille, où la foule pressée se 
serrait autour de la colonne de Juillet, dont 
le sommet éUit pavoisé d’étendards aux trois 
couleurs. Le temps, qui avait été jusque-là 
pluvieux, s'était éclairci, et le soleil a voulu 
éclairer de ses rayons cette première fùie de 
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la République. Arrivés au pied de la colonne, 
les membres du gouvernement provisoire se 
sont rangés sur une file pondant que la musi- 
que jouait la Marseillaise. Les drapeaux se 
sont placés en face d’eux. Après un roulement 
de tambour, M. .Arago a pris la parole ; il a 
d’une voix forte annoncé au peuple que le 
gouvernement provisoire avait cru de son de- 
voir de proclamer solennellement la Répu- 
blique devant l'iiéro'iquo population do Paris, 
dont l’acclamation spontanée avait déjà con- 
sacré cette forme de gouvernement. La sanc- 
tion do la France entière y manque sans 
doute encore; mais nous espérons quelle r.a- 
tifiera le vœu du peuple parisien, qui a donné 
un nouvel et magnifique exemple de son cou- 
rage, de sa puissance, de sa modération. Il 
tient à prouver à la patrie et au monde qu’il 
I n’a pas seulement l’instinct de ses droits, mais 
qu’il en possède aussi l’intelligence et la sa- 
gesse. Calme et fort, énergique et généreux, 
le peuple de Paris peut être présenté à la 
I France comme un de ses titres d’orgueil. 11 
I semble avoir laissé tomber dans le plus dédai- 
: gneux oubli une royauté malfaisante pour no 

' s’occuper que des grands intérêts, qui sont 
ceux do tous les peuples, des principes im- 
mortels qui vont devenir pour eux la loi mo- 
rale de la politique et de l’humanité. 

- Citoyens! s’est écrié M. Arago avec en- 
• thüusiasnie, répétez avec moi ce cri popu- 
« laire: Vive la République! » Tous les mem- 
bres du gouvernement provisoire se sont 
I découverts, les drapeaux se sont inclinés, et, 
au bruit des tambours battant aux champs, 
I au bruit des trompettes et de la musique 
s'est joint cet autre bruit immense du peuple 
' qui couvrait tous les autres : Vive la Répu- 
blique! 

^ > Le vénérable président du conseil, M. Du- 

pont (de l’Eure), a remercié alors en ces 
I termes la population de Paris de la conquête 
' quelle venait d’accomplir: 

I » Citoyens, 

• Le gouvernement provisoire de la Répu- 


• bliqueprofiteaveobonhcurctcrapressement | 

• de la première réunion do lagarde nationale | 

• de Paris pour venir la remercier des im- 
« menses services qu’elle a rendus à la patrie 

dans les grandes circonstances nous 
“ venons do traverser. Nous comptons tour 
“ jours sur votre patriotique concours pour la 

- consolidation du gouvernement républicain, 

- que le peuple français vient de conquérir au 

- prix de son sang, pour le maintien de l’ordre 
> social et pour l’affermissement de toutes 

- nos libertés. •• | 

I 

« Des bravos répétés ont accompagné cette 
allocution du vénérable président. L’enthou- | 
siasme a augmenté encore quand M. Arago a 
dit avec émotion : • Citoyens, ce sont qmtre- 
« tinÿts ans d'une rie pure et patriotique qui , 

• tous parlent!... — Oui, oui, tire Dupont ’j 

« [de rEure)\ > Et celui-ci ayant répondu en I 

s'écriant: Vive la RipuhUque! e.o cri s’est 
prolongé pendant plusieurs minutes. 

« M. Crémieux, dans de chaleureuses pa- 
roles, a invoqué la méinoiredesbraves citoyens | 
morts à la révolution de Juillet et dont les ^ 
noms sont gravés sur le bronze do la colonne. 
Cette journée doit consoler leurs .Ames aflli- ^ 

gées pendant dix-huit ans. Nul rie pourra ] 

désormais enlever au peuple les fruits de sa 
conquête. Le gouvernement républicain dérive 
du peuple, et il s’y appuie. Toutes les distinc- 
tions de classe sont effacées devant l’égalité, 
tous les antagonismes se calment et disparais- 
sent par cette fraternité sainte qui fait des 
enfants d’une même patrie les enfants d’une I 
famille, et de tous les peuples, des alliés. Ces 
paroles ont été interrompues par les applau- 
dissements les plus vifs. 

• Le colonel de Courtais, commandant la { 
garde nationale, a fait alors commencer le 
défilé; mais la foule' était tellement entassée 
quelle rompait les rangs. Elle défilait auss | 
devant le gouvernement provisoire, et à cha- j 
que instant les cris de Vite la Répiiilique’. 



heure pour le défilé de la première et de la 
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deuxième légion. Les membres du gouverne- 
ment provisoire se sont alors mis en marche, 
afin de p.isser devant le front des autres lé- 
gions échelonnées le long des boulevards. De- 
puis la place de la Bastille jusqu'i la hauteur 
du faubourg Poissonnière, ce n'a été qu’un 
seul cri dont l'écho se prolonge.ait au milieu 
d’une foule innombrable. Le peuple de Paris 
semblait vouloir prendre témoin le ciel et la 
terre, et il consacrait la République française 
par les accents les plus vigoureux que le désir 
et la conviction aient jamais arrachés à des 
poitrines humaines. Toutes ces figures avaient 
le caractère de la confiance et de la joie, non 
pas d’une joie emportée et frivole, mais d'une 
joie sereine et réfléchie. Quand on se retour- 
nait du haut du boulevard Saint-Denis, on 
apercevait, marchant derrière le gouverne- 
ment provisoire, une masse de citoyens, 
énorme, immense, qui remplissait la grande 
voie dans toute sa largeur et qui s'étendait 
jusqu’il perte de vue. C’était le plus important; 
rien n’égale la pompe que donne la présence 
du peuple, rien n'est comparable è sa majesté. 

• Cette journée est dé.sormais inscrite au 
nombre de celles qui laissent dans l'histoire 
les traces qu'on aime le mieux à retrouver. 
Ce peuple, si indigné il y a trois jour.s, si 
animé de toute la chaleur de la bataille, était 
là aujourd'hui tout entier, mêlant, confondant 
ses impressions, n'eprouvaut plus qu'un sen- I 
timent de concorde, et s’abandonnant à toutes ^ 
les espérances d’un avenir de grandeur et de 
prospérité avec, une confiance qui, cette fois 
du moins, ne sera pas trompée. On peut le 
dire avec un juste orgueil, le gouvernement, 
appuyé sur cette force populaire, sera le plus 
puissant des gouvernements. Kn servant la 
France, il servira toutes les nations de l'Eu- 
rope ; le peuple de Paris a ouvert une ère nou- 
velle. La République française fait reprendre 
à notre patrie le cours glorieux de ses desti- 
nées; elle lui rend l'initiative du progrès; elle 
vient enfin au secours du temps et des idées 
qui préparent peu à peu les I^tats-Unis de 
l’ancien continent. » 


Et comment le gouvernement provisoire ) 
aurait-il pu entrer un seul instant en doute' sur* i 
les sentiments que lui portait la nation? Les' 
adhésions lui arrivaient de toutes parts, noiij i 
pas tardives, isolées ou contraintes, mais em-' 
pressées, ferventes. Les colonnes du journali • 
officiel en étaient remplies. L'Hôtel-de-Villo 
semblait trop peu spacieux pour recevoir tous! ! 
les dévouements qui venaient s'offrir à la Ré-1 | 
publique. Adresses, félicitations, offrandes y j | 
affluaient sans relâche. Autant que la soumis- j | 
sion au gouvernement provisoire, l’admira- | | 
tion pour le peuple était à l'ordre du jour. Le I 
ton dithyrambique s'élevait de minute en mi-j 
nute. Chacun vouhait se signaler en excédant: ' 

la mesure de la flatterie ; les plus effrayés , I 
étaient les plus prodigues de louanges. Les i 
suffocations de la peur se soulageaient par des ' 
élans d’enthousiasme. 

Le clergé avait donné l'exemple d’une adhé- | 
sion spontanée. Dès le 21 février au soir, , 
Mgr Affre, archevêque de Paris, déclarait se | 
rallier sincèrement à la République et ordon- | 
liait aux curés de son diocèse de chanter aux j | 
offices le Domine stilrum fac populum. Peu de * [ 
jours après, le P. Lacordaire exaltait dans la | 
chaire de Saint-Merry ce peuple superbe eu sa \ 
colère. Z’ Côiiterî, journal du parti catholique, j 
s’exprimait en ces termes : l 

« Dieu parle par la voix des événements. La i 
révolution de 1818 est une notification de la . 
Providence. A la facilité avec laquelle ces | 
grandes choses s’accomplissent, et lorsque ' 
l'on considère combien, au fond, la volonté ' 
des hommes y a peu contribué, il faut recon- j - 
naître que les temps étaient venus. Ce ne sont ^ ' 
pas les conspirations qui peuvent de la sorte 
bouleverser de fond en comble et en si peu de 
temps les sociétés humaines. Une conspiration 
qui réussit allume instantanément la guerre 
civile. Le principe politique attaqué et ren- | 
I versé par surprise cherche immédiatement à 
se défendre. Qui songe aujourd'hui en France 
j à défendre la monarchie? Qui peut y songer? '. 

' LaFrance croyait encore être monarchique et 
^ elle était déjà républicaine. Elle s’en étonnait 
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Mer, elle n’en est point surprise aujour- 
d'hui. Ruvennc d'un premier mouvement de 
trouble, elle s'appliquera sagement, coura- 
geusement, invinciblement, à se donner des 
institutions en rapport avec les doctrines 
qu'elle a depuis longtemps définitivement ac- 
ceptées. La monarchie succombe sous le poids 
de ses fautes. Personne n'a autant qu'elle 
travaillé à sa ruine. Immorale avec Louis XIV, 
scandaleuse avec Louis XV, despotique avec 
Napoléon, inintelligente jusqu'en 1830, astu- 
cieuse, pour ne rien dire de plus, jusqu’à 
1848, elle a vu successivement décroître le 
nombre et l'énergie de ceux qui la crovaient 
encore nécessaire. Elle n'a plus aujourd'hui 
de purlisans. Charles X avait encore des amis 
personnels et des serviteurs dévoués. De nobles 
cœurs ont porté son deuil ; son héritier a pu 
pendant un temps trouver des soldats. Louis- 


Philippe n'a été reconduit que jusqu’à la porte 
de sa demeure. On a protégé sa vie, mais pas 
sa couronne, et on l'a laissé se sauver sans lui 
faire l'honneur de le croire dangereux. Jamais 
trône n'a croulé d'une façon plus humiliante. 
C'est que ce tréne n’était plus un tréne. Il 
n'ÿ aura pas de meilleurs et de plus sincères 
républicainsquelescatholiques français. ‘Parmi 
les principes sociaux qui viennent de triom- 
pher et qui vont se formuler en institutions, 
quels sont ceux que l'Église repousse? Quels 
sont ceux que sa voix n’ait pas fait retentir 
depuis dix-huit siècles à l'oreille des peuples 
et des rois? Nous n’en voyons aucun. • 
Pendant deux mois, le clergé de Paris bénit 
les arbres de la liberté, les comparant à l’ar- 
bre de la croix , rappelant avec complaisance 
que la cause du prêtre est la cause du peuple 
et que Jésus-Christ a le premier donné au 
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momie la formule républicaine ; Liberté, èga- \ 
lilé, fraternité. Le plus souvent, les peupliers 
symboliques étaient pris dans les beaux jar- 
dins (les congrégations, et les religieuses les 
décoraient elles-mêmes de guirlandes, de 
nœuds, de banderoles. Elles offraient des lits 
pour les invalides du travail, adoptaient les 
filles des combattants morts pour la patrie. Le 
concours du clergé régulier et séculier fut 
unanime. 11 ne s’éleva pas dans son sein une 
seule voix pour regretter la royauté déchue. 

La magistrature n’opposa, non plus que le 

( clergé , aucune résistance à l’entraînement 
général. La cour de cassation, la cour d’ap- 
j pel, la cour des comptes, le tribunal de com- 
j merce, la chambre des notaires, celle des 
1 avoués, l’ordre des avocats, les agents de 
' change apportaieut à l’envi à l’Hdtel-de-Ville 
I l'assurance de leur diroteement tans réserve à 
) la Jtépiibliçve et leur adhésion complète à l'en- 
! f reprise généreuse, à Vauvre admirable du 
gouvernement (1). 

1 ^ Par la bouche do M. de Cormenin, le con- 

seil d’État exprimait • son dirouement (i cette 
grande et sublime révolution qui palpitait 
déjà dans le cæitr du p -iiple avant d'étre ar- 
I rosée de son généreux sang et d’étre portée 
dans ses bras héroïques jusqu'au pavois de la 
souveraineté. - 

\ On a vu que, dès le 28, l’armée, par l’or- 
gane des chefs les plus attachés à la dynastie, 
les maréchaux Sonlt, IJugeaud (2), Sébastian!, 
Gérard , les généraux Oudinot , Baraguay- 
d’IIilliers, de Fézensac, Lahitte, se mettaient 
lau service de la République. Le général Chan- 
garnier demandait en termes pressants, dans 

(I) Voir, su jr<miirur dt) 2 mari nt det jonrs raiTsett, lot 
di»cûurfl do MM. St'guîcr, Du|>Iq, Porulit, Enrou'Iio. etc. 

'2) • -le n’ai |*st besoin de voas dire fine je ne ilt^sirsis pai 
1s TUpubdiqae, éerrrAÎt le HMir^luU Ungcaod dans une lettre 
intime, datée du IH mars, mats, enfin, m>iu ravous. EHe 
s’annonce infiniment plus liunavtc «(ue son aînée; les hommes 
qui «ont an pous*oir eut fait et font enonra des effijrts inouïs 
pMir |>rotd(^rla société ooutre les anarchistes. Il faut donc les 
aider sincèrement et acti veulent dans cetie oeuvre sainte. Si la 
lîi'jiiibhquo tient ce qu’cllo promet en ce moment, je l’aime- 
rai bieiildt; en atteudant, je la défendrai s’il le faut à l'ex* 
térieur, unt qn’clle sera dans les voies de la libvrté et de la 
' fraternité vraies. » 


sa lettre officielle au gouvernement provi- 
soire, que l’on voulût bien utiliser son habi- 
tude de vaincre. 

L’Université, par la voix de M. Gérusez, [ 
exaltait » cette révolution accomplie au profit 
du genre humain et qui avait eu pour instru- 
ment le peuple armé de la force invincible de 
Dieu Elle saluait le nom désormais mpé-< 
rissable de République (1). 1 

Les journaux orléanistes ou légitimistes 
exprimaient à leur manière le sentiment pu- 
blic. « Confiance! confiance! • s’écriait M. de 
Girardin d-ans la Presse en repoussant avec 
énergie l’hypothèse d’une régence et en dé- 
montrant que désormais la République seule 
pouvait rallier tous les partbs. Le Journal des 
Débats parlait des tempêtes par lesquelles Dieu 
et le peuple manifestent leur colire et leur 
puissance. Il semblait prendre aisément son 
parti de ce qu’il appelait le naufrage des rêves 
et des illusions. Le Siècle affirmait avec or- 
gueil qu'il n'y aurait pas dans l'histoire ie 
gloire qui pût effacer celle des vainqueurs de 
Février. La Revue des Deux-Mondes enfin 
prodiguait les éloges au gouvernement provi- 
soire, vantait son énergique patriotisme, le 
félicitait d’avoir garanti du travail à tous les 
citoyens, donné aux ouvriers le million échu 
de la liste civile et disait : - Depuis que la 
pensée française a commencé, dans le dernier 
siècle , l’émancipation politique du monde, 
personne n’a plus nié en principe le droit des 
individus et des masses au bien-être comme 
récompense de leur travail. Il y a eu même 
pour arriver à un résultat aussi légitime de 
sincères efforts honorablement tentés, mais, 
il faut en convenir, aucun gouvernement jus- 
qu’ici ne s’est mis en mesure de marcher à un 
pareil but avec une énergie, avec une activité 
vraiment efficaces. Une pareille négligence 
n’est pas une des moindres causes de cos chutes 
profondes qui, au premier abord, confondent 
les imaginations. A^urément il n’est pas à 
craindre que le régime qui sortira de la révo- 

(1) Monilfur dn 4 mars 1648. 
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lution de 1848 tombe dans la même faute; 
mais il faut qu'à Tardent amour de l'humanité 
et du peuple qui fait battre aujourd'hui tant 
de cœurs, s'associe une science sociale com- 
préhensive et impartiale, qui aille au fond de 
tous les problèmes, tienne compte de tous les 
droits et sache établir entra toutes les classes 
de travailleurs des relations légitimes et de 
sincères sympathies. • 

Pour aider le gouvernement provisoire à 
faire face aux dépenses urgente.-), les princi- 
paux banquiers de Paris prenaient l'initiative 
d'une souscription. M. de Rothschild faisait 
acte de confiance et même de zèle en refusant 
de fuir et en envoyant une somme de cinquante 
mille francs pour les blessés de février. Ou 
voyait en tête des listes de souscription les 
noms les plus illustres. Les grandes dames 
légitimistes ou orléanistes, la duchesse de 
Maillé, la marquise de Lagrai;ge, la comtesse 
de Ctiastenay, la comtesse de Biencourt, la 
comtesse de Lamoignon, etc-, quêtaient en 
compagnie de mesdames Flocon, Ledru-Rol- 
lin, àlarrast, pour les blessés de Février (1), 
M. Tbiers et les principaux membres de la 
Chambre des députés, MM. Odilou Barrot, 
de Malleville, Duvergier de Hauranne, qui 
croyaient la royauté biai finie (2), envoyaient 
assurer le gouvernement provisoire qu'ils aide- 
raient sans arrière-pensée à sou établissement. 
M. de la Rooliejacquelein répétait partout que 
c'en était fait à jamais de la monarchie et fai- 
sait afficher sur les murs de Paris une adresse 
au gouvernement provisoire qu'il terminait par 
ces mots : Comptée sur moi (3). Les familiers 
du château, les aides de camp de Louis-Phi- 
lippe, MM. d'Uaubersaërt, Liadière, d'Uour 
detot, de Berthois, etc., ne se faisaient atten- 
dre ni à THétd-de-Ville ni dans les difiérents 
ministères. l,a famille Bonaparte, le roi Jérdme 
et son fils Napoléon, Pierre , fils de Lucien, 

(1) Voir su Iftmilivr le uuiuêro du 21 msn et le» eut- 

Tnls. 

(2) Espnesion de M. Tliise». 

(3) Voir dsn» ls publication intitulée Murailltâ rrc&ïstion- 
luim, e* llvraieon, l'sdreese signée de M. de la Rocbejae- 
SPeleixi. 


adressaient au gouvernement provisoire des 
lettres toutes républicaines. Le prince Louis - 
Napoléon accourait de l'exil. Enfin on rece- 
vait d'Algérie la soumission du duc d'.Vumale 
et du prince de Joinville. 

Assurément un pareil concours de dévoue- 
ments et d'hommages était de nature à rassu- 
rer pleinement le gouveruoment provisoire 
s'il avait conçu quelque doute sur sa légiti- 
mité. Et ce ne fut pas Teffcrvescence d'une 
première heure. Six semaines plus tard, les 
mêmes sentiments se manifestaient encore 
. sous une forme plus authentique, plus calme et 
plus réfléchie, dans les professions de foi dos 
candidats à la représentation nationale; le 
4 mai suivant, à Tbeure où l'Assemblée entrait 
pour la première fois en séance, ils éclatèrent 
de nouveau par une salve répétée à vingt re- 
prises, par un cri unanime de Vite la Répu- 
blique ! 

Aujourd'hui que nous connaissons avec cer- 
titude, par do cyniques répudiations, combien 
ces adhésions étaient mensongères, les esprits 
sévères ont le droit de regretter, jusqu'à un 
certain point, cette unanimité dans l'expres- 
sion d'un dévouement qui ne pouvait honora- 
blement exister que dans les âmes républi- 
caines. On a pu sans injustice flétrir cet em- 
pressement des amis personnels de la maison 
d'Orléans, de ces hommes qui tenaient de la 
royauté leur fortune, leur position, leur exis- 
tence tout entière. Les consciences honnêtes 
ont gémi, pour l'honneur du pays, des indi- 
gnités, des ingratitudes, des sentiments bas 
de cette société cultivée, faite pour donner 
l'exemple des bienséances et pour imprimer 
aux mœurs leur caractère. Mais peut-être 
a-t-on exagéré un peu la part de la lâcheté 
dans cette déroute morale. S'il y eut lâcheté, 
ce qui semble aujourd'hui trop certain, U y 
eut aussi entrainement, et cet entrainement, 
bien qu'il se soit renié lui-même, fut sincère. 
La grandeur du peuple était si manifeste 
quelle attira à lui jusqu'à ses adversaires. 
Sa magnanimité, sa na'iveté touchèrent les 
cœurs les plus endurcis. Plus d'un qui, depuis 
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vingt ans, raillait toute grande pensée, se 
laissa gagner à l’émotion générale. Ce fat là 
la véritable svrprise de Février. Cette société 
froide, calculée, sceptique, parut un moment 
comme enlevée à elle-mème. Elle sentit que 
ces hommes du peuple, si au-dessous d'elle 
par la culture, lui étaient supérieurs par la 
vertu. Elle leur rendit un hommage involon- 
taire en s'engageant d'honneur à servir le 
gouvernement qu’ils lui imposaient, en recon- 
naissant hautement qu'il n'y avait pins d’antre 
état possible en France que l'état républicain 
fondé sur l'égalité démocratique. 

CHAPITRE XVIII 

Uinisivre de rintcricor. Ledru-Kolllo. • MInUlirt dei 

affairM étrMg^re». — Muoifeete de M. da Lamartioa. 

Les nouvelles que le gouvernement provi- 
soire recevait des départements venaient 
chaque jour le confirmer dans le sentiment de 
son droit et de sa force. 

Au premier brait de la lutte engagée dans 
Paris, des comités révolutionnaires, composés 
des hommes les plus actifs et les plus décidés 
entre les républicains, s’étaient, dans tous les 
chefs-lieux de département, formés spontané- 
ment et déclarés en permanence. Aussitôt la 
proclamation de la République connue, ces 
comités, s'emparant du mouvement, avaient 
tenté d’occuper les préfectures et les mairies; 
presque partout ils avaient réussi ; de concert 
avec les conseils municipaux, on bien à leur 
place, ils avaient pris la direction des afi'aires 
en attendant les ordres du nouveau pouvoir. 
La plupart des fonctionnaires s'étaient retirés 
sans contestation, en toute hâte; quand les 
commissaires envoyés par le ministre de l'in- 
térienr arrivèrent au lien de leur destination, 
ils trouvèrent sur tous les points l’administra- 
tion départementale ou dans les mains des 
chefs populaires ou soumise et s’offrant à ser- 
vir le gouvernement républicain. 

Le choix dé ces commissaires était une des 


difficultés et devint bientôt un des embarras 
les plus considérables du gouvernement pro- 
visoire. Laisser les fonctionnaires politiques 
de la royauté présider à l'établissement des 
institutions républicaines, c'eût été, non-seu- 
lement une faute, mais encore un scandale. 
Ceux d'entre les fonctionnaires qui ne rougis- 
saient pas de prétendre à ce triste avantage 
marquaient assez par cette impudeur qu’ils 
étaient indignes de l’estime publique, car la 
révolution qui venait de s’accomplir n'impli- 
quait pas seulement un changement de per- 
sonnes ou de tendances dans le gouvernement, 
elle devait être l'application sincère d’un 
principe éludé jusque-là et d'une conception 
différente de l’ordre social. Pour aider la so- 
ciété à reconnaître le droit commun fondé sur 
une véritable souveraineté du peuple, pour lui 
inspirer confiance dans la bonté des institu- 
tions républicaines, il fallait sans doute une 
certaine expérience des hommes et des choses, 
mais il fallait surtout un amour raisonné de ces 
institutions, une conviction profonde de leur 
parfaite harmonie avec l’esprit du siècle. Les 
fonctionnaires choisis par MM. Duchàtcl et 
Guizot, eussent-ils voulu se donner pour tâche 
de faire comprendre à des populations peu 
éclairées le sens nouveau que le progrès des 
mœurs allait donner au mot de république, ils 
ne l'auraient pas pu. La pratique vénale des 
élecüons sous le règne de Louis-Philippe avait 
abaissé leur caractère. Leur servilité, à la fois 
constante et variable, selon les vicissitudes par- 
lementaires, et qui avait contribué à introduire 
dans la langue politique le terme abject de mt- 
mslérialime, avait énervé en eux cette vi- 
gueur de volonté, cette confiance dans la 
sympathie des masses sans laquelle aucune 
action morale n'est imaginable. 

M. Ledru-Rollin ne faisait donc qu'un acte 
de pure nécessité en envoyant dans les dépar- 
tements des commissaires chargés d'adminis- 
trer provisoirement la chose publique et de 
remplacer les hommes trop notoirement soli- 
daires do la politique du gouvernement déchu. 
La mauvaise foi et le cynisme de l'apostasie 


Digilized by Google 




DEUXIÈME PARTIE 


181 


passés dans les mœurs de la société officielle 
ont pu seuls accuser d’intolérance révolution- 
naire une mesure de prudence et de convenance 
commune à tous les gouvernements. Ce qu'on 
peut plus justement reprocher au ministre de 
l’intérieur, c’est de n’avoir pas porté dans son 
choix tout le discernement souhaitable. La 
faiblesse naturelle de son caractère et son 
tact politique trop peu exercé l’entraînèrent 
en des erreurs dont l’établissement de la Ré- 
publique eut à souffrir. Il se laissa circonvenir 
par des influences subaltemee. Il y eut dans 
l’ensemble de ses choix peu d’homogénéité, 
dans les instructions qu’il donna peu de pré- 
cision. Toutefois les fautes des commissaires 
ne furent ni aussi graves ni aussi nombreuses 
qu’on l’aurait pu craindre dans une situation oi 
la plus grande hâte et la plus parfaite pru- 
dence étaient à la fois commandées. Et l’on 
devra plutét s’étonner des erreurs évitées que 
des erreurs commises, si l’on vient à considé- 
rer la multiplicité des charges et la rareté des 
hommes auxquels il convenait de les confier è 
ces premières heures décisives de la Répu- 
blique. 

Le parti républicain, après la mort d’Ar- 
mand Carrel et de Godefroy Cavaignac, était 
assez riche en talents oratoires et littéraires, 
mais pauvre en capacités politiques. Au pre- 
mier rang, dans l’estime générale, paraissaient 
quelques hommes de cœur dont le sentiment 
faisait toute la force. C’étaient de ces natures 
plus généreuses que réfléchies qui croient me- 
ner les sociétés par l’enthousiasme et comp- 
tent sur l’esprit de sacrifice, comme sur un état 
permanent de l'émc humaine, pour établir 
dans le monde le règne de la vertu. Ces pa- 
triotes sincères, dont Barbés était le type, ne 
connaissaient pas le pays auquel ils se dé- 
vou.aient ni n'en étaient connus. Exaltés par la 
solitude des prisons et par l’acharnement d'un 
sort toujours contraire, ils vivaient dans le 
monde des rêves, familiers avec l’idéal im- 
muable de la justice abstraite, ignorant les 
intérêts mobiles et les droits relatifs qui gou- 
vernent les choses humaines. 


Dans les rangs plus serrés qui formaient 
comme le centre de l’armée républicaine, on 
comptait en grand nombre des avocats, des 
journalistes, hommes d’improvisation et de 
critique, que leur profession mettait chaque 
jour dans la nécessité de parler ou d’écrire 
sur les affaires publiques en leur ôtant le loi'ir 
de les étudier et même l’occasion de les bien 
connaître. Pris ensemble, ces écrivains, qui 
s’étaient pour la plupart groupés autour ilu 
Nationnl ou de la Réforme et suivaient la 
fortune de M. Marrast ou celle (\e M. Ledru- 
Rollin, avaient apporté dans la guerre offen- 
sive un concours efficace; mais, isolément, 
leurs talents inexpérimentés et leurs person- 
nalités rivales allaient être d’une médiocre 
assistance pour l’organisation du pouvoir. En- 
fin, dans les derniers rangs du parti, se pres- 
saient une foule de gens de mœurs basses, de 
caractère équivoque, tour & tour ouvriers de 
complots ou limiers de police, qui s’efforçaient 
de tirer de leur abjection même la popularité 
d’une heure et de détourner, par le frac.as de 
leurs emportements démagogiques, les soup- 
çons et les répugnances que faisait naître leur 
existence suspecte. La plupart s’étaient glissés 
dans les sociétés secrètes et y avaient con- 
tracté des intimités dont il était difficile de ne 
tenir aucun compta. C’est le malheur des par- 
tis qui conspirent, quand ils arrivent au pou- 
voir, d’avoir à récompenser des hommes et 
des actes qu’il faut désavouer au grand jour de 
l’opinion publique. Ce fut l’entrave, ce fut la 
fatalité de M. Ledru-Rollin de ne pas trouver 
immédiatement sous sa main des hommes de 
caractère, d’esprit, de mœurs véritablement 
démocratiques. Mais ceux-là ne se rencon- 
traient pas dans la portion remuante du parti 
républicain. Ils se tenaient à l’écart, ils agis- 
saient sans bruit; il aurait fallu une volonté 
active pour les chercher, du temps pour les 
attendre. Or les minutes étaient comptées et 
le zèle du ministre se laissait facilement dis- 
traire. Assailli par des républicains pleins 
d’exigences, qui, ne voyant dans la Répu- 
blique qu’un coup de fortune favorable à leurs 
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intérêts privés, évaluaient les persécutions [ 
subies, filaient le taiiT des services ren- i 
I dus, eollicitaieut au nom de leur pauvreté 
ou menaçaient au nom de leur influence sur 
les masses, le ministre de 1a Képublique se 
voyait à leur égard dans nue situation assez 
analogue i colle où s’étaient trouvés les mi- 
nistres de la Restauration eu présence des 
vieux émigrés. Une aristocratie d’un nouveau 
genre, mais aussi exclusive, aussi arrogante 
qu’aucune autre, s'imposait à lui. Les ultra- 
républicains de 1818, infatués à l’égal des 
ultra-royalistes de 1811, prétendaient, sous 
prétexte de puritanisme, éloigner des emplois 
et des places, tout ce qui n’avait pas été 
éprouvé depuis 1830 dans les complots ou du 
moins dans les affiliations secrétes. M. Ledru- 
Kullin n'avait pas une volonté assez bien assise 
pour résister à de semblables violences. Nous 
l’avons vu déji, le ministre de l’intérieur pos- 
sédait un ensemble d’avantages très-pçopres à 
le signaler dans les rangs de la démocratie mi- 
litante, mab, du moment qu’il fut porté au 
gouvernement, ces avantages devaient perdre 
beaucoup de leur valeur par l'absence d’une 
qualité qui relie et couronne eu quelque sorte 
toutes les autres : M, Ledru-Hollin manquait 
d'autorité. N'i sa vie privée, qu'il ii 'avait pas 
su plier à une régla assez sévère, ni sou pa- 
triotisme sincère, mais emphatique, ni sou 
caractère ouvert et généreux, mab sans fixité, 
ni ses connaissances plus apparentes que so- 
lide.*, ni même sa droiture naturelle trop sou- 
vent altérée parle désir excessif de la popula- 
rité, ne le rendaient propre au commandement. 

Il avait conscience de cette incapacité et, pour 
échapper au malaise qu’elle hii causait, il met- 
tait en œuvre uu artifice familier aux carac- 
tère.* dont l’ardeur n’est ni soutenue ni tem- 
pérée pai- le jugement. Il outrait sou langage, 
il enflait sa voix; il afl'ectait des allures despo- 
tiques. Craiguaiit de ne pouvoir imposer le 
respect, il voulait imprimer la terreur. Ne se 
sentant pas assez fort pour conduire la révolu- 
tion, il la voulait brusquer. Là git tout le se- 
cret de ses contradictions et de ses inconsé- 


quences. Dès qu’il eut entrevu le succès de sa 
tactique, dès qu’il vit l'effroi s’emparer des 
imaginations et son nom prononcé avec trem- 
blement, dès qu’il entendit ses flatteurs l’égar 
1er à Danton, il so tint pour assuré d’un pou- 
voir sans bornes. Plus son langage excédait sa 
pen.séo et mentait à la bénignité de son carac- 
tère, plus ses parole.* étaient en désaccord 
avec ses intentions, plus il se croyait profond 
politique. Il pensa naïvement que le meilleur 
moyen de prévenir le.* fureurs de 93, c’était 
d’eu laisser gronder la menace. Il ne comprit 
pas que cet effet momentané, obtenu par des 
^fanfaronnades, no pouvait tromper que le vul- 
îgaire. il s’entoura avec complaisance d'un 
appareil théâtral. Autour de lui on s’affulda de 
^costumes excenti iques ; ou porta des chapeaux 
montagnards , des gilets à la üolespierre; on 
,sc tutoya sans se connaître; ou affecta de 
choquer les bienséances par des rudesses tri- 
viales ; on mesura au cynisme des formes 
l’énergie des vertus républicaines (1). M. Le- 
dru-HolUn encouragea d’abord ce tapage ré- 
volutionnaire sans y participer; mais bieutdt 
il arriva qu’en pen.sant étourdir le pays, U 
s’étourdit lui-même. Poussé par les plus ex- 
travagants démagogues, U s’imagina qu’il en- 
traînait le peuple à sa suite. Parce qu’il avait 
autant de flatteurs qu'un roi, il eut les illu- 
sions de la royauté. Il se crut le chef de la 
démocratie, taudis qu’il ii’était eu réalité que 
le porte-voix du jacobinisme. 

Lorsqu'il se rendit, lu 25 dans la matinée, 
au miiibtèro de l’intérieur, M. Ledru-Rollin 
le trouva occupé pai- M. Audryaue, jadis pri- 
sonnier de l’Autriche dans le.* cachots du Spiel- 
berg. Délégué provisoirament dans les bu- 
reaux par M. Garnier-Pagès, M. Andiyaue 
s’était hâté d'user de son pouvoir en faveur 
d’un homme devenu tristement fameux sous 

(l) Vue de» puvrilité» de cette vieitle ^le r^voUittuoiieire, 
c« fut d« reprendre avec udv effcctâtlon outr^ {'appellation 
tie cifoyr» el In formule : talut <i frMrmM. KouMeau, 
iluut IVntLvzUsiaeuie u'aveugUit pa» lu bou »eu», avaU eapli- 
qud et cuudmmnû cette manie : • Le» «eut» Français, dit-U 
(iniu le Cen/rat foeial, premietit tou» ftmUi^fcmeot ce DOm de 
e.to}’«n, piircr yu'iti n’cH ont jucnik rcrtloAU ■ 
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1« dernier règne, M. Teste. Ce ne fut pa-s fans | 
peine que M. Ledru-Rollin parvint à écon- 
duire M. Audryane ainsi qu'une foule cio ser- 
viteurs de la dynastie qui témoignaient déjà 
d'un zèle immodéré pour la République, en 
s'emparant des titres et des emplois vacants. 
Par malheur, en éliminant les parasites roya- 
listes, M. Ledru-Rollin ne sut pas tenir à dis- 
tance les parasites démocrates, et bientôt les 
bureaux du ministère, encombrés à tonte heure 
du jour et de la nuit par les solliciteurs, pré- 
sentèrent le spectacle du plus affligeant dé- 
sordre. Cependant le ministre avait hâte de 
rétablir le service public; il s'adjoignit, [M)ur 
l'aider d,an.s celte tâche difllcile, M. Étias Ré- 
gnault, ancien rédacteur du Courrier de la 
Sarihe, auteur de quelques travaux histori- 
ques estimés, dont il fit son chef de cabinet; 
M. Jules Favre, avocat connu dans le parti 
démocratique depuis le procès d'avril, auquel 
il remit les fonctions de secrétaire général; 
M. Carteret, journaliste zélé, qu'il mit à la 
tête de la direction de la sûreté générale; 
puis il s'occupa de l'envoi des commissaires 
d.ans les départements. 

Les premières nominations avaient été faites 
dans le conseil du gouvernement provisoire. 
M. Ledra-Rollin n'eut qu'à signer des pouvoirs 
dont le caractère n'avait pas été et ne pouvait 
pas être bien défini. Il se borna, en remettant 
ces pouvoirs aux nouveaux fonctionnaires , à 
les accompagner de quelques explications ver- 
bales, promettant d'envoyer sous peu de jours 
ses instructions écrites, officielles ou secrètes. 

Suivre l'exemple du gouvernement provi- 
soire , éviter comme à Paris l'effusion du 
sang, veiller sur les partis royalistes sans tou- 
tefois porter atteinte ni aux propriétés ni aux 
libertés des personnes, en un mot faire con- 
naître, comprendre, aimer la République, tel 
était le résumé des instructions données ver- 
balement aux commissaires. Nous verrons 
bientôt comment elles furent comprises et in- 
terprétées par les partis. 

Pendant que M. Ledni-Rollin essayait de 
saisir les rênes de la révolution à l'intérieur, I 


M. de Lamartine, en s'installant au minis- 

I 

tère des affaires étrangères, prépar.'iit les in- 
structions qu'il allait donner aux agents di- 
plomatiques et fixait dans son esprit l'attitude 
qu'il convenait à la République de prendra 
vis-à-vis des puissances européennes. 

Comme tous les autres édifices, le ministère 
des affaires étrangère.s avait été envahi par les 
combattants; mais, malgré la haine person- 
nelle que le peuple do Paris portait à M. Gui- 
zot, malgré l'irritation produite par la catas- 
trophe de la veille, tout y avait été respecté. 
Ces simples mots tracés à la craie, le 24 fé- 
vrier, sur la porte d'entrée ; Ambulance, res- 
pect av.jc blessés, et les efforts individuels de 
quelques ouvriers avaient suffi pour retenir 
une bande furieuse qui menaçait de mettre le 
feu. Quand la garde nationale arriva, le 25, 
sur un ordre du maire du premier arrondisse- 
ment, au nom du salut public, elle trouva par- 
tout Tordre et la discipline. A tous les étages, 
les ouvriers avaient d'eux- mêmes établi des 
postes do sûreté. Aux portes des archives, à 
l'entrée même du cabinet particulier de M. Gui- 
zot, des factionnaires en blouse gardaient re- 
ligieusement les secrets d'un gouvernement et 
d'un homme détestés. La garde nationale se 
mêla aux bandes populaires. On bivouaquait 
ensemble dans les cours, dans les anticham- 
bres, sur les escaliers, en s'entretenant des 
événements accomplis avec une simplicité cor- 
diale. Sur ces entrefaites, M. Bastide, envoyé 
par le gouvernement provisoire, vint se faire 
reconnaître en qualité do sous-secrétaire d'É- 
tat au ministère. Il était suivi de M. Hetzel, 
nommé chef du cabinet de M. de Lamartine, 
et de M. Payer, qui devait remplir auprès du 
ministre les fonctions de secrétaire. La prin- 
cipale occupation de ces nouveaux fonction- 
naires, pendant vingt-quatre heures, fut de 
signer des passe-ports pour les peureux, Pa- 
risiens on étrangers, qui, mdon l'opinion qu'on 
s'était faite du peuple dans les classes riches, 
croyaient devoir fuir une ville aux mains des 
barbares. M. de Lamartine ne vint que le 26 

I dans la soirée. Il était épuisé de fatigue ; mais 
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son visago exprimait la confiance. Une cer- 
taine solennité tranquille, qui paraissait dans 
I toute sa personne, contrastait avec le trouble 
I et l’agitation de ceux qui l’abordaient. En 
tendant la main à M. Bastide : - Soyez content, 
lui dit-il, soyez heureux. Vous pouvez consi- 
dérer la République comme fondée en France. • 
Mais M. de Lamartine ne put se défendre d’une 
impression do tristesse lorsqu’on lui ouvrit la 
1 chambre et le cabinet de M. Guizot: il sem- 

! blait que quelqu’un venait d'en sortir h peine 

1 et pour y rentrer aussitôt. Les meubles en 
désordre n’avaient point été remis en place 
depuis le 22. On voyait çà et là les vêtements 
que le ministre do Louis-Philippe avait quittés 
précipitamment pour se rendre aux Tuileries. 
Dans les tiroirs ouverts, sur les tables et les 
bureaux, étaient épars de l’or, des médailles, 
des objets précieux, des décorations, des let- 
tres intimes. Par un singulier hasard, Tœil de 
M. de Lamartine tomba sur une note tracée 
! en marge de sou dernier discours à la Cham- 
, bre des députés et ainsi conçue : - Ré- 
! pondre à M. de Lamartine. Décidément 
M. de Lamartine et moi nous ne nous enten- 
^ drons jamais. « La Providence n’avait pas 
attendu longtemps pour mettre en action, de 
la manière la plus saisissante, cette réflexion 
si simple écrite dans un dégagement d’esprit 
si parfait. Une amie du ministre déchu était 
présente à l’inspection décente et attristée de 
ses papiers publics ou privés. M. de Lamar- 
tine lui remit ou plutôt lui laissa prendre tout 
ce qui pouvait être, pour la famille de M. Gui- 
zot, d’une valeur ou d’un intérêt quelconque. 
Par un sentiment délicat des convenances, 
M. de I.,amartine ne voulut point habiter l’ap- 
partement particulier de M. Guizot et fit pla- 
cer à la h.'Ue quelques matelas dans les appar- 
I tements de réception pour y passer la nuit, 
donnant ainsi l’exemple trop rare du respect 
qu’en des &mes élevées le succès doit à la dé- 
faite, le sort propice à la mauvaise fortune. 

Après ces premiers soins intimes, le nou- 
veau ministre rédigea et fit partir sur-le- 
ohamp une circulaire fort courte, par laquelle 


il enjoignait aux agents diplomatiques de no- 
tifier aux différentes cours auprès desquelles 
ils étaient accrédités l’avénement de la Répu- 
blique : • La forme républicaine du gouverne- 
ment, disait M. de Lamartine dans cette cir- 
culaire, n’a changé ni la place de la France en 
Europe, ni ses dispositions loyales et sincères 
à maintenir ses rapports de bonne harmonie 
avec les puissances qui voudront, comme elle, 
l’indépendance des nations et la paix du 
monde. Ce sera un bonheur pour moi. Mon- 
sieur, de concourir par tous les moyens en 
mon pouvoir à cet accord des peuples dans 
leur dignité réciproque et à rappeler à l’Eu- 
rope que le principe de paix et le principe do 
liberté sont nés le même jour en France. • 
Puis, rassemblant ses idées sur le rôle que la 
France allait avoir à jouer en Europe, M. de 
Lamartine composa plus à loisir, pour la 
soumettre au gouvernement provisoire, une 
seconde circulaire ou programme diplomatique 
auquel on donna le nom de Afaxi/esle et qui 
porta bientôt à tous les souverains les assu- 
rances de bon vouloir et le salut pacifique de 
la République nouvelle. 

Avant d’examiner ce document tant admiré 
d’abord, puis si violemment attaqué ; avant de 
juger si la pensée de M. de Lamartine était, 
au moment où il l’exprimait, politique ou im- 
politique, il est nécessaire de jeter un coup 
d’œil sur l’état général de l’Europe, dans ses 
rapports avec la Révolution française et de 
préciser quelle était la situation de la France 
telle que l’avait faite le règne de Louis- 
Philippe. 

Bien que cette situation fût, depuis 1830, 
un isolement observé avec défiance par les 
royautés légitimes ; bien que la seule alliance 
formée par Louis-Philippe fût une alliance de 
famille, rompue de fait par la révolution de 
Février; bien que la proclamation de la Répu- 
blique dût irriter et inquiéter au dernier point 
les maisons royales, cependant il n’y avait à 
redouter de leur part aucune coalition, ancune 
tentative pour rétablir sur le trône de France 
l’une ou l'autre branche de la maison de Bour- 
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bon. Des esprits peu judicieux pouvaient seuls 
concevoir cette crainte en rapprochant des 
dates aussi différentes que 1702 et 1848. 

En 1702. l’esprit monarchique" et théocra- 
tique régnait encore dans toute sa vigueur sur 
lesEtatsducontinent.Lessouverainscroyaient 
d'une foi sincère ù leur droit. Unis par des 
alliances intimes et par une diplomatie dont 
les fils secrets échappaient à l'oeil le plus pé- 
nétrant, ils formaient tous ensemble comme 
une famille sacrée que les rivalités d'ambitions 
territoriales venaient bien troubler temporai- 
rement, mais sans altérer dans son principe 


ce sentiment de race qui en rendait les mem- 
bres solidaires. Les peuples, au contraire, 
s'ignorant l'un l'autre, sans communication, 
sans échange de pensées , demeuraient livrés 
isolément au bon plaisir des rois. La démo- 
cratie n'avait pas conscience d'elle-nième ; elle 
ne s'était pas encore nommée par son nom. 
Elle ne se connaissait ni droit ni Dieu. La Pro- 
vidence était encore avec les princes. Ils gou- 
vernaient en son nom, par son ordre, avec son 
appui rendu sensible dans les prières du sacer- 
doce et dans les serments chevaleresques de 
la noblesse. 


D STEUX. 
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Mais depuis un demi-siècle combien l'état 
do l'Europe avait changé! Les armées royales 
battues par nos volontaires républicains ; une 
archiduchesse d’Autriche menée dans un triom- 
phe insolent de Vienne à Paris jusqu'au lit 
du grand parvenu de 1a Révolution française, 
et même après la défaite, nos soldats, vaincus 
sur le sol étranger, y laissant après eux je ne 
sais quel ferment de liberté qui troublait la 
victoire ; les esprits gagnés à mesure que les 
batailles étaient perdues; Paris occupé, hu- 
mili.ant ses vainqueurs par le spectacle de sa 
grandeur morale: les routes, les canaux, les 
voies de fer enrichissant les peuples à mesure 
que les dnances royales s'épuisaient par la 
permanence des armées, et portant bientét 
jusqu'au cœur des nations les plus loint,aines, 
avec les produits de l’industrie, les .agitations 
de la pensée du siècle ; un doute salutaire, pré- 
curseur de la foi nouvelle, inquiétant tes con- 
sciences ; la science interrogeant la révéla- 
tion ; 1a philosophie refaisant l'histoire; la 
Germanie des Niebelungen devenue l'Alle- 
magne de Faust ; enfin l'émigration polonaise, 
plus funeste au despotisme que l’émigration 
française ne s'était montrée jadis hostile à la 
liberté, propageant partout sur son passage la 
fièvre de l'indépendance ; tel était l'ensemble 
des faits, des idées, des progrès accomplis an 
sein de la société européenne. Et cette révo- 
lution morale mettait les monarques, aban- 
donnés de l'opinion, dans l’incapacité d’entre- 
prendre quoique ce fut contre la France et 
sa révolution politique. 

I Que si de ces généralités de l'état social 
I nous passons à l’état particulier, national ou 
I territorial des puissances européennes ; si 
I nous nous plaçons au point de vue diplomati- 
1 que de ce qu'on a nommé l'équilibre euro- 
1 péen, l’impossibilité d'attaquer la République 

I devient encore plus manifeste. 

Les traités de 1815 ont réduit la France à 
des limites trop resserrées pour que les riva- 
lités les plus ombrageuses puissent sans folie 
rêver do les resserrer encore, tandis qu'aux 
premières hostilités l'occasion des conquêtes 


s’offrirait de tous cûtés à notre ambition. Les 
deux grandes puissances allemandes poursui- 
vent, d'ailleurs, chez elles, depuis la fin de la 
guerre continentale, un but qui les absorbe 
tout entières en les faisant ennemies. La pré- 
pondérance prussienne ou la domination au- 
trichienue en Allemagne, c’est là entre elles 
l'objet d'une lutte opiniâtre, et les embarras 
intérieurs les plus graves compliquent encore 
les difficultés de leur situation respective. 

L’empire d’Autriche, sur le point d’être dé- 
membré après la mort de Charles VI, n'est 
parvenu depuis tors à retarder l’explosion des 
haines qu’il inspire à ses sujets de races étran- 
gères, qu’en fomentant les rivalités nation.ales 
d’État à État, les animosités de classe à classe 
dans chaque État séparé. Tour à tour centra- 
lisateur et décentralisateur, éteignant ou atti- 
sant le sentiment patriotique, excitant les 
passions subversives ou étouffant l’esprit de 
liberté, captant la noblesse on provoquant les 
jacqueries, flattant tous les vices aussi bien 
du peuple que des grands, se jouant de la foi 
jurée et violant sans pudeur les droits les plus 
manifestes, le gouvernement autrichien s'est 
usé lui-même dans ce travail désorganisateur. 
En ces années dernières , la décadence avait 
été rapide. Sous la conduite d'un vieux mi- 
nistre sans passions et sans principes, le gou- 
vernement impérial voyait ses finances déla- 
brées, son crédit ruiné, son autorité affaiblie. 
Pressentant l’appui dont il aurait besoin pour 
écraser des peuples qu'il n'avait pas su gouver- 
ner, inquiet de voir le goût des libertés con- 
stitutionnelles pénétrer jusque dans l’armée, 
il se tournait vers son étemelle ennemie his- 
torique, vers une rivale astucieuse qui épiait 
avec joie les progrès de son mal : il recher- 
chait l'alliance de la Russie et livrait ainsi le 
secret de son impuissance. 

Bien que la Prusse semble, à ne considérer 
que ses finances et son administration, dans 
un état assez prospère pour expliquer jusqu'à 
un certain point l'esprit d’ambition qui l'agite, 
cependant, en 1848, elle n'était pas plus que- 
l'Autriche en état de rien entreprendre contre 
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la République française. Sans parler des obs- 
tacles que présente à l'action militaire de son 
gouvernement un territoire très-étendu, sans 
limites naturelles, un royaume de formation 
récente et factice, où se touchent sans se con- 
fondre des popniationsd'origine slave, saxonne, 
française et que la fermentation dissolvante 
d’un protestantisme industriel et d’un pan- 
théisme communiste travaille jusque dans leurs 
profondeurs, il s'en rencontrait d'insurmonta- 
bles dans le caractère du roi Frédéric-Guil- 
lanme IV et dans la position personnelle qu’il 
s’était faite. Ce prince versatile et sans fran- 
chise avait essayé à son avènement, par in- 
quiétude d’esprit et par frivolité de cœur, ce 
que Pie I)C avait sincèrement voulu par hu- 
manité évangélique. 11 avait fait passer devant 
les yeux de son peuple jusqu’à l’en éblouir 
mille images de liberté, mille chimères d’am- 
bitions nationales. Tout en se croyant profon- 
dément religieux, sous les dehors d’une solli- 
citude paternelle, il avait abusé de la manière 
la plus détestable de cette piété pour le sou- 
verain si naturelle aux peuples germaniques. 
Tontes ses promesses, il les avait successive- 
ment éludées ou violées ; tout son libéralisme 
littéraire, il l’avait fait tourner an profit d’un 
absolutisme politique d’autant plus odieux qu’il 
n'avait pas le courage de se nommer par son 
nom. En six années, ce prince ingrat, gâté par 
■on peuple et par la fortune, était parvenu à 
user jusqu’aux derniers restes d’une étonnante 
popularité. Toutes les classes, toutes les opi- 
nions, tour à tour flattées et jouées, s’étaient 
également retirées de lui. Le mécontentement 
général éclatait et déjà, comme son rival l’em- 
pereur d’Autriche, le roi Frédéric-Guillaume, 
se voyant menacé au cœur même de ses États, 
prêtait l’oreille aux suggestions de la Russie. 
Le czar Nicolas s’insinuait dans les conseils du 
cabinet de Berlin avec plus de facilité encore 
qu'il n’en avait trouvé à pénétrer les secrets 
du cabinet de Vienne. Le peuple prussien s’en 
indignait; par haine de la Russie, il exagérait 
l’expression de ses sympathies pour la France. 
De là l’impossibilité pour le roi Frédéric- 
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Guillaume de faire la guerre. Une guerre { 
d'ambition contre l’Autriche, dans laquelle il j 
eût été soutenu par l’esprit national, lui était I 
interdite par sa menaçante alliée la Russie; | 

une guerre de coalition avec la Russie et TAu- i 

triche contre la France eut été le signal d’une i 
révolution intérieure plus terrible pent-èti'e | 
que ne l’avait été la première Révolution fran- \ 
çaise. | 

La pensée d’une guerre continentale ne j 
pouvait être sérieusement conçue que par l'em- | 
pereur Nicolas. Seul entre les monarques eu- 
ropéens, oe prince représentait encore dans 
son empire Tortho loxie religieuse et politique 
d’une souveraineté absolue. Le passé et l’ave- 
nir de la nation russe se personnifiaient en 
lui. Malgré son origine allemande qu’il avait 
su faire oublier, il personnifiait aux yeux des \ 
multitudes l’idéal de la Russie. Dans la no- i 
blesse de son visage, dans la fierté de son port, | 

la nation se plaisait à reconnaître, à saluer son | 

propre génie. Depuis son avènement au trdne, | 

l’empereur Nicolas s’était proposé de repren- 
dre la politique tracée à la Russie par la tes- 
tament de Pierre le Grand. Cette politique | 

d’inspiration orientale, militaire et religieuse, i 

que la libéralisme cosmopolite d’Alexandra | 

avait un moment troublée, visait à la destruc- | 

tion de l’empire ottoman, à l’anéantissement | 

de la Pologne, au refoulement de la Suède, à | 

la conquête de la Galicia et, par suite, à la | 

subalternité des États de l’Allemagne (1). Nos | 

hommes d’État du dix-huitième siècle avaient | 

pressenti le danger pour la France de laisser | 

s’avancer vers l’Occident cet ennemi lointain 
encore, mais rapide, envahisseur à lu façon i 
des peuples barbares. Une constante sollici- | 

(1) < Dom Im Tingt'troii ani qai m lont éeoal^ da 1792 à 
1815, diMît, AQ voit d« mark 1848, Ift Goxriu la | 

Ruasi« nooB a fait pins de mal lorsqu’elle était notre pri»d* 
pale alliée ©outre la France, que lorsqu'elle était ralliée de la 
France contre noua. Dans 1m treote-troii aM qui se sont 
écoulés de 1815 à 1848, ce qne la Roeate a fait «outro la 
liberté et la puieiauce de rAliemagne, U n'est pas un enfant 
en Allemagne qai ne le aaebe dire. Les dangers dent la Roasîa I 

nous menace ne dépendent pas du earmetère de tel eu tel | 

empereur, ils tiennent an oaractère de la Russie, i ta poli- 
tique «éenlatre, à sa daatiaée. • t 
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tude pour la Turquie, en même temps que 
pour la Hongrie et la Pologne, considérées 
comme les deux boulevards du monde occiden- 
tal, n’avait cessé d'animer le cabinet de Ver- 
sailles depuis Louis XIV jusqu'à Choiseul. 
L’empereur Napoléon, en invitant la Hongrie 
à reprendre son indépendance (1), et plus tard 
en s'alliant à l'Autriche, suivait une pensée 
analogue. Mais les dispositions favorables de 
la Restauration et les embarras du règne de 
Louis-Philippe avaient laissé le champ libre 
aux ambitions du tzar. Il avait pu suivre, sans 
presque les dissimuler, ses plans d’agrandisse- 
ment. H avait achevé, sous les yeux d'une pa- 
pauté complaisante, par violence et par ruse, 
par l'exil en Sibérie, par la conâscation, par 
la substitution frauduleuse du rite grec au rite 
catholique, par l’éducation despotique de la 
jeunesse, lamine de la Pologne. Il se jouait 
à son gré, sous prétexte de protectorat, des 
provinces danubiennes. Il éveillait dans les 
populations slaves de la Bohême, de la Mora- 
vie, de la Hongrie, un esprit d'orgueil tradi- 
tionnel, hostile à la Pologne catholique et à la 
Hongrie magyare, et qui pouvait, au premier, 
jour, favoriser, en les détachant de l'Autriche 
germanique, la création d’un vaste empire 
néo-byzantiii auquel il aurait dicté des lois. 

(1) c Hongroia, diaait l'ampcraur, daoa ua manifeaU aâreM« 
aux Hongrola aprî-a qu'il fat entré 4 Vienne et daté de Schœo' 
bruon, 15 moi mo9, le moment cat venu de reconvrer >otro 
indépeodace*. Je voua offra Ia paix, l'intégrité de votre ter- 
ritoire, de votre liberté et de vu eoaiUtationi. aoit tollca 
qu'ellea ont exîalé, aoit moditicca pur vous-mcmei, ai voua 
jugea que l’eapril du (empa et l'intérét de toi ooncltojeoa 
l’exigeot. Je oe veax rien de voua, je ne dAaire que voua voir 
nation libre et indépeudante. Votre uniuu avec l'Autriche a 
fait votre malheur. Votre aang a coulé pour elle daiia dea 
régioDi éloignéea et voa mtôréta lea plut ebera ont été cona> 
tamment aacritiéa b ceux de aea Elata bvreditairea. Voua 
fiirmiez la plus belle partie de aon empire et voua n'étiez 
qu'une province toujoura aaaervie 4 dea paaaiona qui voua 
étaient étrangèrea. Voua avaz dea mœura nationalca, une 
Uugue nationalu; vous voua vaniex d'une illuatre et ancienne 
origine : reprenez donc votre exiatence comme nation ! Avez 
un roi de votre choix, qui ne régne que pour voua, qui réaide 
au milieu dv voua, qui ne aoit envirooué que de vos citojena 
et de vos aoldata! Ilongroia, voil4 ce que vous demande l'Ku* 
rope enùére, qui voua regarde; voÜ4 ce que je voue demaude 
avec elle. Une paix éternelle, dea relations de ^inmerce, une 
iudépendaoce aaiurée, tel est le prix qui voua attend, ai voua 
Voulez 6tx« digues de toi aocétrea et de voua-mémea. a 


Vénéré d'un peuple dont les instincts sont 
nobles, le caractère fidèle, patient, courageux, 
prompt au sacrifice ; maître à la fois des deux 
plus grandes forces organisées de toute civili- 
sation, le sacerdoce et l'armée, l'empereur Ni- 
colas regardait de loin ce qu'il considérait 
comme la dissolution de la vieille société occi- 
dentale, catholique et protestante, absolutiste 
et constitutionnelle ; mais il avait trop de sa- 
gacité pour ne pas comprendre que tout lui 
commandait envers la France républicaine une 
politiqne d'abstention et d’expectative. Il n’i- 
gnorait pas que l'empire russe, auquel il rêvait 
un si grand avenir, portait aussi dans ses flancs 
des germes révolutionnaires. L'état régulier 
de ses finances et la force numérique de son 
armée le trompaient moins qne personne. Il 
savait que, si le numéraire abondait dans les 
caisses de l'État, le crédit manquait à sou gou- 
vernement. Il connaissait la mauvaise admi- 
nistration de ses armées et leur infériorité 
dans les armes savantes. L'organisation de la 
propriété et de la commune dans ses États 
pouvait donner lieu, il n'en était qne trop 
averti, à des secousses intérieures, à des jac- 
queries épouvantables (1). Les dispositions 
d'une partie de la noblesse à son égard n'étaient 
pas de nature non plus à lui enlever tout souci; 
il ne pouvait pas oublier la révolte préto- 
rienne de 1825. D'ailleurs, en examinant les 
choses de sang-froid, n'avait-il pas tout lien 
de se féliciter de la proclamation de la Répu- 
blique en France? Elle donnait raison à son 
mépris pour ce qu'il avait toujours appelé la 
mystification, des monarchies représentati- 
ves (2), et elle réalisait ses prophéties, en 

(1) La eommoDe agrieola libra oomprawl plua dea dc«z 
liera de la population rurale dnna lea provincea ruaaot. L'autre 
tien appartient aux noblet. Tuutca lea foii que lea aeignron 
ontTonlu tenter d'iotroduire chez eux le ayatbme occideotal 
du morcellomcnt de la terre et de la propriété privée, lez 
pajaana ee août aonlevéï. Ou évaluait, avant l’année 1848, 4 
aoizautcHiix, eu mo^euue, le uombra dea aeigueun anoualla* 
ment maasacréa par laura pajaaaa. 

(2) Il aéra intéreaannt, pour bien comprendre la politiqne de 
la Ruaaie et lea idéca de l’empereur, de oooaulter un 
préaenlé en 1848 4 l'empereur Nicolu par un emplojré aupé> 
rieur de la chaaoeUerie ruiac. Ce document, tout 4 fait an- 
tbeotique, maia encore inédit, étéàît destiné 4 la publicité. U 
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montrant à la Prasse, à la Belgique, à la Hol- 
lande, au Danemark, à la Suède, aux Ktats 
secondaires de rAllcmagne, le peu de vertu 
des chartes constitutionnelles; elle frappait 
d'une terreur salutaire les rois abusés quelque 
temps par la fiction parlementaire et les jetait 
tout tremblants dans les bras de la Russie. Si 
la démagogie enfin débordait et menaçait l'Al- 
lemagne, l'occasion épiée depuis tant d'années 
s'offrait; la Providence ferait le reste. 

La République de 1848 pouvait donc se con- 
sidérer comme parfaitement assurée contre les 
coalitions de Pilnitz et les manifestesde Bruns- 
wick. Non-seulement les États du continent 
n'avaient pas d'intérêt à commencer les hos- 
tilités, mais encore l'Angleterre, sans le se- 
cours de laquelle ils n'auraient pu entretenir 
leurs armées, avait un intérêt directement 
contraire. Depuis longtemps son animosité 
contre la France n'avait plus de motifs graves. 
L'empire des mers ne lui était plus disputé 
par cette vieille rivale. Ce n'étaient plus les 
Labourdonnaye, les Dupleix, qui se jetaient à 
la traverse de ses ambitions; elle voyait s'a- 
vancer par Constantinople, par le Caucase et 
la Perse, une antre ennemie. Une Home orien- 
tale se dressait contre la Carthage du Nord, 
s'avancait en silence et se préparait à lui dis- 
puter la domination des Indes. La savante po- 
litique de l'Angleterre n'avait garde, en de pa- 
reilles occurrences, d'écouter les instincts de 
la haine nationale contre la France. Sous la 
conduite de lord Palmerston, aussi bien que 
sous celle de Pitt, elle voulait maintenir l'é- 
quilibre européen, afin de réaliser ses plans de 
monopole commercial. Intéressée à nous voir 
engagés dans des révolutions intérieures nui- 
sibles au rétablissement de notre marine et au 

fut tavoyé, au mois d’octobre 1848, à Muuich, are« rasoooli* 
ment taciiv du gouvernemeut impérial pour y être impriiné. 
Des cirooQiUnces iiidépendnotes de la volonté de son anteur 
ea rotardvrent l'impruaion, «fia uombreotes copies circu- 
Uroot dans l«s cercles diplotoatiques. I)e longs et curieux 
extraits en ont été donnés dans une brochure intitulée : PcU- 
II moyini d'o<Uon d« la Auriir, par P. da B. (Paol de 
Ikiurgoing), avril 1849, et tiré à un petit nombre d’exem- 
plaîres. Imprimerie de Gerdce, rue Saint* Germain -des* ' 
PriSi, 10. I 


développement de notre industrie, elle était 
lasse de soudoyer contre nous des coalitions 
inutiles. Ses hommes d'État poursuivaient 
d'autres desseins. Ils s'appliquaient depuis bien 
des années à favoriser l'émancipation des peu- 
ples pour créer à l'industrie et au commerce 
anglais de nonvelles relations d'échange et 
s’efforçaient de prévenir par tous les moyens 
possibles l'agrandissement de la Russie. 

De tout ce qui précède, il ressort que la 
République française ne pouvait raisonnable- 
ment redouter aucune hostilité de la part des 
puissances étrangères et que personne ne son- 
gerait à l'inquiéter dans ses affaires inté- 
rieures. S'ensuivait-il qu'elle dût profiter de 
ces circonstances pour prendre l'offensive, et, 
déclarant les traités de 1815 rompus par le 
seul fait de son avènement, ranimer dans la 
population l'esprit de conquête, franchir la 
frontière, tenter de s'emparer à main armée 
de la rive gauche du Rhin, de la Belgique et 
de la Savoie? Je ne crois pas que personne en 
France eût, au mois de février 1848, une aussi 
téméraire ambition. Cette politique napoléo- 
nienne aurait été en opposition complète avec 
les tendances prononcées du pays. Si une mi- 
norité imperceptible d'ultra-républicains en 
parlait bien haut, c'était par habitude révolu- 
tionnaire encore plus que par conviction sé- 
rieuse. L'influence du règne de Louis-Philippe 
avait considérablement modifié sur ce point, 
plus que sur tout autre, le caractère national. 
L’activité française s’était tournée vers l’in- 
dustrie. Les inclinations de la bourgeoisie 
n'étaient que trop naturellement portées à la 
paix. Pour intéresser le prolétariat, devenu 
indifférent aux questions de politique pare, à 
la guerre de conquête, il eût fallu donner à 
cette guerre un caractère de propagande so- 
ciale, c’est-à-dire déclarer qu’on marchait à 
la délivrance du prolétariat dans toute l'Eu- 
rope. La pensée d’une telle entreprise ne pou- 
vait venir ni au gouvernement ni à aucun parti. 
Pour conduire une guerre d’agression pure- 
ment politique, tout manquait à la fuis, soldats, 
argent, crédit. On verra tout à l'heure com- 
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bien ^tait faible l'effectif de notre année et 
quelles finances nous léguait le gouvernemenl 
de Louis-Philippe. On eût été contraint de re- 
courir aux ressources extrêmes sans aucun des 
grands inoj ens d'action de la première révo- 
lution. Dans la nécessité, d'abolir immédiate- 
ment des impôts très-productifs, mais très- 
impopulaires, la Képublique n'avait plus, 
comme en 1792, trois milliards de biens à 
saisir; l'adoucis.sement des mœurs et la solida- 
rité des classes, favorisés par trente ans de 
régime constitutionnel, présentaient d’ailleurs 
un obstacle latent, mais presque insurmonta- 
ble, au système de la violence politique. 

Etquelle résistance, non-seulement des gou- 
vernements, mais des peuples, n'eût pas sou- 
levée partout une provocation de la France ! 
A l'instant même l'Angleterre, disposée à la 
neutralité, nous devenait hostile; l'esprit na- 
j tional se réveillait en Allemagne ; la démocra- 
tie allemande elle-même entonnait sa chanson 
I du Rhin. Le Piémont et la Belgique, en ad- 
j mettant qu'ils se fussent prononcés pour nous, 
n’auraient été que des alliés défiants et tièdes. 
Bientôt, à l'intérieur, les mesures révolution- 
naires, commandées par une aussi vaste entre- 
prise, eussent ranimé les partis royalistes et 
conservateurs. Un déchirement profond nous 
livrait encore une fois peut-être à l'invasion 
étrangère. M.de Lamartine, qui avait, pendant 
toute sa carrière politique, combattu l’esprit 
napoléonien d'un parti peu intelligent, selon 
lui, des intérêts nouveaux de la France, fût 
entré, d'ailleurs, en contradiction avec tout 
son passé, s'il n’avait pas tenté d'établir la 
République sur les bases de la paix. Le lan- 
gage de sa circulaire aux agents diplomatiques 
fut l’expression de sa pensée constante aussi 
bien que des tendances générales de l'opinion 
et des intérêts du pays. 

• La Révolution française, y disait-il, vient 
d’entrer dans sa période définitive. La France 
est République ; la République française n'a 
pas besoin d’être reconnue pour exister : elle 
est de droit naturel, elle est de droit national. 
Elle est la volonté d'un grand peuple qui ne 


demande son titre qu'à lui-même. Cependant 
la République française, désirant entrer dan» 
la famille des gouvernements institués comme 
une puissance régulière et non comme un phé- 
nomène perturbateur de l’ordre européen, il 
est convenable que vous fassiez promptement 
connaître au gouvernement près duquel vous 
êtes accrédité les principes et les tendances 
qui dirigeront désormais la politique exté- 
rieure du gouvernement français. 

« La proclamation de la République fran- 
çaise n'est un acte d’agression contre aucune 
forme de gouvernement dans le monde. Les 
formes de gouvernement ont des diversités 
aussi légitimes que les diversités de caractère, 
de situation géographique et de développe- 
ment intellectuel, moral et matériel chez les 
peuples. Les nations ont, comme les individus, 
des âges différents. Les principes qui les re- 
présentent ont des phases successives. Les 
gouvernements monarchiques, aristocratiques, 
constitutionnels, républicains, sont l’expres- 
sion de ces différents degrés de maturité du 
génie des peuples. Ils demandent plus de 
liberté à mesure qu'ils se sentent capables d’en 
supporter davantage; ils demandent plus d’é- 
galité et de démocratie à mesure qu'ils sont 
inspirés par plus de justice et d'amour pour le 
peuple. Question de temps. Un peuple se perd 
en devançant l’heure de cette maturité, comme 
il se déshonore en la laisant échapper. La 
monarchie et la république ne sont pas, aux 
yeux des véritables hommes d’État, des prin- 
cipesabsolus qui se combattent à mort ; ce sont 
des faits qui se contrastent et qui peuvent vivre 
faceàface.en se comprenant et enserespec tant. 

« La guerre n'est donc pas le principe de la 
République française, comme elle en devint la 
fatale et glorieuse nécessité en 1792. Entre 
1792 et 1848, il y a un demi-siècle. Revenir, 
après un demi-siècle, au principe de 1792 ou 
au principe de l'Empire, ce ne serait pas avan- 
cer, ce serait reculer dans le temps. La révo- 
lution d’hier est un pas en avant, non en ar- 
rière. Le monde et nous, nous voulons mar- 
cher à la fraternité et à la paix. 
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• Les traités dé 1815, disait encore le ma- 
nifeste, n’existent plus en droit aux yeux de 
la République française; toutefois les circon- 
scriptions territoriales de ces traités sont un 
fait qu’elle admet comme base et comme point 
de départ dans ses rapports avec les autres 
nations. ■ 

- Mais si les traités de 1815 n’existent plus 
que comme fait à modifier d’un accord com- 
mun, et si la République déclare hautement 
qu’elle a pour droit et pour mission d’arriver 
régulièrement et pacifiquement à ces modifi- 
cations, le bon sens, la modération, la con- 
science, la prudence de la République existent 
et sont pour l’Europe une meilleure et plus 
honorable garantie que les lettresde ces traités 
si souvent violés ou modifiés par elle. 

- Attachci-vous, Monsieur, à faire com- 
prendre et admettre de bonne foi cette éman- 
cipation do la République des traités de 1815 
et à montrer que cette franchise n’a rien d’in- 
conciliable avec le repos de l’Europe, 

• Ainsi, nous le disons hautement, si l’heure 
de la reconstruction de quelques nationalités 
opprimées en Europe ou ailleurs, nous parais- 
sait avoir sonné dans les décrets de la Provi- 
dence; si la Suisse, notre fidèle alliée depuis 
François 1", était contrainte et menacée dans 
le mouvement de croissance qu’elle opère chez 
elle pour prêter une force de plus au faisceau 
des gouvernements démocratiques ; si les Etats 
indépendants de l'Itatie étaient envahis; si 
l’on imposait des limites ou des obstacles à 
leurs transformations intérieures; si on leur 
contestait à main armée le droit de s’allier 
entre eux pour consolider une patrie italienne, 
la République française se croirait en droit 
d’armer elle-même pour protéger ces mouve- 
ments légitimes de croissance et de nationalité 
des peuples. 

■ La République, vous le voyez, a traversé 
du premier pas l’ère des pro.scriptions et des 
dictatures. Elle est décidée à ne jamais violer 
la liberté au dedans ; elle est décidée égale- 
ment à ne jamais violer son principe démocra- 
tique au dehors. Elle ne laissera mettre la 


main de personne entre la rayonnement paci- 
fique de sa liberté et la regard des peuples. 

Elle se proclame l’alliée intellectuelle et cor- 
diale do tous les droits, de tous les progrès, 
de tous les développements légitimes d’insti- 
tution des nations qui veulent vivre du même 
principe que le sien. Elle ne fera point do 
propagande sourde ou incendiaire chez ses 
voi.sins. Elle sait qu’il n’y a de libertés dura- 
bles que celles qui naissent d’elles-mèmes sur 
leur propre sol. Mais elle exercera, par la lueur 
de scs idées, par le spectacle d’ordre et de 
paix qu’elle espère donner au monde, le seul i 
et honnête prosélytisme, le prosélytisme de ; 
l’estime et de la sympathie. Ce n’est point là 
la guerre, c’est la nature. Ce n’est point là 
l’agitation de l’Europe, c’est la vie. Ce n’est 
point là incendier le monde, c'est briller de 
sa place sur l’horizon des peuples pour les 
devancer et les guider à la fois. » 

Le 6 mars, M. de Lanmrtino soumit son 
manifeste à la délibération du conseil. L’ap- 
probation qu’il reçut, quant au fond, fut una- 
nime. Seulement M. Louis Blanc, tout en ap- 
plaudissant à la pensée de fraternité entre les 
peuples qui donnait à ce manifeste un caractère 
nouveau et de tous points conforme aux idées 
socialistes, insista pour que l’on déclarât for- 
mellement les traités de Vienne rompus. M. de 
Lamartine céda en partie, et l’on fil par tran- 
saction la phrase équivoque sur le droit et le 
/ait que je viens do rapporter. 

L'équivoque était, malheureusement, moins 
encore dans le langage du manifeste que dans 
la situation du gouvernement, car, s’il était 
parfaitement en droit de déclarer les trait'-s 
de Vienne rompus, en rappelant l’occupation 
de Cracovie, il n’était pas en mesure do don- 
ner suite à cette déclaration. I.e jour où il sa 
trouva prêt, où l’occasion s’offrit de prendre 
l’offensive, M. do Lamartine, qui n'eùt pas 
hésité à se prononcer pour l’intervention en 
Italie, n’était plus ministre. Ses successeurs 
traduisirent à leur gré, selon leurs vues per- 
I sonnelles, le sens de son manifeste. Ou le 
' rendit plus tard injustement responsable de 
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fautes et de crimes politiques qu'il n’eût ja- 
mais commis, qu’il n’dtait pas en son pouvoir 
d'empêcher, contre lesquels il protesta à la 
face de l'Europe (1). 

Il ne faut pas l'oublier, d'ailleurs, si le ma- 
nifeste, par son ton paciâque, donna trop de 
satisfaction au kar Nicolas, à l’empereur d'Au- 
triche et au roi Frédéric-Guillaume, il n’en 
fut pas moins applaudi par la démocratie eu- 
ropéenne. L'Italie et la Pologne démocrati- 
ques, Mazziiii et Mieroslavvski, conjuraient la 
France de s'abstenir de toute hostilité (2). 
Chez nous, le prolétariat voulait la paix tout 
autant que la bourgeoisie. Je lis dans un ma- 
nifeste des ouvriers de Lj^on, remarquable à 
plus d'un égard, l'expression d'une admiration 
très-vive pour le langage franc, noble et digne 
que parlait û l'étranger le ministre des affaires 
étrangères. L'approbation fut universelle. La 
popularité de M. de Lamartine en reçut un 
éclat nouveau, parce qu'il avait touché avec 
justesse, en écartant quelques opinions de 
parti, le sentiment intime de la France. 

Avant que l'impression produite sur les 
coui'spar la publication du manifeste pût être 
connue à Paris, les représentants des puis- 
sances monarchiques s'étaient tenus, vis-à-vis 
du gouvernement provisoire, dans une réserve 
polie. Tous, en envoyant à M. de Lamartine 
un simple accusé de réception de sa première 
circulaire, qui choquait cependant tous les 
usages en parlant des peuples et do leur mu- 
tuelle dignité, et non des cours et des souve- 
rains, déclarèrent qu'ils ne quitteraient point 
leur poste. Le nonce du pape joignit à cette 
déclaration des témoignages de vive satisfac- 
tion, promettant d’informer le saint-père du 
respect que le peuple avait témoigné pour la 
religion et pour ses ministres. Le comte d’Ar- 

(t) Voir, ao J/onifeur, le «ItMours «le M. «le LAmartinc A 
TAssemblve natiorale, tt'ance du 23 mai 18-10. 

(3) Voir, an ManiUvr du 31 tnnn, nue Ictiro «le Mieroi- 
law>ki, dans laquelle il dit : < Iji Pologna n'a {sts d’iuterttt 
{vIiH grand eu ce momcal que de voir la France porecrém 
daoi la politique du mauireate. C’eet là le seul luojeo de 
sauver la Pologne t elle conjure La France de rassurer l’Aile* 
nigne et de chercher dans la Conféderatioa une alliée de 
principe et d'inléK't. • 


nim, ministre de Prusse, Ifi marquis de Bri- 
gnole, ministre de Sardaigne, le prince de 
Ligne, ministre de Belgique, le comte d'Ap- 
pony, ambassadeur d’Autriche, et même M. de 
Kisselefif, chargé d’all'aires de Russie, eurent 
des entretiens particuliers avec M. de Lamar- 
tine. Bientôt lord Normanby fut autorisé par 
lord Palmerston à entamer des négociations 
propres à consolider l'alliance entre ^ deux 
Etals. D'accord en cela avec le principe de 
l'école whig, qui, depuis 1G88, recouiAlt que 
tout gouvernement né du peuple est légitime; 
espérant obtenir, en échange de cette prompte 
reconnaissance, que le gouvernement français 
respecterait l’indépendance de la Belgique et 
ne favoriserait ni directement ni indirecte- 
ment l'Irlande et le chartisme, lord John Rus- 
sell déclarait à la Chambre des communes, 
dans la séance du 28 février, que le gouverne- 
ment britannique n'entendait pas intervenir, 

• de quelque manière que ce fût, dans l'éta- 
blissement que les Français pourraient faire 
de leur propre gouvernement ». Lord Pal- 
merston donnait au gouvernement provisoiro 
des explications sur l'hospitalité offerte aux ■" 
princes déchus. - Cette hospitalité, disait-il 
dans une dépêche communiquée, le 10 mars, 
par lord Normanby à M. de Lamartine , n'est 
pas une marque de sympathie politique do na- 
ture à inquiéter la France. Il n'y a dans cet 
asile et dans ces égards accordés à de grandes 
infortunes d'autre signification que celle de 
l'hospitalité même ». Enfin, lord Wellington 
répondait à une avance indirecte de M. de La- 
martine, dans une lettre pleine de courtoisie 
pour lui et qui devait lui être communiquée. 

Les représentants de la Suisse, do la Répu- 
blique argentine et de l'Uruguay avaient re- 
connu immédiatement la République. M. Ri- 
chard Rush, envoyé des Etats-Unis, prit l’ini- 
tiative d'une visite officielle au gouvernement 
provisoire et reçut bientôt l’approbation du 
président des États-Unis, M. Polk, qui s’ex- 
prima en ces termes sur la révolution dans son 
Message ; 

• Le monde a rarement vu un spectacle plus I 


Dlgilized by Google 





DEI XIÈME PARTIE 


Aunit DK Loou-mium a rAOct-tuj (p. tlQ. 


intéressant et plus sublime que le dessein pai- 
sible du peuple français, décidé à se donner 
une liberté plus grande et à prouver, dans la 
majesté de sa force, la grande vérité que, dans 
ce siècle éclairé, l'homme est en état de se 
gouverner lui-mème... • 

Quand il fallut nommer des agents diploma- 
tiques, l'embarras de M. de Lamartine ne fut 
pas moindre que ne l'avait été celui de M. Le- 
dru-Rollin dans le choix des commissaires. Si 
la pratique du journalisme et du barreau n'é- 
tait pas propre à former de bons administra- 
teurs, elle préparait encore moins aux fonc- 
tions diplomatiques qui demandent, avec de 
grandes connaissances historiques et géogra- 
phiques, le don de l'observation, la maturité 
et l'exactitude de l'esprit, la politesse des 
fermes. Depuis longtemps, d'ailleurs, la diplo- 
matie française était sensiblement déchue de 


sa sujiériorité passée. Les nobles traditions et 
les fières allures qu'elle avait conservées, à 
travers bien des vicissitudes, depuis le règne 
de Louis XIV, avaient fait place, sous la triste 
inspiration du règne de Louis-Philippe, à un 
étroit et méticuleux esprit d'intrigue sans 
suite et sans fierté. Non-seulement la prépon- 
dérance de la France dans les affaires euro- 
péennes était perdue, mais encore la dignité 
de son attitude semblait irréparablement com- 
promise. A l'exception d'un très-petit nombre 
d'agents distingués, le corps diplomatique 
français, recruté dans les rangs de la noblesse 
impériale et de la bourgeoisie industrielle, 
n'avait montré que des talents médiocres. De 
tous les fonctionnaires de la monarchie, les 
envoyés diplomatiques étaient peut-être ceux 
auxquels il convenait le moins de confier les 
^ desseins de la République. 
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M. (le Lamartine commença par rappeler 
tous les ambassadeurs et presque tous les mi- 
nistres plénipotentiaires qui résidaient auprès 
des puissances étrangères. 11 supprima, sauf 
pour des occasions extraordinaires, le titre 
d’ambassadeur, et se borna, dans ce premier 
moment, à em oyer dans les cours européennes, 
avec des instructions confidentielles, quelques 
agents sans caractère officiel, qu’il chargea 
d'observer les dispositions des souverains et 
l’esprit des peuples. Les premiers choix de 
M. de Lamartine tombèrent sur une personne 
de son intimité, dont les opinions étaient pins 
royalistes que républicaines, et sur des répu- 
blicains de la rédaction du Xalional qui lui 
furent en quelque sorte imposés par son nou- 
vel entourage. Ceux-ci, abandonnant subite- 
ment la politique qalls soutenaient depuis 
quinze années daas la presse, flattèrent le 
penchant de M. de Lamartine pour l'alliance 
anglaise, qui fut ouvertement recherchée; ils 
ne combattirent point celte antipathie person- 
nelle pour l’émigration polonaise qui lui fît 
très-impoUtiquement négliger les intérêts de 
la Pologne; ils n’éclairèrent point l’illusion 
qui l’inclinait à faire des avances au roi Fré- 
déric-Guillaume. Enfin la nouvelle diplomatie, 
au lieu de donner au manifeste l’accent et l’in- 
terprétation qui convenaient à la dignité de 
la France, montra bientôt le même désir de 
paix et le même empressement dans la recher- 
che des alliances royales que l’opposition ré- 
publicaine avait constamment reprochées au roi 
Louis-Philippe avec une sévérité implacable. 

CHAPITRE XIX 

Minlltftrc d« la guerre et de la marine. — M. Aiago. — Le 
gdudral Caralgnoc. 

Le gouvernement provisoire ne voulait pas 
la guerre extérieure. Cependant il prenait à 
cœur l’état de l’armée, parce que, prévoyant à 
l’intérieur de grands troubles, il sentait la né- 
cessité d’opposer aux factions une force régu- 
lière. A cet égard, celui des m’uiistres qui pas- 


sait pour le plus révolutionnaire se montrait 
le plus résolu. M. Ledru-Rollin, dès sa pre- 
mière entrevue, le 25 février au soir, avec le 
général Bedeau, s'était formellement engagé 
à le soutenir dans toutes les mesures néces- 
saires pour rétablir la discipline et relever 
l’amour-propre huroilié du soldat. Le général 
avait obtenu sur l’heure que tous les colonels 
re.steraient à la tête de leurs r^menU et 
qu’aucune dénonciation des inférieurs contre 
les supérieurs ne serait écoutée. Il avait pu 
s’assurer par cet entretien que la rentrée des 
troupes dans Paris était aussi vivement dési- 
rée par le ministre de l’intérieur, dans l’inté- 
rêt de la République, qa’il la pouvait souhaiter 
lai-même à son point de vue purement militaire. 

La pensée d’an grand désarmement ne se 
présenta point h l'esprit du gouvernement 
provisoire. Cette pensée, émanée des écoles 
i socialistes et soutenue avec beaucoup de force 
\avant la fin da règne de LouisJ*liilippe par le 
jjcumal le Preste, avait tronvé très-peu d’écho 
(dans le parti républicain proprement dit. La 
/rédaction du Nalianal, dont l'esprit influa 
I sensiblement sur la conduite des affaires pen- 
dant la durée du gouvernement provisoire, 
avait toujours affecté, jusque dans laque-stion 
si impopulaire des fortifications de Paris, les 
allures les plus belliqueuses. Quant à l’opinion 
publique, bien que favorable à la paix, elle 
n’aurait pas vu sans déplaisir le licenciement 
!j d’une partie des troupes. Tout le monde ré- 
ijclamait des économies, mais personne n’osait 
Ose dire, tant la coutume l’emporte chez nous 
' sur le besoin d'innover, que la seule mo- 
dification considérable dans l’ensemble de 
notre économie sociale serait la réduction du 
chiffre affecté û l’armée. Une initiative aussi 
hardie ne [louvait s’attendre d’un pouvoir aussi 
peu d’accord avec lui-même que le gouverne- 
ment provisoire. Aussi ne fut-elle pas mise en 
délibération. M. Ledru-Rollin suivait, en uela 
comme en tonte autre chose, la tradition ré- ^ 
volutionnaire; M. Louis Blanc s’absorbait d.ms 
sa tâche spéciale ;bl. de Lamartine avait liûte 
d’accentuer par le son belliqueux du clairon et 
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I da tambonr sar nos frontières le langage un 
peu vague de son manifeste. 

Tout le souci du gouvernement fut donc de 
remettre aux mains d’un homme bien à lui le 
soin de constituer la force publique. Nous 
avons vu que l'embarras n’avait pas été mé- 
diocre de trouver sur-le-champ un ministre 
de la guerre républicain et de le faire agréer 
par les officiers supérieurs de l’armée. .\ peine 
le général Subervie était-il entré en fonctions, 
qu’il s’était vu en butte aux hostilités de la 
commission, de défense. Cette commission, 
composée des officiers les plus distingués de 
chaque arme, des généraux Oudinot, Pelet, 
Pailhoux, Vaillant, Bedeau, Lamoricière, de 
l’intendant militaire Déniée, du chef do ba- 
taillon Charras, affecta d’abord de délibérer 
on l’absence du ministre et d’adresser direc- 
tement ses rapports an conseil. Puis elle en- 
I gagea l’attaque dans le Xational. On repro- 
I cha au général Subervie son inertie et les in- 
fluences fâcheuses qu'il subissait(l). Peu venu! 
dans les intrigues de la politique, le général 
SC défendit loyalement, mais faiblement, contre 
des adversaires impatients de l’éconduire; 
bientét, dans une séance du gouvernement pro- 
j visoire à laquelle n’assistaient ni M. de Lamar- 
tine, ni MM. Ledru-Rollin et Louis Blanc, il 
fut brusquement destitué. Dans la même 
séance le général Eugène Cavaignac fut nommé 
^ ministre de la guerre. 

Cette élévation subite d’un officier assez peu 
connu surprit beaucoup. Le nom du général 
Cavaignac qui devait, à quatre mois de là, re- 
tentir avec un si grand éclat par toute l’Eu- 
rope, avait été rarement prononcé dans la 
presse et n’attirait pas l’attention. Sa personne, 
même dans le parti républicain, était moins 
connue que sa parenté. Soit fante d’occasions, 
soit absence de don naturel, Eugène Cavai- 
gnac, tout en s’étant fait généralement esti- 
mer dans l’armée par la noblesse de son carac- 
tère et la parfaits dignité de sa vie, n’avait su 
inspirer ni une sympathie très-vive aux offl- 

(1) On U croyait, mâû à tort, bonapartiata. 


ciers, ni l’enthousiasme aux soldats qui s’é- 
taient trouvés sous ses ordres. 

Originaire d’une ancienne famille du Rouer- 
gue anoblie par Henri IV, le général Eugène 
Cavaignac, second fils de Jean-Baptiste Cavai- 
gnac, député à la Convention, naquit à Paris, 
le L5 octobre 1802. Après de bonnes études 
au college Sainte-B.vrbe, il fut admis à l’Ecole 
polytechnique, d’où il passa à l’Ecole d'appli- 
cation de bletz, comme sons-lieutenant du 
génie. En 1828, il fit la campagne do Murée et 
devint capitaine en 1820. A son retour il fut 
envoyé à Metz. Là, l’esprit républicain qu’il 
avait hérité de son père lui valut une disgrâce 
momentanée. Pour avoir signé un projet d’as- 
sociation qui fut considéré comme un acte 
d’opposition au gouvernement, on le mit en 
non-activité pendant une année. Rappelé au 
service, il commanda en 1830, en Algérie, la 
garnison de Tlemcen. Cette garnison très- 
faible, isolée au milieu des tribus kabyles, 
dénuée de tout, dut sa conservation au talent 
d’organisation, à l’activité, à la constance, à 
l’infatigîible dévouement de Cavaignac. Cepen- | 
fiant, an lien d’une récompense signalée à , 
laquelle il avait droit, il reçut à la fin de la | 
campagne sa nomination au grade de chef de | 
bataillon des zouaves qui le plaçait sous les I 
ordres du lieutenant-colonel Lamoricière. ! 
Cette mortification lui parut insujiportable et, I 
dans un premier mouvement de dépit, il de- 
manda sa mise en non-activité temporaire et | 
rentra en France (1). j 

En 1839, comme il se trouvait à Perpignan j 
au moment où M. le duc d’Orléans y passait, j 
le prince eut connaissance de cette situation 
qui pour être régulière n’en était pas moins , 
défavorable à l’avancement. Tenté par l’idée 
de protéger un nom républicain, le duc d’Or- 
léans obtint du ministre de la guerre que Ca- 
vaignac seraitimmédiatement employé comme 
chef de corps. On lui donna, en effet, le corn- j 
mandement d’un des trois bataillons de chas- j 

(1| La miM ro ooD-««ürité temporaire pour caete d’in^ 
mil/« mofM^itraïuW ooDstitue «laiu l’aruiée nue aituatioD réga- 
licro <|ui peat M pcotoager tnoa au. 
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seurs à pied connas en Afrique sous le sobri- 
quet de Zéfhyrs et composés entièrement de 
soldats qui, pour des fautes graves contre la 
discipline, ont passé devant des conseils de 
guerre. Dans ce nouveau poste, Cavaignac, 
forcé de sévir fréquemment contre des hommes 
difficiles à conduire, contracta des habitudes 
de rigueur et une certaine dureté de langage 
dont il ne sut plus se défaire et qui nuisirent 
singulièrement ù sa popularité. Peu de temps 
après, il fut nommé lieutenant-colonel des 
zouaves. Venu en congé à Paris, vers le milieu 
de l’année ISIO, il se vit do la part du duc 
d'Orléans, et bien qu'il n'eût pas voulu se 
présenter aux Tuileries, l'objet d’une cons- 
tante bienveillance et reçut pendant son congé 
nièiue le brevet de colonel. X partir de cette 
époque, le général Cavaignac ne quitta plus 
l'Algérie qu'à de rares et courts intervalles. 
Le désir de rendre des soins à sa mère, qui 
vivait fort retirée depuis la mort de ses deux 
autres enfants, l’attirait seul à Paris. Madame 
Cavaignac chérissait son fils et recevait de lui 
tous les respects de la piété antique. C’était à 
cause d'elle et par son entremise uniquement 
qu'il entretenait des rapports avec le parti 
républicain, n'ajant personnellement aucun 
goût ni pour le journalisme, ni pour la vie 
parlementaire. A son dernier voyage, en 1847, 
il indisposa même fortement quelques-uns des 
principaux rédacteurs du National en repous- 
sant l’offre qu’ils lui faisaient, au nom du parti 
républicain, de le rendre éligible. Sa fierté de 
soldat ne comprenait pas ces sortes de com- 
promis politiques et s’en offensait. Il fondait, 
d’ailleurs, un médiocre espoirdans cette cam- 
pagne de banquets qu’il voyait s’ouvrir par 
une alliance ambiguë, antipathique û sa droi- 
ture; les difficultés extrêmes qui chaque jour 
menaçaient l’existence de laJlè/orme le con- 
firmaient dans la pensée que la République 
comptait trop peu de partisans pour ne pas 
être absolument impossible en France. 

Quand la révolution de Février éclata, Eu- 
gène Cavaignac était maréchal de camp et 
commandait en Algérie la subdivision de 


I Tlemcen(l).Legouvernementprovisoiren’eut j 
I garde d’oublier un officier de ce nom et de ce 
I mérite. L'un de ses premiers décrets éleva ^ 

i Cavaignac au grade de général de division et | 

, le nomma gouverneur général de l’Algérie (3). | 

j C'était, dans les circonstances critiques oû l’on 
I se trouvait, une marque de confiance signalée. 

L’on n’était pas û Paris sans quelque doute 
sur la soumission de la colonie. 

Un homme d'un talent militaire que de 
brillants succès avaient mis en évidence, le 
général Changarnier, esprit ambitieux, capa- | 
ble de résolution, commandait à .^Iger, sous j 

les ordres du duc d’.Aumale, soixante-seize I 
■ I 

mille hommes d’excellentes troupes françaises j 

et huit mille indigènes répartis sur les points 
importants du territoire. Ces forces, secondées 
^ par une escadre que la présence et l'action 
, du prince de Joinville pouvaient entraîner 
I peut-être à ne pas reconnaître le gouverne- 
j ment révolutionnaire de Paris, seraient deve- - 
nues, en faisant appel à tous les mécontents j 
; de la mère patrie, le noyau d’une résistance i 
, embarrassante. 11 n’était pas très-difficile à la | 
duchesse d’Orléans de gagner avec son fils la j 
côte d’Afrique. La tentative timide qui avait 
échoué devant la froideur politique du parle- 
ment français aurait pris sur cette terre loin- 
taine un caractère d’audace propre à frapper | 
l’esprit des soldats. L’apparition dans le camp 
africain de la royale fugitive, deux jeunes j 
princes très-braves et très-populaires à ses j 
j côtés, un brillant capitaine tirant l’épée pour 
I venger son humiliation et lui rendre un trône, 
c’étaient là, sous les ardeurs d’un ciel qui fait 
j le sang plus généreux et l’imagination plus 
vive, des prestiges puissants. Et si le drapeau 
I monarchique se relevait en Algérie, qui sait 
j ce que les partisans de la dynastie d’Orléans 

(1) On raoonle qu«, en apprenaut à Oran la nouvelle de la 
proclamatiim de la République, apportée par un bâtiment 
etpagitol, le général Cavaignac t'ccria : t La Uëpubliquel 
c'ett À six mois d'ici l'entrée à Paris d'Henri V ! • 

(3) Les titres de général de dirisioD et de général de bri* 
gade avaient été rétablis par le gouvernement provisoire, tu 
I tes ghhn-f tomrtmri que rofipe/aieni au peuple /ranpù rl li l 
l'arm»/ lee t/enommatims donneee scut la /Upub/tqut et l'Empire 
au* o/’/kim yrnrraux. » I 
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pouvaient encore tenter en France! Heureu- 
sement, ces appréhensions du gouvernement j 
provisoire ne furent pas de longue durée. On 
ne tarda pas à apprendre que le général Ca- 
vaignac éfciit entré en possession de son com- 
mandement, le prince de Joinville et le duc 
d'Aumale ayant très-noblement repoussé, eu 
les qualifiant de rébellion, toutes les proposi- , 
tions de résistance qui leur furent faites. , 
Les deux dépêches par lesquelles M. Arago | 
et l'amiral Baudin annonçaient aux princes tes 
événements de Paris étaient arrivées à Alger 
le 2 mars. Afin sans doute d'atténuer le premier | 
choc d'une nouvelle aussi inattendue, M. Arago 
n'insisLiit pas sur le caractère définitif du 
gouvernement républicain ; laissant même en- { 
trevoir comme un retour possible de l'opinion 
par la voie des élections générales, il faisait 
appel au patriotisme des princes et les exhor- 
tait à accepter d'avance l'arrêt, quel qu'il dit 
être, de la volonté nationale. 1 

Soit donc que le jour douteux où ce langage j 
plaçait toutes choses ôtât aux princes l'au- 
dace qu'inspirent les situations extrêmes, soit 
plutôt que leurs tendances naturelles et leur | 
éducation las portassent à reconnaître le droit 
révolutionnaire et la souveraineté du peuple, 
toujours est-il qu'ils ne conçurent l'un et 
l'autre que des pensées d'obéissance et de ré- 
signation. Ils quittèrent sans effort apparent 
le rôle de princes pour parler et agir en ci- 
toyens. On vit à plusieurs reprises le duo j 
d'Aumale descendre dans la cour de son palais 
et communiquer lui-même, sans en rien dissi- j 
muler, aux soldats et au peuple les revers de 
sa famille. Il contenait son émotion, réprimait 
avec douceur l'enthousiasme qu'inspirait sa 
conduite et, faisant taire les rirarqui s'adres- 
saient à lui, il demandait qu'à son exemple 
on ne criât plus que : Vire la France ! Le 
3 mars, les deux frères s'embarquèrent avec 
leurs jeunes femmes et leurs enfants à bord du 
bateau à vapeur le Soloii et firent voile sur 
Gibraltar, où ils se proposaient d'attendre les 
nouvelles de Paris. On dit qu'en prenant congé 
de la foule qui l'accompagnait en pleurant 


jusqu'au rivage, le prince de Joinville, vive- 
ment touché de ces témoignages d'affection, 
s'écria : • Bientôt, mes amis, vous aurez la 
guerre. L'Océan et la Méditerranée se couvri- 
ront de vaisseaux ennemis. Vous verrez alors 
arriver à l'improviste un schooner américain 
commandé par un jeune homme. Vous enten- 
drez dire que ce jeune homme est le capitaine 
Joinville, et vous reconnaîtrez s’il est bon 
Français aux boulets que lancera son petit 
navire sur les vaisseaux des ennemis de la 
France. » 

Après le départ des princes , le général 
Changarnier resta seul chargé du commande- 
ment jusqu'à l'arrivé du général Cavaignac. 
La République ne convenait guère à son hu- 
meur. Elle venait, d'ailleurs, l’arrêter brus- 
quement au moment où il touchait au but de 
ses ambitions. Aussi son dépit extrême se tra- 
hissait-il dans tous ses propos. Une partie de 
la population s'étant portée vers sa demeure 
pour lui demander de reconnaître la Répu- 
blique et d'organiser une garde nationale, il 
s'y refusa ; et, de pour qu'on ne s'armât malgré 
lui, il fit secrètement enlever par la troupe 
les armes du dépôt de la milice. Quand le 
général Cavaignac arriva A Alger, le général 
Changarnier affecta de ne pas se rendre à sa 
rencontre. 

Le nouveau gouverneur général, en prenant 
possession de son commandement, adressa 
aux soldats et à la population deux procla- 
mations dans lesquelles, comme pourexpliquer 
la faveur dont il se voyait l’objet, il rappelait 
la mémoire de son frère : • Soldats, disait-il 
dans la première, le gouvernement provisoire 
m’a appelé à votre tête. Je ne m’y trompe pas : 
si la nation n'avait eu besoin que d'un homme 
dévoué, son gouvernement pouvait presque 
jeter au hasard parmi vous le bâton de com- 
mandement. Le gouvernement a voulu autre 
chose ; il a voulu répondre à la pensée du 
pays tout entier. En me désignant, il a voulu 
honorer, au nom de la nation, la mémoire d'un 
citoyen vertueux, d'un martyr de la liberté. » 
Dans la seconde, il s'exprimait ainsi : > La mé- 
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moire de mon noble frère est vivante parmi ] 
les grands citoyens qui m'ont choisi. En me ' 
désignant, ils ont voulu faire comprendre que , 
la nation entend que le gouvernement de cette | 
colonie soit établi sur des bases dignes de la 
République. • 

On voit, par ces premières paroles du gê- : 

I néral Cavaignac à son entrée dans les fonc- | 

, tions de la vie publique, combien il est péné- j 

I tré de ses souvenirs de famille. Nous relrou- ' 

! verons perpétuellement dans la suite cette 
I préoccupation honnête, mais mi peu étroite, 
de l'honneur de son nom attaché au mot do 
république; elle absorbe sa pensée et lui im- 
prime une sorte de fixité qui contraste avec 
l’indécision générale de son esprit que ne gou- ' 
verne pas toujours une conviction personnelle' 
ment acquise. Fixité du soldat et du citoyen 
dans la volonté de servir la République; indé- 
cision de l’homme politique dans l'idée même 
qu*il doit se former de riiistitution républi- i 
caine, telle est l'origine principale des con*- ; 
tradictions dont la carrière du général Gavai- j 
gnac nous offrira plus d’un exemple et des 
accusations opposées auxquelles nous le ver- ' 
rons si souvent en butte. Ce point d'hoiineur 
de famille qui l'engage à suivre opiniâtrément 
la tradition révolutionnaire est, d'ailleurs, en 
lutte constante avec son canictère formé 
pour la grandeur, mais où dominent la supers- 
tition de l'autorité absolue et le respect 
aveugle du commandement (l). Dans l'histoire 
de nosrévolutions, on compterait peud'hommes 

(D On racAnle de preinù'-re enfeoce d'Lngène r«T»iguac 
tm trait où parait, dans sa naiveti, cette croyacee imvia cltet 
loi à La tnate-puiuanco du commandement militaire. Cette 
am'oiote, bien que pudrile, me semble asaes caracterUtique 
pour qn« je )a rapporte ici. Un de* oncles d'Eagêne Cavai- 
gnac lui avait dunné pour le jour de ta fï^ta (il comptait alors 
cinq ou six ans) nn petit sabre de dmgr>n. L'enfant, tout Her 
•t trnt ravi, se mit ù enurir par le jardin en Uraudisaant 
contre tout ce qa'tl rancontratt >ar sou chcmiu nue arme 
qn'il supposât fort redoutable. Oiseaux, papillons, infectes, 
arbustes, il mcviAçsit tout, il poorsuivait tout; entin. arrivé à 
rrxtnùnibé du jardin, au bord d'im bassin d'oii s'échappait 
une eau coarante, it prit gravement à tAelie d’arrêter le cours 
de l'cati en le trandutnt do fil de son «ahre. On le trouva au 
botte d'un quart d’bwre encore tréa-appbqae h ton eotreprue 
et s'écriant avec une énergie de cummnndemem que l'ioauccès 
n'avait pas déc\>nragée : « £au, je t« défends d« couler ! Eau, 
je te dêrends de eouUr I... • 


aussi visiblement combattus qu'il le fut à tous 
les moments graves de sa vie politique par ce 
qu'on pourrait appeler sa conscience tradition- 
nelle et sa conscience individuelle; peut-être 
n'y en eut-il jamais aucun à qui le sort imposa 
un rdle aussi peu conforme A sa nature. 

général Cavaiguac était à peine arrivé à 
Alger, que les hé.sitations de son esprit paru- 
rent en deux circonstances assez importantes 
et compromirent singulièrement son autorité. 
Par une inspiration regrettable où se trahit 
déjà cette étroitesse de l'idée républicaine 
dont je viens de parler, le nouveau gouver- 
neur, malgré la réserve particulière que lui 
commandait le souvenir de ses rapports per- 
sonnels avec le duc d’Orléans, donna Tordre 
de faire enlever de la place publique la statue 
(lu prince. A cette nouvelle, la population 
s'émeut. On se rassemble en foule autour du 
piédestal, on en défend Tapproche ; le tumulte 
prend un caractère assez grave pour que le 
général Cavaignac croie devoir céder et fasse 
annoncer au peuple que la statue du duc d'Or- 
léans restera en place. A quelque temps de là, 
il donne de son indécision une preuve nou- 
velle et plus fâcheuse encore. Une partie de la 
population vient le chercher pour assister à la 
plantation d'un arbre de la liberté qu’on avait 
couronné d'au bonnet phrygien. Le général 
Cavaignac ne fait aucune difficulté de présider 
officiellement à la cérémonie, en présence de 
tonte la troupe et des autorités constituées. 
Mais, le lendemain, une autre partie de la po- 
pulation, ayant pris ombrage de Temblème 
révolutionnaire, exige à son tour qu'il soit 
enlevé, et le gouverneur préside encore, sans 
faire plus de difficulté que la veille, à cette 
seconde cérémonie. A coup sur, et il fui sin- 
cère en le déclarant plus tard, le général Ca- 
vaignac ne pouvait pas attacher de l'impor- 
tance à ce que le bonnet phrygien fût ou non 
suspendu à l'arbre de la liberté. Pour les es- 
prit sérieux, les emblème.s ne sont plus au- 
jourd’hui que des puériliiés ou des anachro- 
nismes, mais il n’ignorait pas, sans doute, 
l'effet nujral de ces contradictions de Tautorité 
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et sa conscience de soldat n’était pas sans en 
souffrir. 

Cepcmlant le ministre de la marine, qui 
avait pris far intérim, en attendant l’ai-rivée ' 
à Paris du général Cavaignao, le portefeuille 
de la guerre, s'occupait activement d’arrêter 
dans l'armée le mouvement de désorganisation ‘ 
dont la victoire populaire avait été le signal. 
Cela ne fut ni long ni difficile. Dès le 26, par 
ordre du gouvernement, l’École militaire. 
Vincennes et tous les autres forts avaient été 
remis à la garde nationale. Quelques séditions 
fomentées dans les régiments de cavalerie et 
d’artillerie par lessous-<jfficiers furent promp- 
tement apaisées et punies avec rigueur. Les 
soldats revenaient d’eux-mêmes sous le dra- 
peau; la discipline s’y rétablissait d’un accord 
spontané. Il ne se passa qu’un fait grave : ce 
fut la rébellion des invalides contre leur com- 
mandant, le général Petit. 'Voici quelle eu fut 
rocoa.sion. Les invalides avaient reçu très- 
récemment un legs de six mille francs environ, 
et le conseil d’administration avait jugé con- 
venable de leur en faire individuellement la 
distribution à raison d’un franc par mois. Une 
cupidité naturelle, excitée encore par l’oisi- 
veté, par un usage plus fréquent de boisson 
en ces jours de désordre, les pousse à récla- 
mer avec insolence la distribution intégrale et 
immédiate de ce petit capital. Comme on diffé- 
rait d’obtempérer ùleur requête, ils s’empor- 
tent en plaintes, en accusations de toute na- 
ture. A les entendre, le général Petit, l’nn 
des plus honorables militaires de la vieille * 
année, détourne à son profit la somme eu 
I question. Pour intéresser dans leur ignoble 
{ rébellion les ouvriers des ateliers nationaux 

I ora'.upés <laus le voisinage aux terrassements 

' du Champ de Mars, ils prétendent qne le gé- 
j • néral conspire contre la République et vont 
I jusqu’à soutenir qu’ils l’ont vu traîner dans la 
i bons le drapeau national. Un certain nombre 
i d’ouvriers crédules à ces calomnies grossit 
I l’émeute. .Armés de pelles, de pioches, dra- 
I pear et tambour en tête, deux à trois raille 
hommes se portent sur l’Hétel des Invalides 


en poussant des vociférations épouvantables. 
Le général Petit vient à leur rencontre. Mais 
ni sou âge ni sou attitude courageuse n’im- 
posent à la brutalité de ces furieux. Le vieil- 
laril, saisi au collet, garrotté, jeté dans une 
voiture de place découverte qu'entoure en se 
répandant en injures la troupe mutinée, est 
traînée dans la direction de l Hôiel-de-Ville, 
où l’on prétend aller demander justice au gou- 
vernement provisoire. Quelques hommes bien 
intentionnés qui s’étalent joints à la foule, 
redoutant ce long trajet au lord de la rivière, 
s’écrient qu’il faut conduire le général à l’état- 
major de la place du Carrousel. Un même 
temps ils font avertir le colonel de Courtais 
des dangers que court le gouverneur des In- 
valides. Quand on traverse le pont Royal, des 
cris : A l’eau! se font entendre. Mais les bons 
citoyens, qui ont pris à cœur de sauver le gé- 
néral, pressent le pas et bientôt on arrive 
devant l'état-major, où le colonel de Courtais 
et son chef d’état-major, M. Guinard, atten- 
daient avec anxiété cet ignominieux curtego. 
Dès qu’ils l’aperçoivent, ils courent au-devant 
du général Petit, l’enlèvent à l’émeute; le 
colonel de Courtais, baninguant la foule, lui 
fait honte d’avoir pu accuser et insulter le 
bravo guerrier chargé d’années ( le général 
Petit comptait alors soixante-seize ans) qui, 
depuis 92 jusqu’à 181ô, n’a cessé de combattre 
pour son pays, qui a reçu à Fontainebleau les 
dernières paroles et la dernière accolade do 
l’Empereur. 

Les ouvriers, ouvrant les yeux sur l’énor- 
mité de leur faute, se dissipent aussitôt. Aban- 
donnés par eux, les invalides se voient con- 
traints de rentrer à rilôtel. Le lendemain, lo 
colonel de Courtais, après s’être assuré du 
concours de la population dans le quartier des 
Invalides et avoir fait connaitre aux soldats 
qu’une enquête sévère serait ouverte pour 
découvrir les vrais coupables, annonça lju’à 
onze heures précises le général Petit serait 
solennellement ramené et réintégré dans son 
commandement. En effet, la réintégration so 
fit en grande pompe. M. Arago, au nom du 
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goavernemsnt provisoire, Vétat-major , une 
députation considéralile des écoles, un peloton 
de la garde nationale, prirent la tète d'un coi^ 
tége qui fut reçu dans la cour des Invalides 
par le ministre de la guerre (c'était encore le 
général Subervie) et par une masse de dix 
mille ouvriers environ, dont les acclamations 
arrachèrent des larmes d'attendrissement au 
vieillard si cruellement outragé la veille. Les 
instigateurs de l'émeute furent saisis en pré- 
sence de leurs camarades et jetés en prison ; 
mais, pour détruire dans les imaginations po- 
pulaires jusqu'à l'ombre d'un doute, le gou- 
vernement décida que les scellés seraient ap- 
posés sur toutes les pièces de l'Hôtel où pou- 
vaient se trouver des documents propres à 
éclairer la justice et que l'enquête suivrait 
son cours. L'ordre du jour du général Petit 
ne décèle pas moins que ne le faisait cette con- 
j descendance du gouvernement l'extrèmc fni- 
i blesse d'un pouvoir qui, à cette heure encore, j 
' n’avait pour faire respecter ses décrets d'au- ' 
! tre^ armes que la persuasion, d'autre aiipui | 
que l'adhésion des masses populaires. » Nous 
avons éprouvé un grand malheur, • dit le gé- 
néral Petit en s’adressant, le 25 mars, aux 
soldats invalides; puis, il prend à tache de 
leur démontrer qu'il ne .saurait j.imais avoir 
conçu la pensée du détournement de fonds 
dont on l'a accusé. » Faisons donc cesser, con- . 
tinue-t-il, ces bruits mensongers: rentrons 
dans l'ordre accoutumé, et^soyez assurés que 
le gouvernement provisoire a constamment I 
les yeux ouverts sur vous, ce qui sera prouvé, 
d'ailleurs, par les deux enquêtes qui vont avoir 
lieu. >• Ces enquêtes, comme ou pense, n'eu- 
rent et ne pouvaient avoir aucun résultat. Si 
j'ai insisté sur une affaire peu importante en 
.apparence, c'est qu'elle montre d'une manière 
frappante les embarras que le gouvernement 
vov ait chaque jour surgir. En détournant sur 
des incidents déplorables l'application qu’il 
devait tenir attachée aux grandes affaires, ces 
misères entravaient une marche qu'il eût fallu 
si rapide et si sure. 

Selon le rapport du comité de défense natio- 


nale, l'état de l'armée, telle que la laissait le 
gouvernement de Louis-Philippe, ne permet- 
tait pas de songer à la guerre. L'effectif, dans 
tous les corps, était si faible que les régiments 
d'infanterie, en réunissant tous les hommes 
disponibles, arrivaient à peine à fournir deux 
bataillons de guerre de 500 hommes chacun. 
Dans la cavalerie, chaque régiment ne pouvait 
former que quatre escadrons de guerre, comp- 
I tant ensemble 525 chevaux (1). Les régiments 
'' d'artillerie, à moins de désorganiser les dé- 
’ pôts et d’arrêter ainsi l’instruction des recrues, 
ne pouvaient mettre chacun qu'une batterie 
. sur pied de guerre. Les services administratifs 
I manquaient presque complètement de moyens 
de transport. Dans la situation la plus pré- 
j Caire où se soit jamais trouvé un gouverne- 
' ment, sans argent, sans crédit, avec la volonté 
I bien arrêtée de ne point faire appel aux pas- 
sions révolutionnaires, il fallait parer tout à 
coup aux éventualités d’une guerre de coali- 
tion monarchique ; il fallait garnir nos côtes 
et nos frontières sans affaiblir l’Algérie ; nous 
tenir prêts, au premier signal des Lombards 
ou des Polonais, à franchir le Rhin ou les 
Alpes, sans toutefois abandonner le coeur du 
pays, où l’on redoutait les menées des partis 
royalistes et les insurrections ultra-révolu- 
tionnaires. Le ministre des affaires étrangères 
ne demandait pas moins de 215,000 hommes 
pour soutenir la politique pacifique du mani- 
feste; 150,000 hommes sur le Rhin. 30,000 
au pied des Alpes, 15,000 à la frontière des 
Pyrénées, étaient, selon lui, nécessaires. Ces 
exigences combinées avec la sûreté de l'Algé- 
rie. que le comité de défense et le ministre ne 
voulaient en aucune façon compromettre, et 
avec les besoins du service intérieur, portaient 
à 514,000 hommes le chiffre des troupes à 
mettre sur pied. La dépense supputée pour 
atteindre ce résultat montait à 114 millions. 
Or les caisses de l'État étaient à peu près 
vides et, selon le rapport de la commission de 
défense, on ne pouvait pas compter sur plus de 

(1) Voir l« rapport de M. Arago à l'AttemUûe natiooAle, 
eésiice du 8 mti 1848. 
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101,000 hommes immédiatement disponibles. 

L'activité de M. .\rago et son intelligence 
organisatrice surmontèrent tous les obstacles. 
Arraché à des travaux scientifiques qui avaient 
illustré sa jeunesse, à un professorat qui avait 
porté son nom au niveau des plus grands noms 
contempoi'ains, mais qui ne semblaient pas de- 
voir le préparer à cette application aux détails 
administratifs, à cette aptitude spéciale qu'exi- 
geait sa situation nouvelle, M. Arago, entré 
déjà dans l'àge où, chez la plupart des hommes, 
le besoin de repos domine toutes les passions, 
retrouva dans son ambition républicaine la 
verdeur de la jeunesse. Aidé d'un officier de 
grand mérite, le lieutenant-colonel Charras, 
ancien élève de l'École polytechnique, qu'il 
avait attaché à son ministère en qualité de 
sous-secrétaire d'État, il mit en deux mois 
l'armée sur le pied de guerre. 


L'appel des classes arriérées, depuis 1812 
jusqu'à 1846, le rappel des militaires en congé, 
les engagements volontaires pour deux ans, 
l’achat de près de 30,000 chevaux de selle et 
! de trait comblèrent les premiers vides. L'ar- 
j mée des Alpes, portée à 31,000 hommes, 
occupa les vallées de l'Isère, de la Sadne et 
du Rhdne (1). Une réserve de 12,OOp hommes 
de troupes aguerries, rappelées d'Afrique, fut 
concentrée dans la vallée de la Durance. On 
les remplaça par des hommes prélevés sur les 

fl) Le gSorral de divitieo Oadinot fa> nenimd eammiuidant 
en olief de cotte armde. Lee évinementt qni ont triitement 
iUtiitré ion nom donnent de l’intdri-t à le proclnmation edrei- 
e>-e per lui aux eoldetsa ion arrivée te Grenoble. J'y lit le 
patiage iiiivant ; i La République oit amie de toui lei peuplet; 

I tlle a nrtout de profondet tifmiMlhiee pour lu populaiiofu de 
fiialie. Let lolihlt de et» bellct conirêta oot eoavent parta;^, 
•ur d’immortels cliampe de bataille, aoi dangers et cotre 
i gloire 5 peut-être de nouveaux lien» ressortirouMU bientôt 
; d’une fraternité d'armci »î cUère à nos toaveoira, • 


O. STE&N. 
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contingents arriérés de 1843 et 1844, de ma- 
nière que l'armée d'Afrique ne se trouva point 
diminuée. Les gardes nationales furent armées. 
On leur délivra, au ministère de la guerre, 
pendant le mois de mars, 446, G89 fusils, dont 
1 .50,000 pour la seule ville du Paris, ü ne réserve 
do 200 bataillons de gardes nationaux mobiles 
fut formée. Huit escadrons do guides furent 
créés pour les états-majors et pour le sendce 
de la correspondance. Cependant des écono- 
mies considérables effectuées par la réduction 
des cadres de l'état-major, par la diminution 
des divisions et subdivisions militaires, par le 
licenciement de la garde municipale et par 
d'autres réformes opérées sur différents ser- 
vices permirent au ministre, lorsqu''il présenta 
à l'Assemblée constituante le compte rendu 
de son ailmiuistratioii, d'annoncer, sur le bud- 
get de 1848, une économie totale de plus de 
16 millions. L'ui-ganisaUoa de la garde mobile, 
confiée au général Dnvivier, marchait aussi 
avec une rapidité extrême. La première idée 
de ce corps, tiré des combattants de février, 
avait été jetée en avant, dès 1e 24, à l’ilùtel- 
de-'Ville, par un M. Dubourg qui. en 1830, 
avait organisé les tolontairts de la Charte et 
1 qui depuis ce temps s’était adjugé le titre de 
I général. Accouru è l’Hdtel-de-Ville dans le 
premier tumulte, il y resta sans déseni|)arer 
pendant trente-six heures, demandant avec 
be.iucoup d'instance, et comme une récom- 
pense qui lui était due, le* ministère de la 
guerre. On parvint à l'éloigner; mais M. de 
Lamartine retint son idée et la formula aussi- 
( tdt en un décret qui portait création, par en- 
\ gagements volontaires, de 20,000 hommes de 
I garde nationale mobile. Les listes d’enréle- 
ment ouvertes daus les mairies furent remplies 
en peu de jours. Une solde privilégiée de 
1 fr. .50 c. (le soldat de la ligne ne reçoit que 
25 c.) était un grand appât pour la jeunesse 
parisienne, que .son instinct de tous les temps, 
l'enivrement des jours révolutionnaires, la 
tradition du petit caporal devenu de rien em- 
pereur, l'amour du bruit, du mouvement, de 
Tunifurme, et aussi l'absence de toute autre 


ressource, attiraient sous les drapraux. Le 
général Duvivier prit aussitût, sur cette jeu- 
nesse turbulente, un grand ascendant. Esprit 
ambitieux, caractère énergique, imagination 
vive et d’une richesse orientale (1). compre- 
^ nant toutes les ardeurs de la jeunesse parce 
j qu'il les avait connues toutes, il exerça sur ces 
enfants indisciplinés, moqueurs, déjà dépravés 
pour la plupart par le vagabondage des grandes 
villes, une autorité paternelle. Bientôt, par la 
I rivalité du point d'honneur qu'il sut éveiller 
I dans les rangs, on vit ces bandits de la veille, 
portant fièrement leurs haillons, l'arme au 
bras, attentifs au commandement, parcourir 
en patrouilles serrées les rues de la ville, dis- 
siper les rassemble’ments. faire faire les cris, 
les pétards, les chants noctures qui troublaient 
le repos public, aussi zélés au rétablissement 
de l'ordre qu'on lesavait vus jusque-U prompts 
au tapage et à la inutiuerie. 

Les soins donnés à la réorganisation de 
t'armée de terre ne détoiniaient pas M. Arngo 
de l'attention particulière que réclamait l’état 
de notre marine. A la vérité, la réduction im- 
médiate de son budget, fixé de 10 millions à 5, 
ne lui permettait pas de songer à augmenter 
nos forces navales, et il dut sc borner à ral- 
lier, dans le port de Toulon, une belle escadre 
d'évolution, destinée à montrer le pavillon de 
la Képiibliqne sur les côtes de la Méditerra- 
née (2). Mais l’état moral et matériel de l'ar- 
mée de mer appelait de notables réformes ; 
M. Arago en prit avec bonheur l'initiative. 
Malgré le Conseil de l’Amirauté qui jugeait 
toute discipline perdue si l'on se relâchait de 
l'ancienne rigueur, M. Arago, d"s son entrée 
au ministère, fit décréter l'abolition des châ- 
timents corporels à bord des bâtiments de 
l'État, effaçant ainsi de notre code maritime 
nn système de répression qui n'était plus de- 
I puis longteraiis en harmonie avec l'ensemble 
de notre pénalité. En même temps, il s'occu- 

(U lae Duviviar avait rtvé an gratut r«>Ie en Orient. 

; On nature mèaie que, dans dos vues secri*t«s d'ambiti''»! ai 
, avait cnibraasé U rebgioo mnaulmaoe. 

I tî) Six vaisseaux de haut bord, oue frégate à roilea, plu> 
[ tieuTB frégates à vaptar. 
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paît d'améliorer l'eiistonre des marins à bord 
de la flotte. Des plaintes légitimes s'étaient 
élevées à ce sujet. Des marins recevaient des 
vivres de qualité défectueuse, en quantité in- 
suffisante. Souvent on voj'ait les matelots des- 
cendre à terre pour acheter du pain. Sous un 
gouvernement qu'on disait paternel, quand un 
prince du sang était amiral, de telles rigueurs, 
jointes à une négligence si coupable n'avaient 
point d'excuses. Ce fut un honneur pour le 
gouvernement provisoire d'avoir, sur ce point 
comme sur tous les autres, au plus fort de la 
crise révolutionnaire , rétabli les droits de 
l'humanité, et, quand tout menaçait sa propre 
existence, d'avoir relevé ces existences loin- 
taines et obscures qu'une royauté prospère 
avait laissées dans l’oubli. I,e Conseil de l'A- 
mirauté reçntaussi, par l'initiativede M. Arago, 
des modifications importantes. Des officiers de 
tout grade, jusqu'à celui de lieutenant de 
vaisseau inclusivement, furent appelés à en 
faire partie. Ce Conseil, devenu ainsi plus 
apte à représenter fous les intérêts de l’armée 
navale, on le chargea de former un état d’avan- 
cement des officiers par ordre de mérite avec 
un tableau particulier de ceux que l'on jugeait 
capables d’être appelés au commandement des 
batiments de l’Ëtat, le gouvernement répu- 
blicain ne devant plus rien accorder an privi- 
lège. 

Non content do ces réformes partielles, 
M. Arago voulut encore attacher son nom à 
un grand acte historique de justice et d'huma- 
nité. Il appuya avec force dans le conseil du 
gouvernement provisoire les instances de 
M. Ledru-Rollin et obtint la création d'une 
commission chargée de préparer, dans le plus 
bref délai, l’acte d'émancipation des noirs et 
les mesures nécessaires pour en assurer le 
succès. I,a présidence de cette commission fut 
donnée à ’V^ictor Schœlcher, l'un des rédac- 
teurs de la Réforme, démocrate convaincu, 
dévoué, qui, depuis bien des ahnées déjà, 
poursuivait avec ardeur, en y consacrant son 1 
temps, sa fortune, ses études et ses travaux, ] 
l’extension à la race nègre des principes de 


liberté et d’égalité proclamés , à la face du 
genre humain, [lar la Révolution française. 
M. Schœlcher avait eu la plus grande part à la 
détermination de M. .\rago qui désirait l'éman- 
cipation immédiate des noirs, mai.s sans la 
croire possible. Nommé sous-secrétaire d'Etat 
au département de la marine et des colonies, 

! il s’adjoignit M. Meslro, directeur des colo- 
nies, M. Perrinon, officier de marine, M. Ga- 
tine, avocat aux conseils, M. Gaumont, ouvrier 
: horloger, MM. Henri Wallon et L. Percin, 
i auxquels il présenta le 6 mars, jour de la pre- 
mière séance de la commission, un projet 
de décret dont le premier article était ainsi 
conçu : 

• L'esclavage sera entièrement aboli dans 
les colonies et possessions de la France six 
semaines après la promulgation du présent 
décret dans chacune d'elles. Tons les affran- 
chis deviennent citoyens français. - 

La commission poussa ses travaux avec r.èle. 
Le II avril, elle avait achevé sa tâche et-re- 
mettait à M. Arago nn ensemble de décrets 
qui abolissaient immédiatement l’esclavage, 
en renvoyant à T.àssemblée nationale le soin 
de fixer l'indemnité demandée par les colons, 
étendaient aux colonies le droit de reprc.sen- 
tation à l'Assemblée nationale, supprimaient 
les conseils coloniaux, confiaient leurs pou- 
voirs aux commissaires de la République, or- 
ganisaient l'instruction publique , gratuite et 
obligatoire, instituaient la liberté de la presse, 
le jury, les ateliers nationaux, etc. Ces dé- 
crets, malgré les repré.sentations et les sollici- 
tations des colons, auxquels M. Marrast prêta 
son appui dans le gouvernement, furent signés 
en conseil et insérés au Moniltnr du 37 avril. 
Ia politique généremse l'emporta cette fois 
sur la politique circonspecte, l'esprit novateur 
fit taire la prudence conservatrice (1). Il serait 

(l) On est heoreuN aujoanThni de pnaroircon<>ta(er 

qae la petUi^ut gtniffiut u’a p(u eu les ri^nltats funettes qna 
prédisait la pi^itiqu* circataperta^ lois d« Ut. Dntt* smi lirra 
(l« r4baft(ien de reaciatagt^ M. Corbiii reconnaît que depuis 
rémancipation la pnpnlatinn a aninnenrA dans nos eolunies; 
qoe le nombre des marajces.T est hMiuconp plus considérabla; 
qne, ai l'^eodue des cnituret a <liniinuc, la productioa s’rss 
accrue; que les écoles se niuhiplieot, etc. 
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difficile d’en bien établir la raison. La circon- 
stance déterminait souvent comme au hasard 
l'adoption de l'une ou de l’autre de ces politi- 
ques. Il n'était pas rare que le même ministre 
se trouv.êt solidaire des mesures les plus con- 
tradictoires ; qu’il eût à faire passer dans les 
faits les inspirations les plus hardies de la > 
Révolution et i rétablir des systèmes et des 
routines incompatibles avec le génie des insti- 1 
tutions démocratiques. Plus nous avancerons , 
dans le récit des événements, plus nous de- j 
viendra sensible cette duplicité involontaire 
dont aucun des membres du gouvernement 
Il 'était en particulier responsable, mais qui 
résultait nécessairement des concessions mu- 
tuelles qu'ils croyaient tous devoir se faire 
dans l'intérêt do la paix publique. 

Une extrême faibles.se au dehors, un trouble 
malfaisant dans la conscience du pays, furent 
les résultats de ces contradictions. Le peuple 
surtout en souffrit ; sa simplicité, sa droiture 
n'y purent rien comprendre ; il se crut trompé, 
s’irrita, entra en défiance et finit, comme nous 
le verrons bientôt, par porter ù la République 
qu'il chérissait et à lui-même des atteintes fu- 
nestes. 

CHAPITRE XX 

UinlitSre d«i Cuaoccs. — M. Gouddiitux. — M. Garnicr- 
Tasti. 

A toutes les difficultés soulevées brusque- 
ment par la Révolution de Février venait en- 
core s'ajouter l’embarras des finances. Soit 
que le gouvernement provisoire voulut arrêter 
ou précipiter la révolution politique, soit qu'il 
voulut refouler ou favoriser la réforme so- 
ciale. faire ou non la guerre, organiser de 
grands travaux publics ou mettre sur pied une 
armée, il avait besoin d'argent et de crédit; 
or l’état économique de la société lui ouvrait 
& cet égard les perspectives les moins rassu- 
rantes. 

Sous le règne de Louis-Philippe, l'activité 


' de l'industrie, surexcitée par l'immense entre- 
prise des chemins de fer, la passion de l’agio- 
i tage et le goût effréné du luxe qui s'étaient 
répandus partout, avaient poussé les classes 
riches à des extrémités touchant i la ruine. 

Les établissements de crédit s'étaient engagés 
dans des opérations démesurées. Des affaires à 
longue échéance et pleines de risques étaient 
entreprises avec une légèreté incroyable. Les 
marchandises s'accumulaient dans les entre- 
pôts et dans les magasins des producteurs ; les 
actions encombraient la place. La multiplica- 
tion désordonnée des billets dans les transac- 
tions commerciales, l'exportation de numé- 
raire nécessitée par l'achat des blés étrangers 
en 1846, avaient amené une crise métallique 
qui aggravait encore la crise financière. Le 
petit commerce ne pouvait plus suffire aux 
frais de maison accrus dans une proportion 
qui dévorait les bénéfices. Les particuliers, en- i 
I traînés par une rivalité onéreuse de dépenses, ’ 
vivaient d'expédients et d'anticipations. Tous 
, les grands financiers prédisaient une catas- 
trophe générale, si Ton ne parvenait au plus 
vite à rétablir le mouvement naturel de l'in- 
dustrie et du commerce (1). 

Du 1" janvier 1846 au 15 janvier 1847, la 
réserve de la Hanque de France avait diminué 
dans une proportion considérable. Elle était 1 
descendue à 172 millions et se voyait fort me- I 
nacée, quand l'empereur de Russie la releva , 
momentanément, en se rendant acquéreur de 
rentes pour une valeur de .50 millions. j 

Suivant le rapport de la commission du bud- 
get sur les dépenses de 1847, les finances de ] 

l'État étaient engagées pour onze ans et les j 

engagements pris ne pouvaient être éteints j 
dans cet espace de temps qu’à la condition 
j d'une paix ininterrompue et d'un budget ordi- 
naire qui ne présentât plus aucun découvert; 
c'était, en d'autres termes, supposer l'irapos- 
^ sible (2). Le gouvernement avait abusé de 

I (1) Voir au J/ontleur les discours «le MM. Fould. Lëou 
Fauebor, Tbiors^ Bignoii, à la Chambre des défmtés, [•«□danl 
le mois de Janvier 1813. I 

(2) Pour que les rcMourcei cumulées de l’eniprunt et des 
1 rcMn-es de ramortusement russeot suniisiitites à la tin de ' 

I 


Digitized by Google 



TEUXiÊKE PARTIE 205 


tontes les ressources et de tous les expédients ; 
il atait émis des bons du Trésor autant que le 
public en avait voulu prendre ; il avait laissé 
monter au chiffre de 872 millions la dette 
flottante (1), non compris les caisses d'épar- 
gne ; il avait accru la dette perpétuelle par 
des emprunts successifs; enfin il venait, vers 
les derniers mois de l’année 1847, d'en con- 
tracter un dont les payements s’échelonnaient 
à des termes si éloignés que c'était un secours 
presque illusoire. La Caisse des dépôts et con- 
signations, engagée aussi outre mesure, était 
surchargée d’actions de chemins de fer et de 
canaux. 

Tous les ressorts, on le voit, étaient tendus. 
Le moindre événement survenant à l’impro- 
viste pouvait les briser. Depuis quelque temps 
on murmurait le mot de banqueroute; la pa- 
nique qui s’empara des esprits à la suite de la 
Révolution de Février fit de ce mot le péril et 
l’épouvante du gouvernement républicain. 

Non-seulement ce gouvernement héritait 
d’une situation tres-compromise (2), mais en- 
core il se voyait contraint, par son principe et 
par la circonstance qui le faisait sortir d’une 
révolution populaire, k se retrancher de ses 
propres mains des ressources considérables. 
En présence d’un milliard (3) instantanément 

il fallait l«s quatre conditions presque irrvsIUaliIei qa« 

▼oici : 

1* Que les budgets ordinaires de 1648 à IB&.'t ne préeen* 
Utsent aucun excédant de dépenses sur les recettes: 

2* Qu'aucun traTail nouveau ne fiU entrepris en delmrs des 
trsTaux déjà votés et en cours d’exéention ; 

3* Qu'auenne circonstance intérienre ou extérieure ne dé* 
tonrnàt les réserves de l'amortiBsement de leur action excep- 
tionnelle pour les rendre, par eniie d’une baisse de fiMids 
publics au-dessous dn pair, à leur destination légale, Je 
rachat de la dette; 

4* Que lu dette flottante pût Stre élevée, sans dommages 
pour le crédit pubtio et sans préoccupalious pour le trésor, 
à 733 millions en 1850, à BOl millions en 1331, et à 734i mil- 
lions en 1HS2, pour être ramenée enfin au chiffre de 
339,476,180 fr., à l’expiration de 1&5Ô; évidemment ces quatre 
conditions n'étaient pas adraissibU-s. Voir, au MoniUvr du 
86 avril 1849, rapport dt M ùunt a« nom tk la rommmion 
enargi'f d'tsamitur Im compfrs du {^urernrnrnf prorûoire. 

(1) Voir le rapport pobtié dans le Jfonit.'ur dn 10 mars 1848. 

(9) Le rapport de M. Ducos établit que la dépense totale 
surpassait le montant dea recettes de 163,436,243 fr. (Ufoné- 
J K.r, 26 «vril IB49|. 

(3^ 800 millions, selon M< Fould (Voir an Moniltur du 
23 avril 1849). 


exigible, d’an budget de 1,700 millions réglé 
avec an découvert probable de 76 millions sur 
les dépenses ordinaires et de 169 millions (1) 
sur l’extraordinaire; en présence d’une dette 
inscrite de 4 milliards 295 millions (2), les 
réserves de l’amortissement étant absorbées 
jusqu’en 1855; en présence de travaux publics . 
commencés sur une vaste étendue et qu’il fal- 
lait continuer à tout prix ; obligé de faire face, 
avec 192 millions trouvés dans les caisses dn 
Trésor (3), à une dépense courante de 125 mil- 
lions par mois, de salarier les ateliers natio- 
naux, de réorganiser l’armée et la garde na- 
tionale, de soutenir l'industrie et le commerce, 
de venir en aide aux ouvriers sans travail, de 
parer enfin A l’accroissement subit des dé- 
penses, A la diminution des recettes, A l’éclipse 
du crédit qu’entraîne toute révolution, le gou- 
vernement provisoire devait encore abolir sur 
l’heure plusieurs impôts trè.s-proddctifs, mais 
impatiemment supportés par le peuple (4). 
L’impôt sur le sel, l’impôt du timbre sur les 
écrits périodiques qui portait atteinte A la 
liberté de la presse, l’impôt des boissons, ne 
se ponvaient maintenir s.aiis que le pouvoir 
parût mentir A toutes les promesses du parti 
républicain et ne se pouvaient non plus sup- 
pléer d’aucune manière. 

L’impôt sur le sel, qui produisait, en 1780, 
51 millions à l’Etat, aboli par la première Ré- 
publique, rétabli par l’Empire on 1806, réduit 
par la Restauration au chiffre de .50 millions, 
et qui en avait donné sous Louis-Philippe 65, 
allait, par sa suppression totale, créer un dé- 
ficit énorme. Il était difficile de songer A gre- 
ver encore la propriété foncière très-obérée et 
qui attendait depuis longtemps nn soulage- 

(4} Voir le rapport do M. Duco», J/unifiurdu 86 avril 1849. 

(8) Le capital de la dette pnbliqao eat évalué par M. Garoier 
Pagèt à 3 iDÎHiardi, dette fondée et dette flottante, tout 
comprit. M. I,Acav«-LapIngne, ancien xniuittre dee financei 
de l/>ai>- Philippe, accepte ce ebUfre. 
j (3) Le 23 février, les coflrct de l'Êtat contenaient 37 mil- t 
‘ lions en valeurs de porlefeatlle, en numéraire 133 niilliont, j 
[ dont 127 xDlIliona à la lUnqae. 11 fallait distraire 73 millions | 
I de cette somme pour le |«yement du semestre de la rente I 
I 5 pour 100. i 

I (4) Voir le rapport de M. Garaier-Pdgi's à l'Asseniblée 
I nationale, séance du 8 mai 1848. 
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ment. De quelque côté qu’il se tournât, le 
gouvernement ne trouvait que des exigences à 
satisfaire et des ressources taries ou dou- 
teuses. 

L'emprunt de 350 millions, contracté par le 
dernier gouvernement et sur lequel 8'3 mil- 
lions seulement avaient été versés, était aban- 
donné par les souscripteurs. C'était dire assez 
qu'un nouvel emprunt devenait impraticable. 
Les banquiers, loin de pouvoir donner dn cré- 
dit, en réclamaient tous, sous peine de faillite. 
Les caisses d'épargne ne recevaient plus de 
dépôts. Elles en avaient alors pour une somme 
d'environ 300 millions, mais de valeurs dépré- 
ciées et qui n'auraient pas produit, aliénées à 
la Bourse, plus de 150 millions. Les demandes 
de remboursement arrivaient, d'ailleurs, en 
foule. Il en était de même pour les bons du 
Trésor. Les capitalistes mettaient leurs fonds 
en réserve'ou les envoyaient à l'étranger. Plus 
d'avances de la part des receveurs généraux, 
plus de dépôts II la Caisse des consignations, 
plus de fonds provenant des communes. Les 
débiteurs de l'I^tat demandaient des ater- 
moiements. les chefs d’industrie des secours; 
un mouvement général de rétraction s'opérait. 
l,a catastrophe prédite par MM. Thiers et 
Foulé à la Chambre des députés, hâtée par la 
révolution de Février, semblait imminente. 

M. Goudebaux, d'origine israélite, chef d'une 
maison de banque favorablement connue sur 
la place de Paris, réputé personnellement pour 
sa probité scrupuleuse et sa régularité dans les 
affaires, avait été chargé par le gouvernement 
provisoire du portefeuille des finances. Ce 
choix paraissait à beaucoup de gens de bon 
augure. Le caractère de M. Goudehaux et la 
nature de ses opinions offraient des garanties 
d’ordre. Attaché à la rédaction du National, 
il s'était occupé sons le dernier règne des 
questions de finances dans leur rapport avec 
te prolétariat; il s'était inquiété de l'hostilité 
qui s'accusait entre le travail et le capital, au- 
tant dans Tintérèt des classes riches qqe dans 
celui des classes pauvres. On le savait peu 
porté aux innovations. Aussi les capitalistes 


témoignèrent-ils de la satisfaction en le voyant I 
accepter la portefeuille. lit fondaient snr sa 
sagesse bien connue dans les affaires privées i 
l'espoir d'une influence anti-révolutionnaire ' 
dans les conseils du gouvernement, oublieux ' 
de cette vérité, banale à force d’ètre vraie, 
que dans l'extrtme péril, quand le temps est 
passé de prévoir et de prévenir, la sagesse elle- I 
même commande l'audace. j 

La prudence de M. Goudehaux eût paru, | 
d'ailleurs, même en temps ordinaire, trop | 
timorée. Il apportait aussi au gouvernement | 
provisoire des préventions personnelles et des 1 
antipathies outrées qui ne pouvaient que noire ' 

à la netteté de ses vues, déjà troublées par j 
son tempérament irascible. Dans les réu- I 
nions provoquées par les rédacteurs du Na- ! 
tUmal, vers la fin du règne de Louis-Philippe, | 
pour tenter de rallier autour de lenr journal i 
les nuances diverses de l'opinion républicaine, 

M. Goudehaux s'était chargé de traiter les { 
questions de finances et en particulier de 
combattre les théories de M. Louis Blanc sur 
l'organisation du travail. Le principe de l'as- 
sociation avait été soutenu dans ces réunions 
par quelques prolétaires qui professaient les | 
doctrines de M. Bûchez et celles de M. Pierre ! 
Leroux. De tous ces débats, M. Goudehaux 
n'avait emporté que de l'irritation et la réso- 
lution bien arrêtée de ne jamais entrer dans j 
un gouvernement dont M. Louis Blanc ferait i 
partie. Peu de jours avant le 24 février, 
comme on s'était réuni une dernière fois pour 
former, à toute éventualité, la liste d’un gou- 
vernement provisoire, il avait obtenu que 
M. Louis Blanc et M. Ledru-Rollin, qu'il sup- j 
posait apparemment quelque peu socialiste, . 
en seraient exclus. I 

Ce n'étaient pas lâ des antécédents favora- 1 
blés à la confiance mutuelle. On peut facile- 
ment se représenter le déplaisir de M. Goud- 
ehaux lorsque, en arrivant à l'Hôtel-de-'Ville, 
il y fut reçu précisément par les deux per- 
sonnes dont il avait exigé l’exclusion. Son 
premier mouvementfut d’une vivacitéextréme. 

Il s'ouvrit à M. Garnier-Pagès, avec lequel il 
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était Ué d'une amitié étroite, lui dit qu'il ne 
pouvait consentir à prendre un ministère dans 
nn gouvernement composé de la sorte et vou- 
lut déchirer immédiatement sa commission. 
AI. Garnier-Pagès, convaincu que le nom de 
M. Goudcbaux était le plus propre à rassurer I 
, la banque et les capitalistes, üexhorta à sa- 
critier ses ressentiments personnels au bien 
public et réussit A le persuader. Cependant , 
■ Ai. Goudchaux, dans la préoccupation cons- 
• tante des innovations auxquelles le gouverne- 
ment allait se laisser entraîner par Ai. Louis 
Blanc, ne consentit à garder le portefeuille 
^ qu'à la condition expresse qu'aucun des impdts 
en vigueur ne serait supprimé, ni même modi- 
fié, 'et fît sur-le-champ publier une déclara- 
tion de tous les membres du conseil dans la- 
quelle il était dit que •• le gouvernement pro- 
visoire considérerait comme une usurpation 
sur les droits de l'Assemblée nationale tout 
changement dans le système des impdts (1). » 
Mais A peine eut-il pris l'engagement de res- 
ter dans le gouvernement qu'il s'en repentit. 
En examinant la situation financière, en écou- 
tant les avis, les doléances, les prédictions 
lamentables des banquiers et des capitalistes 
que la peur pressait autour de loi, il se trou- 
blait, il entrait en angoisse, il voyait la France 
perdue, le gouvernement déshonoré. A ses 
yeux, il n'y avait plus de remède ; le socia- 
lisme au Luxembourg, le jacobinisme dans les 
clubs, le tumulte et l'agitation dans la rue, 
présageaient, nécessitaient la ruine publique. 

Il ne voulait pas du moins laisser son honneur 
personnel dans cette ruine. 

I Comme il agitait en lui-mème ces tristes 
' pensées, il apprit que le gouvernement provi- 
soire venait d’abolir, sans l'avoir prévenn, 
l'impét sur le sel. Déjà la suppression de l'im- 
pdt sur le timbre, ré‘'lamée avec plus d'esprit 
de corps que de patriotisme par lesjournaux, 
l'avait fortement indisposé. Cette nouvelle 
violation des engagements pris avec lui porta 
au comble son mécontentement. Sans plus dé- 

(I) Uvuitmut én I*v luus 1848. 


libérer, bien déterminé cette fois à imposer 
sa volonté ou à. quitter la place, il demanda 
pour le soir même une réunion générale du 
conseil. C'était le 3 mars. La séance s'ouvrit 
sous la présidence de M. Dupont (de l'Eure). 
Personne n'avait manquéà l'appel ; une inquié- 
tude extrême se lisait sur tons les visages ; 
on s’attendait à une communication grave. 

En effet, après un long et pénible silence, 

AI. Goudchaux, très-oppressé, très-émn, fit, 
en s'interrompant à plusieurs reprises, tant il 
avait peine à se contenir, un exposé de la 
situation quijeta dans tous les esprits le trou- 
ble auquel il était lui-même on proie. Il se 
plaignit avec amertume des effets dangereux i 
de certaines prédications; il prote.sta contre . 
des mesures qui, répandant l'effroi dans toutes 
les classes de la société, paraly.saient le crédit 
et le mouvement des affaires. Il conclut enfin 
en montrant la ruine certaine et sans propo- 
ser un seul remède. 

Personne n'éleva la voix pour lui répondre. i 
La consternation était profonde. ■■ Serait-ce 
vrai? murmura enfin M. de I.amartine, en se ' 
penchant vers M. Garnier-Pagès. Sommes- 
nous perdus, irrévocablement perdus? > Et ( ' 
cette interrogation effrayante, chacun se l’a- 
dressait intérieurement avec une inexprima- 
ble angoisse. Lorqu’on fut an pen revenu de 
la première stupeur, les membres du conseil 
pro posèrent successivemetiiplusieursraesn res; 
mais toutes, à la discussion, parurent dange- 
reuses ou vaines. La banqueroute fut d'abord 
écartée. Mieux valait, disait-on, courir tous 
les périls que d'infiigerà la République un tel 
opprobre. Pons sauver l'honneur du pays rien 
ne devait sembler impossible. 

M. Goudchaux, insistant sar la nécessité de 
couper court aux bruits alarmants qui circu- 
laient et de ranimer la confiance publique qui 
pouvait seule encore sauver le gouvernement, 
proposa d'anticiper le payement du semestre 
des rentes, échéant le 22 mars; sa proposition 
fut accueillie. Mais cette espèce d'ostentation 
à devancer un payement à échoir, quand on 
était en si grande peine de faire face aux en- 
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gsgements échus, n'était pas de nature à 
donner le change ni à rassurer personne ; tout 
au contraire. En voyant la réserve ainsi dimi- 
nuée, les porteurs de billets de banque s'ef- 
frayèrent davantage ; la crise métallique, au j 
lien de s’arrêter, s'aggrava. La Bourse, que | 
M. Ledru-Rollin avait espéré faire ouvrir dès ! 
le 20 à 60 et i 100, n’avait pu reprendre en- 
core (1). Toutes les transactions étaient para- 
lysées; plusieurs maisons de banque avertis- 
saient qu’elles allaient suspendre leurs paye- 
ments. Quand M. Goudchaux s'aperçut du peu 
d’eifet de sa mesure, il désespéra de lui-mème 
et de ses moyens de salut, et porto de nouveau 
sa démission au gouvernement. A toutes les 
instances du conseil il opposa cette fois des 
refus inébranlables. Il se voyait écrasé, disait- 
il, par la fatalité de la situation; U ne se sen- 
tait pas capable de conduire les finances de 
l’État quand les principaux obstacles lui ve- 
! naient d’un des membres du gouvernement ; il 
ne voulait pas être responsable de l’embrase- 
ment général dont le foyer s’attisait au 
Luxembourg; il voulait, enSn, faire honneur 
à ses affaires privées et soutenir sa maison 
menacée comme toutes les autres d’une catas- 
trophe prochaine. 

La retraite de M. Goudchaux étaitaux yeux 
du gouvernement nn dernier signal de détresse. 
Les prières, les supplications redoublèrent; 
on refusait absolument d’accepter sa démission. 
Mais le ministre, en proie à une exaltation 
nerveuse dont il n'était plus maître, loin de se 
laisser toucher par ces marques de confiance 
et d’estime, s’emporta en paroles amères et 
quitta brusquement la salle du conseil. Il n’y 
avait plus à balancer; il fallait lui nommer un 
successeur. A plusieurs reprises déjà M. Goud- 
chaux avait désigné le maire de Paris comme 
beaucoup plus capable que lui de porter le far- 
deau des affaires; le conseil se tourna vers 
M. Gamier-Pagès comme vers un sauveur. Ce 

(1) L« 5 poor 100 ftTâlt la 23 février à 116 fr. 10 c. 

Lorfé^u'oB erot pouvoir rouvrir U Bourso i« 7 »ar« au cours 
de 97,50, il tomba à 69. Aprit le déoret sur l'impdt des 
45 centimes et l’etopniut de 50 millions & la Bsoque, le 
6 pour 100 desœudit jusqu’à 55. 


dernier accepta; non qu’il se fU illusion sur le 
péril, il était de sa nature de l'exagérer, mais 
parce que son dévouement an pays était à 
toute épreuve. 

M. Garnier-Pagès, de mémo que le général 
Cavaignac, devait sa notoriété dans le parti 
républicain plus encore à la mémoire de son 
frère qu’à ses mérites personnels. Cependant 
une estime sérieuse s'attachait à sa personne. 
Tout en lui, caractère, esprit, langage, dans 
un accord devenu bien rare, portaitl’empreinte 
d’une nature élévée. Son patriotisme était 
courageux et désintéressé. La pratique des 
affaires commerciales et de studieux trav.aux 
l’avaient rendu familier avec tous les systèmes 
financiers et il apportait an gouvernement, à 
l’appui d’une volonté droite, des connaissances 
positives qui eussent été d’un grand secours, 
si des scrupules méticuleux ne l’avaient retenu 
d’une manière trop absolue dans les voies pra- 
tiquées et dans les vieilles routines. M. Gar- 
nier-Pagès amenait avec lui au ministère des 
finances, pour y remplir les fonctions de sons- 
secrétaire d’État, un jeune homme qui avait 
été son secrétaire particulier. M. Eugène 
Duclerc, longtemps collaboratenr de M. Pa- 
gnerre au J}ic(ionnaire politijue, puis attaché 
à la rédaction du National, y avait traité, non 
sans talent, la question dn rachat des chemins 
de fer et les questions d’impôt dans leurs rap- 
ports avec le principe de l’égalité. M. Duclerc 
partageait tontes les idées financières de son 
ancien maître ; sa confiance dans ses propres 
forces était également à peu près illimitée. 

Il en fallait beaucoup pour ne pas se laisser 
abattre en des conjonctures aussi difficiles. 
L’entrée de M. Garnier-Pagès coïncidait avec 
les symptômes les plus inquiétants. En neuf 



Trésor avait diminué de 27 millions. Le6 mars, 
l’une des maisous de banque les plus sccrédi- 
tées de Paris, la maison Gouin, suspendait ses 
payements. Les maisous Ganneron et Baudou 
réclamaient des secours du gouvernement et 
j déclaraient que sans ces secours elles ne pou- 
J valent plus faire honneur à leur signature. La 
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consternation ^tait générale, la panique s'em- 
parait des plus fermes esprits. 

Le 9. une réunion des hommes les plus con- I 
sidérables de la banque, de l'industrie et du I 
commerce fut convoquée à la Bourse. On s'y i 
exalta mutuellement en constatant les pertes 
de chaque jour et le danger croissant d'une 
crise dont on ne voyait pas le terme. On s'en 
prit au gouvernement et l'on résolut de lui 
arracher par la menace une mesure de laquelle 
chacun espérait son propre salut, mais qui 
n'eût été rien moins que la banqueroute géné- 
rale : il fut convenu que l'on exigerait la pro- 
rogation à trois mois de toutes les échéances. 
Le tribunal de commerce eut la faiblesse d'ap- 
puyer cette motion et, le lendemain, un cor- 
tège d'environ 3,000 personnes, sans armes, | 
il est vrai, mais bien décidées k exercer une I 
intimidation morale sur des hommes qu'elles ' 


croyaient p<u capables de résister, prit le 
chemin de l'Hétel-de-Ville. 

Cependant la violence projetée contre le 
gouvernement s'était ébruitée; on avait pris 
l'alarme. Le gouverneur et les sous-gouver- 
neurs de la Banque étaient venus supplier les 
membres du conseil de ne point céder et de 
sauver la Banque d'une liquidation forcée. Les 
élèves des écoles accouraient pour défendre 
rüdtel-de-Ville. On attendit de pied ferme 
l'émeute financière. La lutte fut longue et 
vive. Irrités par le refus opiniâtre du ministre 
des finances, quelques-uns desprincipa>LX chefs 
d'industrie s'oublièrent jusqu'à l'insulte. L'un 
des membres du conseil ayant opposé, en de 
sévères réprimandes, leur impatience égoïste 
au dévouement du peuple qui ajournait sa faim 
de peur de nuire à la chose publique, l'exas- 
pération des fabricants excéda toutes bornes : 
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• Vous nous vantez votre peuple, s'écria l'un 
d'eux, hors de lui; eh bienl nous vous ferons 
voir ce que c'est que le peuple. Xlemaiu nous 
fermons nos ateliers, nos boutiques; nous je- 
loii.s les ouvriers dans la rue ; nous leur disons 
A qui ils doivent s'en prendre et vous verrez 
alors s'il vaut mieux avoir aflaire à eux qu'à 
nous et s'ils se contenteront longtemps de 
vous entendre célébrer leur patriotisme! • 
Mais toutes ces menaces, toutes ces somma- 
tions, ne purent ébranler le conseil. Sans en 
tenir aucun compte, il refusa d'accorder au 
lelà des dix jours de prorogation antérieure- 
ment décrétés. La députation se retira en 
j murmurant. 

j Les jours suivants des tentatives nouvelles 
furent faites au ministère des finances ; l'une 
I pour sommer M. Garnier-Pagès d'accorder 
des secours directs, l'autre, plus rai.sonnable, 
j pour .solliciter son intervention auprès de la 
' Banque afin d'obtenir pour les escomptes et 
les liquidations les plus grandes facilités pos- 
1 sibles. Là première de ces requêtes fut défi- 
nitivement repoussée, mais la Banque ne re- 
fusa pas d'obtempérer en partie à la seconde, 
i La création des comptoirs d'escompte, au j 
i moyen d'un prêt de 11 railions fait par le 
Tré.sor, vint bientôt parer aux dangers les plus 
imminents. En quelques jours, par les soins de 
MM. Pagnerre et Marrast qui en avaient été 
; spécialement chargés, ils furent établis sur les 
points les plus menacés. Combinés avec l'éta- 
! blisscment de magasins généraux où les in- 
I dustriels purent déposer les objets fabriqués, 
moyennant un récipissé sur lequel les comp- 
I toirs et la Banque firent des avances, et avec 
j la réunion des banques des départements (1) à 

(1) Cetto memre, réclunée dopuii longtempi par âcooo- 
i mlstos <lc l'écoU •oeiiilitte, ne fut, point d’un eff^tt «a«»i clendo 
ni ausu prorept qo'eUe aurait dQ l'dtre, pur lu rat ton que l«s 
banque» n’exietaieot qae dan» ua petit Duuibni de ville», e| 
que le cours fored d<u billet» ne fut pa» immédiatoment dé« 

I crdtd pour toute la Frwtce, mni» »eal«niont pour im cireon»- 
I oriptivn du duparienmit où cbaque leiuquu avait sou »iéi;e. 

; L’unild de» bao'ines ne fut dircrétée, sur la domamlc rùitérét 
I d«a dirocteiirs de» banque» départemeotalee, que le 29 avril; 
i il fallut ftct moi» pour que les billets de Benque» localee se 
I trsoiformsiBCiiit en billet» uitifi rnac» de 1« Waquo de Fronre. 

Pour généntUter et centraliser le crédit, il eftt falln créer, eu 


la Banque de France, ils fournirent au com- 
merce, dans l'espace d'nn an. un crédit de plus 
! d'un milliard. Mais les résultats des meilleures | 
j opérations financières sont lents à obtenir, et 
; le gouvernement n'avait le loisir de rien at- | 
tendre. Pour se créer les ressources immé- 
diates dont il avait un si impérieux besoin, le ! 
ministre des finances, qui répugnait aux me- 
sures révolutionnaires, n'avait à sa disposition 
que des moyens de peu d'efificacité. Chaque 
I jour, cependant, des remèdes empiriques loi 
étaient proposés. Les pians, les projets, les ' 
inventions arrivaient par centaines au minis- 
tère; les murs de la ville se couvraient de 
conseils, signés ou anonymes, et des proposi- 
tions les plus extravagantes du momie. Une 
émission de 800 millions imposée à la Banque 
de France, un emprunt forcé de 60 à 80 mil- 
lions extorqué par la menace aux capitalistes, 
furent très-sérieusement conseillés à M. Lc- 
dru-Rollin et k M. Garnier-Pagès par deux i 
financiers des plus considérables de Paris (Ij. 

De son côté, le gouvernement provisoire, à qui 
M. Garnier-Pagès inspirait une confiance en- 
tière. l'autorisait par décret (le 9 mars) à allé- 

le» rcliiint furtetnent entra elles avec Is Banque de France, «les 
•accursolrs de la Banque et tic» comptoirs d'escompte don» 
tous le» departement» avec le» rcosource» combinée» de rÉut. 

^ des dépattetnents, des ville» et des particuliers. CepeicUiiit, 

, dans beaucoup de localité» où le taux de l'argent s'élevait 
d'ordinaire à 12 ou 15 pour 100, los comptoir» d'etcjtiipt*' 
^abaî»»^rent à 6. A U retraite du gouvcmemetit provisoire 
41 villes possédaient des comptoirs. Un crédit de ÿü millions 
leur avait été promis par décret ; mai» Us o'eu toucL«'rcnt on 
réalité que 11. 

(I) Le bnt.t public a désigné MM. Fonld et IVlomane 
comme a^'ont trés*vivement insisté sur la nécesoité «le IVm- 
pniut forcé et rutililé de la banqueroute. A en croira ce 
bruit, .M Delainarrc »e »e>iut rendu, dan» los premier» jours 
de la révoltttiou, au minittère de rintéricur «t aurait muj» à 
M. Lcdru-lloUin une liste contenant les nom» de» principaux 
capiudiste» de Pari» et U désignation de lenr fortune. M. Umis 
Blanc (Mreiotums. 1. 1, p. 275j atCruie que M. Dd»nmrrc vint 
le trouver au Liiiombonrg pour lui laire le» mômea ouver- 
tures. a C*est mon opinion et celle de tous me» oollèguei, > 
loi dit M. Delaitiarre. , 

Des mirstirc» t[ue l'on a depuis quolidée» de socu.tscea 
éuirat alors proposées par la prose conservatrice. Le 
itt Otbad (L7 mon Ibéfl) reoomimindait à ratieiiUon publiqao 
la brwbure de M. Lohideox, hommt éclairé tt pru/iqur, qui 
vonloit qu'ou ajoumdt Uâ botit du Trétor et lotu Uê créancirra 
4a la delta fiottaiJa, qu'on augmetUàt t'itapdl à partir d'un (rrtotn 
rhtffn et de mantire ù d9ubl*r l»a cotia tea piui foriaa, et qu'on 
tmpMdl la rente et !e$ bcM du Trêtor, 
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ner, jusqu'à concurrence de 100 millions, les 
diamants de la couronne, les terres, les bois 
et forêts composant les biens de l'ancienne ' 
liste civile, les lingots et l'argenterie prove- 
nant des résidences royales. Mais, comme ces 
biens n'auraient pu être vendus sur l'heure 
qu'à moins de moitié de leur valeur réelle, 
M. Garnier- Pagès n'usa pas de l'autorisation 
qui lui était donnée; il se borna à attribuer 
une valeur de soixante-quince millions sur ces 
biens comme garantie de l'emprunt de cent - 
cinquante millions qu'il fit bientdtà la Banque 
de France. 

L'emprunt national, ouvert par décret du 
9 mars sur une inscription de rentes 5 p. 100 
au pair, n'avait produit au bout d'un mois que 
la misérable somme de 400,000 francs. L'idée 
d'un sacrifice volontaire n'approchait point 
des classes oh cet emprunt aurait pu être 
réalisé, c II serait bien temps, quand on y se- 
rait contraint, de donner son argent à l’État; • 
ainsi raisonnaient les richeê. Et les bourses 
se reaaerraient, et chacun diminuait ostensi- 
blement sa dépense, prenant tons les dehors 
de la ruine. Les uns réformaient brusquement 
la moitié de leurs domestiques, d'antres ven- 
daient à vil prix leurs chevaux ou faisaient 
fondre leur argenterie ; les femmes de l'aris- 
tocratie sortaient vêtues comme de petites 
bourgeoises et afiectaient de monter dans les 
voitures publiques. Il était entendu qu'on ne 
payait plus aucun foumisseur. Les confisca- 
tions st les assignats ds 93 paraissaient à 
beaneonp de gêna des motifs sufiisants pour se 
dire ruinés en 1848. 

A la vérité, ces basses et égoUtes pensées 
n'étaient pas générales. Dans les mansardes, 
dans les ateliers, partout où régnait l'esprit 
répablicain, le patriotisme relevait les cou- 
rages. L'obole du pauvre ne se cachait pas et 
la famille de l'artisan ne tenait pas conseil 
pour savoir s'il serait prudent de la mettre en 
réserve. Tous, émus de la détresse publique, 
auraient eo honte de parler de leur propre 
misère; c'était partout une rivalité, une folie 
de sacrifice : celui-ci donuaiten un jour l'épar- 


gne de dix années; tel autre, qui n'avmt I 
point d'argent , ofl'rait une montre , nne 
' chaîne d’or. Les femmes spportaient leur 
présent de noce. Les offrandes furent si nom- 
breuses que le gouvernement se vit obligé | 

de nommer pour les recevoir one Commis- -, 

sien des dotu patriotiques qui siégea an pa- 
lais de l'Elysée sous la présidence de deux ^ 
vieillards illustres, MM. Béranger et de La- 
mennais. I 

Mais ces sacrifices énormes pour ceux qui | 
les accomplissaient, ce denier des plus pan- | 
vres entre les pauvres produisaient une somme ! 

bien minime (1) relativement anx besoins qui | 
allaient croissant dans nne proportion ef- 
frayante. Il était argent de trouver d'antres | 
ressources. Par malheur, on se les créa aux i 
dépens des intérêts qu'il importait le plus à la | 
Képublique de reepecter. Le toschant empres- i 
sement des classes pauvres à venir en aide au 
gouvernement aurait dû lui faire sentir, si | 
l'esprit même de la Révolution ne l’eût dit 
assez, qu'il étmt particulièrement obligé en- | 
vers le peuple et qu’à tout prix il fallait le j 
ménager. Mais les habitudes financières trans- 
mises par les gouvernements monarchiques | 
prévalurent sur les considérations politiques 
et morales. Le ministre des finances, qui avait | 
rnis |on honneur à payer intégralement et à | 
jourflxeaux rentiersdeladette inscriterinté- 
rêtdu semestre, ne ae fit pas scrupule d'ajour- 
ner les infiniment petits capitalistes déposi- | 
tairas des caisses d’épargne, les nécessiteux ^ 
qui vivent au jour le jour. Il arrêta le rem- ! 
boursement des dépêts, donnant aux déposants I 
la somme de 100 francs eu numéraire, et s'ils ! 
exigeaient le solde de leur compte, de la rente ; 

5 poor 100 au pair (la rente en ce moment 
était cotée à 77, plus tard elle tomba à 51 fr.) ' 
et des bons do Trésor à six mois d'échéance. 
Contre toute attente st tonte vraisemblance, | 
la patience du peuple soutint avec une cons- I 
tance admirable cette épreuve nouvelle; pas 
une plainte, pas nne menace ne fut proférée; j 

(1) L* ComaiiMioo, tonqo’tü* fendis «« s'avait 

toacbd (ju'un miHym- 
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la résignation an sacrifice imposé fut anssi 
parfaite que l'avait été l'émnlation dans le 
sacrifice volontaire. 

Cependant la panique, un moment calmée, 
avait repris. Les conférences do Luxembourg 
qu’entourait une sorte de mystère, le langage 
officiel du ministre de l'intérieur, les discus- 
sions des clubs, la polémique des journaux 
révolutionnaires, jetaient de plus en plus l'a- 
larme dans la bourgeoisie. Les divisions qni 
régnaient dans le gouvernement provisoire | 
commençaient à transpirer et l'on croyait 
savoir qne le parti modéré avait le dessous. 
Dans la prévision de nouvelles catastrophes, 
chacun se précipita vers les caisses de la 
Banque pour y échanger contre de l'argent les 
billets dont il était porteur. Du 24 février au 
14 mars, l’encaisse descendit de 140 à 70 mil- 
lions. Dans la seule journée dn 15 mars, 
10,800,000 francs furent échangés. Le 15 an 
soir, il ne restait plus à la Banque de France 
que 03 millions dans las départements et 
50 millions à Paris, sur lesquels 45 millions 
étaient immédiatement nécessaires pour payer 
I l'armée, les ateliers nationaux et les divers 
services. 

Dans cette extrémité, M. Garnier-Pagès sut 
I prendre un parti hardi et prompt. Depuis 
I quelques jours déjè, prévoyant le daqger, il 
I avait obtenu dn gouvernement l'autorisation 
de décréter les billets de banqne monnaie lé- 
gale, en accordant à la Banqne la faculté d'é- 
mettre des coupons de 200 et de 100 francs (1). 
Les adversaires du gouvernement s'écrièrent 
qu'on rétablissait le papier-monnaie, mais le 
bon sens public ne se laissa pas tromper par 
cette accusation sans fondement. La déprécia- 
tion des actions et des billets de banque ne 
dura pas au delà de quelques jours. La circu- 
lation se rétablit (2). Les billets de la Banque 
de France, qni, avant 1848, ne sortaient guère 

(1) Cetto opérAtioD ai atmple «t qui fut tt utiltt, UM. Tbiors 
«t Ducb&tal ATaiaot déclaré, dana une récente disoutaion par» 
lemenUire, qu’elle aermit 1a ruine du crédit et qu’elle perdrait 
la Banque. 

[ 2 ] La rente 5 pour 100 lemootâ de 72 à 77 du 10 au 
16 mara. 


de Paris, pénétrèrentrapidement jusqu'au fond 
des campagnes (1). La Banque reprit sa liberté 
d’action et put venir en aide à l'État par des 
emprunts successifs qui s'élevèrent en peu de 
temps jusqu'à la somme de 230 millions. C'é- 
tait beaucoup assurément, mais ce n'était pas 
assez, car les besoins argents dépassaient 
400 millions. 

Le ministre des finances dut songer à aug- 
menter l'impèt. Les convictions personnelles 
de M. Garnier-Pagès, qu'il -fit aisément parta- 
ger au conseil, le portaient à décréter tout de 
suite l'impèt progressif sur le revenu et l’im- 
pèt sur les créances hypothécaires. Mais l'im- 
possibilité matérielle d'établir la perception 
de ces deux impôts avant trois ou quatre mois 
lui fit abandonner ce projet ; sur l'avis réitéré 
de M. d'Argout, il décida de proposer au con- 
seil une augmentation de l'impôt direct dont 
les rôles étaient distribués et dont le recou- 
vrement serait facile. 

Le 16 mars, M. Garnier-Pagès convoqua le 
conseil au ministère des finances. Après avoir 
rappelé ce qu'il avait tenté, l'insuffisance ou 
l'insuccès de plusieurs mesures sur lesquelles 
on avait fondé de grandes espérances, il pro- 
posa de frapper sur les quatre contributions 
! 'directes un impôt extraordinaire de 45 cen- 
times. Le ministre s'autorisait de plusieurs 
précédents. 

En 1813, Napoléon, pour subvenir aux pré- 
paratifs de la guerre, avait ajouté 100 cen- 
times aux contributions des patentes, des 
portes et fenêtres, et 30 centimes aux con- 
tributions foncières. En 1814, il avait doublé 
cet impôt. En 1815, Louis XVIII frappait les 
départements d’une contribution de guerre de 
100 millions. En 1830, Louis-Philippe élevait 
encore le chiffre des centimes additionnels de 
I l'Empereur. Plus tard, il y ajoutait (budget 
j de 1832) 30 centimes extraordinaires. M. Gar- 
nier-Pagès en concluait que la mesure était 
parfaitement légitime et d'un effet certain. Le 
conseil, pas pins que le ministre, ne voyait 

(1) Le ebifirt totâl 4 m vmiuiont, d'abord à 360 milUKUt 

élevé •occeuivemeot à 526 million». 
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d'inconvénients à l'augmentation de l'impét i 
foncier. La proposition fut donc admise en 
principe ; seulement M. Louis Blanc et M. Le- j 
dru-Rollin réclamèrent, dans l’application, 
l'exemption en faveur des petites cotes. 
M. Gamier-Pagès s’y refusa. Il représenta 
que ce terme très-vague de petites cotes pour- 
rait facilement donner lieu à des interpréta- ^ 
tiens arbitraires; il dt remarquer que de très- ^ 
petites cotes appartenant souvent à des pro- | 
priétaires très-riches, en beaucoup de cas la ^ 
mesura proposée n'atteindrait pas son but. Le . 
ministre ajouta qu'il estimerait plus utile et 
plus praticable de recommander aux percep- 
teurs d'avoir égard à la situation de chaque , 
contribuable et de dégrever partiellement ou 
en entier tous ceux pour qui l’impôt serait trop | 
onéreux. Alors M. Dupont (de l'Eure) prit la 
parole pour soutenir l'opinion de MM. Ledru- 
Rullin et Louis Blanc. Il dit qu'habitant des 
campagnes, il les connaissait bien ; qu'il avait, 
toujours vu partout le percepteur ménager le 
grand propriétaire et frapper sans merci le pe- 
tit contribuable ; que remettre à un fonction- 
naire subalterne l’appréciation des cas où il 
conviendrait de ne pas appliquer la loi, c'était 
vouloir qu'elle épargn&t le riche, dont le mé- 
contentement pouvait se faire sentir, et qu'elle 
pesât de tonte sa rigueur sur le pauvre, dont 
les réclamations n'arrivent que difflcilenent 
aux oreilles du pouvoir. Il conclut en affirmant 
que le nouvel impôt serait la source des plus 
graves embarras et qu'il ferait haïr la Répu- 
blique par cette partie même de la nation sur 
laquelle elle devait s'appuyer. Mais M. Gar- 
nier-Pagès ne se laissa pas persuader ; il s'en- 
gagea, sur l'honneur, à ne pas faire peser 
l'impôt sur le pauvre; le conseil ayant toute [ 
confiance dans sa loyauté et dans ses lumières, 
son avis l'emporta; le décret fut signé (1). 

(1) P«a do jours oprèi, le club de U Révolution opporto u 
g^nverucineDt provisoire use pétition pour demander que les 
petits contribuables Ibsseot aflranehia de cette surcltarge 
d’impôt. Après avoir entendu MU. Bnrbès, Tlioré, Lamieos- 
sens, le ministre des fisanoes rt^poodll « qu’en eSst la r>oa- 
velle Képobliqœ eutendait le systèinr des impôts tout au 
rebours du gouveraement meoarehique ) qus les cberges 


Fidèle i sa promesse , le ministre accompa- 
gna la promulgation du décret d'une circulaire 
aux commissaires des départements. II annon- 
çait officiellement l'intention du gouvernement 
de dégrever les contribuables pauvres dans 
une équitable mesure; cette instruction ue lui 
paraissant pas encore suffisante, il fit rendre, 
le 5 avril, un nouveau décret qui enjoignait 
aux maires et aux employés de l'administra- 
tion des finances de décharger de la contribu- 
tion les pauvres et les malaisés (1). Le 25 avril, 
one nouvelle circulaire impérative confirma 
ces instructions (2). Selon les calculs du mi- 
nistre, l'impôt, perçu dans toute sa rigueur, 
aurait donné un produit de 190 millions. Il 
affectait 30 millions au soulagement des petits 
contribuables; restaient donc 160 millions à 
percevoir. Quand le gouvernement provisoire 
remit ses pouvoirs à l'Assemblée nationale, 
80 millions seulement étaient entrés dans les 
caisses de l’État. 

Sous le rapport matériel, M. Gamier-Pa- 
gès ne s’était pas trompé; la perception de 
l'impôt des 45 centimes se fit sans difficultés 
sérieuses (3) ; les fonds arrivèrent au bout de 
très-peu de temps; tous les services purent 
être régulièrement payés ; la banqueroute fut 


publique! deralent «re iippotUes pur In priTUégiéi cl que 
le peuple trsvellleur eu eermit libéri complétemeut. ! Il 
promit, en coneéquence, qn'an oouvoau dv^cret loterpra^tatif 
»enût incosiamment publié diuit le Monittnr. 

\l) Le Bulletin de la République (o* 7), en date da 25 tnar» 
prenait à tAche d’atténuer le maurai» dfet d«> l’impôt dans les 
campagnes. « La République, dieait ee bullel a attribué à 
madame Sand, commence par vons demander an Mcriüce 
nouveau ; mais ce sera à U fois le premier et le dernier, si 
vous secondes le mouveroeot oonrageux et sincère que la 
République vous imprime. Ce sacriSoe, la République le cor* 
sidère comme un emprunt que, sous toutes les formes, elle 
vons rendra pen à peu et que %‘Ons pouvez l’aider à vons 
rendre au centuple, en veillant pins que jamais au choix de 
vos députés républicains. • 

(3) Le décret du 5 avril, dont l'application était confiée à 
dos agente subalternes, ne reçut qu'une exécution trôs-leute 
et trés'incomplète.* 

(3) Les principales dlffioaltés ne vinrent pas dea petits con- 
tribuables, mais de qoelqnes propriétaires orléanistes ou légi. 
timistes qui contestèrent au goovemcmciit prorieotre le droit 
de décréter l'impôt extraordiuairo, espérant ainsi provoquer 
lUns les campagnes un mouvement de révolte contre la Ri>pa« 
blique. Les départements du Midi, ok les induences royalistes 
étaient prépondérantes, fureot les plus en retard dans la 
payetuant de l'impôt des 45 centimes. 
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éditée. M;us. relativeîaen) i l'effet moral, l'er- 
reur du ministre des finances fut bientiH sen- 
sible. Iiliploité par les partis royalistes auprès 
(les paysans qui avaient vu avec indifférence 
la chute de ladynastie, l'impôt des 45 centimes 
donna le premier branle à l'opinion; il éveilla 
dans les campagnes un esprit d'hostilité contre 
la République. Un murmure général protesta 
contre l'avénement d'un gouvernement qui se 
manifestait par l'augmenLition de l'impôt (1), 
et ce murmure prit, à la grande épreuve de 
l'élection présidentielle, un caractère d'oppo- 
r.ition pratique extrêmement préjudiciable aux 
intérêts du pays (2). 

J'ai dit que M. Garnier-Pagès, tout eu ap- 
prouvant dans son principe l'impôt progressif 
sur le revenu, y avait renoncé à cause des 
longueurs inévitables dans l'exécution du (h'i- 
i.ret. Des considérations analogues lui firent 
ajourner la perception de l'impôt do 1 pour 
100 sur le capital des créances hypotliécaires 
décrété à sa requête. Une autre mesure d'in- 
térêt public, à la<|uelle il avait paru favorable, 
le rachat des chemins de fer, ne fut pas non 
plus réalisée. Au lendemain de la révolution, 
le plus graud nombre des compagnies, alar- 
mées par la dépréciation subite des actions, 
étaient venues d'clles-mèraes au-devant des 
intentions du gouvernement. Les actionnaires 
étaient presque unanimes à. souhaiter le rachat, 
moyennant une indemnité équitable. Un rap- 
port, suivi d'un projet de décret, fut présenté 
d-vils ce sens au conseil qui l'approuva '3). 

(1) Je trauvt i{aric oim paUietUon récent* et paatag* d'on* 
yot* de Hirabeaii ponr I« co«ir, en dMa du octobre 17W0. 
•■ncorc upplicshle à la r«ToIat»ott de IMH : I On a promit a« 
]>eupl« plue qn'on ne pouTait pmm«t1r«t oa loi a donné des 
ispéraiicei ijQ'it est iui] owtble do riedÎMr et, eo dernière 
aualjrte, le peapie ne juget% de la n-Tolutioo ^ne par oe teu] 
fait : Loi prcudra-t-on plut ou moÎDi d'argent dam m poebe? 
— ViTra*t>ii pins a ton lîto? — Aorm-uit plot de tiavail? -*• 
Ce tnvail aem-t-il inieox pejé? inirt k 

comte de Mtrttbenv et te comte de Lamarck^ T. H, p. 313.) 

(2', Une des clinset qui exHièreitt le plot do mveoateiitA. 
imuft, parce qo'm réalité elle était aoavcrauwroent iojaote, 
c'est que TicupiVt des 45 centime! fut amie, non sur U baM de 
l'tfflpôi onlinaire, mais nir la uitahié des impoaitioua citrtwr- 
dinaires que 1»«tnieonp de lomiiléa s’étaieut impntéai ponrdea 
traeaiu oa pour d’autret iutér£ia particulier*, d'oii ii r^oltait 
que les paj» plut grèves ètaimt eacove surebargéi. 

f3) Les aci.ous de cheasios de f«t reniaient on capital d’en» 


M. de Lamartme en pressait rexéciuion; ^ 
M. Duclerc y insistait chaque jour. Mais les 
administrateurs des compagnies , se voyant 
menacés de perdre leurs fonctions ou du moins 
(l'en voir les bénéfices fort réduits, et quel- 
ques actionnaires qui, tout en désirant le ra- 
chat, jugeaient utile, afin d'obtenir des condi- 
tions meilleures, de crier à la spoliaüou et au 
communisme, firent traîner en longueur les 
délibérations. Pendant ce temps, les événe- 
ments politiques se compliquèrent. Le moment 
venu où l'A-ssemblée allait se réunir, le gou- 
vernement ne se sentit plus assez d'autorité 
morale pour effectuer une opération de cette ' 
importance (1). 

Quant aux réformes demandées depuis long- 
temps par les hommes éminents de tous les 
partis, ou bien elles ne se présentèrent pas à 
la pensés du gouvernement provisoire, ou bien : 
elles en furent écartées. Le ministre républi- I 
,cain qui croyait à la justice de l'impiJt pro- ^ 
gres-sif et de l'expropriatieii pour cause d'uti- 
lité publique, sans toutefois mettre ù exécu- 
tion ni l'une ni l'autre de ces mesures, préféra 
recourir à des moyens opposés à l'esprit même 
des iusütntions démocratiques. Cette révolu- 
tion, que l'on déclarait faite par 1e peuple et 
pour le peuple, on la fit peser directement sur 
les niasses. Cette République qui se donnait 
officiellement pour but V amélioration du sort 
de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, ‘ 

n'osa pas imposer aux classes aisées un sacri- 
fice dont elle aurait exempté les nécessiteux. 

Le gouvernement provisoire crut pouvoir 

virov un milliard. Il j avait trou catègorirs ds coni{Mgnîes 
«vploitatîtes : l* ctHes qui avaient terminé leurs travaux; 

3* les coapa|f«iea dont Us travaux éutieas eu eoars d'«xcca> | 
tiou; 3 les compaguLes associées à l'Ktat et dout les t^vaux 
étaient égalnment en cours cPexécution. 

(I) Un pcojoc rotatif à J’ëtiditiaemieot d'ua tasto v4.aua do | 

cbrmlna de fer sur toute la Fraoco ava;t été soumis aux , 

délibérations de la C'bambrc, en lB3d, (lar Ir iniiiitire du I 

commères, M. Martin (du Nord). Le parti dômocratique | 

appaya ce projet, pressa radicale, la NeUéemal, le #oa Jûtu, I 

le Joornai du pwpb, le ^'lasBar <ia Lyoa. traitereni la qaeaiioo ' 

au point do rua peliiique, iadasirsel et userai, avec Insaaceap | 

de Ui-mt. I.e aystène da l'exéeutaoa par Ica compag^niea fut 
«votonu par UM. Berryer et Duvergiar de Baaraoiie. Le 
ministre aa d^firndit uaL Le rapport de M. Arago, qai ae i 
proBOoca poAT les leoipagaiea, coaelota i’ajoaruemeaU 
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faire impunément dans ane société démocra- 
tique ce qu*U voyait se pratiquer dans les 
KtaU monarchiques et aristocratiques ; il 
augmenta l'impôt territorial, et cela au mo- 
I ment même où il remettait par le suffrage uni- 
versel ahx habitants des campagnes un moyen 
puissant de manifester leur mécontentement. 

I Sa méprise fut chèrement expiée. De toutes 
^ les fautes qu'il commit, il n'en est point dont 
j le contre-coup fut plus prompt, plus direct, 

’ plus manifeste. 

I 

‘ CHAPITRE XXI 

I 

I Ministère do 1» joitice. — M. Crétuieui. — Miuîitfre d« 
I rinatrnctioa publique. ~ M. Cumot. — Miiiiftéru de. 
IruTauu public. — M. Mario. — AlrUer» Dulionunx. — 
l*r<fectuni de polie. — M. Cauaaidibre. — .Muiris de 
j Paria. — M. Marrual. 

' Le gouvenieroent provisoire, absorbé par 

■ ses discordes intestines, par ses embarras fi- 
nanciers, par la crainte des insurrections po- 
I polaires et par le souci des élections générales, 
ne donna qu'une attention médiocre à l'orga- 
I nisatiuD de la Justice. 

Voyant les adhésions des magistrats arriver 
en foule , il ne se préoccupa point de l'esprit, 
bon ou mauvais, qui animait la magistrature. 

I Cet esprit, cependant, lui était singulièrement 
I hostile. La magistrature avait subi d'une ma- 
nière toute particulière l’influence du règne 
de Louis-Philippe. Les destitutions qui suivi- 
I rent la révolution de 1830, de nombreuses no- 
' miiiatioiis, dictées par une politique de plus en 
plus étroite, et en dernier lieu, sous le ministère 
I deM.Martiii(du Nord), accordées au parti clé- 
I rical, avaient porté de graves atteintes à son 
! indépendance. L’esprit d'équité et de libéra- 
' lisme qu'elle oppo.-ait aux tentatives de la 
Restauration pour étoulTcr la presse libre s’é- 
I tait insensiblement émoussé en elle. Quand 
arriva la révolution de Février, elle se sentait 
1 solidaire des fautes de ia dynastie, à ce point, 
I qu'el'» estima ne pouvoir trop se racheter aux 
yeux du pays par des démunsirutious exagé- 
I 


rées de zèle pour la République, dont rougis- 
saient tous les hommes intègres etfiorsqu'clle 
comptait encore dans ses rangs. Les inquié- 
tudes de la magistrature étaient bien conce- 
vables ; le principe même de son existence, 
l'inamovibilité, était menacti. Il paraissait à 
plusieurs des membres du gouvernement in- 
compatible avec l'état démocratique, et les 
magistrats ne pouvaient invoquer, pour flécbii' 
la rigueur de cette opinion, des antécédents j 
dont les républicains n’avaient pas à leur tenir l 
compte. Mais ces inquiétudes lie furent pas de 
longue durée. | 

Le ministère de la justice était échu h un 
homme dont les magistrats reconnurent ai- | 
sèment, sous des allures qu'il cherchait à | 
rendre révolutionnaires, le caractère inof- 
fensif. M. Adolphe Crémieux , né d’une 
famille Israélite dans le Midi de la France, 
envoyé en 1842 à la Chambre des députés par 
le département d’Iiidre-et-Loire, avocat au 
conseil d'État et à la Cour do cassation, ap- 
portait aux affaires une intelligence déliée, des 
connaissances étendues en matière de droit et 
de Jurnsprudeiico, de l’habileté, un esprit tolé- 
rant, une parole facile. Mais, quoiqu'il inspi- 
rât de la bienveillance, il lui appartenait moins 
qu'à beaucoup d'autres peut-être d’imposer à 
l'opinion et de porter la main sur les chose.s 
établies. Aussi ne l'essaya-t-il pas. Non-seu- 
lement il ne prit aucune initiative importante, 
mais encore, soit de propos délibéré, soit par 
négligence, il fit traîner en longueur les tris- 
vaux d'une commission qui, sous la pré.sidence 
d'un républicain éprouvé, M. Martin (de Stras- 
bourg), préparait un projet de réorganisation 
générale. Il ne fit qu'un petit nombre de chan- 
gements et défendit en plusieurs circonstances j 
des magistrats menacés de suspension par les | 
commissaires de M. Ledru-Rollin. .\u bout de 
très-peu de temps la magistrature avait repris j 
ses allures accoutumées; elle se vengeait ! 

même de ses alarmes passagères par un reduu- i 

blement de rigueurs contre l'esprit de la révo- 
lution, etbientét elle profita du pouvoir qu’on | 
lui laissait pour poursuivre, j>artout où elle | 
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crnt l’apercevoir, le progrès des idées démo- 
cratiques. 

Cependant M.Crémieux, qui méconnaissait, 
comme la plupart de ses collègues, les vérita- 
bles dispositions du peuple, imagina, pour don- 
ner satisfaction aux instincts populaires, de 
faire exactement ce qu'avait fait la révolution 
de 1830. Il décida qu’un procès serait intenté 
aux ministres de Louis-Philippe et chargea 
M. Portalis, conseiller à la cour d’appel de 
I Paris, qu’il venait de nommer procureur gé- 
j néral, de dresser un réquisitoire contre 
MM. Guizot, Duchàtel, de Salvandy, Hébert, 

■ deMontebello,Tré7.el,Cunin-Gridaine et Jajr, 

inculpés de violation de la constitution par 
refus des banquets et d’excitation à la guerre 
; civile, attentats prévus par l’article 91 du Code 
I pénal (1). La Cour d'appel, sous la présidence 
de M. Séguier, évoqua l’affaire et nomma deux 
I conseillers instructeurs ; MM. Perrot de Che- 
I zelles et Delahaye. Mais l’embarras fut grand 
do trouver un crime palpable dans les conseils 
I confus de cette royauté qui s’était laissé chas- 
i ser sans presque se défendre, et surtout quand 
I il s’agit de déterminer la part de responsa- 
I bilité légale qui revenait à chacun des minis- 
tres. 

Ni les visites faites dans les différents mi- 
nistères, ni les dépositions des nombreux té- 
moins entendus ne produisaient de charges 
judiciaires. Chez M. Delessert, on ne trouva 
de sa main que des ordres dictés par le désir 
d’éviter l’effusion du sang. Au ministère de 
l’intérieur, les papiers de M. Duchàtel, qui 
aurait pu être compromis parce qu’il avait été 
beaucoup plus déterminé que ses collègues 
dans l'avis d’une résistance énergique, avaient 

(1) Voici les termea do rdquiaitoire de M. PorUüie : 

« Conaidéreot que MM. Guixot, Dao}i4t«1, de SaWand^r, 
I Hébert, de Montebello, Tréxel, Conin-Gridaine et Jayr, en 
prohibant an acte non défendu par U loi et en portant sur 
plntieare pointe de Parie dea maeees de troapee avec ordre 
de faire fea sur Icecitojena, eont inculpée d’un crime préru 
par fartide 91 du Code pénal ; 

■ Que œt acte, a'il est établi, doit ooutütuer te crime d’at* 
tentât ayant ponr but d’exciter les (stoyenj et les bahitants à 
e'artner les uns contre les autres et à porter la dévaitalüm, le 
miuMcrr et le piltofft dans la ooromuoe de Paris, reqoé* 
r-)DS, etc. s 


été enlevés à temps par son secrétaire. Ceux 
du chef de cabinet du ministre des affaires 
étrangères, M. Génie, ne furent point visités. 
Dans la volumineuse correspondance de M. Gui- 
zot et du roi, on ne découvrit pas trace d’un 
plan sérieux d'attaque ou de défense. H était 
bien évident que la pensée d’une gnerre civile 
ne s’était pas présentée à l’esprit de ces deux 
grands personnages politiques. Une lettre de 
Louis-Philippe,endatedu22février, témoignait 
au contraire d’une sécurité parfaite (1). D’ail- 
leurs, on put très-vite constater que le peuple, 
auquel on prêtait gratuitement des désirs de 
vengeance, ne donnait aucune attention aux 
ministres, dont plusieurs étaient restés dans 
Paris sans se cacher beaucoup. Ni les clubs ni 
la presse ne songeaient à ce procès. On le ra- 
lentit de plus en plus sous un prétexte, puis 
sons un autre, et l'on gagna ainsi l'époque de 
la réunion de l’Assemblée. Cclle-ci nomma 
une commission chargée d’examiner trois por- 
tefeuilles trouvés dans les boiseries du château 
des Tuileries (2) et qui nécessitaient, assurait- 
on, un supplément d'instruction. Le rapport 
de cette commission se fit attendre, le temps 
s'écoula; enfin, vers le mois de novembre, une 
ordonnance de non-lieu fut rendue par la 
chambre d'accusation, sans que, à l'exception 
de quelques feuilles qui faisaient du bruit à 
propos de tout, personne en prit le moindre 
souci. La révolution, dans l'intervalle, avait 
de nouveau donné l'alerte; la société, à peine 
reconstituée, se sentait menacée de trop d'au- 
tres périls et vulnérable sur trop d'autres 
points pour qu'elle eût à s'inquiéter encore de 
condamnations rétrospectives et de chicanes 
constitutionnelles. 

Cependant, le ministre de la justice, quoi- 
qu'il ne voulût point faire usage de ses pou- 
voirs révolutionnaires ponr toucher aux fon- 

(1) Dans set derDÎèrss lettres 4aUss de février, le roi d^cla» 
rmit U sitaation excellente; il »'en félicitait avec soo ministre 
et ne lai reoommaniiait autre oboee qao de bien eoigner oa 
ftuü de gorge dont U souffrait, afin de pouvoir souleoir avec sa 
supériorité arcoatumée le débat parlemcDlaire. 

(2) Ces portefeailles contenaient, antre autres papiers, las 
Mémoires de Loois-Philippe . 
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dements de la législation, fut entraîné, comme 
tous les autres, par l’élan donné à l’opinion; 
il rendit plusieurs décrets inspirés par ce sen- 
t'ment supérieur de la dignité humaine qui 
soulevait les masses à leur insu et fondait dans 
la conscience publique la force et la grandeur 
do droit républicain(l). En matière criminelle, 
l’abolition de l’exposition publique, l’abroga- 
tion des lois de septembre contre 1a presse; 
en matière civile, l’abolition du serment poli- 
tique, la suppression de la contrainte par 
corps, la diminution dos frais de justice, les 
facilités données à la naturalisation des étran- 
gers et quelques mesures analogues obtin- 
rent l'assentiment général et furent vantées 
ostensiblement par les hommes et par les 

(I) Let comtiiêranU de cei décrété, Iniérét au JVoniIrur dei 
2 man, 10 mare et 13 avril 1848, témoigoeroot, dane rbii* 
toire, de otite graadeur. 


partis qui dtjà pourtant épi.aient en des- 
sous tous les moyens de discrérliter les actes 
et les intentions du gouvernement provi- 
soire. 

La tache de M. Bethmont, ministre du com- 
merce et de l’agriculture, fut beaucoup plus 
restreinte encore que celle de M. Crémieux. 
Les choses qu’en des temps réguliers on eût 
jugées de son ressort se trouvaient par des 
circonstances exceptionnelles remises en d’au- 
tres mains. Tout ce qui, dans le mouvement 
agricole ou commercial, touchait à la politique 
se discutait au Luxembourg. Le reste relevait 
du ministère des travaux publics, du ministère 
de l’intérieur, du ministère des finances, ou 
même, en ce qui concernait l’institution com- 
merciale des consulats, do ministère des 
affaires étrangères. Aucune entreprise vaste, 
aucune amélioration systématique n'était pos- 
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(iible avec une ])areille division de l'adminis- 
tration. M. Belbmont, dont l'esprit n'était 
pas, d’ailleurs, doué d'initiative, se borna à 
provoquer, par la formation de commissions 
spéciales, un ensemble d'observations et de 
documents sur la situation de l'agriculture, 
l'examen de diâférentes théories sur le crédit 
agricole et l'étude des questions particulières 
les plus importantes. Il envoya en mission 
des hommes spéciaux chargés de lui adres- 
ser des rapports sur la culture des terres 
vaines et vagues, sur l'élève du bétail, sur 
l'amélioration de la race chevaline, sur la 
culture du ver à soie, sur le régime des eaux ; 
il fit composer sons ses yeux un plan général 
d'instruction primaire et d'enseignement pro- 
fessionnel, fondé sur le principe de l’applica- 
tion des sciences à l'industrie. Du 24 février 
au 4 mai, il créa neuf fermes-écoles, indiquant 
ainsi à ses snccesseurs les voies qu'il con- 
venait d'ouvrir pour tirer le pays de l'igno- 
rance et de la routine où on l'nvait laissé de- 
puis tant d'années, au grand détriment de la 
richesse publique, et pour améliorer l’état 
moral et matériel des populations rurales qui 
allaient peser, par le suffrage universel, d'un 
poids considérable dans les destinées de la 
France. 

Le ministre de l'instruction publique et des 
cultes, M. Hippolyte Carnot, parut d'abord, 
avec M. Ledru-Kollin, le plus enclin de tous 
les ministres à s'abandonner au courant révo- 
lutionnaire. Son nom et ses antécédents don- 
naient à croire que les innovations ne lui fe- 
raient pas peur. Fils d'un homme que sa car- 
rière scientifique avait porté au rang des 
Lagrange et des Laplace et que sa carrière 
politique conduLiten 17113 au comité de Salut 
public, en compagnie de Saint-Just et de Ro- 
bespierre, M. Carnot, saint-simonien ardent 
de la première période, par son nom seul était 
pour le clergé et pour l’Université une véri- 
table menace. Le choix qu’il fit de M. Jean 
Reyiiaud pour remplir les fonctions du sous- 
secrétaire d’État, la nomination de M. Édouard 
Charton comme secrétaire général du minis- 


tère n’étaient point de nature è rassurer. L'un 
et l'autre, ils avaient appartenu à l'école saint- 
siinonienne. M. Rcyuaud avait été long- 
temps collaborateur de M. Pierre Leroux à 
YJincyclopidie nourelle, et les motifs de sa 
rupture récente avec le philosophe socialiste 
n'étaient pas suffisamment connus pour dimi- 
nuer les préventions des catholiques et des 
universitaires. On s'attendait donc aux réfor- 
mes les plus radicales, et les deux puissances 
ennemies qui s'étalent disputé depuis près 
d'un demi-siècle la domination des intelli- 
gences, l'Église et l'Université, se trouvaient 
tout à coup rapprochées par une même 
appréhension dans le sentiment d'un danger 
commun. 

Coutre toute attente, M. Carnot se donna 
une Uche de conciliation. Il fit surtout de sen- 
sibles efforts pour apaiser le clergé qu'il sa- 
vait hostile à sa personne. Mais cette conci- 
liation de l'autorité religieuse et de la liberté 
philosophique, dans un système d’éducation 
capable de satisfaire aux besoins d'une société 
aussi divisée contre elle-même que l'était la 
nôtre, était la plus chimérique des espérances. 
M. Carnot ne tarda pas à s'en apercevoir. 
L'animosité des deux partis, aussi longtemps 
qu'on le crut fort, le dédain, dès qu'on le 
connut faible, forent tout le fruit de ses ten- 
tatives. Quant au peuple, qui sollicitait l'ensei- 
gnement d’une ardeur plus vive peut-être qu'il 
ne demandait du pain, il vit encore cotte fois 
son attente trompée. Il vit ceux qui préten- 
daient diriger sa vie spirituelle dans l’impos- 
sibilité de tomber d'accord, ni sur le but à 
poursuivre ni sur le moyen d’en approcher; 
de cette lutte perpétuée entre l'institution 
civile et l'institution ecclésiastique , il ne 
recueillit qu'un trouble moral plus grand, 
uue désaffection plus complète pour ces gou- 
vernements trompeurs qui, en le proclamant 
souverain, laissaient sur lui la pire des servi- 
tudes ; la servitude de l’ignorance. 

Il est certain, il est incontestable que la 
condition essentielle d'un étahlissement poli- 
tique dont le sufirage univeisel forme la base. 
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cVst l'instrui^tion du peuple. La légitimité de 
l’état démocratique repose tout entière sur la 
supposition qu’aucun des membres de la société 
ne demeure dans l’ignorance de ses droits et 
de ses devoirs civils. Le principe du libre 
examen, dans l’ordre politique, ne se peut 
soutenir s’il ne se fonde, comme le libre exa- 
men religieux dans les sociétés protestantes, 
sur l’instruction. Une démocratie ignorante 
est une force livrée an hasard, qui s’agite, se 
tonrmente, se tourne contre elle-même, inca- 
pable de se comprendre, inhabile à se conduire, 
et qui devient, & la première occasion, un for- i 
midable instrument de despotisme. Cette vé- 
rité, encore trop peu comprise, n’avait pas 
échappé à l’instinctde la Révolution ^ançaise. 
ly .Assemblée constituante, en posant les assi- 
ses du droit nouveau, déclarait en principe 
que l’instruction seraitdonnéeà tous les mem- 
bres de la société. Condorcet fit à l’Assemblée 
législative un rapport dans lequel il élevait la 
question à la hauteur d’une doctrine philoso- 
phique et dont les idées servirent plus tard 
de base aux discussions de la Convention sur 
l’organisation des écoles primaires. Les giron- 
dins, faisant un pas de plus, montrèrent la 
nécessité de la séparation de l'Église et de 
l’État, si l’on voulait arriver à constituer une 
éducation publique véritablement libérale. 
Puis vinrent Robespierre, Saint-Fargean, La- 
kanal, qui présentèrent successivement des 
projets inspirés par l’admiration des républi- 
ques antiques. Enfin, Babsuf, sacrifiant beau- 
coup plus complètement que ne l’avaient fait 
les montagnards la liberté à l’égalité, traça, 
pour sa •'Sociiti des iganx, un plan d’éducation 
oh l’individu intellectuel et moral était consi- 
déré uniquement dans sa relation avec U chose 
publique (1). 

Arrivé à ce terme extrême, il fallait de 
toute nécessité reculer. L'empereur Napoléon 
se sentit assez fort pour ramener la société en 

(1^ On aura )n m«tar« ^ ottte d« eooevroir l’Mu» 

enttgn «um &iri necaption 4 * l'indiTiihi, pnr rnrtMdc d* ce 
décret où il cet dit qn* 1» jeune bonne apprt»<lr» à dmec-r 
poer é0Oy(r Ut fttti dt h fitrie. 


arrière. Toutefois, en rétablissant le pouvoir 
sacerdotal, ennemi par nature de la liberté 
d'examen et conséquemment de l'instniction 
publique, il voulut préserver de toute atteinte 
l’enseignement laïque et créa l’Université, A 
laquelle il remit l’éducation nationale. A par- 
tir do ce moment, la société fut livrée A ileux 
grands courants d’opinion qui, eu se choquant 
perpétuellement sans jamais pouvoir se cun- 
foiidre, ruinèrent uneàane les bases de Tordre 
moral. Entre l'éclectisme de TUniversité. 
qu’un prêtre illustre appelait le cesliiifle de 
l'enfer, et l’orthodoxie de l'enseignement ca- 
tholique armé des peines éternelles, il ne 
pouvait s'établir aucune paix solide. Le clergé 
l’emporta sous la Restauration. Sous Louis- 
Philippe, TUniversité ressaisit l'empire. Les 
inimitiés, refoulées et amassées de part et 
d'autre, n’eu devinrent que plus vives. 

La République, avertie par une aussi longue 
expérience, ne devait pas tenter une concilia- 
tion impossible. S'il était trop tôt encore ponr 
imposer à la société Tunité de Tenscignemeot, 
si la sanction publique ne conférait pas aux 
HontesiiUét de la science et de la philosophie 
une autorité assez respectable pour qu’elles 
pussent se substituer pleinement au dogma- 
tisme sacerdotal, il était temps du moins d’ou- 
vrir un champ libre à la raison et de briser 
les liens qui rattachaient encore l'enseigne- 
ment la'ique à l'enseignement ecclésiastique. 
La séparation de l’Église et de l'État, géné- 
ralement admise en principe (1), devait s’opé- 
rer immédiatement par le retrait de la dota- 
tion du clergé ; alors la liberté de l’enseigne- 
ment ne favorisait plus, comme elle le fait 
dans les conditions actuelles, les empiétements 
et la domination du pouvoir clérical. L'ensei- 
gnement laïque ne luttait plus avec désavan- 

(I) L'ioddp«ftd«net, oonndéré» eenmt m no/eo de rdg-i» 
oémtieo ponr l’ËgUte, dUUt demoiidde per M. ^ L*ncDQ«U 
et pnr eea dieaplet, MM. Lacordeire, Gerbet, de Mootelem* 
bert, cte.r depoia iHdO, due te joomel VAvtmr. M. de Le- 
meniee effirne dette ton HUt&in i* ia Bétolution dt .K4B, 
T. Il, P 4dl, qa'ik « jToue eveo freaobiee «a awTerei» pos* 
cifia qae t«l Mail ton nm. Rome et tea bomaMa énioeata da 
clar^v dlt-iL aa peraifaatwU nolletMiM effrajda de oette pen* 
pective. * 
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tage contre l'enseignement ecclésiastique; le 
respectque tout gouveniement doità la liberté 
de conscience, aux droits du père de famille, 
à la spontanéité de l'indiTidu, s'accordait avec 
la sollicitude du législateur pour le progrès 
des générations à venir. Mais le gouvernement 
provisoire ne prit pas le temps d'examiner 
cette question capitale et le ministre de l'ins- 
truction publique, resté dans un cercle vicieux 
où les meilleures intentions devaient tourner 
ù mal, n'apporta que des palliatifs lé où il 
fallait un remède héroïque (1). Il commença 
par former une commission qui prit le titre 
de haute commission des études scientifiques 
et littéraires. On lui remit le soin de préparer 
un projet de loi sur l'instruction primaire, 
conformément aux principes admis de la gra- 
tuité, de l'obligation et de la libre concur- 
rence. Les écoles normale, polytechnique et 
de Saint-Cyr durent recevoir gratuitement 
leurs élèves. Par un décret du 8 mars, M. Car- 
not établit, sur des bases analogues à celles 
de l'école polytechnique, une école destinée à 
fournir des fonctionnaires capables aux di- 
verses branches du service civil (2). Les fonds 
manquaient pour donne/ à l’école d'adminis- 
tration un personnel de professeurs particu- 
liers. U l'annexa au Collège de France, dont 
les professeurs ordinaires se chargèrent du 
nouvel enseignement. Il proposa l’établisse- 
ment d’un Alhinée librt, où un grand nombre 
de chaires devaient être mises à la disposition 

(1) On est froppé, quand oo relit les décrets et les discours 
de cette époque, de voir inceeaammeDt revenir eos locutions : 
(jomtner lu ^neslÂoiw, it%ditr Ui pnblèm$t, dherrAer U$ «iWv 
iion$. Rien no montre mieux combien la révolution avait été 
pen concertée, et combien elle prenait au dépourvu ceux-lh 
mêmes qui l'avaient le pins ardemment sonhaitde. Ce qui fit 
l'inHuence dot hommes atUebis à la rédaction du Snliwol, 
pondant la durée du gouvoruemont provisoire, c’est qu’ils 
arrivaieut au pouvoir avec on programme exdaaivemsut 
politique, reUreint et défini k l’avance. 

(3) e A plnsienrs reprises, dit M. Carnot, dans sa hroebura 
(le «RHiietre de i'inKfucNoa peéltfve «I des caJIee depeis U 
34 fnritr juufu'au 6 ;iitUe( 1B4B), tous U damièrt législature 
de la monarchie, on a propoeé de régler le recrutement et 
l’avanceuent dans Us roactions publiques Les propositions, 
toiÿours accneiiliea comme nécessaires, ont néanmoins tou- 
jonrs échoué parce qu'elloi manquaient de base. La véritable 
base devait être une école où se Ht l'appreatiasage de la 
Science administrative* s ^ 


de quiconque se sentirait la vocation et la 
capacité d'enseigner, sans autre contréle que 
celui de l'opinion. C'était donner tout à la fois 
aux jeunes talents l'occasion de se produire 
et aux futurs ministres de l'instmction publi- 
que le moyen de choisir, pour les chaires de 
l'enseignement officiel, les hommes les plus 
dignes de les occuper. Il institua une série de 
chaires nouvelles, ayant pour objet de répan- 
dre renseignement administratif et politique, 
s'occupa de fonder des bibliothèques commu- 
nales, demandées de toutes parts dans le bat 
de mettre des livres utiles à la portée des po- 
pulations rurales et institua des lectures pu- 
bliques du soir pour les ouvriers. Il indiqua 
des tendances favorables à l'éducation des 
femmes, en autorisant l’ouverture d'un cours 
au Collège de France qui leur serait plus spé- 
cialement destiné (1). 11 annonça l'intention 
de relever la condition matérielle et morale 
de l'instituteur primaire, proclama la néces- 
sité de joindre aux écoles primaires l’ensei- 
gnement agricole et celui des devoirs civiques. 
Il insista, dans ses circulaires, snr la nécessité 
d'éclairer les populations des campagnes et 
invita les instituteurs communaux à composer 
des manuels élémentaires de droit politique. 
Nous verrons plus tard comment la rédaction 
malhabile de quelques-uns de ces manuels et 
celle d’une circulaire que le ministre signa 
sans l’avoir lue alarmèrent l'opinion publique 
et donnèrent, avec l’impét des 45 centimes et 
le langage dictatorial du ministère de l'inté- 
rieur, des prises trop faciles dont les partis 
vaincus profitèrent pour reprendre l’avantage 
dans les élections générales. 

Mais entre tous les ministres, le plus chargé 
de responsabilité devant l'opinion, ce fut le 
ministre des travaux publics, ù qui échut la 

(1)« Conaidiraot, dit lo décret dn 3 mara, qa’il est conve* 
sable d’cclairer l'opiaios publique par des études et des dis- 
cussiSQS sérieuses sur use matière aussi importante et aussi 
agitée, «te. > 

« 11 est impossible de oc pas prévoir, a écrit plus tard 
M. Carnot (ifrmoria/ de 1944), que le plos prochain mouve- 
ment social aura pour résultat de modifier la poeitioo d«^ 
femmes et de les relever de l'état de minurité où elle# sont 
maiiaeoues. s 
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tâche difficile d'organiser les ateliers natio- 
nanx(l). 

L'idée première des ateliers nationaux n'ap- 
r partient point à la République de 1848. Les 
: ateliers nationaux étaient implicitement et 
explicitement dans les eaÀitrs de 1789 où l'on 
demandait que h pauvrt appartint à la 
tociité eotnmt le riche • ; que • toute auenine 
\ particulière /üt eHérement di/endue • ; qu'on 
• aeturdl du travail à tous les pauvres vali- 
des > : que • l'on créât des ateliers^ charité, 
publics, provinciaux, nationaux où les per- 
sonnes valides ou invalides de tout âge ettexe, 
pussent trouver en tout temps une occupation^ 
convenable à leur état et à leur situation (2). • 
Dans le mois de mai de l'année 1789, la com- 
mune de Paris avait ouvert à la butte Mont- 
martre de vastes ateliers de terrassements. 
Trois mois plus tard, Malouet faisait à l'As- 
I semblée une motion pour organiser ces ate- 
' liers et les acheminer vers les départements, 

I selon les besoins de l'industrie. Un an après, 

1 

(1) U oVtt plos utettMur* M^oard'hui d« rtAïUr k ot* 
|lonai« qui pendmat ti loDgtemps iiupoU à M. Louii Blanc la 
leréaticm «t l'organiuitioa des ateliers nationuax. L'esprit de 
I parti, qoi accojait alert les chefs des écoles socialistes de toes 
I les désordres, rétusit ospendant à donner le chaags pendant 
I très-longtemps à l'opinion pabliiiue. Msis il a vtd authenti- 
j qnsmeul pronvé qas M. Louis Blanc était resté étranger à 
I tontés les délibérations qni ont eo trait aai atsliers nationaaz, 

; St que le système d'après lequel on les a organises était de 
; tous points contraire à ses théories. Voici ooannsnt M. de 
[f lAouirtiDs a eaiactérieé les atsliers nationaux {Hittoirt de 
j la nrotution dt Fieritr, t. II, p. ISO), s Commandt^, dirigés, 

' soutenus psr des chefs qui araient la pensés secrète de Is 
I partie eati joeisiùie do goaTemeneot, lee ateliers contra* 

( balancèrent jusqu'à l'arrivée de l'Assemblée nationale les 
ouTTiers soctsires du laixtmbourg. Bien loin d'étre s la solde 
de Louis Blanc, eomve on l'a dit, ils étaient inspirée par 
t l’esprit de set advunairei. » Dans ta déposition devant la 
commission d'enquête, M. Émile Thomas, directeur des ale* 
I liers nationaux, s’exprims en ets termes t s J’ai totÿonrt 
] marché avec Ia mairie de Paris contre rinflosnce do 
f MM. Ledni-Rollin, hlocon et antres. J'étais en hostilité on- 
{ verte avec le Luxemboarg. Je combattais ouTertemeot l’in* 
1 fluence de M. LonU Blanc, s (Rapport de la oommission 
J d’enquête, v. II, p. 3S3). Enfin M. Gamier*Pagé«((^n èfitodt 
I dt la réroluliott dt p. 48} dit i « Je dois à la vérité ds 
déclarer que les ateliers nationaux ont été ouverts avec l'ap* 
probation de tous les membres du gonvernement provisoire 
tant exception, et qoe du premier nu dernier Jour M. l^it 
Blanc fit rttlé comptéltmaml étranger i (eur Jirrclion. s 
(S) Voir les onliisrs de la noblesse et du tiers état et, en 
i particulier, ceux de Paria, de Mets, de Riom, de Pour-* 

' dan, ste. 


le 30 mai 1790, l'Aieemblée nationale rendait 
un décret qui ouvrait, dans Paris et dans les I 
départements, des ateliers pour les hommes, j 
pour les femmes et pour les enfants, ^attendu, 
disait-elle, fue la société doit à tousses mem- I 
bres et la subsistance et du travail. • En 1791 , 
les comités de mendicité, de constitution, 
d'imposition et le comité ecclésiastique, dans 
un rapport è l'Assemblée, proposaient de cons- 
tituer un fonds de secours général, afin, di- j 
saient-ils, que ia nation qui reconnait le droit 
du pauvre, n'emploie plus le mot de charité j 
on d'aumône, et donne du travail aux valides, 
du secours aux enfants, aux malades, anx 
vieillards... • La Convention, en 1793, avait 
décrété que • la société devait la subsistance 1 
aux eitogens malheureux, toit en leur proen- ! 
rant du travail, soit en assurant les moyens I 
d’exister à ceux qui te trouvaient hors d'état | 
de travailler. > Enfin, sous le règne de Louis- ' 
Philippe, la plupart des économistes, aussi 
bien les catholiques et les philanthropes que 
les socialistes, concluaient avec plus ou moins 
d'insistance à la nécessité de donner du travail 
è la classe laborieuse (I). 

Il était donc de toute logique et de toute 
urgence que la République, qui venait repren- 
dre et réunir, pour en faire la constitution de 
l'État, les idées de 89, étouffiées sous l'Empire, 
reparues isolément dans quelques livres et 
dans quelques écoles sous les deux monarchies 
bourboniennes, s'imposât de réaliser autant 
qu'il était en elle le vœu des cahiers et les 
promesses de la Convention. L'erreur du gou- 
vernement provisoire n'est pas d'avoir pro- 
I clamé ce devoiret sa résolution de l'accomplir, 

I mais d'avoir abusé le prolétariat par on vain 
appareil dans les conférences du Luxembourg 
let par une organisation vicieuse et stérile 
jdans les ateliers nationaux (2). Trompé lui- 

(1) M. L*iMrtin« lainBêna, qui Ait toqjovn raüvtr* 
Mire déckré U théorie de l’orgmniMtioD do travail, diuit, 
en 1844, dent le journal ta Prttm : • Noaa voulons que la 
société reconnaisse le dro«'f ou Iroeoil dans U$ emê rxtrfmtt el 
d»n» it4 comditiont définit*. » 

(8) En les miW'res amenées par la mauvaise récolte 

et lu (Usastru caueés psr l’inondaiion doanàrtDt l'idée à un 
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mime par ce> deux concessions très-grandes, 
en apparence, aux besoins du moment, il crut 
aroir dégagé sa consrienee et n^ligea les 
ressources réelles que lui eussent présentées, 
sans alarmer personne, la réduction systéma- 
tique des dépenses et la répartition jndiciease 
des travaux utiles pour toute la France. J'ai 
indiqué ailleurs ce qui aurait pu se faire : il 
me reste à montrer ce qui a été fait. 

On a vu que le 25 février le gonveniement 
provisoire rendait un décret par lequel il ga- 
ratitisiait ftxisteateie Vouvritr par l» tra- 
rail. Le décret qui instituait les ateliers na- 
tionaux fut rendu le 27 ; le 28, le ministre des 
travaux publics annonçait à tous les travail- 
leurs sans ouvrage (ils étaient à ce moment 
au nombre de 7 à 8. (XK)) que des travaux im- 
portants allaient être entrepris sur divers 
points, et que les maires des douze arrondisse- 
ments seraient ebargés de recevoir les de- 
mandes d'ouvrage et de diriger les ouvriers 
vers les chantiers. Les travaux en cours d'exé- 
cution etqni pouvaient fournir immédiatement 
de l'emploi, n'étaient pas considérablee (1); le 
nombre des travailleurs inoccupés augmentant 
dans une progression rapide, à mesure que 
l'ouvrage diminuait dans les ateliers particu- 
liers et que les manufectures et les usines se 
fermaient, les mairies furent assiégées de de- 
mandes. Il arriva ce que la plus simple ré- 
flexion aurait prévu. Les maires et les direc- 
teurs d'ateliers, n'ayant plus de travail à 
distribuer, se renvoyrérent l'un à l'autre les 

îtigénMttr. M BouUngé, ti'^obUr p«ndant l'hiver d«* 

Mcoort fur p)aii«an matn du Aéywt t axot <U lu Loif«. 
fl Ua« ca«ilU-iir« ejiécuLion dettruvAux, no bieo>ltrc pom^tcr, 
euvtcnt été, dit M. J. J- Bande iti Dtiu Mondeê, 

U*onDée, t. 33) moindm réunluia de erUe &n«Dre . U 
Vvntable ntiUtv de cette expérience a cootiiié datu le* idéet 
Boatelles qu'elle a ■emévt parmi ceux qui Pont faite, i 
(I) fètaieat : It'e travaux de déblaiement de* terrAjnf oom* 
miuuiax ttt de oiveUenient de la plaoe de l'Kurepe o« l’ca 
occupait l,AOüouvrierf ; 2* iex travaux de lerraxvemeot exé- 
eutée au quai de U Oare, qui emplovaient de 6 à MK) bomntei; 
3* k remblai de* oatnèrex de Chailkt, la cooetruction eo 
rivii're dac efaemine de bnlap^e, le redr ua ement et le nîTetle- 
Bwnt de qoelquea routea, l’eiapierreTnent dee eligmine de 
roade oh l'on pouvait oevuper de 1,0 0 à l,VOO ouvrier*; 
4* l'elelier du (.'hamp de >lar«, ouvert par le mioietre de la 
iperre caocorremnieat avee la ville de Parie, réglé et orga- 
aiaé par le génie, qui enpJora dan* l'origiue 3,000 boauBet. 


ouvriers. Ceux-ci écomlaits d'arrondissement ' 
en arrondissement, traînant leurs outils d'une 
extrémité de Paris n l'antre, de Chaillot à 
Saint-Mandé, de la barrière du Maine ê Ro- 
mainville, rentraient le soir chez eux, exténnés 
de fatigue, se croyant joaés, en proie k une 
irritation que la vue de leur famille en détresse 
ou les plaintes de leurs camarades trompés 
comme eux, faisaient éclater en menaces. Des 
rassemblements se tenaient pendant tout le , 
jour aux pqgtes des bureaux ; l'émeute s'orga- ^ 
nisait dans la rue. 

Le gouvernement, averti de l’embarras o(i se 
prouvaient les directeurs d'ateliers et de l’agi- 
tation qui commençait k fermenter dans le 
peuple, crut y porter remède en faisant faire 
des distributions d'argent, à titre de secours, ^ 
aux ouvriers sans travail. Chaque maire fut . 
autorisé k délivrer à l’onvrier. sur le vu d'un i 
timbre constatant qu’il n’yr avait pas de place 
dans les ateliers onverts, la somme d'un franc 
cinquante centimes par jour. Cette mesure | 
exorbitante produisit un effet désastreux. Le > 
nombre des ouvriers oisifs s'accrut hors de * 
proportion. Tous ceux k qui des professions 
sédentaires rendûent le travail du terrasse- 
ment trop pénible , les ouvriers-artistes, fon- j 
deurs. graveurs, ciseleurs, mécaniciens, bijou- 
tiers. etc. , dont les mains délicates répugnaient 
ê remuer la terre, les employés dans la librai- j 
rie et dans les magasins, inhabiles à manier le ' 
pic ou la pioche, préférèrent à un labeur très- 
rude et pen rétribué une grève que payait le | 
gouvernement. 

L’appAt d'nn salaire assuré sans travail ' 
attira bientét à Paris une masse énorme d'ou- 
vriers des départements et d'ouvriers étran- 
gers (1). Le désordre arriva à un tel point que j 

( 1 ) On voH dan» dm iiutruetloo, «n data do 20 man, « 
adraiiéa par N L«dni>RolUo anx oonrminairci d* la fr-ù- ^ 
tiOr» bclga, qo’il *e préoeeape vivaratiAt d« oti aecrojswia«!Qt | 
d« U populacina onvnére et qn’il rwomnjxnde l«g m«»ur 6 a i 
l«a plu* lévOm ponr « ropooaaer da France les indigenta ] 

étranger* la prétenee eerait one charge pour les ooa»* j 

tnuiies oo nn rajet d*inqtiiétttd« ponr les pO|>abition*. » I-a 
4 avril il leur annonce que < de* ortlre* formels vont être \ 
dunnés pour qa'on a'admette déeormaU aaa atelier* natio* j 
naux qoe le* *0111* carrier* donicilié* à Pari* avant la 1 
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le 2 mars l'admioistratiou se déclara dans l'im* 
puissance de contenir pins longiemps celte 
mo/litude oisive. Ce fat alors qu'on jeune in- 
génieur, M. Emile Tliomas, témoin des scènes 
tumultueuses qui se renouvelaient chaque jour 
devant les mairies, conçut un projet de cen- 
tralisation et d'organisation qu'il soumit an 
ministre. Celui-ci l'approuva et convoqua à 
l'HOtel-de-Ville une réunion des douze maires, 
du conseil municipal et des ingénieurs en chef 
qui, tous la présidence de M. Garnier-Pagès, 
discutèrent et adoptèrent le plan de M. Émile 
Thomas (1). Le lendemain, 6 mars, M. Emile 
Thomas fut nommé commissaire de la Répu- 
blique et directeur des ateliers nationanx. On 
lui assigna pour résidence le pavillon de Mon- 
ceaux, appartenant à la liste civile, et l'on mit 
sous ses ordres une administration nombreuse. 
Quoiqu'il relevât immédiatement dn ministre 
des travaux publics, M. Emile Thomas devait 
se tenir à la disposition du maire de Paris et 
entrer en correspondance avec les maires des 
douze arrondissements. Le ministre lui pro- 
mettait le concours actif des ponts et chaus- 
sées, qu'il allait mettre en demeure de fournir 
immédiatement les projets des travaux le plus 
rapidement exécutables. Il y avait donc lieu 
d'espérer que la situation critique od l'on 
s'était si témérairement engagé ne se prolon- 
gerait pas et qu'une sérieuse reprise des tra- 
vanx mettrait fin à des désordres dont la ca- 
ractère devenait de Jour en jour plus .alarmant 
pour la paix publique. L'état dressé, dans la 
réunion de l'Hétel-de-Ville, du nombre ap- 
proximatif des ouvriers sasa travail, donnait 
17,000 hommes. Personne alors ne pensait 
que ce chiiTre diU beaucoup s'accroître; géné- 
ralement on le tenait pour exagéré. Cepen- 

S4 février, et qu'oa ra aviaor à qmaner ki aatrea CMivrim à 
ratourner dans loun d^pariemenU taipeeuDi. > la 

d« <a tomwùaieii r. li. p 170.) 

(1) Cette réuQton était coinpoeèe de vingt -quatre panoonea, 
dont aiuaiiH) s'éleva la voix oostre k projat da U. 
Tbomaa. Cêtaiaot k maire da Pana, k. Gara»ar>Pagéa; k 
Bwira adjoiot, M. Buobaz; M. Floitard, aecréuiia général; 
M. Barbtn-, chef da pertoimal ; U. TritfDiaot, du.-f du lar- 
vica <]«• aaux et do pavé de Park^ etc. 


V 

> 


dant, vers le 15 mars, le ohifire réel s'élevait 
déjà à plus de 49,000 hommes. 

L'organisation adopiée par M. Emile Tho- 
mas était toute militaire. L'administration, 
divisée en quatorze arromlissemeuts corres- 
pondant aux quatorze municipalités de Paris - 
et de la banlieue, se composait de quatre sous- 
directeurs. Huit commissaires spéciaux étaient 
chargés de maintenir l'ordre ; quarante-huit 
agents de recensement révisaient les listes ; 
douze inspecteurs, sous les ordres d'un ins- 
pecteur général, surveillaient chacun un arron- 
dissement. On inventa pour les artistes néces- 
siteux, peintres, sculpteurs, comédiens, des- 
sinateurs, qui étaient venus demander le béné- 
fice du décret par lequel le gouvernement 
provisoire garantissait le travail à tous les 
citoyens, l'emploi d'agents payeurs rétribués 
à raison de 4 francs par jour (I). M. Emile , 
Thomas eut aussi la pensée de former a Mon- 
ceaux une garde spéciale composée des an- 
ciens gardes municipaux, au nombre de mille 
environ, qui n'avaient point cessé de toucher 
leur solde. Mais le projet ayant transpiré, les 
ouvriers murmurèrent; pour prévenir desriies | 
fâcheuses, on décida d'envoy^ les gardes mu- | 
nicipaux à Beauniont-sur-Oiss où ils formè- 
rent, sous le commandement de leurs anciens 
officiers et sous-officiers, quatre compagnies 
que l'on occupa à l'extraction du minerai et 
qui, après les journées de jsin, où on les em- 
ploya, fureut organisées par les ordres' du 
général Cavaignac en de .gendarmerie 

mobile. V 

Quant aux ouvriers, voici quelle fut leur 
organisation. Onze hommes appartenant au 
même arrondissement formaientuoe escouade, 
dont le chef était élu par les ouvriers et tou- ^ 
chait une solde de 2 fr. 50 c. par jour; cinq 
escouades composaient une brigade de 5C hom- 
mes, dont le chef était également élu par le 
suffrage direct et touchait une solde de 
3 francs. 

Quatre brigades formaient une lieutenance, s. 

(IJ n J «al juKiu X 800 Sa Ma agclita. 
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Quatre lieutenances composaient une compa- 
gnie qui, avec le chef de compagnie, compre- 
nait neuf cents hommes. Les chefs de compa- 
gnie et les lieutenants étaient nommés par 
l'administration. 

En signe de ralliement, chaque service avait 
son étendard, chaque compagnie son drapeau, 

, chaque brigade son guidon. 

Un chef de service avait trois chefs de com- 
pagnie sous ses ordres et commandait ainsi k 
2,708 hommes. Pour être embrigadé, le tra- 
vailleur devait faire constater à la mairie de 
son arrondissement qu’il était ftgé de plus de 
seize ans et se présenter avec un bulletin indi- 
quant son nom, sa profession, sa demeure. La 
dépense, comme on le voit, même sur une base 
que l'on s'assura bientôt avoir été très-mal 
établie, s’élevait à un chiffre considérable, car, 
indépendamment des ouvriers employés aux 
travaux de terrassement qui touchaient 2 fr., 
il y avait des ouvriers en non-activité auxquels 
on continuait à compter 1 fr. 50 c., et ceux 
qui travaillaient à la tâche, chacun dans sa 
profession, recevaient un salaire plus élevé. 

I Les bureaux de secours continuaient, d’ail- 
leurs, à distribuer des bons de pain, de viande 
I et de bouillon aux familles des ouvriers ins- 
' i crits (1) ; pour surcroît d'embarras, les travaux 
en cours d'exécution étaient insuffisants. Las 
ingénieurs n’envoyaient aucun projet. A défaut 
de travaux sérieux, dans le seul but de ne pas 
laisser les brigades inoccupées, M. Emile Tho- 
mas décida de les employer aux travaux de 
, plantation et ie dessouchement des boule- 
' vards; mais ces travaux n’occupaient pas plus 
de 400 hommes à la fois. Plutôt que de laisser 
les autres dans l'oisiveté, M. Emile Thomas 
les envoya chercher des arbres dans les pépi- 
nières et des outils dans les forts. Ce système 
de transports n'était pas économique. Les ou- 
vriers, comprenant tout ce que ce travail avait 
de dérisoire, n’y apportaient ni zèle ni con- 
science. On les voyait passer par longues 

(1) En dehon l'adminittntion de Monoetux, il y «ui 
ansii de» ateliera de femtnee, eomprii daae lee ordoDnaooe* 
tnobU du Trétor pour 1 ,790,000 fr. 


bandes, aux Champs-Elysées, sur les boule- 
vards, chantant des chansons k boire, se mo- 
quant de leurs chefs et d'enx-mêmes, amusant 
les passants de leurs lazzi. Les plus honnêtes 
avaient la rage dans le cœur; les autres se 
riaient d’un gouvernement qui les payait pour 
se promener tout le jour; le plus mauvads es- 
prit se répandait dans ces masses que l'on au- 
rait pu si aisément conduire à d'utiles travaux 
et passionner pour de grandes entreprises. 

Cependant tes demandes d'embrigadement 
continuaient tonjours (1). Les ateliers natio- 
naux, considérés par les membres du gouver- 
nement comme une espèce d'exutoire, leur 
servaient à se débarrasser des solliciteurs in- 
commodes. Chacun d'eux, dans ta prévision 
des élections prochaines , était bien aise d'y 
pratiquer des intelligences. Ces ateliers de- 
vinrent, au bout de peu de temps, un assem- 
blage hétérogène d'artistes et d'artisans hon- 
nêtes, mais démoralisés (2), d'hommes que 
leur position mettait au-dessus du besoin (3), 
d'aventuriers, de vagabonds qui, sous des pro- 
fessions et avec des domiciles d'emprunt, ve- 
naient demander le subside de l'oisiveté et se 
faisaient les agents des divers partis politi- 
ques, dont ils tiraient un supplément de sa- 
laire. Et le travail, qui aurait discipliné et 
moralisé cette masse incohérente, n'arrivait 
pas. Chaque jour M. Émile Thomas se rendait 
au ministère pour demander qu'on fit hôte; 

(I) D’ftprèi le rooenMiDcnl opéré le 7 juin 1848, pro> 1 
grei&ioD dee «mbrigndemeau fut : do 9 an 15 iD«r(, l 
'^'6,100 hommes; du 16 au 31 mars, 33,350 hommes; du 1** au 
16 avril, 36,530 hommes; du 16 au 30 avril, 31,530 hommes. 
La dépense, du 5 mars au 23 mai, sous la gestion de 
M. Êmils Tltomas, s'ast élevée à 7,240,000 francs. (Baftport 
ds la cammiuion d'tnquHr, v. 11, p. 156.) 

(3) s J'ai découvert, dans l’aflUgeante statistique que j’ai 
maioUnaot sous les yeux, dit M. Marte, dans son rapport à 
l' Assemblée nationsle, sur les ateliers nationaux (MoniUur, 

8 mai 1848), secret de bien des misères, dont je ne soup- 
çonnais pas, dont voua ns sonpçonnes pas l'existence. * 

(3) On y voit, dit un rapport de polioe, en date du 
7 avril 1848, des marchands de vin, des logeurs et même 
des propriétaires, (/lupporf de ia commiMioa d'mçWI#, v. Il, 
p. 178.) 

< Il arrive, dit M. de Falloux, dans ton rapport à l'As- 
semblée nationale (28 mai 1848), que des individus exerçant 
nn état lucratil dans le sein de Paris, vont néanmoins su 
jour et è l'heure de la solde toaobsr un salaire aux ateliers 
nalionsux. • 
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chaque jour il recevait cette invariable réponse 
que les ingénieurs n’avaient rien apporté en- 
core. Enfin, le 15 mars, M. Marie, indigné de 
cette lenteur, convoque une réunion des ingé- 
nieurs. Après leur avoir exposé le péril pres- 
sant, il les somme de fournir sur-le-champ 
des travaux sérieux ; les ingénieurs ne répon- 
ïdent que par un profond silence. Alors M. Tré- 
I misot, chef du service des eaux et du pavé de 
Paris, leur reproche avec force leur inertie 
volontaire ou involontaire dans un moment où 
il y va du salut de tous ; il propose une série de 
travaux immédiatement réalisables. M. Émile 
I Thomas appuie les plans de M. Trémisot; il les 
I complète par d'autres propositions (1). En con- 

’ (1) M. Ëmile Tliomat, dans une note ndreuce le 4 nofit 184B 

I au minictre <lei travaux publics, avoue que eee travaux, 

I parfailtmtnl inuUUt, dont le résultat Ml un Ctfpi/al mort, 

I n*oni occupé que 14,000 ouvriers par jour. {Bapyort d« ia 
I C(Hiuni*Jio»i itetuju/tt, v. II, p. 157.) 


gédiant les ingénieurs, M. Marie leur recom- 
mande de faire à l'avenir preuve de plus de 
zèle, car le nombre des ouvriers croissant à 
chaque heure, leur mécontentement, leur irri- 
tation croissant .avec leur nombre, il faut les 
occuper sur-le-champ ou bien s'attender aux 
plus grands désastres. 

Après que les ingénieurs se furent retirés, 
le ministre resta en conférence avec M. Émile 
Thomas, M. Bûchez et M. Boulage, secrétaire 
général du ministère. M. Bûchez exposa au 
ministre que les frais des ateliers nationaux 
devenaient trop considérables pour que les 
revenus de la ville y pussent suffire (1). Il .se- 

(1) Pant oei pramiari temps la eomptabUiU de* atelien 
Dttionaax fat à pea prv« ntillo. On meutiomiait la recetto 
et la dvpeose lur an «impie earlon. Lei fondt deitinée à la 
paje 10 diatribnaient tant garantie, tant contrôle, tant ret* 
pootabilUé térieute, tur on reçu det agents cltargét de 1a 
Tépartilion; an grand nombre de doubles pa/emeoU et 
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rait urgent, disait-il, de faire supporter par le 
Trésor une partie de cette dépense extraordi- 
naire. En tous cas, il fallait commencer à ré- 
duire la paye do non-activité, afin d’arriver 
insensiblement à une suppression totale. Le 
ministre redoutait l'effet de cette mesure et 
n’osait en prendre la responsabilité. On com- 
mençait à s’alarmer sérieusement de cette 
armée fainéante, dont on avait cru tirer un si 
bon parti. On sentait qu’elle échappait à ses 
chefs et qu’il serait bientôt aussi difficile de 
la maintenir que de la dissoudre. 

M. Émile Thomas rassura le ministre et se 
fit fort d’opérer la rédaction du salaire, et, dès 
le lendemain, 16 mars, il annonça dans une 
proclamation que la paye ne serait plus do- 
rénavant que d’un franc par jour pour les 
ouvriers sans ouvrage. Sa confiance ne fut 
point trompée. Le sentiment de la justice et 
la honte de retenir un salaire immérité parlè- 
rent plus haut que le besoin dans ces masses 
troublées, mais non corrompues. Les prolé- 
taires montrèrent une fois encore combien, 
môme dans les circonstances les plus critiques, 
ils étaient accessibles à la voix do la raison. 
Aucun murmure ne s'éleva contre une mesure 
rigoureuse qui diminuait un salaire déjà insuf- 
fisant (1). Les ouvriers se soumirent. C’était 
le jour même où l'élite do la garde nationale 
donnait l’exemple de la rébellion, par une dé- 
monstration d’hostilité envers le gouverne- 
ment et de répugnance pour 'l’égalité démo- 
cratique ; démonstration à laquelle le bon sens 
railleur du peuple a inlligé le sobriquet carac- 
téristique de manifestaiio» des bonnets à 
foil. 

En dehors des ministères, trop peu subor- 
donnés au conseil du gouvernement provisoire 
pour lui créer une forte unité d’action, deux 

m^me d« fauufs simtatum de cett^ «luenco de 

contrôle «t d’«dmini»tr.*Uuii ri'(;nliÀ‘re. Ia dépcnie da 
nttvr tnnie fut de l.dOU.CKK) frenct etiviron. Le 23 roarst uo 
irc|sec:ear de» finnncf^i, M. fat envoyé pour organiser 
U roinpiNbiiitd. >1algrd QQ complH désordre» il ne consUU 
cepcitslant <{u’un dèilcit de tiOO frauce. 

(Ij Les ouvriers ne traTaillaienC déjb plut qu’un jour sur 


pouvoirs indépendants s'étaient élevés ; la 
mairie de Paris et la préfecture de police. I 
Dans les temps ordinaires, ces deux admiiiis- , 
trations considérables relevaient du ministère 
de l'intérieur, qui tenait ainsi dans ses mains 
le gouvernement de Paris; mais rétablisse- 
ment révolutionnaire du 25 février scinda en 
trois et divisa profondément cette action com- 
mune. , I 

Obsédé par les souvenirs de la première ré- j 
volution, le conseil, dans sa première séance 
de l’Hotel-de-Ville , avait ratifié l’élection 
d’un maire do Paris, faite, comme je l’ai ra- 
conté plus haut, dans l’assemblée tumultueuse 
du conseil municipal, et il avait conféré à 
M. Garnier-Pagès des pouvoirs extraordi- i 
naires. On a vu de quelle manière, pendant ce | 
temps, l’an des agents de la Ré/orme, M. Marc 
Caussidière, ancien président do \sl Société des 
Droits de l'homme à Saint-Étienne, condamné i 
à la prison perpétuelle après la dernière insur- I 
rection de Lyon, s’était installé à la préfec- 
ture de police. Les deux grandes rivalités da 
parti démocratique se trouvèrent ainsi .en pré- 
sence, retranchées chacune dans un poste im- 
portant, en mesure de se combattre à armes 
égales. La lutte ne tarda pas à s’engager. Dès ' 

le 20 février dans la soirée, M. Garnier-Pa- j 

gès, affectant de traiter M. Caussidière comme i 
un subordonné, lui envoyait, par M. Beth- t 
mont, l’ordre de faire enlever les barricades | 
qui gênaient l’arrivée des subsistances. Celui- ■ 
ci reçut à la préfecture de police un accueil 
; qui lui fit comprendre à quels esprits insubor- 
donnés le gouvernement allait avoir affaire, 
et combien il serait malaisé de les plier à une 
autorité quelconque. Entouré déjà d’un ba- 
taillon intrépide d’hommes rassemblés au ha- 
sard par un instinct commun d’aventures, 

M. Marc Caussidière jouait avec un sérieux I 
imperturbahie un personnage à demi bouffon, | 
à demi tragique. Tout était évidemment cal- | 
culé à la préfecture de police pour grandir I 
’ son importance. Frapper l’imagination des ; 

I bourgeois par un contra.ste fortement tranché i 
^ entre un aiipareil toujours menaçant pour les | 

I 
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classes riches et des actes de protection indi- 
viduelle, entre des discours insensés et une 
administration prudente, c'était là le but de 
M. Caussidière, ou plutôt c'était le moyen par 
lequel il espérait se rendre indispensable, pro- 
longer indédniment son autorité et la sous- 
traire au contrôle du gouvernement provisoire. 
Comme il était favorisé dans sas desseins par 
la perturbation des esprits et par les cabales 
des partis rivaux, Caussidière réussit, pendant 
la crise révolutionnaire, à se maintenir en 
équilibre en s'appuyant, non sans habileté, 
tout à la fois sur les bas-fonds du prolétariat, 
dont il savait flatter les instincts, et sur la 
bourgeoisie, qui se divertit bientôt de sa verve 
excentrique et lui sut un gré infini de l'ordre 
si vite rétabli dans la ville. A une première 
insinuation de M. Garnier-Pagès pour lui faire 
accepter la commandement du château de 
Compiègne, M. Caussidière avait répondu en 
homme résolu à ne pas se laisser éconduire. 
Quand M. Betbmont s'aventura, le lendemain, 
ila préfecture de police, elle était déjà occu- 
pée militairement; il n'y avait plus moyen d'en 
expulser personne. A travers les fumées de la 
poudre, du tabac et du vin qui faisaient des 
salons récemment quittés par madame Deles- 
sert une tabagie armée, M. Bethmoot, apos- 
trophé, injurié, traité de monarchiste et de 
traître à la République, parvint à grand'peine 
jusqu'à M. Caussidière, et malgré la politesse 
du préfet de police (1), qui s'empressa d'accor- 
der à l'intercession du ministre la grâce d’un 
malheureux chef de patrouille qu'on se dispo- 
sait à fusiller pour avoir oublié le mot d'ordre, 
il ne se dissimula pas la difficulté de ranger à 
l'obéissance une administration pareille. L'im- 
pression qu'il rapporta de sa visite et qu'il 
communiqua à plusieurs de ses collègues, leur 


(1) Un« politMM r«ch«rcfaie fot duot est premier* jour* 
r<Mt<Dtettoo de U. C*awidière Dm Wttrtide M. Ddeeeert 
fttteeteiit m courtouie. M. Ceutiûlière te oondaitti à too 
égerd comme M. de Lamartine i'arait fait à IVgarJ de 
M. Goiiot. 21 refdaa d’entrer daae le* appniieinenta parti- 
culier» qne madame Deleeeert avait qiLttét précipitamment 
et ordoiiiia que too» le» objet* qu'il* couteuaient lai fatMnt 
reni*. 


, donna Téveil. Déjà l’on était convenu de la 
nécessité de reconstituer le gouvernement pro- 
yisoire sur de meilleures bases. 

En entendant le récit de M. Betbmont, on 
I résolut de se presser. Mieux valait, pensait-on, 
commencer immédiatement une lutte iiiévi- 
I table que de la remettre à une époque indé- 
terminée. Laisser aux forces ennemies le loi- 
sir de se mieux reconnaître serait une faute 
capitale; il fallait réduire les factieux de 
l'Hôtel-de- Ville et ceux de la Préfecture de 
Police, avant qu'ils se fussent mis complète- 
ment d'accord. Selon le plan de ces conjurés 
de la République conservatrice, on devait faire 
une proclamation nouvelle de la République 
et former un nouveau gouvernement provisoire 
dont M. de Lamartine, qn'on ne prit pas la 
peine de consulter, serait président. 

La hâte était grande ; le rendez-vous fut pris 
pour le 27, dans la nuit, chez M. Marie, afin 
de combiner les moyens d'exéention. M. Beth- 
mont, chargé de rédiger la proclamation, fut 
exact au rendez-vous ; mais il se trouva que 
M. Marie, l'àme du complot, l'avait oublié. 
Harassé des fatigues du jour, il s'était jeté sur 
sou lit et dormait profondément. Néanmoins, 
comme la chose en valait la peine, on se décida 
à le tirer du sommeil et à lui faire connaître que 
MM. Marrast, Carnot, Pagnerre et Betbmont 
l'attendaient dans la pièce voisine pour affaires 
majeures. La délibération, ainsi entamée, ne 
prit ni une tournure bien sérieuse ni un accent 
bien vif. On se voyait, d'ailleurs, en trop petit 
nombre pour procéder avec une apparence de 
légalité. M. Garnier-Pagès envoyait ses ex- 
cuses; MM. Arago et de Lamartine ne parais- 
saient pas. Sur l'observation de M. Marrast, 
on décida aussi qu'il était indispensable de 
s’assurer le concours du général Conrtais. An 
bout d'une heure, les difiérents émissaires dé- 
pêchés de côté et d'autre n'ayant trouvé per- 
sonne, on remit au lendemain la conférence. 
Le lendemain, d'autres soucis la firent encore 
oublier ou ajourner. Sur ces entrefaites, 
M. Caussidière, qui ne conférait ni ne délibé. 
rait, s'était fortifié de telle manière avec ses 
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montagnards que c'eût été folie de l’attaquer 
de vive force. On essaya bien encore, à diverses 
reprises, de subordonner la préfecture de po- 
lice à la mairie de Paris; on évita de recon- 
naître officiellement Caussidière ; on tenta de 
lasser sa patience par mille tracasseries; mais 
la résistance, appuyée par M. Ledrn-Rollin, 
se montra plus opiniétre que l'attaque, et le 
' 13 mars, celui-ci fit décider que non-seule- 

I ment Caussidière resterait à son poste, mais 

I encore qu'il ne relèverait que du ministère de 
l'intérieur. Pendant ce temps, M. Caussidière 
I mettait la préfecture de police sur le pied de 
I la commune de Paris en 03. Il réunit autour 
de lui un véritable corps d'armée qui, sous le 
I nom de gardes du peuple et de montagnards, 

I lui formait une garde personnelle redoutable. 

I II la divisa en quatre compagnies composant 
I . ensemble environ 2,700 hommes à pied et à 
I cheval, qui touchèrent une solde exception- 
nelle de 2 fr. 25 c. par jour et portèrent, en 
guise d’uniforme, la blouse bleue, la ceinture 
et la cravate en laine rouge. Pour se faire 
j admettre dans cette garde du peuple, il fallait '' 
avoir combattu aux barricades, être affilié aux 
sociétés secrètes ou tout au moins avoir été 
détenu politique. Un fanatisme extraordinaire 
1 pour leur chef, qu’ils appelaient le Soleil de 
I la République, régna longtemps parmi ces 
' hommes de coups de main; mais peu à peu, > 
I malgré une surveillance soupçonneuse , des 
agents secrets d’un autre chef de bande, des 
espions aux gages des partis se glissèrent dans 
• leurs rangs, si bien que Caussidière n'en fut 
plus absolument maître et rencontra plus d’un 
délateur dans ce bataillon de renommée incor- 
ruptible. 

I M. Caussidière était activement secondé 
dans ses menées par un jeune homme nommé 
Sobrier, qui exerçait un ascendant très-étrange 
sur les plus violents d’entre les terroristes. A 
{ le voir, cela n'eût pas paru possible. Son visage 
pâle et délicat, la douceur de sa physionomie, 
la politesse de ses manières, ne semblaient pas 
le désigner pour ce rôle de chef de section- 
i naires. Les plus singuliers contrastes se mon- 


! traient en lui. Originaire de Lyon, fils d'un 
épicier chargé de famille, M. Sobrieravait été 
I adopté par un de ses oncles, percepteur d'un 
village du département de l'Isère. Mais, au 
bout de peu de temps, il s'ennuya de la vie de 
bureau et partit un matin pour Paris, sans 
savoir le moins du monde ce qu’il allaity faire. 
Il était alors âgé de vingt ans, frêle de corps, 
timide d’esprit, royaliste et bon catholique, 
d'une bravoure naturelle extraordinaire. 

Pendant le trajet de Lyon â Paris, la dili- 
' gence où il avait pris place s'arrêth de nuit au 
bas d'une cûte, dans le voisinage d'un puits 
profond et découvert ; M. Sobrier, en descen- 
dant de voiture, y tomba. On fut longtemps 
I avant de l'en retirer. 11 était évanoui, sai- 
I gnant, la tète meurtrie. On le tint pour mort. 
Quand il revint de la longue maladie qui fut 
la suite de cette chute, son cerveau déjà faible, 
s'était affaibli encore; il s'exalta. Bientét, 
sous l'influence de ses compatriotes lyonnais, 
tons affiliés aux sociétés secrètes, Sobrier 
tourna à une sorte d'illuminisme républicain 
dont ses nouveaux amis surent tirer avantage, 
quand, par suite de deux héritages opulents, 
il fut devenu l'un des champions les plus riches 
de la cause démocratique. Entré en 1834 dans 
la Société des saisons, Sobrier se trouva com- 
promis dans le complot d'avril. Le 21 février, 
il combattait bravement aux barricades, et il 
fut désigné, dans les bureaux de la Réforme, 
pour aller, de concert avec M. Caussidière, 
prendre possession de la Préfecture de police. 
Deux jours après, M. Caussidière, soit pour 
éloigner un concurrent incommode, soitplutc’t 
pour créer un autre centre révolutionnaire 
qui resterait, à l'insu de tout le monde, sous sa 
direction, envoyait M. Sobrier s'établir rue de 
Rivoli, n“ 16, dans un appartement dépendant 
de l’ancienne liste civile, et lui remettait le 
soin d'y organiser au plus vite un club et un 
journal. Protégé par M. de Lamartine, qui 
espérait se servir de lui etcjui, sans l'avis de 
ses collègues, lui fit délivrer des armes par la 
préfecture, Sobrier forma, sur le pied des 
montagnards de Caussidière, un corps de trois 


Digitized by Google 




DEUXIÈME PARTIE 


SM 


quatre cents hommes, qui, campé au milieu 
du quartier le plus paisible et le plus riche de 
Paris, y causa un étonnement et une frayeur 
immodérés. Le ton donné rue de Rivoli était 
celui de la Préfecture de police. On y parlait 
à tous propos de brûler Paris, d'en Jinir avec 
les bourgeois. La vue ne s’y reposait que sur 
des pistolets, des sabres ou des carabines. On 
se tutoyait en se qualitlant de brigands ou de 
traîtres. On n'arrivait jusqu’au chef qu'à tra- 
vers une haie d’estaflers armés jusqu’aux dents 
et demandant d'un air sinistre le mot de 
passe. Pour compléter le tableau, une table de 
trente couverts recevait à toute heure qui- 
conque se targuait de patriotisme, tandis qu’un 
carrosse de la liste civile, attelé de deux beaux 
chevaux des écuries royales, stationnait en 
permanence dans la cour, pour porter sur tous 
les points de Paris les ordres de Sobrier et de 
ses acolytes. Ce fut un véritable carnaval ré- 
volutionnaire, mené par le fou de la Répu- 
blique. On en sourit aujourd’hui ; alors il fai- 
sait peur. On le croyait redoutable, il n’était 
qu’extravagant. Le Sobrier républicain restait 
î ce qu’avait été le Sobrier royaliste : le meilleur 
' coeur du monde et le plus faible esprit qui, 
au fond, n’en voulait à rien ni à personne. 

! La majorité du conseil, voyant l’impossibi- 
lité d’évincer M. Caussidière et craignant que 
i M. Ledru-Rüllin, servi par la Préfecture de 
police, n’usurpàt, comme il paraissait y viser, 
la dictature, voulut du moins s’assurer, au 
cœur (Je Paris, un point d’appui solide. 

La mairie do Paris, vacante par la nomina- 
tion de M. Garnier-Pagès au ministère des 
finances, fut donnée à M. Marrast, c’est-à-dire 
I au National, personnifié dans l’homme le plus 
' capable, par son esprit et par sa tactique, de 
' lutter avec avantage contre la ruse et la popu- 
larité de M. Caussidière, l’homme de la Jté- 
i forme. Cette lutte n’était pas nouvelle. Depuis 
sa rentrée de l'exil, en 1840, M. Marrast avait 
I pris, dans le National, la direction de l’oppo- 
sition républicaine, et du jour où la Réforme 
I était venue lui disputer ce gouvernement de 
I l’opinion en quittant la polémique politique, 


qui ne passionnait guère les masses, pour celle 
des questions sociales, il avait tourné contre 
elle sa verve railleuse et le traitacéré de ses épi- 
grammes. Né à Saint-Gaudens, dans le dépar- 
tement de la Haute-Garonne, d’abord élève, 
puis maître de classe au collège de Pont-le- 
Voy, M. Marrast s’ennuya de cette profession 
obscure, vint à Paris et chercha dans la poli- 
tique du journalisme une activité plus conforme 
à la nature de ses talents. Après 1830, il de- 
vint rédacteur en chef de la Tribune, fut im- 
pliqué, en 1834, dans le procès d'avril, s’évada 
de la prison de Sainte-Pélagie avec Godefroy 
Cavaignac et se réfugia à Londres, d’où il 
adressa au National une correspondance sur 
la politique de l’Angleterre. A son retour à 
Paris, il prit la direction de ce journal, dont 
il fit la fortune et qui le porta au pouvoir. 

M. Marrast n’était point un ambitieux. Ses 
vues ne portaient ni haut ni loin. C’était un 
homme désireux de parvenir. Il souhaitait le 
pouvoir et la richesse, non pour élever son 
nom et agrandir sa vie, mais pour se procu- 
rer des jouissances plus nombreuses. Esprit 
vif, habile à serrer les liens d’une coterie, 
à deviner, à capter, à tourner à ses fins des 
caractères supérieurs, il manquait cependant 
des qualités essentielles pour cimenter un 
parti. Inconséquent, railleur, léger, désor- 
donné en affaires, il perdait en un jour, par un 
mot, par une inadvertance, l’avantage conquis 
par de longues menées. Toute son action, pen- 
dant la durée du gouvernement provisoire, ne 
fut qu’une action de police ou de diplomatie. 
Ses préoccupations personnelles et le scepti- 
cisme de son esprit réduisirent à une influence 
négative la part d’autorité que lui fai.saient ses 
antécédents, la persécution’ soufferte pour la 
cause républicaine et sa rare capacité. 

Nous avons vu qu’à son entrée dans le con- 
seil, M. Marrast s’était contenté du titre mo- 
deste de secrétaire. Il n’appuya point les 
réclamations de M. Louis Blanc et demeura 
étranger à la substitution qui se fit, dès le 20, 
au Moniteur (1); il n’attachait pas d’impor- 

(1) C«tt« tubsUtutkOU M tit dftiii l’O^ct 4t p^tblicM 4UbU 


Digitized by Google 




230 


HISTOIHE DE LA RÉVOLUTION DE 1643 


tance aux marques extérieures du pouvoir et 
croyait d’autant mieux s’eu assurer la réalité 
qu'il entrerait moins directement en lutte avec 
ses collègues. Mais une fois installé à l’Hdtel- 
de-Ville, le 10 mars, il sut prendre ses me- 
sures. Son premier soin fut de congédier le 
conseil municipal, après quoi il fortifia la garde 
de rilôtel-de-Ville, portée, sous le comman- 
dement du colonel Rey, à 2,700 hommes; 
puis il mit sur pied une police active et nom- 
breuse (1), chargée principalement de sur- 
veiller la police de M. Caussidière, celle de 
M. Ledru-Rollin et celle de M. de Lamartine. 
Il eut bientôt des agents au ministère de l'in- 
térieur, dans tous les clubs, dans tous les ate- 
liers, et fut de tous les membres du gouverne- 
ment le plus exactement renseigné sur les 
intrigues des chefs de parti. En même temps, 
il prenait pour adjoint un homme d'une grande 
énergie dans l’opinion modérée, M. Edmond 
i Adam, plaçait auprès de lui, à titre de secré- 
1 taires, un révolutionnaire ardent nommé Da- 
I viaud, et l'un de ses anciens compagnons de 
i captivité, ami intime de M. Barbés, le cordon- 
nier Schilmann. De la sorte il se ménageait des 
intelligences de différents côtés, se tenait prêt 
à tout événement, et, pendant qu’il rassemblait 
I avec activité des éléments de résistance, il ne 
I négligeait pas de prévoir le succès possible de 
ses adversaires. Exempt de passions, il croyait 
pouvoir conduire les passions d’autrui, parce 
qu'il les savait pénétrer, et se flattait dedomi- 
ner ainsi la révolution. L’erreur était pro- 
* fonde. Si la finesse de l’esprit suffit à déjouer 
I les individus , pour maîtriser les événements, 

I il faut la puissance du génie ou la grandeur du 
I caractère. 

! Nous venons de passer en revue les forces 
j diverses qui, au sein du gouvernement, s’efTor- 

^ le 24 tu ioir, Séné un bureeu de l'Bflle!-de.Yille, loue U 
direvlion do M. Clarlei Blenc, frtro do M. Louie Bleue. 

(I) Il'apri* i’évelualion de M. Adam, adjoint a la mairie 
de Paris, cotte police, pendent l'adminietration do Menmat, 
j n'a pus dû cedter mCMtis de SO.OOU fiwioa. l.«i fraie éuorniea 

j de ceno pidice et la nétrtifteuee de M. Marrast en matibre de 

comptes ont cniS au budpet de la mairie un doBcit dont il a 
4U iiDpoMiblu <!• rendre compte. 


çaient de saisir la direction des affaires. Il 
nous reste è prendre connaissance des diffé- 
rentes actions exercées en dehors de lui sur 
le peuple par la presse, par les clubs et par 
l'influeuce personnelle des agitateurs. 

CHAPITRE XXII 

Lm clnbi. — M, F*rbH. — M- — M. Cab®t. — L«» 

iournaax. — M. Prouilhon. — M. de LuDeanaii. — Al- 
pect de Paris. — Les femmes. 

Une révolution faite au nom du droit de 
réunion, un gouvernement qui invoquait pour 
unique raison d’existence la volonté du peuple 
ne pouvaient ni limiter ni entraver aucun des 
modes d'expression de ropiiiion populaire. Les 
organisateurs des banquets, les rédacteurs du 
National et de la Réforme étaient engagés 
d'honneur et contraints par la nécessité poli- 
tique à reconnaître la liberté absolue de la 
presse et de Tassociation. C’est ce que fit le 
gouvernement provisoire en abrogeant les lois 
de septembre 183ô, en abolissant l’impôt du 
timbre sur les écrits périodiques, le caution- 
nement des journaux, en laissant enfin s’ou- 
vrir des clubs dans Paris et dans toutes les villes 
de France. En même temps, il ordonnait la 
mise en liberté des détenus politiques et ren- 
dait ainsi è l’agitation de la place publique des 
noms connus, des hommes considérés par le 
peuple comme les martyrs de sa cause, autour 
desquels allaient se grouper et s'organiser les 
forces révolutionnaires qui, ne se sentant pas 
suffisamment représentées au pouvoir, aspi- 
raient-è s’en emparer à leur tour. 

L’origine des clubs, le mot l’indique assez, 
est anglaise. Le nom de club {massue) fut pris, 
j au temps de la lutte des télés rondes et des 
I caoaliers, par les premières assemblées popu- 
laires qui se formèrent dans le but de terras- 
i ser la monarchie. Plus tard, en changeant 
d'acception, le mot passa dans le vocabulaire 
de la royauté représentative. L'engouement 
de la noblesse française pour les modes bri- 
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tanniques et l'admiration de nos hommes 
d’État pour les mœurs politiques de l'Angle- 
terre préparèrent l'introduction des clubs en 
France. 

Plusieurs clubs se formèrent spontanément 
à Versailles, en 1789, autour de l'Assemblée 
nationale (1) et la suivirent quand elle vint 
s'établir à Paris. L?i, au sein iVuiie population 
elTcrvescente, les clubs crûrent rapidement en 
nombre et en force ; ils rivalisèrent bientôt 
d'influence avec l’.ôssemblée et flairent, en se 
propageant sur to'it le territoire, par s'empa- 
rer presque absolument de la direction des 
affaires. Leur influence expira, comme on sait, 
le 0 thermidor avec la domination des jaco- 
bins qui leur avaient donné une organisation 
formidable (2). 

Il serait hors de propos d'examiner ici leur 
action dans ses détails ; il convient seulement 
de remarquer que les clubs contribuèrent 
puissamment à répandre dans les masses celte 
opinion funeste, beaucoup trop accréditée en- 
core dans certains esprits, que la liberté se 
peut fonder par le despotisme et que la com- 
pression violente des adversaires de la révolu- 
tion est une œuvre de rai.son politique. Le 
nouvel essai tenté pendant les trois premiers 
mois de la révolution de Février no montre 
pa-s l'influence des clubs beaucoup plus favo- 
rable au progrès des idées, et l’organisation 
dos réunions populaires demeure encore au- 
jourd'hui, après ces expériences réitérées, une 
des difficultés les plus considérables de réta- 
blissement républicain (3). 

(1) 1.4 premier club irait élâ ouvirt è Piris, pir lo con- 
stilier Duport, dio»ia miUon iti MirAii. 11 étuit compoié <1« 
par!«mcnUûro6. Il *e trau.vporii k Veniitle* à l'oujortare 
l'AêMtnblé^ et prit le nom de Club br*ton. ReT*t»u à Parii, U 
•’dtablit iUiti raucieo coUTcnt des Juoobius où U clisngea 
Cutn; l>*tenu-Dt de csructure et de U'odaucei, I'jOS riullueace 
do Danton rt de Camille Desinoalios. 

(2} Il y eat, pfixUot le cours de la Pévolutioa, josqa'à 
2,40 > lociétés jacvbines qui formèrent un gouvernement vé- 
ritabV, rvindant des décrets, prononçant des jugemeiits, etc. 

(3) a Kten u'eet plus mal combiné, dit madame d« Stnél 
(Censideru(M>’>* err fUioluiton françniit), dans au temps où 
De espr'ts sont agités, que ces réunions d'bommes dont Ut 
fuMlifmt U bomrnt à purUr; on excite oiD<ii d’autant plus 
l'opinuin qu'on nr luidonm point d'iuut. s C’était aubsi 'l’opi- 
nion de Caroot, i d’accord avec KouueuD dans la pensée que 


j Lb gouvernement provisoire avait cons- 

; cience de ces dangers, mais il pensa que, 
manquant du temps nécessaire pour préparer 
une sérieuse et utile organisation des clubs, il 
agirait néanmoins sagement en favorisant leur 
propagation, afin que, par leur nombre et leur 
diversité même, toute action commune lenr 
devint impossible. En conséquence, le maire 
de Paris mit à la disposition des réunions po- 
pulaires des salles convenables dans les édifi- 
ces publics (l), et chacun des membres du con- 
seil s'occupa d'avoir dans les clubs ses agents 
particuliers chargés de détourner les discus- 
■sions dangereuses, de distraire, en les flattant, 
les passions révolutionnaires, de semer la 
division entre les meneurs de la place publique 
et surtout d'avertir à temps le conseil des en- 
treprises concertées contre rilôtel-de-Villc. 

J'ai raconté comment s'improvi.sa, le 23 fé- 
vrier au soir, autour de M. Blariqui, le premier 
club. Le lendemain, M. Xtivier Durrieu, rédiio- 
teur en chef du Courritr français, publiait 
une note par laquelle il invitai! à se consti- 
tuer en association et è s'entendre dans un 
but commun tous les hommes i’intelligenee et 
de dérouement consacras par di»-sept annfes 
de lutte contre la tyrannie. Un grand nombre 
d'écrivains do nuances diverses répondirent à 
cet appel. On vit à la réunion préparatoire do 
la société, qui prit le iit'm de Société centrale 
répuliliraine, MM. Vid.al et Tou.ssencI, écono- 
mistes de l'éeole socialiste, M. Renouvier, 
M.TIioré, publiciste, ami do M. Barbés. M.La- 
chambeaudic, fabuliste populaire, ancien saint- 
simonien, etc. Mais beaucoup, soit qu'ils dovi- 
nassentaus-silôtquerorganisationde la Société 
centrale avait, sous une apparence de liiiro 
discussion, un dessein secret et qu’elle subis- 
sait déjà la loi d’un homme, soit par d'autres 
motifs particuliers, ne suivirent point M. Blan- 
qui quand celui-ci transporta les séances dans 
la salle du Conservatoire do musique; ils re- 

I lc« clubs agitent plus qa’iU n’éeUirent. > {M^mtyirn, t. I, 
D* pariie.l 

(1) l4 N mai suivant, l.s éublUkements de furcot 
fenués aux clubs. 
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joignirent M. liarbès qui, de son côté, ouvrait 
au Palais national le club de la fférolulion. 

Là Société centrale, appelée bientôt, du 
nom de celui qui en était l’àme, le club Blau- 
qui, devint ainsi la réunion à peu près exclu- 
sive des communistes matérialistes. Présidé ; 
par Blanqui, ou quand l'épuisement de ses ^ 
forces le retenait cher, lui, par l'un ou l'autre ^ 
de .ses plus fanatiques adeptes , le docteur ^ 
Imcambre ou le cuisinier Flotte, ce club attira 
line alHucnce considérable, non-seulement de 
prolétaires, mais aussi de bourgeois, curieux 
do voir de près l’iiorame qui passait pour le 
plus terrible des révolutionnaires et flattés 
dans leurs secrets penchants par les critiques 
acerbes qui se faisaient là de toutes les per- 
sonnes et de tous les actes du gouvernement 
provisoire. 

La société parisienne, après le premier mo- 
ment de consternation, trop troublée encore 
pour reprendre ses réunions et scs plaisirs 
accoutumés, mais trop avide de distraction 
pour rèster chez elle, courait de club en club 
et se donnait, comme elle l'eût fait à un spec- 
tacle mélodramatique , une excitation de 
nerfs qui la tirait de son abattement. Entre 
tous les clubs, le club Blanqui avait la faveur 
des curieux de cette trempe. Les loges et les 
galeries où, dans les années précédentes, une 
société d’élite venait entendre avec recueille- 
ment les chefs-d’œuvre de l'art musical, la 
Symphonie pastorale, le Requiem ou l'ouver- 
ture à'Ruryantke, étaient chaque soir enva- 
hies par un public singulièrement mélangé et 
tapageur. Les femmes du monde, sous des 
vêtements plus que modestes, s’y glissaient 
furtivement, protégées par la lumière crépus- 
culaire des quinquets où l’huile était parci- 
monieusement mesurée. On se reconnaissait 
de loin, on se saluait d’un signe rapiile, perdu 
qu'on était dans cette foule en blouse et en 
veste que l'on croyait armée et qui s’amusait 
souvent, dans ses harangues et ses apostro- 
phes, à qualifier les riches d’une façon peu 
flatteuse, à les menacer, à leur prédire, s’ils 
osaient lever la tête, un ohé liment exemplaire. 


Le club de la Révolution avait un caractère 
tout dififérent. M. Barbés attirait à lui, non 
par art ni par effort de volonté, mais par 
l’ascendant naturel d’une àme honnête, ce 
qu'il y avait dans la Révolution de mieux in- 
tentionné et de plus droit. Des hommes plus 
doués que lui de talent et de capacité ren- 
daient hommage à sa supériorité morale. Il 
était en vénération au peuple. Le rare accord 
de ses actes et de ses paroles dans tout le cours 
d'une vie jetée à la tourmente révolutionnaire, 
la dignité parfaite qu’il avait su garder tou- 
jours dans les échecs de ses tentatives, dans 
les dissensions de son parti, devant ses juges, 
devant .ses geôliers, devant la mort qu’il vit 
de près en plus d'une rencontre, donnaient à 
I Barbés une autorité toujours croissante dans 
■ le déclin d’une fortune de plus en plus con- 
traire. Ou ne lui demandait pas compte de ses 
doctrines. On ne s'inquiétait pas de savoir s'il 
avait ou non do la prudence et du discerne- 
ment. La pureté de ses intentions, la candeur 
et le dévouement qu'il portait dans des entre- 
prises nuisible.s à sa propre cause, lui tenaient 
lieu de tout dans l’esprit des masses et for- 
çaientau respectses rivaux etses adversaires. 

L’enfance d’Armand Barbés avait été sans, 
joie. Il était le fruit d’une union qui fut pleine 
d’amertume. Sun père, d'une famille aisée de 
Carcassonne, était entré jeune dans les or- 
dres. Aux premiers jours de la Révolution, il 
quitta l'habit ecclésiastique, passa à la Gua- 
deloupe, y pratiqua la médecine pour vivre. 
Une jeune fille, sauvée par ses soins d'une 
maladie mortelle, s'éprit de lui et l’épousa. 
Lorsqu’elle revint avec lui dans sa ville natale, 
elle y apprit ce qu’il avait ou la faiblesse de 
lui cacher; elle connut qu’elle avait contracté 
un lien réprouvé par l’Église. Sa piété s’épou- 
vanta. L’énormité de son sacrilège involon- 
taire chargea sa conscience d’un poids acca- 
blant. Elle languit dans les larmes et mourut 
bientôt, laissant deux fils et deux filles aux 
soins d’un homme atteint aussi et troublé par 
le remords. La fatalité acharnée contre Barbés 
ne devait pas s’arrêter là. Sa fille aînée 
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inspira à un jeune homme très-<listingué, ap- 
partenant à une famille honorable du pays, 
une passion qu'elle partagea. Le mariage était 
convenu quand le père du jeune homme apprit 
qu'il allait recevoir dans sa maison la fille 
d'un prêtre marié. Il rompit aussitôt avec 
éclat. L'infortuné Barbés , déjà fortement 
ébranlé par la mort de sa femme, ne put sup- 
porter ce nouveau coup ; il se donna la mort. 

Ces événements sinistres et peut-être l’in- 
fluence du sang imprimèrent de bonne heure à 
l’àme d'Armand Barbés un caractère d’abné- 
gation et de tristesse religieuse. On eût dit 
qu'il se sentait prédestiné au martyre. Il 
adopta avec une ferveur concentrée la cause 



sidérables, il professa les doctrines coromu- 



(1)11 comparait U Mciéu^ oetucUe, déAtodaot es qu’il ap> 


La compassion, en pénétrant dans son coeur, 
absorba toutes ses autres facultés. La pensée 
incessante des douleurs du peuple fit sur lui 
l’effet de ces vœux intérieurs qui consacraient 
les chevaliers du moyen âge à une entreprise 
héro'ique. Une douceur et une égalité d'àme 
parfaites parurent constamment, depuis qu’on 
le vit mêlé aux troubles politiques, dans toute 
sa personne. Quand il revint è Paris, après 
neuf années passées dans les prisons d’État, 
sa belle tète, devenue un peu chauve, semblait 
encore plus Aère ; sa démarche, avec plus de 
lenteur, avait pris plus de dignité; sou œil 
voilé et son visage pâli décelaient la souf- 
france, mais sou sourire gardait une sérénité 
inaltérable et sa voix touchante n’avait pas 

pelait l'idolo (lu capital contre Ici commuuUtei, ou paganisme 
d«^fcn4ant Jupiter et Mercure contre to Christ oui venait ap< 
porter au monde une reli^iuu nouvelle. 
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; iii'nlu dans l'isolpnicnt le don de la persua- 1 des orateurs passionnas; mais pendant très- 
sion. lonptemps on dcarta tontes les propositions 

Le jour mdme de son arrivée, M. Barbés, hostiles au gouvernement provisoire, et les 
^ après avoir entendu ses amis et sondé avec discussions les plus vives se terminaient tou- 
cliagrin la profondeur des dissentiments qui jours par des paroles de conciliation, par des | 
séparaient l’un do l'autre les membres du conseils de prudence. j 

’ gouvernement prm isoire, résolut de tenter ( Le club des Amis du peuple, ouvert par 
une conciliation. Comme M. de Lani.artine lui .M.Raspail au Maraiset qui rassemblait chaque 
p.araissait, ainsi qu'à presque tous les chefs 'soir environ six raille personnes, n’avait pas, 
du parti populaire, l'hoinme le plus jiropre à dans l’origine, un caractère plus agressif que 

réunir sous le drapeau républicain les diffé- celui de M. Barbè.s. M. Raspail y parlaità peu 

rentes opinions du p.ays, ce fut lui qu’il alla près seul et ramenait le plus possible les déli- 

tronver. 11 lui offrit un concours désintéressé. I hérationsà l’examen des questions de doctrine. 

I s’engagea à soutenir le gouvernement provi- j Bien qu’il fut d’une nature soupçonneuse à 

soire dans la tâche qu’il s’était donnée, de tra- l’excès et que le langage du gouvernement ! 

verser sans effusion de sang les jours qui provisoire lui inspirât peu de confiance ^1), 

' devaient s’écouler jusqu’à la convocation de M. Raspail était un esprit capable de poli- i 

j r.Assemldée, promit de modérer l’inipatâence tique, et il comprenait mieux que personne la I 

des prolétaires et de veiller sur les hommes nécessité d’accoutumer peu à peu, par un goa- ' 

suspects, dont il voyait déjà poindre les man- "1 vornement sans violence, les classes bonr- ^ 
vaises menées. 11 témoigna à M. de Lamartine geoises à la République. Il pensait aussi que ^ 

une grande oonfiance et, satisfait de ses entre- le nom et la personne de M. de Lamartine de- 

I tiens avec lui, il ouvrit son club parnne adhé- valent rallier tons les partis et qu’aucun chef 

' sion explicite à la politique du gouvernement populaire, pas plus lui-mème que Barbés ou 

! provisoire. Blanqui, Louis Blanc, Pierre Leroux ou C.abet, î 

Pans une des premières séances du conseil, ne pouvait sérieusement prétendre imposer à 

’ M. Barbés avait été faitgouverneur du Luxera- la nation un gouvernement dictatorial et des 

I bourg; peu de temps après, on le nomma co- \ institutions communistes, 

j loncl de la 12' légion de la garde nationale. Quoique ses doctrines, fortement liées dans I 
Malgré les instances de M. Louis Blanc, il nnsy.stème de philosophie panthéiste, allassent 

refusa la première do CCS fonctions, la jugeant i à un communisme radical et qu’il considérât 

une sinécure, et n’accepta qu’avec peine le ' le droit de propriité tomme une illusion de 

I commandement de la légion. Sa simplicité et V amour-propre, il s’élevait en toute occasion 

I sa modestie répugnaient à toute distinction. ; contre la pensée d’nnc réforme immédiate et 

! Barbés était, entre les démocrates, l’nn des | violente; il_ eomljattnit la loi agraire, qu’il j 

plus sincèrenmnt pénétrés du sentiment de ! appelait une ehimrre de répartition, une idée \ 

l'égalité et le plus conséquent avec ses prin- ahttrde. « Ceux qui rêveraient la réforme so- I 

cipes dans les habitudes de la vie. Son club, ! ciale par le bouleversement subit de la pro- I 

i moins exclusif que d’autres, assidûment fré- priété, disait-il, seraient plus que des coupa- ' 

queuté par un auditoire sérieux, réunit un blés; ce seraient des insensés; ce seraient des i 

1 grand nombre d'hommes influents sur le peu- | sauvages qui se vengent de leurs ennemis en i 

pie. MM. Pierre Leroux, Bac, Kibeyrollcs, | dévastant leurs moissons, et qui couronnent i 

I Martin -Bernard , Proudhon , Lamieussens , ' 

, ' (0 psunnt, le 26 février, oevant une «Oiciie «lu 

Greppo s’y rendaient chaque soir. On y irai- Teriîomeut où le mot rilcym avait fait place à une M majut* | 

! tait avec beaucoup d’animation les questions 

q« il ooiiaidL-rait c«iniinc un premier note 8ig«iln atir de rcue- 

politiques et sociales. Le communisme y eut , tiuli ouiitre démncrulique. | 
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' de leur propre mort le succès d'une stupide 
vengeance. L'égaliti des droits est une loi 
^ immuable, l'égalité des biens ne durerait pas 
deux heures. « 

Ce qu'il y avait d'absolu dans l'expression 
même de ses idées les plus sages, tsuu carac- 
tère ombrageux, son austérité isolaient Ras- 
I pail (les partis et des coteries. Il exerçait un 

i ascendant personnel très-grand sur la popu- 
lation (les faubourgs. Sun savoir médical le 
mettait k même de secourir eiücacement, à 
j toute heure, des maux et des souffrances que 
les rhéteurs de.s clubs se contentaient de 
peindre et que les ambitieux savaient exploi- 
I ter; mais c'était une action morale, isolée, 

! secrètement jalousée et contrecarrée par les 
^ chefs de parti, et qui n'eut jamais l'initiative 
• dans le mouvement révolutionnaire. A l'ex- 
ception de M. Kersausie, noble breton(l), son 
inséparable compagnon dans la lutte et danv | 
la captivité, on ne voyait autour do M. Kas- ! 
' pail ()ue les soldats obscurs de la démocratie. 
Les membres les plus radicaux du gouverne- 
ment, MM. Ledru-Rollin et Louis Diane, le 
jugeaient dangereux. M. Caussidière. qu'il alla 
trouver le jour de son installation pour avoir 
communication des registres de la police et 
connaitre ainsi les noms de ceux qui avaient 
I trahi dans les sociétés secrètes, se refusa obs- 
tinément à cette confidence (2). Peu de jours 
après, le journal de M. Raspail, l'.daii du 
peuple, fut enlevé des mains des crieurs et 
I déchiré par une troupe d'étudiants à qui l'on 
avait su le rendre suspect. Le bruit se répandit, 
on ne sait trop comment, que Kaspail prêchait, ^ 
comme l'avait fait Marat, l'extermination des j 
ricbes(3;. Alors, profondément blessé, jugeant | 

(1) Keruosie ;Théorhi!f-Cuül»r4 tie Lsloar-d'Auvtraoe), \ 
4tAit capi’ftine de htiMunl» en IH30. Il «ionn* >ii lUm'ttion «t 
entra bienUH rimo* W« «oeiëtea lecrtrte», Coodamité a U dé- 
poftMwa, ea l&i5, U reviot en France aprt*4 l'amaieiiv, alla 
combattre en E«pagn« contre Ira carUsUe et pa«sa de la en 
Italie, où U apprit, dans les premieri Joura de mars la 
proclaniatioD de la r4pab|jqot. 

(lusqne vers le milien du moi* de mai, M Rnspail ne 
reaia d‘tneister, dans aon journal VAmi du prvp/', eur la pubti* 
cité (les do'Sicrset du liorr rongr de la police. 

(3J On trouve dans le n' 3 de tAmé dt prwplr, 12 mari, le 


la République perdue, puisque le plusconvaincu 
des républicains était persécuté et calomnié, 
il s'enfonça plus avant dans sa retraite, ne 
garda plus de ménagemeut et se mit à dénon- 
cer au peuple les actes du goiiverneineiit pro- 
visoire, inspirés, disait-il, par l'esprit de réac- 
tion et funestes à la cause démocratique. 

Un homme d'une valeur scientifique bien 
moindre que M. Raspail, mais infiniment plus 
propre au gouvernement du vulgaire, préparé 
de longue main àjouer un rôle dans la révolu- 
tion, M. Cubet, ouvrit dans une salle publique 
de la rue Saint-Honoré, pour ses adeptes, au 
nombre de G à 8.ÜU0, un club qu'il conduisit 
avec une autorité et une habileté remar(|ua- 
I blés. M. Cabet tenait par sa naissance au pro- 
^létariat dont il avait embrassé les intérêts et 
;dont il servit la ca(ase avec zèle et persévé- 
rance. Il était fils d'un tonnelier de Dijon. 
Elevé pour la magistrature, il fit connaître 
sou nom au peuple par la publication d'une 
Histoire unirerselle populaire, pta celle d'une 
Histoire de la Sétoluliou française, que la 
presse démocratique appela le Manuel des pa- 
triotes, et par la fondation du journal le Po- 
pulaire. Le parti démocratique le porta à la 
députation en 1831. En 1831, un procès poli- 
tique l'obligea à s'éluiguer. Il passa cinq an- 
nées en Angleterre. C'est là qu'il entra en 
relations avec le célèbre Owen et qu'il étudia 
ses doctrines. A l'expiration de sa peine, 
JI. Cabet, de retour à Paris, en 1839, désabusé 
des couspira ions par l'expérience, ennemi 
par tempérament des luttes à main armée, se 
proclama communiste. Comme il était doué 
de l'esprit d'apostolat, il entreprit de prêcher 
ses nouvelles théories, les rattacha à l'Ëvan- 

pawage suivant qui montr* iiiOiiammcat conibian era asaer- 
tions i'taient calomnieos^s : < La tarreur •!« 93, aujcai'ii'bai^eu 
1K4B ! «>lle n'a pin* dn icns ; «lie ne aérait plus qo’une atroce 
an drame * la Néron, an iueaadie <i« Rohm, pour tia- 
duire en ae?ioo rioceodie de Troie. l,a terreur contre qui? 

Contre noai-nièmea donc, pQitqne noua pvnsoa» tooa de 

même .. 

« Depaîa qainxe joura je voia des Fr.inçais partout et dea 
eDnemii nulle part. Anrailiemdeee peiqde de frères, promc' 
DPt dmic la gujilotiaa. ai voua Toaea! on voua ooedoira voua 
et elle à Bicêue, le d<.rDÎ(tr jour du carnaval, a 
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I gile et en composa un système d'organisation i 
I sociale dont il décrivit dans un ouvrage d’ima- 
I g\aat\oa{Voyage en /carie) les lois, les mœurs, 
i les coutumes et surtout les plaisirs. Des pu- 
blications multipliées, une polémique très- 
vive contre le National, la création, sur de 
nouvelles bases et dans un esprit ouvertement 
communiste, du journal le Populaire, grou- 
pèrent autour de M. Cabet des esprits simples, 
i des hommes honnêtes qu'attiraient la morale 
I bienveillante, le ton paternel d'un eiiseigne- 
I mont qui n'emprunlait rien è la science ni à la 
I philosophie. M. Cabet possédait à un haut de- 
gré le talent de l'organisation; il cachait sous les 
dehors d'une bonhomie communicative l'ins- 
tinct et même les habiletés du pouvoir. Il sut 
plier k unedisciplineaveugle des hommes d'une 
grande énergie, les fanatisa doucement par 
insinuation, et prit en peu d'années, sur la 
secte particulière du communisme qui retint 
le nom d'icarienne, une autorité dont la nature 
et les moyens, petits eu apparence, mais forts 
I par leur multiplicité et leur unité, tenaient du 
I despotisme clérical plutôt que de l'ascendant 

! d'un chef populaire. 

I M. Cabet avait eu, pendant qu'il était dé- 
i puté, des relations bienveillantes avec M. de 
Lamartine. Il avait confiance dans ses inten- 
tions et souhaitait de prendre de l'influence 
sur lui pour le soustraire aux intrigues du 
National, qu'il jugeait funestes à la Républi- 
que. Il ajournait de lui-mème l’application des 
doctrines communistes. Les proclamer pré- 
maturément, ce serait, pensait il, effaroucher 
l'opinion et ruiner l'établissement républicain. 
Aussi se montra-t-il sincèrement disposé à 
soutenir le gouvernement provisoire. Le jour 
qu'il ouvrit son club, il fit afficher dans tout 
Paris une déclaration de principes, où il disait 
explicitement que les Icariens entendaient ne 
porter aucune atteinte ni à la famille ni à la 
propriété. Pendant toute la durée du gou- 
vernement provisoire, M. Cabet demeura fi- 
dèle à ce programme et, malgré son mécon- 
tentement et sa défiance, il contribua en 
plusieurs circonstances à sauver la majorité 


du conseil des complots qui se tramaientcontre . ! 
elle. I 

Indépendamment de ces clubs principaux, j 

il s'en forma une multitude d'autres dans ' 

tous les quartiers populeux de Paris. Le direc- | 

teur des ateliers nationaux institua, le 2 avril, | 

un club central composé de délégués élus par 
les travailleurs et qui se réunissaient sous sa 
présidence plusieurs fois la semaine. Les ré- 
dacteurs du National organisèrent le club ou 
comité central des élections, sous la présidence 
de M. Recnrt. 

Les phalanstériens, présidés par MM. Con- 
sidérant. Cantagrel, Laverdant, Hennequin, ] 

continuèrent, sans y mêler beaucoup de poli- 
tique, l’enseignement de l'école. Le club 
de Y Arsenal et le club des Quime- Vingts, 
très-violents, mais très-surveillés, attiraient 
chaque soir les prolétaires. Les étudiants du 
quartier du Panthéon se rassemblaient au club 
de la Sorbonne et au club du 2 mars. 

Quelques clubs conservateurs ou légitimistes, 

\e elnb républicain pour la liberté des élections, 
sous la présidence de M. Vienne!, le club du 
dixième arrondissement, présidé par M. de 
Vatisménil.essayaientaussi.mais timidement, 
de tempérer le mouvement révolutionnaire. 
Enfin l'un des fondateurs de la Pé/iu-me, 

M. Grandmesnil, ami particulier de M. Ledru- 
Rollin, réunit, le 2 mars, dans les combles de 
la préfecture de police, sous les auspices de 
M. Caussidière, un certain nombre d'hommes 
énergiques qui constituèrent, sous le nom de 
club des droits et des detoirs, une société or- 
ganisée militairement, dont le but secret était 
de faire passer aux mains de M. Ledru-Rollin 
le gouvernement dictatorial de la République. 

Ce club se fondit plus tard avec la Société des 
droits de l'homme (1), présidée par M. Villain, 
et tint ses séances au Palais-National, où il se 
prépara sans beaucoup de mystère au combat 
à main armée. 

(I) L* Swirti d,$ Snilt it rSommr, qui fut un grand snjêt 
du trrrenr pour les Parisieiu, «t que l'on erojuit forte de 
^ 30,000 homme», n'eut pe» d'exietencc rdrllc et no coniptA ju- 
j nui» i)ue ceux <)ai préU'iiilaient eo être cliefa» 
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Bientôt tous les clubs sentirent le besoin de 
. s’entendre et de centraliser leur action pour 
agir sur les élections qni approchaient et dont 
on pressentait le caractère peu révolution- 
naire. Le club des clubs fut organisé dans ces 
vues par un nommé Longepied, et s'installa 
dans la maison qu’occupait M. Sobrier. Il se 
composait de trois délégués de chacun des 
autres clubs. Le ministre de l’intérieur lui 
alloua un crédit de 120,000 fr., afin qn’il pût 
envoyer dans les départements des agents se- 
crets, chargés de surveiller l’action des com- 
missaires ofâciels, de les seconder ou de 
les dénoncer suivant l’occasion (1), de faire une 
propagande active dans les villages, dans les 
régiments, dans tous les lieux de réunions po- 
pulaires. Oe fut dans ce club que s’exerça la 
police la plus active (2). MM. Ledru-Rollin, 
Lamartine, Marrast y répandirent des som- 
mes considérables, prises sur les fonds secrets 
de leurs départements. Chacun cherchait à s’y 
faire des partisans. M. de I.,amartine entrete- 
nait de fréquents rapports avec M. Sobrier; 
M. Ledru-Rollin y agissait par MM. Grand- 
mesnil et Longepied. MM. Villain et Ca- 
haigne appartenaient plus particuliérement à 
M. Caussidière. Mais, malgré tant d’intri- 
gues ou plutôt à cause de ces intrigues , 
le club des clubs et le journal la Commune de 
Paris qni lui servait d’organe, eurent un effet 
diamétralement contraire à celui qu’on en 
attendait. Ils déconsidérèrent dans l’opinion 
plusieurs des membres du gouvernement pro- 
visoire qui s’abaissaient à chercher de pareils 
auxiliaires, et jetèrent dans la population des 
campagnes les plus déplorables préventions 
contre la République. 

L’attrait des clubs était vif pour la popula- 
tion parisienne qui aime la nouveauté, la pa- 

(1)11 h‘y eut l'tt* moin*de 15f) agents envoyé* par l« c/«t 
(fM lu nnçitmH toai des instrartioiu intprjraées et tau» 
cbi'rent une io!de de S fr. par jour. H y anil {wiroî ce» a|teuts 
des sons ofTiciera diai^cs «pfcialement dedvaigTRi'‘Taux s«>Mats 

cht'fs suspects. <Voir le Rfif'porf de la romiNiMion ckar^f 
d'*tamitur eompUs én goartraemenl proruotre,) 

|3,' Voir nu ^«Jiame I. p. 247. ilii Ripport la rammiuion 
J'tntuélr, la depoaition de M. Carlier sur letqiuitre polices do 
Paria. 


! rôle, et ne hait pas un peu de scandale. .Mais 
leur influence ne fut ni homogène, ni salutaire. 
La voix des hommes sérieux y put rarement 
dominer le tapage des fous; les conseils d’une 
sage politique ne s’y frayèrent qu’un chemin 
difficile à travers les flatteries et les exagéra- 
tions perfides dont on commençait à empoi- 
I sonner l’oreille du peuple. Au lieu d'enseigner 
aux prolétaires les nouveautés de l’institution 
démocratique et la sens profond de la souve- 
raineté du peuple, on leur souffla dans la plu- 
part des clubs un mauvais esprit d'imitation 
jacobine; on leur apprit le langage d’un autre 
' temps qu’ils avaient oublié ; on suscita en eux 
un esprit de despotisme révolutionnaire qui 
faillit, en plusieurs circonstances, perdre une 
cause dont la grandeur n'avait besoin pour 
triompher que de temps et do liberté. Des im-^ 
provisateurs, des hommes sans étude et sans 
expérience, traitèrent à l’aventure, sans pré- 
paration, sans réflexion, les plus graves ques- 
tions de droit politique , les ramenant tontes 
à je ne sais quelle doctrine de Yinfaillibiliti j 
du peuple, qui rendait superflu l'exercice de 
la raison individuelle. Le mot même de peuple 
prit dans leur bouche une acception étroite et 
ne signifia plus que le prolétariat industriel (1). 
Ils accoutumèrent les masses à se payer de 
paroles sonores et vides, les abusant, les éga- 
rant par de détestables adulations. Quaiiil vint 
le moment où le peuple dut exercer son droit 
de ciU'yen et faire acte de souveraineté légale, 

1 ils se mirent à ébranler par avance le respect 
de la représentation nationale et répandirent 
cette idée subversive qui rendrait à jamais 
impossible l'établissement de l’état démocra- 
tique ; que si le résultat des élections ne con- 
venait point au peuple de Paris, il lui appar- 
tenait d’enfaire bonnejusticeet de se débarras- 
ser, comme il l'entendrait, des élus du suffrage 
universel, des représentants de la France. 

(1) Cetto «ntithè«e, crx-é* par )a presse et les rluKt en 1813^ 
entre le mot prvjtld et le mot boBr^eou, n'existait pas diins la 
première r^ulutkm. On disait aiort la nation vt In cHoym, 

Le mot peuple, pris p«nir la masse, ne fut adopté qu'îi lu tin 4« 
l'A8s?ml»lée K-^ti^latire, et encore uo fnt^ jamais pour 
gn«r eaciutivrinvat le prolétariat. 
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Un nombre infini de journaux, plagiaires 
jiis'iiie dans les titres qu'ils prenaient, ne se- 
condèrent que trop cette action des clubs. 
Pour frapper l'oreille des passants et pour 
flatter les curiositésdépraTées. les feuilles col- 
I portées et criées sur la voie publique rivali- 
saient de cynisme et de violence (1). Les par- 
I ti.s hostiles à la République se servirent de ce 
I moyen abject de propagamle et, comptant sur 

I la crédulité des masses, ils dressèrent leurs 

emluV-hes dans ce terrain fangeux de la dé- 
magogie. Quelques journaux bonapartistes 
essayèrent de réveiller dans le peuple le sou- 
i venir des gloires impériales, afin de préparer 
l'élection du prince Louis Bonaparte. Les lé- 
gitimistes aussi cherchèrent à s'insinuer par 
cette voie détournée. Enfin, de toutes parts, 
les hommes et les partis politiques, au lieu de 
faire effort pour éclairer le peuple, aider ses 
grands instincts et sa droiture naturelle, ne le 
considérant point en vue de son propre bien, 
mais en vue de leurs ambitions, prirent à tâche 
de fausser son jugement et de troubler sa 
I raison, ■ 

Le.s journaux d'un ordre plus élevé, qui au- 
raient pu contre-halancer l'effet de ces pré- 
! dications grossières, avaient perdu tout crédit. 

' Le National, considéré par le peuple comme 
un organe semi-officiel du gouvernement, la 
Rfformt même, dont les principaux rédacteurs 
I étaient au pouvoir, n'inspiraient plus de cu- 
riosité. Le Populaire de Cabet n’intéressait 
i que les Icariens; l'Atelier partageait la défa- 
veur dont était frappé le National avec lequel 
il avait un lien intime. La Siècle, le Comtitu- 
tionnel, les Débats, n'ayant d’autre but, dans 
ces premiers temps, que de ne pas se compro- 
mettre par des opinions trop explicites, n'é- 
Lnient lus que dans les classes riches. La 
Presse seule, où M. de Girardiu redoublait de 
verve, réussit à fixer l'attention publique, d'a- 
I bord par l’éclat de son adhésion à la Répu- 
' blique, et bientôt après par la hardiesse de 

i 

I (1) n y fn rat praéint 1rs qaatra mois que dura k librrté 

i tllitnitife, jusqu’à 2u0. 


ses attaques contre le gouvernement qui n’a- 
vait pas su ou voulu ménager une ambition 
irritable. Mais, entre tous les journaux, le 
seul qui se produisit avec une originalité et un 
talent tout à fait extraordinaires, ce fut le 
Jieprésentan t du peuple, publié par M. Fau- 
vety et M. Proudhon. .\L l’roudhon, dont j'ai 
caractérisé dans la première partie de cet ou- 
vrage la personne et les écrits, se trouvait à 
Pari» au moment où éclata l'insurrection. 
Mais, comme il n'appartenait à la rédaction 
d'aucun journal ni à aucune coterie politique 
et que son tempérament ne le poussait pas au 
combat à main armée, il demeura à l'écart. 
On ne le vit ni dans la rue ni à l'Uôtel-de- Ville. 
Son unique coopération au mouvement révolu- 
tionnaire fut de composer pour la Jié/orme 
l’affiche qui déclarait Louis-Philippe déchu. 
.-\près quoi il retourna uses occupations habi- 
tuelles, et, du fond de sa retraite, en publiant 
un journal quotidien, il agita l’opinion plus 
fortement, plus profondément que ne le firent 
les hommes les plus mêlés à la multitude. Le 
Pep.isentant du peuple prit des allures inac- 
coutumées dans la presse. 11 ne se rangea sous 
aucune bannière, -\ttaquant d'une verve hau- 
taine aussi bien la majorité que la minorité du 
gouvernement, gourmaiidant les clubs, les 
journaux, la place publique, jugeant dédai- 
gneusement et raillant sans pitié tantôt les 
républicains du jVatianti/, tantôt les jacobins, 
tantôt les communistes, M. Proudhon surpre- 
nait chaque matin ses lecteurs, qui avaient 
peine à concilier le ton et l'allure de sa polé- 
mique contre les révolutionnaires avec ce que 
l'on connaissait de ses opinions ultra-radicales. 
A tout moment, il paraUsait en contradiction 
avec lui-même, (larce qu'au lieu de chercher 
les moyens d'organiser la démocratie, son ra- 
dic.alisme négatif se donnait pour têchela dés- 
organisation de tous les pouvoirs. 11 ne croyait 
pas que la révolution eût autre chose à accora- 
p'ir que la destruction de toutes les entraves 
qui gênaient la spontanéité de l'instinct social. 
Plus de clergé, plus d’armée, plus de magis- 
trature, plus de propriété, l’absence de tout 
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gouvernement, \'n«-archie (\), c’est-A-iiire la 
société livrée à scs propres forces, c'éttiit li 
l'idéal pliilosopliiqne de M. Proiidhon ; mais, 
comme cette vue générale variait à l’intlni 
dans les applications particulières, il en résul- 
tait des inconséquences, des revirements, des 
souhresaiits, foute une manière de dire impré- 
vue. saisissante, qui excitait au plus liaut point 
la curiosité publique. 

Il n'en allait pas ainsi dft Peuple consli- 
Inmit, fondé par M. de l.amennais. I, 'illustre 
vieillard, sorti brusquement de sa retraite au 
bruit du tocsin, apportait dans la lutte quoti- 
dienne du iournalisme oii l'avaient jeté la 
fougue de son caractère et l’ardeur du sang 
breton, des habitudes de style d'une majesté 
toute philosophique. Sa diction superbe et son 
accent sacerdotal ne tran.smcttaient point à 
ses lecteurs la fièvre révolutionnaire dont son 
àine était tourmentée. S'il pensait souvent 
comme Danton, il parlait toujours comme Bos- 
suet. Quand la passion le voulait faire journa- 
liste, la forte discipline de son e.sprit le con- 
traignait à rester Père de l'Eglise ; le peuple, 
qui no connaît pas ces contradictions du génie, 
demeurait insensible à une éloquence dont le 
caractèr» était opposé à l'inspiration et qui 
n'empruntait rien au temps ni à lacirconstance. 

Les relations personnelles de M. de Lamen- 
nais avec M. de Lamartine, qui le consultait 
fréquemment dans des réunions intimes, son 
aversion profonde pour les théories commu- 
nistes, le rangeaient, en dépit de ses entraine- 
ments, du_côté modéré du gouvernement pro- 
V isoire . Aussi désintéressé à défendre la 
propriété, lui qui ne possédait rien, que Bar- 
bés, riche propriétaire, à prêcher le commu- 
nisme, il exerça pendant quelque temps, sur 
plu'ieurs des hommes les plus exaltés de la 
révolution, une action modératrice, et ce ne 


(I) M. Pmndhon emprnntnit cette expren^ion, dont on Ini 
aftrlbna rin%tntlon, à J. -J. May, l'an de* commnnUte» 
fnndi'rent, en 1H41, f'/ÿiraiétinVAirf. ]>ans l'expoiition des tloc- 
tnnet de l'teole, JiLiy di«ait entre atitret dinses : < Le jjuurer* 
iicineiit démocratique doit (*tre anarckiqut dans l'nccqition 


«cieniiHqae et non révolutiomiain' du mot. Vue r^fuMiqoe 
•au* prèsitlent est ua gouTeriiemcn: aimrchiqae, c’eét>a«Jire 


I 


âant chef, etc. » 


I fut qii'après la retraite du gouvernement pro- j 
visoire qu'il entra dans les voies de l’opposi- ' 
tion socialiste. 

Il ne faut pas l'onhlier, d'ailleurs, durant 
ces premiers mois de la République, malgré 
une certaine violence dans les clubs et dans 
les journaux, malgré une ostentation de ter- 
rorisme chez quelques meneurs, la pensée 
générale était portée à soutenir le gouverne- 
ment provisoire et plus particulièrement, dans 
le gonvernement, M. de Lamartine. Nous avons 
vu que les principaux chefs de secte et d'école,' 
M.Vl. Barbés, Raspail, Cabet désiraient sinoè- « 
renient s’entendre avec lai. M. Ledru-Hollin, ; | 

qui commençait à rêver la dictature, ne croyait i ' 
pas pouvoir écarter M. de Lamartine. .Madame l 
Sand, accourue du Berri à la nouvelle de la ' * 
révolution et qui s'était jetée avec ardeur dans ] 
l'agitation révolutionnaire, lui promettait le ' 
coiiconrs de sa plume éloquente. H.Sobrier ' 
le servait sous main ; M. Considérant procla- 
I maix tout haut ses sympathies pour lui ; ^ . 

; M. Blanqni, nous le verrons bientiH, allait le) ; 
I trouver au ministère des affaires étran-ij 
I gères. Tous c.es agitateurs sentaient hieal 
! que, s'il leur était facile de disposer à un jour 
donné d'une fraction plus ou moins comsidé- ’ 
rabte de la population ouvrière, ils étaient dans 
' l'impossibilité de fonder un gouvemeuient, 

I qui ne soulevât pas aussitôt contre lui la masse 
I de la nation (1). Ils se savaient trop profon- j 
! dément divisés entre eux pour essayer de se 
! mettre d’accord. Toute leur ambition était) ^ 



I donc de so maintenir en bons termes avec 
I M. de Lamartine, qui n'avait de parti pris 
i contre personne, et d'abriter derrière cette 
popularité peu défiante les projets encore 
irréalisables dont ils nourrissaient la chimère. 
Au moment dont je parle, tous les courants 


1 



j de l’opinion arrivaient à M. de Lamartine. La J 
I France entière le considérait comme un mé- 


diateur providentiel entre les partis et les 


(1) I] eat eoriaax d« à pft l’opinion pu to»- 

pccto de M. 1/iuii Blanc : « Kst^ce que M. de I,4inMr(iiie, diu 
ii, iw jouiuait pat alors (au 17 mar<) d'une populonit' OrU* 
tante, twn pas an «ein de quelques rlalie, il est vrai, mai* 
parmi les maasej ? » (V’uir Payej d'Aisioire, p, 97 et suiv.) 
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. classes. Le nom et le rôle de Washington lui 
j 1 étaient assignés par le vœu public. La suite 
I des événements nous montrera comment lui 
^échappa cette fortune et comment cette belle 
concordance des sentiments de paix s'éva- 
nouit pour faire place à toutes les haines, à 
toutes les fureurs de la guerre civile, 
j L'aspert de Paris, dans cette première pé- 
, riode encore toute pacifique de la révolution, 
ne peut guère se décrire. Le besoin d'expan- 
sion de cette grande masse populaire que des 
luis rigoureuses avaient tenue depuis un demi- 
siècle exclue de la vie publique et comme 
frappée de silence, éclatait de toutes parts, se 
répandait en mille.maniéres, prenait les formes 
les plus excentriques. 

I Les murailles étaient couvertes de placards 
! de toutes couleurs oü vers et prose se dispu- 
taient l'attention des passants. C'étaient le 
I plus souvent des dithyrambes en l'honneur 
de la révoluiion et du peuple français ; des 
appels à la fraternité; des actions de gr.tces 
au gouvernement provisoire; des hymnes à la 
République ; des exhortations au calme , à la 
concorde, au respect des propriétés; c'était 
enfin l'expression naïve , confuse , exaltée , 
dans un langage incohérent, souvent grotes- 
que, des meilleures pensées et des sentiments 
les plus honorables (1). A chaque instant on 
voyait défiler, enseigne déployée, tambour en 
tête, de longues processions d'hommes, de 
I femmes, d'enfants, qui marchaient en se te- 
nant par la main, le visage rayonnant de joie, 
• portant à l'Hiîtel-de-Ville, dans des corbeilles 
ornées de rubans et de fleurs, le tribut volon- 
taire, l'hommage reconnaissant d'un peuple 
qui se croyait devenu libre. 11 n'y avait si 
pauvre corps d'état qui ne voulût présenter 
I son olTrande; si humble profession qui ne tint 

(l) •• g*ni mAmeB qui s’aluruient 1« pltu sout obHgVis do 
TOadre tf^moignage k 1 a doucoar d« la {topulation. On n'oat 
pti auoz frappa du speotaclo imnil que pr^tonte la France en 
ce moment. Dana aucun teinp», dans aucuo paya pareille eboae 
ne a'êlait vue; dans aucun temps, dans aura» pays, uue so> 
ciétîde treut«-cinq milliona d’hommes n’aurail pu Stre livrée 
à cUe*mêinc avec ai peu dt doDunages. t {Journui éti Ihbat», 
29 mars IBid.) 


pour un devoir de féliciter le gouvernemeat» 
de l'encourager au bien, de lui demander sur- \ 
tout de procurer au plus vite le bonheur uni- ' 
versel ; il n'y avait si mince contestation qui j 
ne prétendit à être vidée dans le conseil. 
Dans le premier essor de cette vie nouvelle 
que la révolution faisait au prolétariat, dans 
cette communication perpétuelle do tous avec 
I tous, le gouvernement était considéré par la 
I candeur populaire comme une justice de paix 
ou comme un tribunal d'honneur qui devait 
redresser tous les torts, pacifier toutes les 
querelles, pourvoir à tous les besoins. Comme 
si le jour n'eût pas suffi à ces démonstrations' 
de la joie et de l'espérance publiques, la jeu- 
nesse parisienne imagina de faire des prome-1 
nades nocturnes, à la clarté des torches, au | 
bruit des pétards, et de sommer par des me- , 
naces ironiques les habitants paisibles d'illu- ^ 
miner partout sur son passage. 

Dans le faubourg Saint-Antoine, les petits • 
locataires exigeaient du propriétaire la remise \ 
totale ou tout au moins la réduction du terme j 
échu des loyers. Ceux des propriétaires qui ' 
obtempéraient à ces requêtes voyaient leurs 
noms inscrits sur des drapeaux que l'on pro- 
menait triomphalement par les rues ; les pro- j 
priétaires récalcitrants étaient hués et bafoués 
de toutes les manières. Le plus souvent, on 
plantait sur leur maison un drapeau noir, et; 
l'on venait pendre ou brûler sous leur fenêtre 
un mannequin vêtu d'une robe de chambre et| 
d'un bonnet de coton, type consacré du mau- ; 
vais propriétaire (1). La plantation des arbres ; 

(1; Cei 4é»ordr«« pasMÎ^iit {MU mm prolesUtion <l« 
part det ou\ri«r». Je lie dans k niant éu pnÊi>le, drt 

U «vnl, Qoe lettre dont J’extrait le puuge suivant : 

« Quelques propriétaires préviennent toute Jemaude. Bénis 
soient'ilsi Mais d’autres relusent. Ont-Qs tort? ont-ils roisotiV 
peuvent-ils foire remise? Ce n'est pas k nous à examiner ces 
trois points. Ce qu'il y a de Mrtaiii, o'est que des drapeaux 
noirs flottent sur les maisons iécalci(ninté<s. La propriété 
tremble sur sa base. Je ne suis qu'ouvrier, mais je proteste 
contre ces actes d'intimidalion. Je ne me fais en aucuue façon 
l'avocat des propriétaires; mais à cliacun son droit; respect à 
tous! Il n‘y a que les ennemis de la Hèpublique qui puissent 
SC réjouir en voyant do semblables (ails. 

« Keoerez, citoyen, mes saluUiious fratemoiles, 

« An. Fabrot, 

. a Ouvrier lyp'>grapbe. • 
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de la liberté devint aussi l‘occ.-ision ou le pré- 
texte de beaucoup de bruit et de quelques dé- 
sordres. 

Pour inoffensifs que fussent Ces prome- 
nades, ces mannequins brûlés et ce gai refrain 
des lampions, devenu si populaire, ils ne lais- 
saient pas de troubler beaucoup la sécurité 
des quartiers riches ; les avis affichés par le 
préfet de police pour exhorter les citoyens à 
s'en abstenir augmentaient plutôt les craintes 
qu'ils ne les calmaient (1). 

Le palais des Tuileries était aussi, depuis 1e 
25. le théâtre de scènes étranges. Quand 
M. Saint-Amand, capitaine dans la première 

(]} Un avU do préfet de ]»Iiee, affîché le 2) mart, diaail : 
• Atundon* que la République «oit en danger pour ag<r d /o 
cbsrf* dtê (orrAei/... « Oa ignorait alors dans Paris que le 
préfet de police, qni trouvait poUtIque d’effravor la bourgeoi* 
SK, cnooDrugeait ces promenades noc;uroes. 


I légion de la garde nationale, fut envoyé par le 
gouvernement provisoire pour en prendre le 
commandement et le préserver de la dévasta- 
I tion, il y trouva des postes d'hommes du peu- 
ple qui s'étaient formés spontanément d,ans ce 
dessein et qui exerçaient une police rigou- 
reuse à la sortie du palais, afin de prévenir ou 
de châtier toute tentative de vol (1). Le mi- 
nistre de l'intérieur avait chargé MM. Méri- 
mée. I.éon de Laborde, Cavé et CliMons 
d'Argé de faire retirer les tableaux et les au- 
tres objets d'art. M. de Pontécoulant était 
autorisé, par M. Arago, â opérer larecUercho 
. et le classement des papiers appartenant â la 
I famille royale. On transporta les diamants et 
. l'argenterie an Tj'ésor et à l'hdtel de la Mon- 

(1) C«tte police fut il rtgnnrvttM, qu'un bomm<* fut fuûlld 
tur l'heure eotu !e peviîlon de l'Horloge, paroe cVca trouva 
fUT lui un oouvert d'argent. 
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gnation «t, la calmant ainsi peu à peu, il 
(jbtint qu’elle laisserait entrer la truupe de 
M. Caussiilière, lui promettant que le gou- 
vernement provisoire ferait réparation aux 
braves citoyens qui s'étaient dévoués à la 
garde des Tuileries, et ne les ferait sortir du 
palais qu'avec les honneurs de la guerre. 

Il leur persuada ainsi d'ouvrir la grille aux 
montagnards, qui entrèrent tambour en tête 
et se rangèrent en bataille dans la cour. Sur 
ces entrefaites, le général Courtois, averti, 
accourait sans escorte. Resté seul au milieu de 
ces bandes en armes, auxquelles il essaya 
vainement de faire entendre raison, il se pro- 
menait de long en large dans la cour, atten- 
dant, non sans inquiétude, car il était en réalité 
prisonnier, l'issue de cette incroyable aven- 
ture. Enfin le gouvernement provisoire parut. 
MM. Ledru-Rollin, Arago, Marie, Crémieux, 
Marrast, Pagnerre, prirent successivement la 
parole et firent de véritables excuses à la 
garnison des Tuileries. Ils dirent que ce qui 
venait de se passer était une méprise ; que le 
gouvernement n'avait pas été informé; qu’il 
regrettait qu'on eût méconnu le caractère 
honorable des citoyens auxquels il rendait 
toute Justice. Ils déclarèrent que la garnison 
des Tuileries demeurerait vingt-i|uatre heures 
encore dans le palais afin de bien montrer 
qu'elle se retirait librement et promirent de 
nouveau qu’elle sortirait avec les honneurs de 
la guerre. C’était le 0 mars. Le lendemain, à 
midi, le général Connais vint, en grand uni- 
forme, suivi de son état-major, passer la revue 
des trois cents. Il Ht décharger les armes et, 
marchant en tète de la colonne, il prit, au 
milieu d'une foule attirée par la bizarrerie de 
ce spectacle, le chemin de riIdtel-de-Ville. 
Là, les harangues et les remerclmenls recom- 
mencèrent ; une somme de .ÔOO francs fut dis- 
tribuée. Puis, CCS lioinmcsqui avaient tenu un 
moment tout Paris on effroi, qui avaient vécu 
dans les splendeurs d'une résidence royale, 
qui avaient en quelque sorte traité d'égal à 
égal avec le gouvernement de la République, 
rentrèrent dans leur obscurité et dans leur 


Indigence. Tout n'était pas dit, cependant. A 
vingt jours de là, l'un d'eux, le nommé Uichair, 
allumeur de réverbères, étant mort a 1 hospice 
des inv.alides civils, on lui rendit des honneurs 

■ funèbres dignes d'un héros. Dans un moment 
où des milliers d'honnêtes ouvriers manquaient 
de pain, on dépensa 11,000 francs pour ses 
obsèques. Le MoHiteur décrivit, dans un lan- 
gage épique, la cérémonie - qui fut, dit-i), la 

I plus grandiose et la plus touchante. Jamais 
maréchal de France, s'écriait la feuille offi- 
cielle, ne fut honoré avec plus de majesté. ■ 
Après l'expulsion des trois cents, le jardin 
I des Tuileries, resté fermé jusque-là, fut rendu 
' au public. Tout y avait repris l'aspect le plus 
I tranquille; il ne restait aucune trace de dés- 
ordre. Le printemps y faisait sentir déjà sa 
douceur précoce; la sève des marronniers 
rougissait les bourgeons. Les divinités de 
j marbre, noircies sous la brume d’hiver, sem- 
blaient 30 ranimer dans l’atmosphère trans- 
parente qu'attiédissaient les premiers rayons 
du soleil de mars ; l’iris parfumait les plates- 
\ bandes. Les enfants parisiens accoururent et 
se répandirent dans ces vastes espaces, sans 
se douter que le sable qu'ils foulaient de leurs 
rondes joyeuses avait enseveli des cadavres. 
Les oiseaux n'avaient pas interrompu leurs 
gazouillements pour écouter les cris de mort 
de la guerre civile. Le sang humain n'avait 
pas empêché la violette de fleurir. Les cygnes 
nageaient paisiblement en cercle au bord des 
bassins, atteml.ant le pain accoutumé. L'en- 
fance et la nature sont soumises aux seules 
lois divines : elles ne sentent pas l'atteints 
j des révolutions qui bouleversent les institu- 
- tions humaines. 

Le 15 mai suivant, le général Courtais et 
I son état-major, après avoir éconduit le capi- 
j taine Saint-.-\mand, s'installèrent dans le» 
Tuileries. Les itiNulides civils furent peu à peu 
I envoyés dans les hospices de Paris et de la 
I banlieue. Le gouvernement provisoire décréia 

■ la jonction des Tuileries et du Louvre ; il 
i décida que ce v;uite édifice prendrait désor- 
I mais la nom de Palais dit Peuple. Mais ce 
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projet, comme tant d'autres, demeura inexé- 
cuté, et le palais des Toileries attend encore 
à l’heure où j'écris une destination conve- 
nable. 

Pendant que les événements que je viens 
de rapporter se passaient au grand jour et 
jetaient dans la stupéfaction les habitants des 
riches quartiers dont les Tuileries forment le 
centre, il se jouait à la préfecture de police 
et au Luxembourg une scène qui resta long- 
temps enveloppée do mystère, et qui, si elle 
eût été connue, eût frappé les imaginations 
d'une' terreur bien plus grande encore. Un 
tribunal secret, réuni sur le simple appel d'un 
homme que rien n'autorisait à un pareil acte 
d'autorité, se rassemblait de nuit au Luxem- 
bourg, et là, à la façon du Vehmgericht, il 
faisait comparaître un accusé, l'interrogeait, 
le déclarait coupable, et, après l'avoir menacé 
de mort, il ne lui faisait grâce que pour le 
jeter dans un cachot oû sa vie était à toute 
heure à la merci de ses juges. 

Voici le fait. En compulsant les dossiers de 
la préfecture de police. M. Caussidière y 
avait trouvé une suite de rapports, signés 
Pierre, qui remontaient à l'année 18148 et 
contenaient les détails les plus circonstanciés 
sur les sociétés secrètes et sur les complots 
du parti républicain. Les soupçons de M. Caus- 
sidière se portèrent aus.sitôt sur un nommé 
Delahodde, rédacteur de la Réforme, initié 
depuis 1833àla Sociétédes droits de l’homme, 
avec lequel un grand nombre de républicains 
et lui-mème avaient eu et conservaient encore 
des relations intimes. 11 se rappela que les 
conseils de Delahodde, ses plans d'attaque 
pendant l'insurrection du 23 lui avaient paru 
suspects; confrontant l'écriture des rapports 
avec la signature de Delahodde, qui s'était 
installé à la préfecture en qualité de secrétaire 
général, il demeura convaincu que ses soup- 
çons étaient fondés. Son parti fut pris à l'in- 
stant. Il convoqua pour le soir même, au 
Luxembourg, une réunion de seize personnes 
qui toutes étaient désignées dans le rapport 
do Delahodde. Chacun ignorait le motif pour 


lequel il était appelé. Albert avait prêté sa 
chambre, sans savoir de quoi il s'agissait. 
Caussidière s'était contenté de dire qu'on 
aurait à s'occuper d'une affaire sérieuse. Quand 
la réunion, composée de Grandmesnil.Tiphaine, 
Monier, Bocquet, Bergeron, Pilhes, Léchal- 
lier, Albert, Mercier, Caillaud et Sobrier, fut 
au complet, Caussidière, qui venait d'arriver i 
en compagnie de Delahodde avec lequel il | 
avait dîné, prit la parole : 

« Citoyens, dit-il, nous devions êtro plus 
nombreux, mais Louis Blanc et Ledru-RolUn ! 
sont retenus à l'Hôtel-de -Ville; Raspail et 
Barbés sont à leurs clubs; Flocon est indis- I 
posé... Citoyens! il y a un traître parmi nous. 
Nous allons nous constituer en tribunal secret | 
pourlc juger. » | 

On s'entre-regarda avec un étonnement j 

profond. Delahodde resta impassible. .Après | 

qu'on eut nommé Grandmesnil président du 
tribunal, Caussidière, qui s'arrogeait les fonc- 
tions d'accusateur public, prononça d'une voix 
solennelle le nom du traître : Lucien Dela- 
hodde. En s'entendant nommer, celui -ci bondit 
sur sa chaise et s'élança vers la porte. Caus- 
sidière l'avait devancé ; tirant de sa poche un 
pistolet, il lui barrait le passage. A cette vue, { 
Delahodde recula et se mit à protester de son 
innocence; mais le dossier qui contenait les 
rapports était sur la table ; les écritures furent 
confrontées et le délateur, confondu, vit qu'il 
n'avait plus qu'à implorer la miséricorde de 
ses juges. Ceux-ci, en proie à une colère 
violenté, ne voulurent rien entendre; Caus- 
sidière, s'avançant vers Delahodde, lui pré- 
: senta son pistolet tout armé, en lui disant 
avec le plus grand sang-froid qu’il ne lui 
' restait plus autre chose à faire, pour témoi- 
gnei' son repentir, que de se brûler la cervelle. 
Delahodde était terrifié, la sueur ruisselait de 
son front; il tremblait, sanglotait; il conjurait 
qu’on le laissât vivre. Alors Albert, touché do 
! ses supplications, intervint en sa faveur. , 
D'autres firent remarquer qu’un coup de pis- 
\ tolet donnerait l’alerte dans le quartier et 
trahirait une mort qui devait rester secrète. 


Digitized by Google 



DEUXIÈME PARTIE MS j 


Quelqu'un proposa le puison. Un verre fut 
apporté; Caussidière y jeta avec beaucoup 
d'ostentation une poudre de couleur blanche 
semblable à l'arsenic. Le mallieureux Dela- 
hodde tenait toujours sa tète dans ses mains 
et tremblait de tons ses membres. Sur une 
nouvelle et plus vive intercession d'Albert, il 
fut résolu qu'on le laisserait vivre, mais qn'on 
le garderait au secret à la préfecture de 
police. Dclahodde y resta, en effet, pendant 
quelque temps; de là il fut transféré à la 
Conciergerie, où il demeura jusqu'à la chute 
de Caussidière. Mis en liberté par le nouveau 
préfet de police, il publia un libelle dans lequel 
il se vengeait par l'injure et par la diffamation 
de la torture morale qn'on lui avait fait subir 
au Luxembourg. 

Que l'intention de mettre à mort Delahodde 
ait été sérieuse, c'est ce qu'il n'est guère 
possible d'admettre; mais la convocation de 
ce tribunal secret, l'incarcération de Dela- 
bodde sans aucune forme judiciaire, et cela 
' dans Paris, au dix-neuvième siècle, n'est-ce 
pas assez pour montrer la manière excentrique 
dont certains hommes interprétaient la révo- 
lution, et comment, par leur mépris affecté des 
formes sociales, ils donnaient prise à l'opinion 
' contre les républicains et contre la Répu- 

{ blique (!}? 

Dana ces mèmesjours, une cérémonie pieuse 
eut lieu au cimetière de Saint-Mandé oii 
reposent les cendres d'Armand Carrel. Les 
républicains avaient décidé de rendre un hom- 
I mage public à la mémoire d'un des hommes 
les plus chevaleresques qu'ils eussent comptés 
dans leurs rangs. Des députations des écoles, 
des détachements de tontes les légions de la 
I garde nationale, des délégués de tous les 
journaux, de nombreux citoyens formèrent un 
* cortège imposant qui partit de l'Hdtel-de-Ville 

(1) LcsréfftlntiunnAîmde cctteécola firant UQ tort consid^- 
ntbie à U R^imblitjue en fe {H-riuadast qu'ii y allait d« loar 
lionneur de heurior & tout pro|u>« i'opÎDion. Ils oubliaient que 
> ropinion publique, dans un temps de révoluttoa, doit étr« 
exceaiÎMitneut tn^agéo; quM faut la recueillir avant de la 
fortifier, et la seconder plutôt que r«xtitor. « (Miralaan, 
j CuTTttpondanct acdC U fytmU de L/tm^rk, v. p. 

I 


et s'achemina lentement vers Saint-Mandé, 
ayant à sa tète M. Marrast. On crut devoir 
^ inviter à cette solennité le rédacteur en chef 
de la Presse, l'adversaire malheureux d'Ar- 
mand Carrel (1). M. de Girardin, que tentait 
tout ce qui avait une apparence de singularité 
et d'audace, avait répondu avec empressement 
à cet appel. Arrivé au cimetière, on fit cercle 
autour de la tombe, et M. de Girardin, pre- 
nant la parole, proposa comme l'hommage le 
plus digne d’un homme tombé victime d'un 
préjugé barbare, de demander au gouverne- 
ment provisoire qu'il complétât l'œnvre d'hu- 
manité commencée par l'abolition de la peine 
do mort, en proscrivant le duel. « Nous accep- 
tons cette expiation, s’écria M. Marrast! La 
magnanimité que le peuple a déployée le jour 
du combat, commandait à tous les organes du 
gouvernement provisoire la conduite qu’ils ont 
tenue. Quand nous sommes venus ici, nous 
n'avons voulu penser qu’à la vie d'Armand 
Carrel; nous avons oublié sa mort. Quelque 
part que se rencontre 1e talent allié à un noble 
caractère, le gouvernement provisoire lui 
tendra la main, quand il viendra se vouer an 
service de la cause que nous défendons tons, 
au service de la République ! » Et ces deux 
hommes, en présence de spectateurs nombreux 
et très-diversement agités, se serrèrent la 
main en signe de réconciliation. 

Certes, une telle pensée était belle et tou- 
chante ; il y avait de la grandeur dans ce rap- 
prochement de deux ennemis sur une tombe. 
Mais l'attitude et la physionomie des assistants 
montrèrent qu'ils n’interprétaient pas favora- 
blement une démonstration qui. faite par des 
hommes simples, eût tiré des larmes de tons 
les yeux. On ne voulut voir dans cette récon- 
ciliation de deux hommes habiles qu'nn jeu 
concerté; malgré ce qu'il y eut de sincère et 
de courageux dans la démarche de àl. de 
Girardin, elle ne lit sur l’opinion publique 

(1) [..es omia lei ptui tnlimes d’Armand (arrel ont readfi 
; cotte justice à M. de Girardin de reouonuUrv qu'il n« l'at an- 
1 etnieinoiit provocateur dans celle nialii^iircuM atTaire, qu'il se 
eoiidaisie peiidunt lee punr{>arlvrs cl sur le terraîu en Lommo 
l de sviis, de courage et d'honueur. 
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I d’autre impression (lue celle d’tmc scène me- 
diocroment jouée. Ou aurait craint aussi de se 
montrer dupe eu prenant trop au sérieux la 
I magnanimité de M. Marrast. 

I C'est la punition des esprits sceptiques de 
' comprendre parfois la grandeur, d’en appro- 
cher même d'assez près, mais de la faire éva- 
nouir dès qu'ils y touchent. 

Dans la multitude d’idées et de sentiments 
que. la fermentation révolutionnaire faisait 
surgir tout à coup du silence où ils étaient 
demeurés longtemps comme étouffés, les opi- 
nions nouvelles relatives à la condition des 
! femmes, à leurs droits et à leurs devoirs dans 
I la famille et dans l’État , ne devaient pas 
rester inexprimées. La révolution de 1818 
I essaya sur ce point, comme sur tous les autres, 
j de reprendre les traditions de la première 
I révolution. 

Qu'il me soit permis de m’arrêter un moment 
sur cette partie do mon sujet. Bien quelle ne 
se rattache pas directement à ta révolution 
politique, je la trouve digne d’attention, parce 
qu’elle est intimement liée à la révolution 
sociale dont je me suis proposé de suivre pas 
à pas les développements. 

C'est à Condorcet, et non pas à Jean-Jac- 
ques, comme on le croit généralement, qu’ap- 
partient l’initiative des réformes proposées 
dans l’éducation et la condition des femmes. 
Le premier, il posa nettement le principe de 
Venlièn éijalité des droits pour les deux sexes. 
Jean-Jacques, qui avait parlé aux femmes avec 
une éloquence et une tendresse d’àme incom- 
parables, s'était cependant montré à leur 
I égard moins libérai et moins sérieux que ne 
l’avait été Fénelon. Dans son jilan d’éducation, 

I qui n’est applicable ni à la femme du peuple, 

I • dont il ne s’occupe pas, lui sorti du peuple, 
J ni même à la femme des classes moyennes, 

• mais qui l’est seulement aux filles riches, il 
établit en principe que les femmes rfoirewf être 
exercées à la contrainte ; que la dèpeninnee est 
I lew état naturel ^1). 11 veut qu’on développe 

I 

I ti) Voir U«r« V. 


en elles, non la raison, qui leur rendrait plus 
pénible cette soumission aveugle aux volontés 
d’autrui, mais les talents d'agrément, i la 
condition toutefois que ce soit d’une manière | 
frivole et subalterne (1). Madame de Staël, 
plus rationaliste et plus ferme en ses juge- 
ments. écarte les préjugés de Jean-.Iacqne.s. 

Son hme forte et fière s’ouvre à tous les grands 
pressentiments des temps modernes. Elle dé- 
clare que, dans l'état actuel, les femmes ne ^ 
sont ni dans l'ordre de la nature ni dans I 
V ordre de la société {Z). Elle annonce comme • | 
prochaine la venue de législateurs qui don- 
neront une attention sérieuse à l'éducation 
des femmes, aux lois civiles qui les protègent, 
aux devoirs qui doivent leur être imposés, au \ 
bonheur qui peut leur être garanti, Mirabeau > 
demande pour elles une voix légale dans le 
conseil de famille. Enfin, la Révolution, qui 
les trouve sans droits, sans éducation ration- 
nelle, soufrant, suivant l’expression de Con- 
dorcet, du sentiment d'une injustice étemelle, 
les anime, les exalte, pousse les unes aux 
premiers rangs dans l’insurrection des idées, 
jette les autres dans tous les emportements 
des passions aveugles. 

On voit d’abord, à l'aube de la Révolution, 
applaudissant aux novateurs, les appelant & 
elles, les encourageant de leurs sympathies, 
au milieu d'un cercle brillant dont elles sont 
les reines, mesdames Helvétius, Necker, de 
Gcnlis, de Condorcet; pendant que, au fond 
d’une austère retraite, mademoiselle de Lé- 
zardière , recueillant les lois de la monarchie 
française, montre l'esprit féminin capable de 
prendre une large part dans le travail du 
siècle, digne par sa maturité et son élévation 
de ces droits égaux que le préjugé lui refuse 
encore. L’éloquente Olympe de Gouges parait ' 
alors; elle donne aux prétentions de son sexe 

(IJ II leur permet lo ili'ssia, par exemple. Afin quVIIet 
puissent composer, dans roccaaion, uu dcMin de broileric. Ou 
rviruuvc liaus Wu» ses êcriU quelque cUuM du senciiueut «a- ' 

{.rimé dAits ses vers sur la : j 

Objet fêduiiaotct funeste ■ 

Que j’adore «t que je déteste» 

[k la LUIèratnte, wuvrea cuniplùtcs. t. I, p. 21» | 
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une fumule politique d'une précision hardie 
qui rejette toute réticence et toute équivoque. 
Puis vient madame Roland, cette Romaine 
décente et sans faiblesse, qui vit et meurt pour 
la liberté, et trahit à peine, par une plainte 
discrète, ce que lui font éprouver de malaise 
et d'angoisse les préjugés qui pè.sent sur son 
5cxe(l\ Après elle, Charlotte Corday, cette 
autre Romaine du sang de Corneille, donne et 
reçoit la mort avec un calme antique. Puis 
enfin, dans tous les rangs, dans les profon- 
deurs mêmes du pays, dans le grand mouve- I 
ment des fédérations qu'elles animent, dans ) 
les tribunes de l'Assemblée, dans les clubs ' 
qu'elles dirigent, aux armées, au Champ de 
Mars, k 'Versailles, aux Tuileries, hélas! et 
jusque dans les prisons de septembre , des j 
femmes inspirées ou possédées du génie de la 
Révolution s'associent à toutes les grandeurs 
de la pensée, è tous les hérotsmes de l'action, 
à toutes les fureurs do la démence révolution- 
naire. 

La Révolution, après les avoir provoquées 
à paraître sur la scène politique, les rejeta 
dans l'ombre, au 9 thermidor, sans avoir ap- 
porté de changements essentiels dans leur 
condition sociale. Cependant 1' .Assemblée con- 
stituante, non contente de leur rendre un écla- 
tant hommage en remettant le dépit île la 
CoHstilKlion à la riÿilance des épouses et des 
mères, avait amélioré sensiblement leur sort 
dans la famille, en établissant le partage égal 
des biens et en abolissant la perpétuité des 
vœux monastiques. L'Assemblée législative 
crut faire plus en décrétant le divorce. Mais 
en ceci encore le législateur s'occupa exclu- 
sivement des femmes de la classe riche. Ces 
questions do partage égal, de vœu perpétuel 
et de liens indissolubles ne touchaient point 
la fille da peuple, car elle n’attend pas d’hé- 
ritage, sa famille n’a nul intérêt à la pousser 
au cloître, et runiformité des habitudes de sa 
vio laborieuse la retient naturellement, sans 

(1)« En vérité. t'ôcrie>t«eUo dnn« iin# lettre k KanciU, je«tii« 
bk>ii ennuyée d'étro fvimne! 11 mVit inUu une autre âme, un 
autru teuiiis ou nu autre aexe! > 


qu'elle en soulTre, dans un mariage unique. 
Les idées qui intéressent la généralité des 
femmes et leurs droits ilans tontes les situa- 
tions .sociales.ne furent traitées de nouve.au, 
après le long silence de l'Empire et de la 
Restauration (1), que par les écoles de Saint- 
Simon et île l'inirier. 

En 1S30, les prédications des saint-.sinio- 
niens surtout réveillèrent cher, un certain 
nombre de femmes des idées d’émancipation. 
Mallienreusement les vérité.s contenues dans 
la doctrine saint-simonienne furent rapide- 
ment perverties par l’influence personnelle de 
quelques sectaires, qui coiifimdaiciit toutes les 
lois naturelles et sociales dans un my sticisme 
de voluptés, inacceptable pour la conscience 
moderne. Les femmes qui s'étaient jetées 
dans le saint-simonisme, sans bien compren- 
dre le sens mystérieux de certaines formules, 
se troublèrent; leur imagination, exaltée par 
des rites et des cérémonies où le magnétisme 
jouait un rôle princip.al, entra en lutte avec 
leur raison et la délicatesse de leurs instincts. 
Beaucoup d'entre elles, après des combats 
intérieurs douloureux, rentrèrent dans le sein 
de l’Église catlioliqne ; d'autres, plus faibles' 
ou plus intrépides, se donnèrent la mort. Le 
discrédit dont furent frappés les mystères du 
saint-simonisme rejaillit pendant longtemps 
sur tontes les idées favorables à l'améliora- 
tion du sort des femmes. 

Vers cette même époque parut aussi un ta- 
lent féminin, dont l'éclat et la nouveauté ex- 
citèrent *une curiosité universelle. Aurore 
I Dupin, baronne Dudevant, petite-fille du fer- 
I mier général Dupin, et qui comptait parmi 
i ses ancêtres le maréchal de Saxe, publia, sous 
I le pseudonyme de George Sand. une suite de 
romans d'un style admirable et dont l'esprit 
général était l'exaltation dn caractère féminin 
et la peinture des souffrances de la femme 

I (1) Il wrait iiijustodo ni) pal leuir compta, tlun» cm xnn^M 
' ou le prvjtigâ iivait repris tout ton empire, fin beau travail 
do RUMiame Norkur de Saussure et du livre dv madame do 
Kdnmsal, où je irou\‘e eetto peiibce d'une aitopUcild lî 're «t 
hmliu i « 1^ fatinmce ont droit au deroir. * 
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dans le monde et dans le mariage. Une union 
ouvertement brisée, une eiistence pleine de 
I fantaisie, une beauté singulière, on art accom- 
pli dans scs créations les plus spontanées, 

I donnèrent à la personne et aux oeuvres de 
George Sand un attrait extraordinaire. Les 
saint-simoniens, encore dans toute la ferveur 
de leur apostolat, voulurent s’emparer de la 
direction de ce talents! merveilleusement apte 
i à la propagande. Mais l'intelligence de ma- 

^ dame Sand n’acceptait pas volontiers le prin- 

cipe hiérarchique de la société saint-simo- 
nienne. Invinciblement attirée vers les idées 
■ égalitaires^les plus simples et les plus radi- 
I cales, elle comprenait la démocratie comme 
l’avaient comprise les babouvistes. Le vieux 
Bnonarotti la trouya docile à ses enseigne- 
ments. Le communisme de Pierre Leroux, les 
tliéories de Louis Blanc éveillèrent dans son 
esprit des échos qui retentiront au loin ; quit- 
j tant le roman de passion individuelle et de 
caractère, elle voua sa plume à la propagation 
i du communisme et è la cause du prolétariat 
considérée du point de vue de l’égalité absolue. 

' L’influence de madame Sand, que nous retrou- 
I ' verons tout è l’heure dans les conseils du roi- 
j nistre de l’intérieur, fut, malgré la force et la 
beauté de son talent, une influence purement 
agitatrice. Elle para de toutes les grâces 
d’une imagination inépuisable des objets qui 
jusqu’alors avaient semblé peu propres è ins- 
pirer les poètes. Elle prit pour sujet de ses 
nouveaux romans le prolétaire des villes et des 
campagnes, ses travaux, ses misère^; elle op- 
posa ses vertus à l'égoïsme des grands et des 
riches; elle appela sur lui la pitié, en même 
temps qu’elle le montrait digne d'admiration; 
mais elle n’aborda pas directement les doc- 
I trincs philosophiques ou historiques sur les- 
quelles se fonde le droit de la démocratie, et 
se mit soigneusement à l’écart de tontes les 
tentatives faites par d'autres femmes pour 
réclamer l’extension au sexe féminin des pro- 
grès accomplis ou annoncés par la nouvelle 1 
République. 

i Ces tentatives, il faut le dire, ne furent ni 


r i 

bien mûrement réfléchies ni bien sagement I 
conduites par des femmes dont le zèle était 
I ,^’ailleurs trop imparfaitement secondé par le | 
j talent. Sans tenir compte de l’état des mœurs, ^ 
elles heurtèrent de front les usages et les coii- I 
tûmes plutôt que de chercher à gagner les 
esprits. Au lieu de reprendre dans leurs écrits I 
la pensée de Condorcet, de traiter avec sim- 
I plicité et inoileslie les questions relatives è 
l’éducation des femmes dans toutes les classes, 
aux carrières qu’il serait possible de leur 
. ouvrir, au salaire de la femme du peuple, i I 
, l’autorité de la mère de famille, à la dignité 
■ de l'épouse, mieux protégées par la loi (1); au I 
lieu d'avancer pas h pas, avec prudencé,l| | 
mesure que l’opinion se montrerait favorable, i 
I elles firent des manifestations très-impqlici- j 
ques, clics ouvrirent avec fracas des clubs qui 
devinrent aussitôt un sujet de risée. Elles por- 
tèrent dans les banquets des toasts dont le 
ton mystique et le sens vague ne pouvaient ni 
convaincre ni éclairer personne ; elles publié- i 
I rent des journaux qui ne se firent point lire. i 
L’une d’entre elles réclama officiellement, à ' 
la mairie d’une petite ville de province, son 
droit d’électrice; peu après, une autre plus ! 

hardie encore, afficha, sur les murs de Paris, j 

^ sa candidature à l'Assemblée nationale. A cee 
j démonstrations, qui n’étaient que lions do pro- 
pos, il se mêla des excentricités de bas étage. 

Une légion de femmes de mœurs équivoques 
fut organisée par une espèce de fou, nommé 
Borme, qui leur donna le nom de èVîKcie«)i«, 
et les conduisit à plusieurs reprises à l’Hôtel- 
de-Ville pour y haranguer et y être haran- i 
guées. Toutes ces choses bizarres, ce tapage 
extérieur, n'eurent d'autre effet que d'effarou- t 
cher beaucoup de bons esprits et de rendre 
au préjugé, qui allait s’affaiblissant, une force 
nouvelle. j 

llj (Jn hittorien d’aa* gravité pbiliMo|il)i<|oe qui no soraré* 
cusèo {«r p«rK>nDe, M. Henri Martin, dans gon beau livre ds | 
la Frmrf, ■'exprime ainsi anr cette matière délicate : c !>■ 
pouiicm tout à fait inférieure et subordonnée faite a la femme ! 
dans le mariage ne répond ai aux iâéM, ni aax nuruo de U | 
France. La fetnmo est însuftisammeot protégée |>ar la société 
dans ccriains cas où la loi, qui B'abstieot, devrait inUrveaix. » ( 


Digitized by Googlv 





X'. 





1 

1-ifl 


aI 

jharw' ' ^ 





71 





S'r, 




!p 

H'iLA.l 




trt civt tt I8IH (r. 3M.) 


Ceppiiilant le peuple ju|,'ca rtifforcmment 
cette levje de boucliers féiiiiiiine. Le peuple, 
et cela se conçoit, est peu sensible à la notion 
du ridicule. Il ne raille pas la bonne rolonlé; 
il l'honore jusque dans ses écarts etses échecs. 

Il a surtout, par droiture naturelle et par sim- 
plicité d'àme, un grand respect pour le carac- 
tère de la femme. Il ne partage & cet égard 
aucun des préj ugés moqueurs qu’une éducation 
exclusivement littéraire entretient dans la 
bourgeoisie. Le peuple ignore l'infériorité de 
la femme, établie dans nos mœurs par la tra- 
dition latine. Il ne connaît guère davantage 
l'arrêt porté contre elle par la théologie chré- 
tienne. Toute son érudition, à lui, c'est Jeanne 
d'Arc sauvant la Franco. Il n'a pas lu, il re- 
pousserait avec indignation les satires de Ka- j 
bêlais, les contes de la Fontaine, le poëme 
ignominieux de Voltaire. Le prolétaire, qui ^ 


voit partout la femme active, intelligente et 
sérieuse è scs côtés, réclame pour elle, en 
dépit des saroa.smes de la bourgeoisie, qu'il ne 
saurait comprendre, ce qu’il demande pour 
lui-mème : l'instruction, le travail bien tem- 
péré, le loisir nécessaire à la vie morale, cette 
part dans les fonctions sociales qui relie dans 
une vie commune les existences isolées et fait 
des habitants d'un même pays les citoyens 
d'une même patrie (1). Des tentatives avor- 

{1} Uue iidrat«« reiuii« 1» 3 inari au gouvaroement provl> 
toiro l’exprime ainsi : 

• ('itojcniy 

« l^aucoup de fcinmei sont dans une litaation dfsespêrda; 
vous ne voitdref pas t^u'elles contioueut a vtr« expCK^s ci la 
'misère oo au désordre. Les bonnes ma.‘ur* font la force des 
républiquasi et ce soûl les fetmiKS qui font les nucars. Que la 
nation honore par votre voix le Iravsil des femmes! Qu’elles 
i prennent rang, par votre vuluotc, dans la reurganisation qui 
s'opère, et que lo principe de l'association soit encouragé par 
vous pour les tratuux qui sont de leur ressort. 

I « Les femmes nu-ritent d'avoir part à l'housttur et au hten* 


Diyiii^. 


1 w 


t». SII^KX. 



250 


HISTOIRE DE LA REVOLL’TION DE 1P48 


tées ne le rebutent pas; il ne se laisse pas dé- 
concerter par le persiflage ; ce qu'il croit juste 
ne peut jamais lui sembler risible. Aus.si peut- 
on affirmer que tous les progrès de la démo- 
cratie en France amèneront des progrès cor- 
respondants dans la condition des femmes. Le 
jour où il sera donné au peuple de faire passer 
dans les lois les sentiments dont il est animé, ! 
l’égalité et la fraternité ne s'enseigneront plus i 
à l'exclusion de tout un sexe ; le droit ne sera 
plus contesté ; une existence supérieure com- 
mencera pour la femme dans la famille et 
dans la patrie. 

CHAPITRE XXIII 

ConférencM du I.itxetnbcnir^. — M. I..otiW Blnnc. — Jonrn4«<i 
«les 16 et 17 murs. 

Pendant que la presse et les clubs, livrés à 
tous les vents de la tourmente révolutionnaire, 
agitaient confusément les passions do la mul- 
titude, les conférences du Luxembourg s'ou- 
vraient avec gravité, et le prolétariat, par 
l’élite de ses représentants, docile à la voix 
d’un homme d'étude et de doctrine, délibérait, 
cherchait avec bonne foi à concilier par l'or- 
ganisalion dn traiail les droits et les intérêts 
qu'une liberté illimitée avait rendus hostiles. 

Ce fut un spectacle d'une nouveauté étrange 
pour la France et pour l’Europe, où l’on ob- 
servait ù ce moment avec inquiétude tous les 
pas, tousles actes, toutesles paroles du peuple 
de Paris, de voir le palais de Marie de Médi- 
cis, ses cours, ses escaliers, ses galeries de 

qao dm inititutioni vrmt amener pour le peuple : c'eit 
per ellei que l*botnme truure le bonheur dani la familis; c« 
tout el)e« qoi loi donnent le principe de Motîmeiit* mo* : 
miix. Elles sont depuis longtemps associas à toutes Ie.i gloires 1 
dans la litiérature, dans les beaux>a^t, dans l'indastrie, 
ooiDineelles sont assoeidet h toutes les douleort en la personne 
dos adniirablit sa-iirs de charité. 

t Faites, ciu»yeiiA, qno la gloire det femmes ülastres et 
méritantes qui nous ont pn^lécs rejailitsso en ec moment 
sur les femmes >lu travail et du dévouoment obscur, sur les 
mères, les filles, les sotnrs de oc |H*itple pour lequel vous 
faites de si grandes cho*es. 
s Keci’vuz, citoyens, etc. s 


marbre, ses vastes et majestueuses enceintes, 
chaque jour travei-sés par de longues files de 
prolétaires, inattentifs à ces magnificences de 
l’art florentin et de la royauté française, re- 
cueillis en eux-mêmes, absorbés par une pen- 
sée unique, et qui poursuivaient avec une 
ardeur concentrée, digne d'un succès meilleur, ' 
un but qu'il no leur était pas donné d'at- 
teindre. 

La salle des délibérations de l'ancienne \ 
Chambre des pairs avait été choisie pour la ; 
convocation du parlement de l’industrie. Les i ^ 
huissiers, en tenue officielle, vêtus de noir, | 
l’épée au côté, étaient venus reprendre, dans î I 
l’assemblée des vestes et des blouses, l’office ! | 
qu’ils remplissaient huit jours auparavant 
auprès des Imbits brodés; et cette invariabi- 
lité dahs l'appareil du pouvoir, quand le pou- 
voir même avait pour ainsi dire changé de 
pôle, mettait eu saillie, de la manière la plus 1 
pittoresque, l'élément comique presque tou- | 
jours mêlé aux plus tragiques vicissitudes de \ 
l’histoire. 1 j 

Le l® mars, à neuf heures du matin, deux 
cents délégués des dififérentes corporations 
ouvrières prenaient place sur les .sièges do 
cette pairie, chargée naguère de condamner 
à la mort et au cachot les soldats et les con- 
fesseurs de l'égalité républicaine. M. Louis 
Blanc occupait le fauteuil du chancelier duc 
Pasquier .“L'ouvrier AlbelrT, èîT qualIlSTlB-vice- 
président, était assis au bureau, k scs côtés. 

M. Louis Blanc nous dit lui-mème (1) qu'il 
éprouva en ce moment une impression solen- 
nelle ot profonde ; mais combien cette impres- 
sion eût été douloureuse, si la joie qu'il res- 
sentait à présider au triomphe extérieur de 
ses idées lui eût permis de voir, dans un ave- ^ 
nir bien rapproché, l’impuissance d'un système 
et d’une volonté, si énergique qu’elle fût, à 
changer les conditions essentielles de la vie | 
sociale! Bien que M. Louis Blanc eût deviné ' 
les motifs qui déterminaient le gouvernement | 
provisoire à lui faire tenir, loin de l’Ilôtel-de- 

J (t) V'oir e.'ÿfi SViùtoiis, p. 40. I 
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Ville, ce qu'il nomma plus t.ird les assises de I étaient en opposition manifeste avec les idées 
/rt//fi»»,ilcroyaitnéanmoins,etcettecro}'ance ' qu'il s'était faites. Jamais le sentiment de la 
ti<W-vive faisait tout à la fois sa force et sa personnalité ne fut enraciné aussi profuiidé- 
faiblesse, qu'il s'emparait ainsi de la révolu- I ment que chez cet adversaire opiniâtre de ri»- 
tion sociale et s'imposait à l'opinion. M. Louis : dividualisme ; les théories communistes n'eu- 
Blaiic avait trop d'élévation dans l'esprit pour j rent jamais pour champion un esprit moins i 
jouer, comme M. Ledru-Rollin, à la Terreur; | propre à s'absorber dans la communauté, une 
il respectait trop sincèrement le peuple (1) i nature qui répugnât davantage h l'assiuiila- 
pour le vouloir faire servir d'instrument à ses | tion, à l'abnégation du moi sous le niveau éga- 
desseinspersonnels. Maisilambitionnaitd'ètre | litaire. Sa vie tout entière est le combat de 
connu par tous comme Torgane éloquent des I ce moi indestructible contre le sort et contre 
vertus et des douleurs sans voix de la masse les hommes. 

populaire; il voulait donner à cette masse Né le 28 octobre 1813, à Madrid, où son 
incohérente la conscience de sa force ; il père, originaire de Uhodez, était inspecteur 
espérait opérer dans l'esprit de la bourgeoisie, général des tinances du n.i Joseph ; luflent, par 
par le déploiement de cette force calme, mais sa mère, du général Pozzo di Borgo, M. Louis 
inébranlable, du prolétariat, une conversion Blanc reçut, avec son frère cadet, dans la 

qui rendrait toute violence inutile. maison paternelle, des impressions et des le- 

Le caractère de M. Louis Blanc et le rûlc çonsqui devaient lui inculquer l'horreur de la 
qu'il a joué pendant les premiers mois de la Révolution française. Son aïeul avait expié 
révolution méritent une attention sérieuse; sur l'échafaud une existence entachée d'aris- 
non pas qu'i son nom doive rester attaché le tocratie, et la piété catholique de sa mèro 
souvenir de quelqu'une do ce.s grandes réfor- puisait dans ce souvenir de sévères avertisso- 
mes, gloire des hommes d'Ëtat venus à l'heure ments. Mais le collège et l'étude effaçèrent 
favorable ; non pas même qu'il ait su embras- peu à peu ces impressions de l'enfance, en 

ser en philosophe l'ensemble d'un nouvel ouvrant à l'imagination du jeune homme des 

ordre social, mais parce qu'il a, l'un des pre- vues plus vastes sur le passé et sur l'avenir, 

miers, révéléàlasociété des classes moyennes Au sortir des classes, il perdit sa mère; son 

la lutte sourde élevée dans son sein sans qu'elle père, complètement ruiné par la chute du roi 

eût encore osé se l'avouer è elle-même ; parce Joseph, entra dans une mélancolie qui lui fai- 

qu'il a découvert, d'une main hardie, le mal sait appréhender, dans tous ceux quij'appro- 
qu'il fallait qu'elle soudât, dont il fallait qu'elle chaieut et jusque dans ses fils, de secrets en- 
fùt épouvantée pour chercher à le guérir; nemis. 

parce qu'enfin, s'il n'a pas donné à la masse Sous ces tristes auspices, M, Louis Blanc 
du prolétariat l'organisation promise, il a du vint, en 1830, chercher à Paris quelques 
moins fortement suscité en elle une tendance ■ moyens d exercer des aptitudesque ses maîtres 
organisatrice qui pourra s'égarer longtemps avaient jugées extraordinaires, et que lui- 
cncore, mais dont le résultat définitif ne sau- môme sentait incompatibles avec l'obscurité 
rait plus être mis en doute. ! où le retenait l'indigence. Doué d'un visage 

Par une anomalie assez fréquente dans j charmant, d'un esprit où la verve de l'expan- 
Thistoire des hommes célèbres, le caractère i »‘on méridionale s'alliait à une rare faculté de 
et les instincts naturels de M. Louis Blanc ! concentration et à une maturité précoce, il 
, „ . , .... „ . ; intéressait, il captivait tous ceux dont il solli- 

(1; Un jour, tUni un ciitiotien inümfl. M. Louis ItUnc, par* > ^ 

lant de* sonlimoots que loi inspiraient ki pruU^mires jusque ' CÎtâit Ig patrOll&gOi inâis, (1 g prOtGttion cfO^ 
da..e k.rs fautes ou Inm mt-ur», -Vit re nuK d’un son. pr.- p^^ncOlitraît paS. lit IgS heureS Ot 

fond ot tncritc d’Otre «itv i • 'ritune le ]>«upl#, uou pas _ * 

tout pour ce qu'il «st que pour et ya'on l'tmpiiju d'ititt * { JoUPâ paosaicut J 6t 1G9 plus TudcS privatioilj 
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I eoiiprimaient, dans un cruel isolement, sa moins i revêtir de la grave fonction do pêda- 

■ jeunesse avide de se répandre. Plus d'une fois ' gogue un homme dont la taille enfantine, lo 

il feignit d’avoir pris ses repas au dehors, afin geste et le rire faciles exprimaient l'insubor- 

de laisser àson frère, moins robuste que lui ou dination d’une adolescence espiègle bien plus 
I moins stoïque, sa part du pain quotidien ; plus que l’autorité du professorat. Une femme in- 
d’une fois il fit de sa plume, déjà éloquente, un telligente intervint et fit taire les scrupulesdu 
emploi servile pour procurer à son vieux père père de famille. M. Louis Blanc partit pour 
un soulagement passager. Enfin, voyant l’inu- | .Arras. Ce fut son premier pas dans une car- 
î tilité de ses efforts pour sortir de peine, il ! rière où la célébrité vint pour ainsi dire à sa 
céda, quoique avec répugance, au conseil d'un rencontre. Cefutlàqu’il entra dans la publicité 
i do ses oncles qui, depuis- longtemps déjà, ' en donnant à un journal radical des articles 
l’exhortait à se prévaloir de sa parenté auprès d’une facture excellente, et qu’il exerça pour 
du général Pozzodi Borgo et à réclamer, chose la première fois ce talent d’enseignement et 
bien nat^elle, l’appui d’un parent de sa mère, de propagande qui devait, au bout de si peu 
I Soit pressentiment de ce qui devait arriver, d’années, appeler sur son nom une popularité 
I soit tout autre motif, M. Louis Blanc prit len- dont il avait l’instinct, la passion, le pressen- 
tement, à contre-cœur, le chemin de l’hotel ' timent. La fabrique de M. Hallette occupait 
' PozEO di Borgo. L’accueil qu’il y reçut fut ’ plus de trois cents ouvriers. M. Louis Blanc 
plein de politesse. Le général l’interrogea les vit, les aima, les associa aux leçons qu’il 
avec bienveillance, promit de songer à son [ donnait à son élève. Bientôt, ayant trouvé le 
avenir; puis, quand il estima que l’entretien ‘ temps de leur faire des cours particuliers, il 
s’étaitsuffisarament prolongé, il sonna et donna reconnut avec surprise chez ces hommes dénués 
à demi-voix un ordre à son valet de chambre, ale tous moyens d’instruction, un désir ardent 
Celui-ci, au bout de peu d’instants, rentra, d’apprendre qui contrastait singulièrement 
tenant à la main une bourse convenablement avec la répulsion pour les livres et la paresse 
garnie. A cette vue, M. Louis Blanc, qui avait ' systématique qu’il avait vues régner au col- 
répondu avec effort à l’interrogatoire de son lége. Dès ce moment, il résolut de se consa- 
nouveau protecteur, sentit la rougeur lui mon- ' crer à l’enseignement des masses et rechercha 
ter au front. Se contenir lui devint impossible les lois de l’économie sociale les plus propres 
lorsqu’il vit qu’un serviteur du frère de sa à favoriser le développement intellectuel d’un 
'< mère lui remettait de sa part une aumône, peuple imstinctivement spiritualiste, qui subis- 
Toute sa fierté porsomielle, tout son orgueil sait avec honte et tristesse l’infériorité de sa 
de famille se révolta. Jetant la bourse au loin vie morale. 

I et donnant un libre cours aux sentiments qui De retour à Paris, en 1834, M. Louis Blanc 
j le suffoquaient, il repoussa, sans plus rien fut mis en relation par le rédacteur en chef 
ménager , une protection qui prenait des do journal d’Arras, avec Cauchois-Lemaire et 
formes si offensantes et quitta brusquement, Rodde, qui dirigeaient alors dans le meilleur 
pour n’y jamais revenir, une demeure où esprit un journal intitulé .ffe» «as. Les ar- 
désormais son nom ne fut plus prononcé qu’a- ticles sérieux et solides qu’y publia M. Louis 
1 vcc colère. Blanc eurent un succès trop incontesté pour 

Par un Imsard heureux, à peu de temps de qu’il en retirât l’honneur. Comme le temps et 
là, l’un de ses amis l'introduisit chez M. Hal- l’adversité glissaient sur son visage et sur son 
lette, ricjje fabricant d’Arras, qui cherchait humeur sans y laisser de traces, on ne lui 
pour son fils un précepteur. Celui-ci vit donnait pas plus d'une quinzaine d’années, et 
M. Louis Blanc avec plaisir, l’écouta favora- ^ personne n’admettait qu’à cet âge il fût possi- 
I bleuicul, mais il ne pouvait se résoudre uéan- ble de penser et d'écrire ainsi. Enfin, s’étant 
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! I eiicontré un jour, dans une réunion de jour- 
I nalistes, avec Armand Carrel qui possédait le 
don bien rare de rcconnaitro et d'aimer la 
supériorité d'autrui, celui-ci le provoqua à la 
discussion, s'étonna de trouver un contradic- 
teur si opiniâtre et, se sentant attiré par cette 
I riche organisation d'artiste, lui offrit de coo- 
pérer à la rédaction du National. Malgré la 
résistance de laplupart des rédacteurs, Carrel 
leur imposa l'insertion d'une série d'articles 
de M. Louis Blanc, qui tranchaient avec l'es- 
prit purement politique de la feuille radicale 
par la nature même des questions abordées, 
questions dont l'ensemble devait plus tard, 
sous le nom de socialisme, occuper et épouvan- 
ter le monde. Quelque temps après, comme 
I M. Louis Blanc s'était déjà fait on nom par 
ses travaux dans le National et dans la .Revue 
du progrls, Godefroy Cavaignac, avec lequel 
I il s'était lié intimement et qui subissait l’as- 
cendant de ses idées socialistes de plus en plus 
systématisées, le fit entrer à la rédaction de 
la Réforme. Là, après la mort do Cavaigqac, 
il prit à côté de M. Ledru-Rollin et des autres 
I continuateurs de la politique jacobine, une 
place à part et une importance toute person- 
I iielte. 

J'ai dit dans la première partie de cette 
histoire quelle a été la suite des travaux de 
M. Louis Blanc à partir de scs articles isolés 
jusqu'à la brochure de \' Organisation du tra- 
vail. Ses doctrines ou plutôt son système avait 
' ses racines dans le saint-simonisme; mais, 
laissant de côté les formules religieuses de 
l’école, il concentra toute son attention sur un 
j seul point de la vie sociale et fit de l’atelier 
I industriel le pivot du monde. L'État, considéré 
I comme dépositaire de la richesse commune, 

I l'État capitaliste distribuant à la société des 
; travailleurs la tâche et la récompense, réglant 
I la production et la consommation, anéantis- 
I sant fa ooucurience et avec elle toutes les 
/ inégalités de la fortune, telle était l'utopie 
: I que le talent abondantaie M. Louis Blanc ro- 
' \ produisit sous toutes ses faces pendant plus de 
I dix années et que le prolétariat, rassemblé à ! 


sa voix sur les bancs des législateurs du passé, | 
devait prendre pour base d'une législation re- 
nouvelée de fond en comble (1). 

Nous allons maintenant assister jour par 
jour à l'évanouissement de ces illusions gigan- 
tesques; mais, pour être équitable, nous con- 
staterons en même temps les résultats excel- 
lents qui, en dehors du rêve inapplicable, 
furent obtenus par les conférences du Luxem- 
bourg, et auxquels on ne saurait reprocher 
que leur disproportion avec tes espérances in- 
finies dont M. Louis Blanc avait bercé l'ima- 
gination populaire. Le bien que firent les con- 
férences du Luxembourg, c'est-à-dire les 
nombreuses conciliations entre *ouvriers et ^ 
patrons dans ce Paris incandescent oà les 
moindres contestations pouvaient à chaque 
minute allumer la guerre civile, et l'impul- 
sion donnée aux association ouvrières qui for- 
meront, avec le temps, l'organisation natii- j 
relie du travail, se pouvaient obtenir avec 
moins d'appareil et de bruit. M. Louis Blanc, 
qui l'a compris sans doute , a rejeté sur le 
mauvais vouloir de ses collègues dans le gou- 
vernement cette disproportion humiliante 
entre l'effet et la promesse. Il a dit qu’en lui 
refusant un budget et un ministère, on l’avait 
réduit à l'impuissance : c'était étrangement 
s'abuser. Un -budget ne peut servir qu'à l'ap- 
plication de principes acceptés par la con- 
science publique ; et les siens, qu’une grande _ ! 
partie de la nation ne connaissait seulement 
pas, n’étaient pas même adoptés encore par le 
prolétariat, dont ils caressaient cependant * 
tous les instincts. Le peuple aimait la personne 
de M. Louis Blanc et le sentiment qui lui in- 
sjiirait ses théorie.s. Lui, toujours prompt à j 

I 

(l) D«iit *OQ dt la fitvoluflon tle 1940, t. IV, p. 64, 

M. Garoier-ragèt kccum M- Lgui« blanc 4'aToir Bootenu Je 
lyatime des aMociuiiona forettt. M. Loui* blanc, dana une 
lettre que j'ei eoua Ici yeux et dont je donnerai on extraîti 
proteate contre cette sccuoAtton ; il rAOonU autrement que 
M. Ganner-Pag^a une dlacusaion qni eut lieu dant «me 
rcuniou chex M. Marie, iTant la révolution, cutr« quelques 
députés et un certain nombre de joumalJiles, rédacteurs du 
.Vorionai, de la /irfurme et do rAlrtUr. Scion M. I-OuU Blanc, 

M. Gamier-Pag<>s aurait coenmis une double erreur et U dis* 
CtusMm n'aurait même point |>ortô dans celte réuniou sur la 
qaeitiou dus as»ocialiuos libre» ou furvAes, 
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I l'illusion, en conclut que ses idées étaient po- 
pulaires. Ce fut une erreur dans laquelle un 
! homme d'Etat ne serait point tombé et qui 
l'entraina en mille écarts de jugement. Nous 
ne tarderons pas h nous en convaincre en re- 
prenant le fil des événements où nous l'avons 
interrompu. 

I Nous avons laissé les ouvriers en séance 
dans la salle des délibér.ations de la pairie. 
M. Louis Blanc leur expo.se le but de la com- 
mission, qui est d'étudier toutes les questions 
relatives au travail, d'on préparer la solution 
! dans un projet qui sera soumis à l'Assemblée 
nationale, et, en attendant, d'entendre les re- 
I quêtes urgeJltes pour faire droità toutes celles 
qui seront reconnues justes. Quelques ouvriers 
montent à la tribune et déclarent que deux de- 
mandes sont l'objet d'une insistance particu- 
lière. Ims ouvriers mettent pour condition à 
leur rentrée dans les ateliers la réduction des 
heures de travail et l'abolition du marchan- 
dage, c'est-à-dire de l'exploitation vexatoire 
des ouvriers par des sous-entrepreneurs de tra- 
vaux qui, sans èti e d'aucune utilité réelle, ab- 
sorbent une part considérable des bénéfices. 
Cette première réclamation, si modérée, si équi- 
tablequ'elle .soit en principe, soulève des diffi- 
cultés dontM. Louis Blanc sent surleconp toute 
l'importance. Secondé par M. Acago qui, fidèle 
j à sa promesse, venait lui prêter l'appui de son 
nom et de ses années, il essaye de gagner dn 
I * moins un peu de temps en refusant do rien 
statuer avant que des élections régulières 
aient constitué une représentation complète 
I des corporations. Il ajoute que l'avis des pa- 

I trous, qui ne soulîrent pas mftins de In crise 

que les ouvriers et dont les intérêts sont au 
fond semblables, mérite aussi d'être entendu', 
si l'on ne veut risquer de compromettre, par 
une précipitation trop gr.ande, le succès des 
Riesures demandées. 

Cette convocation des patrons a lieu le soir 
même. I,a plupart témoignent à l'égard des 
ouvriers les intentions les plus libérales et 
agréent les requêtes qui leur sont présentée.^, 
il. Louis Blanc, soulagé d'une inquiétude 


I très-vive, fait rendre aussitôt par le gouver- 
nement un décret qui abolit le marchandage 
I et diminue d'une heure la durée de la journée ■ 

I de travail par toute la France, ce qui la fixe ^ 

pour Paris à dix et pour les départements à i 
onze heures. Mais la facilité qu'il rencontre I 
dans ce premier essai de réforme est complé- i 
teraent illusoire. A peine rendu, le décret du 
2 mars, qui n'est passible d'aucune sanction 
pénale (1 ), devient l'objet d'une résistance à peu I 

près générale. Le plus grand nombre des chefs [ 
d'industrie refusent formellement de s'y con- j 
, former; d'autres vont plus loin et renvoient 
; leurs ouvriers: beaucoup d'ouvriers ne veu- 
I lent plus travailler que huit ou neuf heures. 

’ ‘Cependant l'imagination de M. Louis Blanc, ' 
; un moment éblouie par la pensée des grands | 
débats p.vrlementaires qui, du Luxembourg, 

, allaient retentir dans toute l'Europe, se cal- 
! luait singulièrement en voyant dans la réalité, 

I d'une part, des difficultés extrêmes à la moin- 
i dre amélioration, de l’autre, d'infiniment 
’ petits détails auxquels, du sommet de ses 
^ théories, il lui fallait descendre dans 1e do- 
' maine de la pratique. Son début en matière do 
[ gouvernement n'avait pas été heureux. Son 
j premier ib'cret du 2 mars n’était que très-im- 
j parfaitement exécuté et jetait déjà le trouble 
dans l'industrie. Son second ilécret, qui por- 
I tait création, dans les douze mairies de Paris, 

,de douze bureaux de renseignements, chargés 1 
' de dresser des tableaux statistiques de l'offre 
et de lu demande du travail et de faciliter i 
ainsi les rapports entre les chefs d'industrie | 
et les ouvriers, ne reçut pas même un com- | 
mencement d'exécution. C'étaient là des échecs 
sensibles et qui tempéraient beaucoup sa pre- 
I mière ardeur. Des conciliations, après d'in- 
’ terminables débats, entre les entrepreneurs j 
et les conducteurs d’omnibus et de cabriolets 
j de place, entre les maîtres et les ouvriers oou- 
I vreurs, boulangers, paveurs, etc., quoique 

I (1) guOT«mfm«nt ciMva plus tani Ho lui «n doaufi 
, une. l.n p«itie île ranK-ndc ot, on cas «le rêciilivo, evUe do 
^ furonl di5cri-t«*t!* coiitre 1«» d’alelifr» qui laiâM- 

, rolvtit litiirs (lUiYiers tfaàajlkr ou delà du lenipt preoerit par 
la loi. Mais ce décret xie reçut junuia il‘appUcetioo« . 
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(l'une utilité réelle, ne pouvaient suffire à mie 
ambition qui rêvait de changer le monde. On 
voit dans les réunions de publicistes et d'éco- 
nomistes qu'il provoque à plusieurs reprises 
au Luxembourg, et ou se rendent MM. Consi- 
dérant. Vidal, Pecqueur, Dupont-AVhite, Du- 
veyrier, Dupoty, Wolow.ski, ïoussenel, com- 
bien scs espérances de réformateur sont déjà 
réduites, car il n'expose aucun plan général 
de réforme industrielle et il se borne à pro- 
poser des palliatifs momentanés à la misère 
des ouvriers, tels que la création de cités ou- 
vrières et la suppression du travail dans les 
prisons. Le langage de M. Louis Bianc aux 
ouvriers se ressent aussi de ce découragement 
intérieur. Il insiste de jour en jour davantage 
sur le danger de la préripitalian; sur la néces- 
sité de méditer projondémeti t les problèmes; 
sur la patience et la prudence qu'il convient 
d'apporter dans les délibérations; sur l'im- 
possibilité d'aucune réalisation immédiate; il 
reporte constamment la pensée de ses audi- 
teurs sur la prochaine convocation de l'As- 
semblée nationale, et pour remplir les heures 
de .«éance, il use amplement des moyens ora- 
toires que M. de Lamartine employait à l'Ilé- 
tel-de-VllIe, en recommençant à tout propos 
le récit épique do la révolution et le tableau 
des grandes choses accomplies par le peuple. 

La réunion générale des délégués ouvriers, 
légalement constitués au nombre de quatre 
cents, et la réunion des délégués des patrons, 
qui SC fit le 17 mars, dans laquelle cenx-ci 
témoignèrent de nouveau des dispositions 
les plus conciliantes , n'eurent d’autre effet 
sur l'esprit de M. laïuis Blanc que de lui 
montrer avec plus d’évidence combien son 
rôle allait s’amoindrissant et combien il lui 
importait d'occuper d'une autre manière 
l'activité des hommes que son éloquence cap- 
tivait encore, il est vrai, mais qu'elle no pour- 
rait longtemps abuser .sur le peu do fruit qu’on 
en devait attendre. 

Désabusé lui-même de l’utilité de ces as- 
semblées uombreuses, oà la multiplicité des 
intérêts particuliers fait à chaque instant 


perdre de vue l’intérêt général, M. Louis 
Blanc fit élire un comité do vingt membres (1) 
qui devait rester en permanence au Luxem- ' 
bourg pour élaborer les questions, et les sou- 
mettre, lorsqu’elles auraient été suftisarament 
élucidées, à l'assemblée générale des ouvriers. 

MM. Vidal et Pecqueur travaillèrent conscien- 
I ciensement. au sein de ce comité, à un projet 
I de travail industriel et agricole , dans lequel 
les idées de M. Louis Blanc reçurent des mo- | 
difications considérables. Ce projet, dont l’é- | 
clectisme fai.snit une part à tous les systèmes , 
socialistes, et qui se fondait sur la supposition j 
erronée, qui leur est commune tous, que i 
I l’État est en puissance de régler la production j 
et la consommation générales, fut déposé sur r 
la bureau de l'Assemblée, mais il ne fut pas lu 
à la tribune. On n’en fit aucune mention dans ! 
la grande discussion sur le Droit au tratail; , 
il pa.ssa inaperçu aussi bien des législateurs j 
I que du public et de la plupart des ouvriers. j 
Cependant les prolétaires, que le sentiment | 
de leur droit rendait persévérants, conti- , 
nuaient do se réunir, apprenaiontainsiàsecon- | 
naître, à se considérer en corps et comme une 
force collective. Peu enclins à s'absorber dans 
l’examen des théories, ils commençaient à 
s’entretenir des avantages pratiques de l'as- | 
sociation ; ils discutaient ses divers modes, se | 
communiquaient des projets de société, des | 
plans de réglements disciplinaires, se confir- \ 
maient insensiblement les uns les autres dans 
cette salutaire pensée que c'était en eux- j 
mêmes, en substituant à l’ancienne association , 
partielle , incomplète et égoïste du compa- j 
gnonnage une solidarité générale des corpora- i 
tions ouvrières, qu'ils devaient chercher la 
réalisation de leurs vœux. La sagacité de 
M. Louis Blanc comprit toute l'importance do 
cette nouvelle direction des esprits; il se 
flatta de ressaisir par cette voie l’ascendant 
qu'il compromettait par ses harangues trop 
multipliées et trop vagues. Il encouragea les 
désirs manifestés par les ouvriers tailleurs, 

(Il Ce comit/ éuU eompot*' dix ouvriiTé o: ii« dix délé- 
gués iU'< patrons. 
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qni forment la corporation la plus nombreuse, 
la plus intelligente et la plus souffrante de 
Paris (1), de former une association; il les 
aida à rédiger des statuts, leur fit ouvrir, le 
28 mars, l’ancienne prison des détenus pour 
dettes à Clichy, et obtint pour eux, du minis- 
' ' tre de l’Intérieur et de la Ville de Paris, une 
commande considérable d’habillements pour la 
garde nationale sédentaire et pour la garde 
mobile. M. Louis lîlanc contribua aussi à fon- 
der une association de selliers et une associa- 
tion de fileurs. 

' Au bout de peu de temps, ces associations, 
i malgré les difficultés résultant de la crise in- 

I dustrielle et de l’impossibilité oii se trou- 

1 valent les ouvriers sans fortune de réunir un 

capital suffisant, réussirent, ainsi que les mé- 
I canicicns de l'établissement Derosnos et Cail, 
à réaliser des bénéfices modestes. C'en était 
i assez, dans la disposition des esprits, pour 

j que leur exemple fût suivi, L idée de 1 as- 

j sociation gagna de proche en proche. Les 

ouvriers de Paris, mus par un ardent désir 
d’affianchissement. préférant à la loi des mai- 
^ très tous les sacrifices que leur imposaient ces 
tentatives imparfaites d’indépendance, sup- 
portant avec un courage admirable, dans une 
pensée d’avenir, les privations et le joug ag- 
gravé du présent, firent à leurs risques et pé- 
rils une expérience qui devait profiter au pro- 
létariat tout entier (2). 

I L’administration par des commissions élec- 
1 tives, la discipline soumise à un jury égale-_ 
ment choisi par l’élection, l’égalité du salaire 
et l’égale répartition des bénéfices entre tous 
les associés, sans tenir compte ni de la quan- 
i tité ni de la qualité de l’ouvrage, furent la base 
1 commune de ces associations diverses. Par la 

(1) I.e Bomire ilei OBBriBra Willeur» parait Are de qititite à 
dli-Iiuit mille hoiiimei parmi |.K|u* ls >e trouvent beaucoup 
d’étralijrer» j celui dei ouvrÜTei est de cinq b si* itiillo. (Voir 
b s eseelleiils articles de M. (kjebut sur le» ossoeûKiouj o«- 
teirrri, .Vol.oeol du 21 jauvier 1051 et des jours inivaiits ) 

I (2' En 183?, au essai d'aseocialion entre les tailleurs avait 

I Iti fait à Nantes. 11 ?-cbona par mouvaisa gérance. Eu ISIB, 
' quelques sUles de,«rteinent«lcs iliiili rent Paris, I l des asso- 

dalionsmutuelliilei'orgaoisirent» Tours, à Heinis, b Lpon, 
k Angers, etc. 


suite cette organisation dut se modifier, l’éga- 
lité des salaires ayant été reconnue à l’épreuve 
aussi contraire à l'intérét collectif qu’à l’é- 
quité, Pour le moment, il importe seulement 
de constater comment, du sein même des dé- 
libérations les plus vagues sur les théories 
conçues à priori par un esprit systématique, 
sortit spontanément, en vertu même d'une 
liberté qu’on y attaquait trop souvent avec 
violence, un essai de réalisation pratique (1) 
que l'on peut considérer comme le point de 
départ de l'organisation naturel le du proléta- 
riat, comme l’origine d’une commune indus- 
trielle destinée avec le temps à devenir, pour 
les prolétaires dn monde moderne, ce que fut 
la commune du moyen ége pour les bourgeois : 
la garantie des droits et la sécurité de l’exis- 
tence par la combinaison et la confédér.ation 
des forces (2). 

Les soins donnés par M. Louis Blanc à ce 
qu’il appela les ateliers sociaux, les arbitrages 
qui lui étaient sans cesse demandés au Luxem- 
bourg et les séances du gouvernement provi- 
soire auxquelles il assistait de moins en moins, 
ne suffisaient point A occuper l’activité de son 

()} « En cherchant le» chim^.Te*, il» trouveront tes Itua éter> 
nelles, > disait Bernard Palisey, jrarlant de» alcbiniste» du tri- 
ziènie siècle. 

(2) 11 sera iulvrctsant do consulter une d« rin- 

dtutrii ctr Pari» n^ultant de l'enquête faite par la Cbainbre «la 
' oomneTce pour les années 1847 et 1B48 {un vol. io^ ch«>a 
I Guillaumin^ Dans no article da Journal étt 7 juillot 

I 1852, M. Michel CheTalii.'r, qui rend compte de cette publiea* 
Gon. s'exprime ainsi en «n citant un fraRment : 

< La tendance des ouvriers à s'élever s'est maaif.*»té« par 
un autre phénomène sur lequel l'attention publique a été ap* 
pelée à plitsit-nrs reprisas t la formation d'asaociations ou- 
vrières. Les recenseurs de la chambre de commerce les ont 
consignées h part dan» leurs relevée; Us en ont visité plus do 
cent, mais elles semt eu bien pins grand nombre. Beeuro«ip 
appartiennent à des professtnus que la Chambi’c de oommerca 
laissait en dehors de son cadrcq aux proiessiwns commerciales 
proprement dites ou k celles de rostnomU-ur et d« coif- 
feur. Il en est qui ont nxvl tourné; d’antres , au ooutraire, 
ont réussi. Dans la plupart de cet associatiuoa, discut les au- 
tours de la .**l4lù(t9ur d» rinântlri» à Parit, « la direction des 
afeiros a été confiée aux lu-inme» le» plu» ca|»ablea; on a fait 
appel AU dévouem««nt iudïviduul, de grands «fforta ont été 
faits |Kiur pousser les travaiHonrs k pincer leur |>oinl n'Iiou- 
\ iienr il se couduire d'uno manière régulière en se res|>ccUmt 
I tux*mémw dans leur personne et dans leur tçuue. l>aiu les 

I ' momvnti lu» plus difhcilcsq Vèconomie la plus séirrea été 
acceptée, et l'on a cité des associations uû, pendant toute une 
ftunée, les eociétairci sout restés tans boire de vin. i 
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esprit. Les élections de la garde nationale qui 
se préparaient et la convocation prochaine des 
réunions électorales pour l'Assemblée consti- 
tuante éveillaient en lui de vives appréhen- 
sions. Il sentait confusément la\|)0urgeoisie 
passer de la première stupeur à lÀ réflexion. 
De la réflexion au concert, il n'}' avait pas 
loin ; si elle arrivait à se concerter, c'en était 
! fait, selon toute apparence , de la prépondé- 
! rance du prolétariat. Il importait donc que le 
prolétariat se coalisât fortement pour opposer 
I aux habiletés de la bourgeoisie une action po- 
litique bien combinée. 

Ce fut là l'objet des conférences particu- 
lières et confldentielles qui se tenaient au 
Luxembourg en dehors des séances à demi 
officielles de la Commission des travailleurs. 
Là ne furent admis que des hommes absolu- 
ment dévoués à M. Louis Blanc et disposés à , 


recevoir de lui le programme de leur conduite 
politique. Ces hommes, choisis par les ouvriers 
comme les plus capables et les plus énergiques 
d'entre eux, exerçaient sur le peuple de Pans 
une influence considérable ; ils connaissaient 
avec exactitude ses dispositions morales, ses 
ressources matérielles ; ils pouvaient se rendre 
compte, jour par jour, des plus légères varia- 
tions de l'opinion populaire. Par eux, M. Louis 
Blanc, qui n'avait aucun rapport direct ni 
avec les clubs ni avec aucune police, pas plus 
celle de M. Caussidière que celle de M. So- 
brier ou celle de M. Ledru-Rollin, restait ce- 
pendant en contact avec le cœur de la popula- 
tion ouvrière et comptait en quelque sorte les 
battements de ce cœur agité. Au moment dont 
je parle, la flèvre populaire excités par les 
clubs correspondait avec les vues intimes de 
M. Louis Blauc. Le jacobinisme, qui dominait 
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l'intérieur donnant aux cotomis-saires envoyés qu'on n'administre pas comme on se bat. Le 
dans les départemenLs ses premières instruc- spl est déblayé, le moment est venu de réédi- 
tions. Comme ces instructions se trouvaient fier. Or, qui, pour l'accomplissement de cette 
j insuffisantes en présence des mille difficultés grande œuvre, n'est pas disposé à s'élever nu- 
que soulevait à chaque pas une.mission très- dessus de tous les méprisables calculs de 
complexe, les commissaires insistèrent vive- l'cgoïsmeî La France est prête fi donner au 
I ment pour qu'on leur en adressât de plus pré- monde le beau spectacle d'une nation assez 
I cises. Alors le ministre chargea M. Jules forte pour faire appel à toutes les libertés, 
Favre de rédiger une circulaire qui parut le assez sage pour en user pacifiquement. Dans 
S mars au Mmileur, revêtue de sa signature, ce vaste mouvement des esprits si énergique- 
et qui devint aussitôt l'occasion, le prétexte ment entraînés vers l'application des principes 
et le signal d'une scission que la sagesse du de fraternité et d'union, où est le danger pour 
peuple de Paris et la balance établie dans le qui que ce soit? Où rencontre-t-on le prétexta 
gouvernement provisoire entre les opinions | d'une crainte? • 

extrêmes avaient jnsque-li retardée. j Non content de répudier ainsi, sans aucune 

La circulaire du ministre de l'intérieur ne i équivoque, toute atteinte aux libertés et aux 
contenait cependant rien, ni dans le fond ni lois, M. Ledru-Kollin, pour achever de rassu- 
même dans la forme, d'aussi révolutionnaire rer les esprits, annonçait le terme prochain 
que plusieurs des décrets du gouvernement d'un état transitoire par la convocation de 
provisoire. Elle ne faisait autre chose que de l'Assemblée nationale. Il ne laissait subsister 
confirmer un fait accompli et nécessité p.ar la à cet égard aucun doute en disant : 
révolution, c'est-ù-diro la concentration pro- i “ Quant à nous, salués par l'acclamation 
visoire de pouvoirs extraordinaires entre le.s populaire pour préparer l'établissement .défi- 
mains de républicains chargés de remplir dans nitif de la démocratie, nous avons hâte, plus 
les départements les fonctions que le gouver- que tous, de déposer dans les mains de la na- 
nement provisoire remplissait dans la capitale. 

Le ton de la circulaire était, d'ailleurs, sauf 
une phrase malheureuse et qui donna prise à 
la malveillance, plein de modération, en par- 
fait accord avec les paroles que l'on applau- 
dissait chaque jour dans la bouche de M.M. de 
' Lamartine, Arago, Garnier-Pagès : • L'union 
' de tous, y disait le ministre de l'intérieur, doit 
être la source de la modération après la vic- 
i toire. Votre premier soin aura donc été de 
I faire comprendre que la République est 
exempte de toute idée de vengeance et de 
j réaction. • Puis il recommandait aux commis- 
saires de rassurer les esprits timides et de 
calmer les impatients : « Les uns, disait-il, 
s'épouvantent de vains fantùmes, les antres 
voudraient précipiter les événements au gré 
de leurs ardentes espérances. Vous direz aux 
I premiers que la société actuelle est à l'abri i ne vous mettent au-dessus de leur action qu'en 

I des commotions terribles qui ont agité l'exis- ce qui touche l'organisation politique dont vous 

tence de nos pères; aux autres vous direz devez être les instruments actifs et dévoués. 


I tion souveraine l’autorité que l'insurrection et j 
le salut public nous ont conférée. Mais, pour ( 
remplir plus dignement cette noble tùche, nous 
avons essentiellement besoin de confiance et 
de calme. Tous nos efforts tendront à ce qu'il 
u'y ait pas une heure de perdue, et qu'au plus 
tôt, sortis cette fois sans fiction du sein du 
peuple tout entier, les représentants du pays 
se réunissent pour révéler sa volonté et régler 
les destinées de l'avenir. A cette Assemblée { 
est réservée la grande oeuvre. La nôtre sera . 
complète si, pendant la transition nécessaire, ' 
nous donnons à la patrie ce quelle attend de ' 

noos : Tordre, la sécurité, la confiance an gou- j 

vernement républicain. Pénétré de cette vé- 
rité, vous ferez exécuter les lois existantes en 
ce qu'elles n’ont rien de contraire au régime j 
I nouveau. Les pouvoirs qui vous sont conférés 
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N'oubliez pas non plus que vous agissez d'ur- 
gence et provisoirement, et que je dois avoir, 
immédiatement connaissance des mesures 
prises par vous. C'est à cette condition seule- 
ment que nous pourrons, les uns et les autres, 
maintenir la paix publique et conduire la 
France, sans secousses nouvelles, jusqu'à la 
réunion de ses mandataires. > 

Il poussait enfin les ménagements envers les 
classes riches jusqu'à recommander explicite- 
ment aux commissaires de résumer arec pré- 
cision et clarté tout ce qui touchait au sort des 
trarailleurs, de ménager les transitions, et de 
ne point inquiéter des intérêts respectables, 
dont le trouble pourrait nuire à ceux mêmes 
que t on voudrait protéger (1). 

L'esprit de conciliation qui dictait de sem- 
blables instructions sera manifeste dans l'ave- 
nir pour tous les hommes de bonne foi; mais, 
dans les discordes civiles, la bonne foi des 
partis, qui relèverait la défaite et tempérerait 
la victoire, di.sparalt si complètement que la 
calomnie trouve accès partout, et que là où 
l'on tente de la repousser, c'est encore en lui 
opposant le mensonge. 

Une indignation vraie à demi, à demi fac- 
tice, de même nature que celle qui poussait à 
la révolte les compagnies privilégiées do la 
garde nationale, éclata dans les partis roya- 
listes à la lecture de la circulaire où se trou- 
vait, entre tons les passages que je viens de 
citer, le passage suivant, dont on se lit contre 
M. Ledru-Rollin une arme perfide : 

• Le pouvoir méprisable que le souffle po- 
pulaire a fait disparaître, disait la circulaire, 
avait infecté de sa corruption tous les rouages 
de l'administration. Ceux qui ont obéi à ses 
instructions ne peuvent servir le peuple. A la 
tète de chaque arrondissement, de chaque mu- 
nicipalité, placez donc des hommes sympa- 
thiques et résolus. Ne leur ménagez pas les 
instructions, animez leur zèle. Par les élec- 
tions qui vont s'accomplir, ils tiennent dans 

(1) Voir U promitro cirvolmiro <1« M. L«(liu-HoUin, «u ITo- 
MtMir da 9 iaus> 


leurs mains les destinées de la France : qu'ils 
nous donnent une asseniblée nationale capable 
de comprendre et d'achever l'oeuvre du peuple. 
En un mot, tous hommes éU la veille et pas du 
lendemain. • 

Cette phrase malhabile, qui cependant n'ex- 
primait autre chose qu'une idée fort simple, 
acceptée par tout le monde, à savoir que la 
République devait employer des agents répu- 
blicains (1), fut commentée et raillée de mille 
manières par la presse royaliste. Comme il 
arrive généralement en pareilles occasions, 
ces attaques outrées, au lieu d'éclairer le mi- 
nistre et de le rendre plus circonspect, le pro- 
voquèrent à des exagérations nouvelles. Dans 
la circulaire du 12 mars, il insista sur le point 
qui avait blessé, et lui qui recommandait à ses 
ageuts, dans ses instructions verbales, tous les 
ménagements de la prudence, il leur adressa 
dans une circulaire officielle, comme s'il eût 
pris plaisir à défier l'opinion, des injonctions 
aussi inutiles qu'impolitiques. 

> Vous demandez quels sont vos pou- 
voirs, disait le ministre, ils sont illimités. 
Agent d'une autorité révolutionnaire, vous 
êtes révolutionnaire aussi. La victoire du 
peuple vous a imposé le mandat de faire pro- 
clamer, de consolider son œuvre. Pour l'ac- 
complissement de cette tâche, vous êtes investi 
de sa souveraineté, vous ne relevez que de 
votre conscience, vous devez faire ce que les 
circonstances exigent pour le salut public. • 

(l) Tette Dêc««i(é était comprise de tons les iiomtnes de 
bunue foi. Un grand nombre d'aaoicus députés, de pereonnei 
iiiflucoles dans le parti conservateur ou Itbéra), renoncèrent 
aux caiididaiurM qui leur étaient offertes par ce sentiment de 
convenance politique. M. Paillard*Dnc!cré. beau>père de 
!i|. de Muutnlivct, proclamait tout liant riutvotioD d’appu^-er 
rèlection de MM. Garnier-Pa^ès «t Ledru^KolIia. Le maré- 
chal Biigeaud drcUaaît la candidature. Un ancien député dea 
Côtea-du>Nord «t du Morbihan, M. Uomard, conseiller à la 
cour de entsutiun, s'exprimait atnii dans une lettre k scs con- 
citoyens : t l;at-cobien d’ailleurs aox dé}>utésqui ont soutenu 
depots huit ans la munarebio constitutionnelle, qu'il faut de - 
mander rétablissnmeut de la Hêpublique? Quelque aiacère 
que fbt leur concours, la défiance inspirée par leur passé ne 
les frappemil-ellv pas d'aupuifSAnce? 11 importe, à mon avia, 
que l‘Assrmblée nationale, sauf un cerlain nombre d'orateurs 
et d’ccrivaitiS éminents de nos deux atioiennes chambres, soit 
compoaéo d’hommes nouveaux. > iJoamaf dts PtbüU, 23 mars 
IMtl.) 
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Cette seconde circulaire eut pour effet im- 
médiat de déterminer dans Paris , et bientôt 
après dans les départements, un mouvement 
prononcé contre la République. Les petits 
commerçants, les petits capitalistes d'opinion 
libérale qui avaient accepté la République 
comme une conséquence un peu forcée, mais 
supportable, de leur opposition an gouverne- 
ment déchu, en voyant qu'on voulait exclure 
de la représentation nationale les anciens dé- 
putés de la gauche, s'irritèrent. Plutôt que 
d'examiner les choses do sang-froid et d'ap- 
précier à leur juste valeur des paroles oii l'in- 
considération avait plus de part que la volonté 
d'opprimer, ils s'en prirent à M. Ledru-Rollin 
de tout ce qui les effrayait ou les blessait 
dans le mouvement révolutionnaire, et pour 
résumer tous leurs déplaisirs en une brève 
formule, ils l'accusèrent de communisme. 

l)e son côté, la majorité du conseil blâmait 
M. Liedru-Rollin et se déclarait offensée de ce 
que lo ministre n'avait pas jugé convenable de 
lui soumettre un acte de cette importance. 
M. de Lamartine surtout, qui voyait avec une 
inquiétude extrême l'irritation de part et 
d'autre aller croissant, tout en exprimant 
très-ouvertement à M. Ledru-Rollin sa désap- 
probation personnelle , tentait de sincères 
efforts pour l'arrêter dans la voie où son en- 
tourage le poussait et pour empêcher l'éclat 
d'une scission dans la gouvernement provi- 
soire. • Vos circulaires, disait-il au ministre 
de l'intérieur dans leurs entretiens particu- 
liers, font plus de mal à la République que dix 
batailles perdues , car elles réveillent dans le 
pays les souvenirs d'un temps que le peuple 
lui-même a voulu répudier ; elles détruisent 
tout l'effet que sa modération a produit sur 
l'opiuion ; elles aliènent à la République, en 
lui faisant parler un langage dictatorial, tous 
les citoyens qu'une politique libérale et géné- 
reuse lui avait conciliés dès sa première 
heure. • 

Par moments, l'éloquence de M. de Lamar- 
tine persuadait M. Ledru-Rollin, dont l'intel- 
ligence ne se fermait pas volontairement à la 


I vérité ; mais, dès qu'il retrouvait son entou- 
rage intime et les ambitieux subalternes qui 
voulaient par lui soumettre la France ù leur 
bon plaisir, il prêtait l'oreille à leurs sugges- 
tions et ne repoussait plus que d'un accent 
bien faible les projets de complots qui se tra- 
maient entre eux pour l'investir de la dicta- 
ture. Pendant ce temps, la garde nationale 
s'excitait de plus en plus contre lui, et n'osant 
encore élever la voix contre le gouvernement 
provisoire tout entier, elle affectait d'isoler le 
ministre de l'intérieur et le rendait seul res- 
ponsable de toutes les mesures révolution- 
naires. 

On était dans ces dispositions réciproques, 
quand, le 15 mars, la veille même du jour 
annoncé pour la grande protestation d>.s corn- | 
pagnies d'élite, quelques délégués de la garde ^ 
nationale de la banlieue vinrent à l'Hôtel-de- 
Ville. Ayant été introduits auprès de M. de 
Lamartine, que l'on espérait pousser à une 
rupture avec M. Ledru-Rollin, ces délégués , 
se plaignirent amèrement à lui du décret | 
du 14 mars, et lui firent entendre qu'ils comp- 
taient sur son intervention dans le conseil 
pour obtenir la réparation qui leur était due. 

Le même soir, une députation du club de la 
garde nationale, ayant à sa tête un riche 
bourgeois d'opinion légitimiste, M. de Lépine, 
renouvela les mêmes plaintes ù M. de Lamar- 
tine, et lui peignit avec plus d'insistance en- 
core le mécontentement général soulevé daus 
la bourgeoisie parisienne par les circulaires 
de M. Ledru-Rollin. M. de Lépine n'omit 
rien de ce qui pouvait, selon lui, faire im- 
pression sur l'esprit de M. de Lamartine, et 
termina son discours en l'interpellant sur sa | 
politique particulière et sur la part de res- 
ponsabilité qu'il lui convenait d'assumer dans 
les actes du ministre de l'intérieur. ^ 

11 y avait, dans ces démarches de la gai'de 
.nationale auprès de M. de Lamartine, une in- 
I sinuation très-directe et en quelque sorte uno i 
I sommation de se détacher de la partie révolu- 
tionnaire du gouvernement provisoire, et de i 
; prendre, au nom des classes bourgeoises et 
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de l'opinion conservatrice, le gouvernement 
des affaires. Mais M. de Lamartine, que nous 
venons de voir reprocher vivement à M. Le- 
dru-Rollin son langage impolitique, ne se 
laissa point aller à la tentation d'en tirer 
I avantage. Il ne voulait pas plus de la dicta- 
ture bourgeoi.so en sa personne qu'il n’enten- 
I dait souffrir de dictature populaire en la per- 
sonne de MM. Ledru-Rollin ou Louis Blanc. 
.Son ambition lui montrait dans une perspec- 
! tive rapprochée un but plus haut. 11 voulait 
être l'élu du pays tout entier; et cette ambi- 
tion, à l'heure où il la connut, n'avait rien de 
chimérique, car de tous les points de la 
France on entendait monter vers lui un mur- 
mure approbateur, un assentiment, inquiet 
j encore, mais dont l'accent se raffermissait 
i chaque jour, et qui, eu lui promettant l'em- 
' pire de l'opinion, lui commandait la patience. 

I . L’attitude prise en cette circonstance par 
I M. de Lamartine fait honneur à sa loyauté. Il 
repoussa la prétention des compagnies privi- 
légiées à rester en dehors de la règle com- 
mune ; il évita de parler en son nom person- 
nel, mais en même temps il promit que le 
gouvernement tout entier s'expliquerait sur 
la conduite qu’il entendait tenir dans les élec- 
tions, et rétablirait ce qui, dans les termes et 
I non dans l'intention des circulaires, avait pu 
blesser la fierté publique. Ces assurances obli- 
geaient M. do Lamartine à se retirer si le 
gouvernement refusait de les ratifier; mais il 
! connaissait trop bien 1a faiblesse du ministre 
de l’intérieur et son isolement dans le con- 
seil, oh MM. Louis Blanc et Albert ne le sou- 
^ tenaient qu'ù demi, pour concevoiràcet égard 
des inquiétudes sérieuses. Il s'occupa donc 
sans retard à rédiger un projet de proclama- 
tion qui contenait le désaveu des circulaires, 

I et l'apporta le lendemain au conseil réuni à 
l’Hétel-de-Ville. 

Depuis le matin, Paris était agité; mille 
I bruits contradictoires jetaient le trouble dans 
les esprits. On savait qu'il se tramait quelque 
chose contre le gouvernement provisoire; 

I mais, ainsi qu'il arrive le plus souvent dans 


nos discordes civiles, l’émotion, produite à la 
fois sur tous les points de la cité, ou ne s'ex- 
pliquait pas du tout à elle-même, ou .s’expli- | 
quait par des causes opposées. 

' Aux abords de l'Hétel-de-Ville, tout pré- 
sageait une lutte sérieuse. Quand la première 
légion de la garde nationale, qui s’était mise 
en marche, tambours en tête, sous la conduite 
de ses officiers, déboucha sur la place du 
Châtelet, elle se vit tout d'un coup arrêtée 
par une masse considérable d’hommes du 
peuple qui, avertis la veille au soir dans les 
clubs, étaient accourus pour défendre, contre 
les bourgeois et les légitimistes, le gouverne- 
ment provisoire. Des colloques animés s’enga- 
gent, des propos injurieux sont échangés. Le 
général Courtais, escorté de trois chasseurs à 
cheval et de deux élèves des écoles, parait ù 
ce moment et, l’épée nue à la main, haran- j 
guant la première légion, il lui reproche, en i 

termes très-vifs, l'illégalité de sa démarche | 

et le mauvais exemple qu'elle donne au peu- 
ple. Une clameur prolongée l’interrompt; les 
, cris de a bat Courtais! à bas les commu- 
I nistes (1)1 retentissent dans les rangs; le 
peuple se presse autour du général pour le 
défendre; une lutte corps à corps s'engage 
pendant laquelle un garde national, se préci- 
pitant sur le général et l'accablant d'insultes, 
lui arrache son épée et ses épaulettes. A cette 
vue, la foule, qui grossissait de minute en 
minute, se jette en avant, rompt les rangs de 
la garde nationale, la force à reculer, la dis- 
perse et, après l'avoir poursuivie quelque 
temps de ses huées, revient triomphante oc- 
cuper les quais et la place. 

Mais, pendant que la 1'* légion subissait cet 
échec ridicule, la 10' occupait la place de 
l'Hétel-de-Ville, appuyant les compagnies 
d'élite qui attendaient, dans une attitude me- 
naçante et en proférant les propos les plus sé- 
ditieux, le retour de la députation envoyée 
au gouvernement provisoire. Pendant la dé- 
fi; A M mom«Dt-U, la eoDfaûoa d«t idwea était ai grandâ 
i)u« la bouraeoiaia voyait datia U. Ledru-UoUin la oliaf dea 
coaunnnistMa 
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libération du conseil, qui ne dura pas moins 
de deux heures, des clameurs de toute nature 
ne cessèrent de retentir. L'arrivée de M. Le- 
dru-Rollin, qui se rendait h l’HOtel-do-Ville 
dans la voiture de M. Arago, porta l’exaspé- 
ration des séditieux à son comble. Mille pro- 
pos insultants, mille outrages furent proférés 
sur le passage du ministre de l'intérieur. En 
vain M. .Arago, penché hors de sa voiture, 
essayait de calmer, de ramener à la raison, au 
respect d'eux-raèmes ces hommes qui se di- 
saient les défenseurs de l’ordre. • Mort à 
Ledru-Rollin ! - répétaient ces furieux, sans 
vouloir rien entendre. L’un d’eux même, en 
se rapprochant de la voiture, fit un geste me- 
naçant. “ Malheureux! s’écria M. Arago en 
lui saisissant le bras, onbliea-vous donc qu’ici 
même, à cette place, périt Foulon! - Mais 
que pouvaient, sur de si aveugles passions, 
les avertissements d’un vieillard et les souve- 
nirs de riiisloire ! 

Parvenu enfin, ù travers cette émeute 
odieuse autant que ridicule, jusqu'à l'IIôtel- 
de-'V’ille, M. Arago, en faisant au conseil le 
récit de ce qui se passe sur la place, prête 
une force nouvelle à l'opinion de M. de La- 
martine. M. Ledru-Uollin n’essaye point de 
la combattre; il désavoue les termes de la 
circulaire, dont il rejette la responsabilité sur 
M. Jules Favre, et, après que M. de Lamar- 
tine, sur les observations de M. Louis Blanc, 
a de son cûté consenti à modifier plusieurs des 
expressions de sa proclamation, tous les mem- 
bres du gouvernement y apposent leur signa- 
ture. Pondant ce temps, MM. Arago, Mar- 
rast et Bûchez recevaient la députation de la 
garde nationale et lui exprimaient avec sé- 
vérité 1e blâme que méritait sa conduite. 
M. Arago surtout, usant du droit que lui don- 
naient son âge et l’autorité de son nom, lui 
faisait sentir sans ménagement l’absurdité 
d'une pareille rébellion, et les effets fâcheux 
qu'elle ne pouvait manquer de produire, 

- On a parlé de M. Ledru-Rollin, dit 
M. Arago, comme ayant pria personnellement 
la détermination dont il s'agit. En sa qualité 


do ministre de l’intérieur, M. Ledru-Rollin a 
' des déterminations à prendre, dont nous le 
laissons seul responsable. Mais le décret qui 
vous émeut a été arrêté en conseil du gouver- 
nement, après avoir entendu les chefs naturels 
I de la garde nationale, MM. de Courtais et 
' Ouinard. Nous nous sommes bien imaginés 
I que cette mesure causerait une petite émo- 
; tion; mais nous n’avions pas cru que cette 
émotion fut aussi profonde, et que surtout elle 
, vous déterminerait à faire une démarche qui 
^ a eu déjà ses inconvénients, mais qui en aura 
peut-être un bien plus grave encore. Cet in- 
convénient-là, vous le verrez demain. Demain, 
nous aurons une manifestation de la classe 
ouvrière pour répondre à celle de la garde 
nationale. Nous la calmerons, je l’espère; 

1 mais ne pensez-vous pas qu’il serait déplo- 
rable d’établir entre les ouvriers et la garde 
nationale un anhagonisrac, quand nous vou- 
lons, au contraire, la plus grande union? 

Le ton sévère de cette admonestation et 
l’annonce positive d’une démonstration popu- 
laire pour le lendemain firent tomber l’arro- 
gance des députés. Ils se retirèrent en si- 
I lence ; descendus sur la place, ils virent qu’ils 
avaient agi prudemment, car les ma.sses popu- 
laires affluaient de tons côtés aux cris de Ktrif 
Ledru-Rottinl et il n’était plus possible à la 
garde nationale de persister dans sa tentative 
insensée. 

Elle s« retira donc, confuse et humiliée, 
emportant avec elle la honte d’une démarche 
puérile et la désapprobation de tous les bon» 
I citoyens. Dans une révolution où les masses 
I aveugles s’étaient montrées si promptes à l’ou- 
bli et si facilement apaisées, n’était-ce pas, en 
I effet, une faute impardonnable à la bourgeoisie 
j que de donner ouvertement, comme elle ve- 
nait de le faire, l'exemple des rancunes et de 
j l’esprit de vengeance? N’était-ce pas une 
I chose inouïe que le premier signal de la lutte 
I entre les classes partit de celle-là même qui 
se prétendait commise à la défense de l’ordre, 
et que les premiers cris de mort fussent pous- 
l ses par les hommes de la légalité et de la paix? 
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Nous allons assister à un spectacle bien dif- 
férent et voir comment le peuple, si follement 
provoqué, répondit une seconde fois encore 
par la modération et la sagesse. 

J'ai dit que M. Louis Blanc méditait, depuis 
quelque temps déjà, une grande manifestation 
populaire, non dans le des-scin de renverser la 
majorité du gouvernement, les complots et 
les conspirations répugnaient à son esprit or- 
gueilleux (1), mais pour exercer sur elle une 
intimidation mcvale. Dans ces vues, il était 
nécessaire que cette manifestation restât 
calme et ne devint le prétexte d'aucun dé- 
sordre. Aussi en régla-t-il avec un soin minu- 
tieux l'ordonnance et la discipline. Pas d'ar- 
mes. pas de cris, pas de violence, mais une 
longue, silencieuse et solennelle procession ' 
de toutes les corporations à travers Paris ; la 
demande, respectueusement apportée au con- 
I seit par une députation, de l'ajournement des 
élections et de l'éloignement des troupes : tel 
était le programme donné par M. Louis Blanc 
aux délégués du Luxembourg, d'accord en 
cela avec M. Caussidière, qui favorisait le 
parti de M. Ledru-Rollin, mais ne jugeait pas 
le moment venu d'agir ouvertement à main 
armée. 

Les clubs qui, de leur côté, sans projets 
bien arrêtés, entretenaient dans le peuple l'a- 
gitation et la défiance, comprirent, en voyant 
l'émeute avortée de la garde nationale, que 
l’instant était, favorable pour faire la loi au 
gouvernement, et qu’il fallait saisir l'occa- 
sion. En conséquence, une réunion générale 
des chefs de clubs eut lieu dans la soirée du 
10, et l'on y tomba d’accord sur la nécessité 
de convoquer le peuple pour le lendemain. 

! Toute la nuit se paasa à écrire, à imprimer 
des lettres, des proclamations, des affiches. 
Une foule d’émissaires se répandirent dans 

(1) M. d# Lunsrtiae loi rend ce Idmoigiingo : • Il eoulfln 
i tel errenn, écrit*il dam ion Htr/oîr* de la Itieolviion de 1848 

1 (t. II, p. a07), jamait lat idditiyne. » En effet, M. Lonia Blanc 

Tefma, quelqnee jourt acint le 17 mari, de le rencontrer en 
maiwtn tierce arec M. Blanqui. • Un membre dn gouvrme- 
ment, dit-il k la pciaonne qui l'engageeit à celte enlrerue, ne 
doit paa voir an conapirmtear. e 


les ateliers de Paris et de la banlieue. Le gou- 
vernement provisoire, disaient-ils, attaqué 
par les royalistes, avait courageusement ré- 
sisté; il fallait aller l’en féliciter, lui pro- 
mettre de nouveau le concours du peuple, et 
remercier en particulier .M. Ledru-Rollin de 
son dévouement à la nation. 

La proclamation suivante, affichée dans la 
matinée du 17 sur tous les murs de Paris et 
saisie, par ordre de M. Emile Thomas, dans 
les ateliers nationaux, oà elle avait causé une 
grande émotion, fait voir avec quelles pré- 
cautions infinies ceux d'entre les chefs de 
clubs qui complotaient le renversement du 
gouvernement provisoire dissimulaient, en 
parlant au peuple, des projets que sa loyauté 
eût repoussés avec indignation. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBEBTÉ, ÉGALITÉ, PBATEBNITÉ 

« Le peuple a été liéro’Ique pendant le com- 
'bat, généreux après la victoire, magnanime 
assez pour ne pas punir... 

- Il est calme, parce qu’il est fort et juste. 

• Que les mauvaises passions, que les inté- 
rêts blessés se gardent de le provoquer 

• Le peuple est appelé aujourd'hui à donner 
la haute direction morale et sociale. 

11 est de son devoir de rappeler fraternel- 
lement à l’ordre ces hommes égarés qui ten- 
teraient encore de se maintenir en corps pri- 
vilégiés dans le sein de notre cité. 

« Il voit d'un œil sévère ces manifestations 
contre celui des ministres qui a donné tant de 
gages à la révolution. • 

Cette proclamation très-habile exprimait 
exactement les dispositions naïves de la masse 
populaire. La plus grande partie des ouvriers 
i ne conmùssaient encore que très-vaguement 
la division qui régnait entre la majorité et la 
minorité du conseil. Ils vénéraient par tradi- 
tion les noms d'Arago et de Dupont (de 
l'Eure) ; ils ne s'occupaient ni de M. Marrast, 
i ni de M. Marie, ni de M. Garnier-Pagès. La 
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plus grave accusation qui se fût encore pro- 
duite contre M. de Lamartine, c'était d'être 
un peu faible et de se laisser tromper par les 
royalistes. Il ne s'agissait donc véritablement, 
dans l'esprit du peuple, que de donner con- 
fiance au gouvernement et de l'engager ê per- 
sévérer dans le bien (1). Les principaux chefs 
de clubs, qui portaient dans ce projet de ma- 
nifestation populaire une vue plus politique et 
voulaient, en arrachant à la majorité du con- 
seil l'ajournement des élections et l'éloigne- 
ment de roruiée, raffermir dans le gouveme- 

(t) Qu'U U* toit pennis im nftp«ltr mi un propou nuit en- 
tcitüu It 17, dans un grvupa populaîrt, an momtnt où la gon- 
rtn)«Tneot partit ttrr fMtrade d* rTtA(«l>de'VUIe, et qai peint 
admirablement I# aentimenl la plut général doot U mattc 
était animét t • (^u«l malheur qa'il j eu ait un qui toit an 
peu errux, dimit uu ouTritr, ta regardant Ihipoal 'de l'Eure), 
Vt antrot an ont biea pour vingt aua encore é /birr no/r* 
éeuVar tl é liou. d'/mdrt anUi CétranQtr. $ 


ment l'autorité de la minorité révolutionnaire, 
étaient loin de se prêter à la trahison prémé- 
ditée par quelques factieux. Aucun d'eux ne 
voulait renverser M. de Lamartine. M. Cabet, 

I qui eut, le 10 au soir et dans la matinée du 
I 17, des entretiens avec lui, s'employa, avec 
beaucoup de zèle et d'habileté, é modérer ces 
I hommes et à les mettre en garde contre les 
suggestions des agents de M. Blanqni ; M.__So- 
brier, qui mieux que d'autres connftissait le 
plan des conspirateurs, promettait d'y avoir 
l'œil. Ce plan, d'ailleurs, pas plus que le com- 
plot du 25 février, évanoui au souffle même 
de celui qui l'avait conçu, ne reposait sur 
rien de solide. Crier bien haut à la trahison 
I du gouvernement provisoire, dire tout ba- 
: qu'on était en force pour s'emparer de l'IM- 
; tel-de-Ville, glisser dans l’oreille de qnelques- 
j uns que Rlanqui méritait seul la confiance des 
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révolutionnaires, c'était toute la tactique des 
conspirateurs; et cette tactique, qui pouvait 
amener un tumulte passager, était absolument 
impuissante k remuer la grande masse du 
peuple. M. Blanqui lui-mérae, dans la der- 
nière conférence qu’il eut à une heure du 
matin avec les conjurés, n'osa pas dire qu’il 
fallait renrerser le gouvernement provisoire, 
et ne parla que de l'épurer. La pétition, qui 
demandait dans l'origine l'ajournement indé- 
Jini de.s élections, fat aussi très-modifiée par 
l'iiiflucnce de M. Cabet. 

Cependant le gouvernement provisoire, pré- 
venu depuis plusieurs jours par M. Louis 
IJlanc de la manifestation des corporations, et 
mieux instruit que ne pouvait l’étre celui-ci 
des éléments perturbateurs qui menaçaient 
d'en dénaturer le caractère, attendait avec 
une inquiétude extrême, à riIétel-de-Ville, ce 
qui allait sortir d'un pareil ébranlement de la 
population. 

Si la majorité du conseil n’avait songé qu’à 
son propre salut, il lui était facile d'appeler à 
sa défense les baïonnettes de la garde natio- 
nale. La journée de la veille montrait assez 
son vif désir de commencer la lutte avec la 
révolution. Mais, j'ai déjà eu occasion de le 
faire remarquer, les hommes qui composaient 
la majorité du conseil, aussi bien que ceux qui 
s’y trouvaient en minorité, pour différer de 
vues politiques, n’en restaient pas moins d’ac- 
cord dans le sentiment du dévouement au 
pays. Tous souhaitaient sincèrement d’épar- 
gner à la République les malheurs de la guerre 
civile. 

Les préparatifs de défense du gouverne- 
ment se bornèrent donc à faire fermer les 
grilles de l'Hétel-de-Ville, derrière lesquelles 
le colonel Uey disposa deux à trois mille vo- 
lontaires auxquels il commandait depuis le 
21 février. C’était une troupe formée au ha- 
sard, médiocrement disciplinée et plus dispo- 
sée, à en juger par son origine et par sou lan- 
gage, à se joindre dans l’occasion au peuple 
qu'à lui opposer une résistance sérieuse. Tout 
allait donc déjiendro <Ie la sagesse populaire. 


; et l'issue do la journée se pouvait d'autant 
; moins prévoir que cette sagesse instinctive et 
orageuse n’avait pas conscience d'elle-mêine. 

■Vers une heure de l’après-midi, on vit pa- 
raître, à l'extrémité de la place de Grève, la 
j tête du cortège populaire. Elle était compo- 
! sée de cinq à six cents clubistes, parmi les- 
quels on comptait quelques femmes, et qui 
marchaient en rang, dix par dix, précédés de 
leurs drapeaux. Après eux venait la longue 
procession des corporations ouvrières. Sépa- | 
I rées l'uno de l’autre par des intervalles égaux, 
j chacune de ces corporations suivait sa ban- 
' nière flottante, et, s’avançant lentement, d’un 

I I 

pas mesuré, elle se rangeait sous les fenêtres j 
de l’Hétel-dc-Ville dans un ordre parfait. On 
I n'entendait dans cette masse compacte d'hom- I 
mes, de femmes, de vieillards, d’enfants, au- 
cune rumeur. Le commandement s'y faisait 
sans bruit, et la plus stricte discipline mainte- 
nait dans les rangs de cette armée en blouse 
une régularité que les plus belles troupes du 
monde eussent applaudie. Les physionomies | 

mêmes, toutes recueillies et graves, expri- 
maient la pensée du devoir accompli qui ani- ! 
niait et contenait cette multitude. 

Quand la place fut entièrement remplie, le ^ 
mouvement du cortège s’arrêta : les chefs des | 
clubs et les délégués des corporations, s’ap- | 

' prochant de la grille, demandèrent à être in- ' 
traduits auprès du gouvernement provisoire. 

I M. de Lamartine, qui venait de recevoir de 
M. Cabet l’assurance que les clubs n’avaient | 
aucune intention hostile, fit ouvrir les grilles 
à une cinquantaine de délégués, et le conseil 
tout entier se transporta dans une des salles 
les plus spacieuses de l'IIôtel-de-Ville, afin 
de les recevoir solennellement. Pendant ce 
temps, le peuple, resté sur la place, enton- ! 
nait d'une voix mâle, et sans rompre ses 
rangs, la Marseillaise. j 

• Citoyens! que demandez-vous? » dit, en i 
s’adressant à la députation des clubs, le vieux i 
défenseur des libertés constitutionnelles. Du- 
pont (do l'Eure). Il y avait dans l’accent avec 
lui[uol il posa cette intern g.ition une certaine I 
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' fierté qui contrastait avec l’aflaissement de 
son corps et. la tristesse résignée de son vi- 
sage. Un moment de silence suivit ces pa- 
roles. De part et d'autre on s'observait, on 
; cherchait à surprendre sur les physionomies 
! le secret de chacun. Il deviner le concert ou 
i l'isolement des volontés, la force de l'attaque, 
les chances de la résistance. Aux deux côtés 
de M. Dupont (de l'Eure), qui était assis dans 
un fauteuil adossé à la muraille, les membres 
du gouvernement provisoire se tenaient de- 
bout : à droite, MM. Arago, Louis Blanc, 
i Albert, Ledru-Rollin; à gauche, MM. de La- 
martine, Marrast, Crémieux, Marie, Garnier- 
Pagès. 

Dans le groupe des clubistes, on remar- 
quait MM. Barbés, Cabet, Sobrier, Huber et 
M. Blanqui qu’entouraient plusieurs de ses 
hommes les plus intrépides , entre autres 
I MM. Flotte et Lacambre, « figures inconnues, 
a dit M. Louis Blanc , et dont l'expression 
avait quelque chose de sinistre (1). ” Un ou- 
vrier nommé Gérard, s'avançant vers Dupont 
' (de l’Eure), lut une pétition qui, au nom du 
' peuple do Paris, réclamait l’éloignement des 
' troupes , l'ajournement des élections de la 
garde nationale et celles de l’Assemblée. A 
peine l’ouvrier avait-il achevé sa lecture que 
M. Blanqui prit la parole. Il ne fit autre chose 
' que répéter à peu près les demandes formu- 
lées dans la pétition ; mais le ton et le geste 
j dont il accompagnait sa requête tenaient plus 
: de la menace que de la prière; il ajouta, d’ail- 

' leurs, à ce que l'ouvrier venait de dire. In 
sommation an gouvernement provisoire dr 
I délibérer séance tenante et de rendre aux 
délégués du peuple une répouse immédiate. 

I M. Louis Blanc, surpris de tant d’audace et 
i la croyant sans doute appuyée sur une force ^ 
I dont il n’avait pas le secret, appréhenda tout 
d’un coup de voir passer en d'autres mains 
que les siennes la conduite du mouvement po- 
pulaire. Un regard échangé avec M. Barbes 
ne Ini laissa plus de doute. Si le gouverne- 

I (1) Voû Péÿ$t i'kittoin, p. SO* 


ment cédait aux injonctions des clubs, Blan- 
qui, leur ennemi commun, en remportait 
l’honneur et l'avantage. Si Blanqui sortait de I 
rHôtel-dc-Ville triomphant, à lui la révolu- i 
tion, à lui le peuple : où les conduirait-il? 

Dans une pareille conjoncture, il ne restait ; 
plus à M. Louis Blanc d'autre parti à prendre | 
que de faire cause commune avec la majorité i 
du gouvernement provisoire, de repousser une j 
intimidation dont il avait eu cependant la pre- | 
raière pensée, s’il ne voulait pas se livrer, se , { 

subordonner ^un chef de factieux dont les I 
desseins lui étaient inconnus et les intentions ! 
j suspectes. Sa délibération intérieure ne fut pas ' 

I longue. S'avançant vers le groupe des délé- 
gués ; » Citoyens! dit-il, d’une voix è laquelle 
le sentiment du péril et de l’outrage donnait 
une autorité singnlière, le gouvernement de 
la République est fondé sur l’opinion; il ne ! 
l’oubliera jamais. Notre force, nous le savons, 
est dans la force du peujtle ; notre volonté doit ' 
toujours être en harmonie avec la sienne ; l 
nous vous remercions des paroles pleines de 
sympathie et de dévouement que v^us nous | 
adressez. Le gouvernement provisoine les mé- 
rite par son courage, par son ferme vouloir de 
faire le bien du peuple, avec le concours du 
peuple et en s’appuyant sur lui. Les fusées j 
d'ordre que vous avez manifestées sont la con- | 
sécration de la liberté en France. Il faut que | 
la force du peuple se montre sous l’apparence 
du calme ; le calme est la majesté de la forc^^ ' . 
Vous avez exprimé des vœux qui ferontd’ob- | 
jet de nos délibérations. Vous-mêmes, citoy;ens, j 
vous ne voudriez pas que le gojjveniement 1 
qui est appelé h vous représenter cédât à une 
menace. Nous vous remercions de ce que vous 
êtes venus à nous pleins de confiance dans 
notre patriotisme, pleins de confiance dans le 
désir qui est au fond de nos cœurs, de faire [ 

avec vous, dans votre intérêt, sans vous on- i 

blier jamais, le salut de la République: Nou( I 
vous remercions, connue homm^, de nous 
avoir mis en état de le faire avec indépen- 
dance. Maintenant, citoyen^ laissez-nous dé- 
libérer sur oes vœux; laissez-nous délibérer. 
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après ce qui s’est passé, apres que la royauté I 
déchue a vu se fondre 80,000 liommes de 
troupes contre le peuple désarmé de Paris, 
pour songer à lui imposer, avec quelques corps 
d'armée épars et animés du même républica- 
nisme, des volontés contr,aires à vos volontés 
et à votre indépendance 1 Nous n'y avons pas 
songé, nous n'y songeons pas, nous n'y son- 
gerons jamais ! Voilà la vérité, rapportes-la 
au peuple ; sa liberté lui appartient parce 
qu'il l'a conquise ; elle lui appartient parce 
qu'il saura la garder de tout désordre. La Ré- 
publique, à l'intérieur, ne veut d'autre défen- 
seur que 1e peuple armé. 

• Mais quoique ceci soit la vérité aujour- 
d'hui, et que nous vous déclarions que nous 
ne voulons que le peuple armé pour protéger 
ses institutions, n'en concluez pas que nous 
consentions jamais à la déchéance des soldats 
frani;ais ! N'en concluez pas que nous mettions 
notre brave armée en suspicion, et que nous 
nous interdisions de l'appeler, même dans l'in- 
térieur, même à Paris, si des circonstances 
de guerre commandaient telle ou telle dispo- 
sition de nos forces pour la sûreté extérieure 
de la patrie ! • 

Applaudi par un grand nombre de délégués, 
se sachant appuyé par les chefs des clubs, 
M. de Lamartine trouva en terminant sa ha- 
rangue une de ces images frappantes qui sou- 
vent déjà l'ont fait triompher des défiances 
populaires. • Soyez sûr, s'était écrié avec 
émotion un ouvrier, que le peuple n'est là que 
pour appuyer le gouvernement. — Je le crois, 
j'ensuis certain, réplique M. de Lamartine; 
mais prenez garde, citoyens , à des réunions 
comme celles d'aujourd’hui, quelque belles 
qu'elles soient. Les dix-huit brumaire du 
peuple pourraient amener, contre son gré, ^•‘5 
dix-huit brumaire du despotisme ; et ni vous 
ni nous n'en voulons. > 

Un applaudissement général couvre, à ce 
|mot, la voix de M. de Lamartine. Ladéputa- 
I tion, déconcertée, s'ébranle. MM. Cabet et 
• Sobrier saisissent ce moment favorable pour 
. déterminer le mouvement de retraite. Blan- 


qui et les siens sont entraînés. Au même ins- 
tant, on entend sur la place des milliers de voix 
qui demandent à grands cris le gouvernement 
provisoire. Il devient manifeste que la force 
morale est à lui. La colère et l’indignation écla- 
tentsur les physionomies des factieux. Comme 
M. Louis Blanc descendait les degrés du 
grand escalier, l’un d’eux, lui saisissant le 
bras et le secouant brutalement : • Tu es donc 
un traître, toi aussi ! • s'écrie-t-il. M. Louis 
Blanc le regarde stupéfait; il ne le connais- 
sait pas; c'était un ^éide de Blanqui, un jaco- 
bin fanatique, le cuisinier Flotte (1). 

Quand le gouvernement provisoire parut 
sur l'estrade, il fut reçu par une longue et en- 
thousiaste acclamation du peuple, qui ne s’in- 
formait seulement pas si ses demandes avaient 
été accueillies ou rejetées. Seulement, il ex- 
primait par les cris infiniment plus répétés de : 
Vive Louis Blanc ! vive Ledru-Rollin, sa sym- 
pathie plus grande pour les membres les plus 
révolutionnaires du conseil. M. Louis Blanc, 
sur l’invitation même de ses collègues, prit la 
parole pour remercier le peuple de la force 
qu'il donnait par son adhésion, si chaleureuse , 
et si complète, au gouvernement chargé d'exé- ' 
cuter ses volontés. 

Après qu'il eut terminé sa harangue, le gou- 
vernement provisoire rentra dans l'Hêtel-de- 
Ville et le défilé des corporations commença. 
Il fut long et garda jusqu'à la fin sa parfaite 
discipline. On a évalué à 100,000 hommes en- 
viron le chiffre de l'armée populaire. A cinq 
heures seulement les dernières corporations 
quittaient la place de Grève. Un groupe nom- 
breux d'ouvriers y resta pour escorter 
M. Louis Blanc; un autre accompagna M. Le- 
dru-Kollin au ministère de l’intérieur, oà le 
ministre essaya encore une fois, dans une cha- 
leureuse allocution, de leur faire sentir com- 
bien ils avaient tort de vouloir éloigner de Pa- 
ris une armée dévouée au pays et composés 
d’enfants du peuple. 

M. de Lamartine, resté seul, pensif, atteint 
(I) Vutr Ptigci P- 94 
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d’un premier doute, s’achemina lentement à 
pied, par les rues qui s’illuminaient en l’hon- 
neur de ses adversaires politiques, vers l’hdtel 
de la rue des Capucines, où l’attendaient dans 
une vive inquiétude sa femme et ses amis. 
Ceux-ci, effrayés des bruits qui couraient, 
veillèrent en armes au ministère des affaires 
étrangères. Ils avaient été avertis par des 
agents de leur police secrète que Blanqui et 
ses hommes devaient, pendant la nuit, enlever 
M. de Lamartine. 

Paris fut jusqu’au matin en proie à un gnnd 
trouble. L’impression produite par ce que l’on 
savait et par ce que l’on soupçonnait des évé- 
nements de la journée pesait sur tous les es- 
prits. Ce long cortège de prolétaires qui, de 
l’Arc de triomphe jusqu’à l’Hôtel-de- Ville et 
de l’H<5tel-de- Ville à la Bastille, avait par- 
tout, sur son passage, notifié, imposé en quel- 
que sorte à la bourgeoisie, avec une effrayante 
solennité, sa volonté muette et mystérieuse, 
jetait les imagiu.ations dans une perplexité 
extraordinaire. Personne ne comprenait clai- 
rement le sens indéterminé de cette manifes- 
tation ; chacun l’interprétait à sa manière. La 
majeure partie des ouvriers qui s’étaient 
joints spontanément à la manifestation, dans 
un esprit naïf et sincère de fraternité répu- 
blicaine, demeuraient persuadés qu’ils avaient 
donné au gouvernement un témoignage de 
respect et qu’ils l’avaient protégé contre un 
complot des carlistes. Plusieurs entre les 
chefs populaires, MM. Cabet, Kaspail, Barbés, 
qui accusaient ce qu’ils appelaient le parti du 
National de conspirer au sein du gouverne- 
ment, d’accord avec M. Thiers, le retour de 
la duchesse d'Orléans et de son fils, avaient 
eu principalement en vue de raffermir la mi- 
norité du conseil et d’enlever M. de Lamar- 
tine, en lui montrant le peuple si fort et si 
sage, aux influences d’un entourage suspect. 
Les cinq ou six cents partisans de M. Blanqui, 
dont^ l’espoir était déjoué, n’osaient pas le 
laisser voir et feignaient de partiiger la joie 
populaire. M. Louis Blanc, qui avait eu l’ini- 
tiative et la conduite principale de la mani- 


festation, avait senti cependant qu’il n’en te- 
nait pas tous les fils; il se demandait à part 
lui ce que signifiait cette intervention occulte 
de quelques meneurs; il s’étonnait aussi que 
M. Ledru-Rollin eût une part égale, sinon su- 
périeure à la sienne, dans l’acclamation popu- 
laire. 

On le voit, autant il y avait eu d’ordre, de 
régularité, de discipline extérieure dans cotte 
grafide procession populaire, autant il y avait 
de confusion dans l’esprit de ceux qui l’avaient 
• préparée. Mais les jours qui suivirent en mar- 
[quèrent le sens et jetèrent dans la bourgeoi- 
sie une grande appréhension. Elle vit, dès le 
soir du 17 mars, M. de Lamartine, en qui elle 
avait tout son espoir, devenir soucieux. Elle 
reconnut dans les décrets, dans les proclama- 
tions qui suivirent coup sur coup, la prépon- 
dérance de M. Ledru-Rollin et l’influence de 
M. Louis Blanc. Elle comprit que Paris était 
décidément acquis à la révolution, et elle 
tourna son principal effort vers les départe- 
ments, où les royalistes et les conservateurs, 
un moment dispersés, étourdis par un choc 
inattendu, commençaient à reprendre haleine, 
à se rapprocher, à se concerter pour ressaisir, 
dans la lutte électorale, les avantages poli- 
tiques que donnent en tous temps l’hérédité 
ou l’illustration du nom, l’éducation supérieure 
et la fortune acquise. 


CHAPITRE XXIV 

Sitaation dAparteroenta. -> Coiamîmires «xlraordinairea. 

— Rouen. — Lille. — Slrtuboarg. — Lyon. NjuiUa. ^ 
Marseille. ~ Toulouse. ~ Bordeaux. 

Quand la première ivresse de la victoire se 
fut dissipée dans cette incroyable expansion 
de la joie populaire dont j’ai essaj'é de rendre 
quelques aspects, le gouvernement et les par- 
tis se prirent à songer aux départements et 
se demandèrent dans quel esprit allaient se 
faire lus élections générales dont le jour était 
proche . 11 était difficile de s'en former une idée 
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exacte. Nous avons vu comment la province 
reçut l’avis d’une révolution à laquelle elle n'a- 
vait pris, par le mouvement réformiste, qu’une 
part très-indirecte. Son attitude passive, sa 
soumission inquiète et comme involontaire, 
ne surprirent personne. Si la société officielle, 
au centre même de son action politique, si les 
trois grands pouvoirs de l’Ktat, réunis sur le 
point le mieux défendu du pays lég,al, s’étaient 
laissé disperser presque sans combat, com- 
ment la représentation affaiblie et partielle de 
ces pouvoirs se serait-elle maintenue? En 
vertu de quel principe une administration lo- 
cale, dépendante, étrangère aux populations 
sur lesquelles elle n'exerçait qu’une action 
passagère, superficielle et en quelque sorte 
mécanique, aurait-elle provoqué une résis- 
tance dont la royauté ne donnait pas le signal? 
Il eût fallu pour cela un fanatisme de dévoue- 
ment dont nos moeurs avaient depuis long- 
temps effacé jusqu’au souvenir dans les âmes. 
Le pays, d’ailleurs, eût-on voulu le pousser à 
la guerre civile pour un motif purement poli- 
tique, non-seulement n'aurait pas répondu i 
l’appel, mais ne l’aurait pas même compris. 
Sous ce rapport, la France si diverse de tradi- 
tions et de coutumes, si variée d’opinions, si 
inégale dans la culture intellectuelle et le 
bien-être matériel, était possédée d’un seul 
esprit. La prépondérance des intérêts positifs 
sur les sentiments et les croyances était uni- 
verselle. Or, depuis 1789, les deux intérêts 
de la Franco, l'agriculture et l’industrie, ne 
relevaient plus que d’eux-mêmes. Le sillon et 
le métier, également affranchis, ne recevaient 
plus d’en haut la fertilité ou le mouvement. 
La démocratie, qui ne se montrait pas encore 
A découvert dans l’établissement politique, 
avait pria racine dans le sol ; elle dominait les 
moeurs ; et, bien que ce c.iractère nouveau de 
la nation ne lui fût p.as encore complètement 
révélé à elle-même, il était trop prononcé 
déjà pour qu’il fût possible de lui donner le 
ch.ange et d’entraîner les populations, même 
les plus ignorantes, à combattre la Républi- 
que , c’est-.û-diie le gouvernement le plus 


conforme aux principes et aux intérêts de la 
démocratie. 

Cependant, malgré ce caractère démocrati- 
que des mœurs nouvelles, les particularités 
originelles et traditionnelles, les conditions 
de sol et de climat, la nature des travaux im- 
primaient aux provinces du nord ou du midi, 
du centre, de l’est ou de l’ouest, une physio- 
nomie individuelle; les commissaires du gou- 
vernement rencontrèrent des difficultés locales 
suivant qu’ils furent envoyés à des populations 
plus ou moins en rapport avec Paris, plus ou 
moins en proie surtout à la crise économique 
qui, depuis le commencement du siècle, allait 
menaçant et désolant chaque jour davanUage 
la production industrielle et agricole. Le ca- 
ractère et la réputation des commissaires, le 
respect qu’ils surent inspirer, eurent aussi 
une part notable dans l’accueil que reçut en 
leur personne la République. Si les choix ar- 
rachés à M. Ledru-Rollin n’avaient pas été si 
contraires à ceux qu’il fit de son propre mou- 
vement, si dans tous les départements on n’a- 
vait eu affaire qu’à des hommes honorables et 
prudents, tels que MM. Lichtenberger, Grévy, 
Émile Ollivier, M.archais, Guépin, Bordil- 
lon, etc., bien des divisions, ou ne fussent pas 
nées, ou du moins n’eussent pas dégénéré en 
collisions sanglantes. L’autorité du gouverne- 
ment n’eût pas été compromise par le renvoi 
de plusieurs commissaires; l’on n’eût pas vu 
des électeurs démocrates voter pour des can- 
didats orléanistes ou légitimistes, dans le seul 
dessein de protester contre les sottises admi- 
nistratives des fonctionnaires républicains. 
M. Ledru-Rollin fut aussi très-mal inspiré en 
laissant aux commissaires la faculté de se 
porter candidats à la représentation nationale. 
C'était là une tolérance contraire à l’esprit 
de l’institution parlementaire. Elle devait 
avoir pour effet de rendre la conduite des 
commissaires su.specte de vues intéressées et 
de blesser le sentiment de l’indépendance 
électorale. 

Jetons un coup d’oeil sur les points princi- 
paux d’après lesquels nous serons le mieux en 


Digilized by Google 



HISTOIUE DE LA REVOLUTION DE 1848 





mesure d'apprécier l'ensemble du mouvement 
qui agita le pays, pendantl'administration des 
commissaires, jusqu'à l'ouverture de l'Assem- 
blée nationale. 

Rouen, tout d'abord, fixera notre attention. 
Assise au sein des plus fertiles campagnes de 
France, la vieille capitale de la Neustrie, dont 
les traditions féodales semblent vivre encore 
dans ses nefs imposantes qui furent, au moyen 
âge, l'expression française de l'art catholique, 
Rouen, sous ses dehors de grandeur et de pros- 
périté, recèle des misères si profondes etd'uno 
telle nature que le seul récit en paraît insup- 
portable à notre imagination. La population 
rouennaise, qui porte l'activité dans le travail, 
l'intelligence dans les affaires, que tout favo- 
rise, son climat tempéré, sa situation géo- 
graphique, ses communications faciles avec 
les deux nations les plus commerçantes du 
monde, l'Angleterre et les Etats-Unis, vit ag- 
glomérée hors de toutes proportions, dans des 
conditions d'existence auprès desquelles l'es- 
clavage antique pourrait paraître enviable. Par 
une fatalité que la conscience moderne re- 
pousse et que la science économique a mise 
dans une effrayante évidence, plus l'activité 
de la fabrication s'accroît, plus les machines 
se porfectionneat, plus les produits excellents 
et nombreux font honneur au génie de la na- 
tion qui en enrichit le monde, plus aussi la 
misère s'appesantit sur les travailleurs, et plus, 
enchaînés sans répit à un travail abrutissant et 
ingrat, ils perdent le temps, la faculté et par- 
fois jusqu'au désir de cultiver leur être moral. 
Une hostilité profonde entre les maîtres et les 
ouvriers est l'effet d'un état aussi anormal qui 
crée, pour les uns, l'impérieuse obligation de 
produire vite, beaucoup, à vil prix, afin de 
soutenir toutes les concurrences intérieures 
et extérieures ; pour les autres, un travail de 
quinze à seize heures, l'emploi prématuré des 
forces de la jeunesse, l'abandon des enfants en 
bas âge par leurs mères, assises tout le jour 
au métier, la cruelle nécessité, enfin, pour 
pouvoir exister, de se mesurer chaque jour 
plus avarement le pain dont on se nourrit, la 


paille sur laquelle on couche et jusqu'à l'air 
que l'on respire. 

Et je parle ici de l'état habituel de la fabri- 
que dans les temps oà rien ne la trouble. On 
peut se figurer ce qu'une secousse politique 
doit jeter de perturbation violente dans ce 
désordre régularisé, jusqu'à quel point d'exa.s- 
pération elle doit porter les passions et les 
haines qui couvent sourdement, mais cons- 
tamment, au sein du prolétariat industriel. 

En 1 830, quelques semaines seulement après 
les événements de Paris, une révolte générale 
des ouvriers éclatait à Rouen. Le tocsin son- 
nait dans les vallées ; des milliers de combat- 
tants sortaient à la fois de toutes les usines. 

Leur nombre et leur résolution paraissaient 
formidables; mais l'insurrection, n'ayant ni 
drapeau, ni chef, ni but déterminé, avorta j 
misérablement, et pendant toute la durée du 
règne de Louis-Philippe la paix extérieure ne 
fut plus troublée. En 1833, \a. Société desdroits 
de l'homme essaya d'organiser à Rouen des 
sections. Mais elle ne réussit pas à embrigader 
au delà de 1,500 hommes que la loi de 1834 
vint presque aussitôt forcer à se dissoudre. , 
Depuis lors, la population ouvrière laissa faire 
à la bourgeoisie son opposition politique. En 
dernier lieu, elle ne parut prendre aucun inté- 
rêt au mouvement réformiste et n'inquiéta 
plus le pouvoir. Mais, tout à coup, en appre- 
nant la nouvelle de la chute de Louis-Philippe, 
et comme à un signal attendu, 30,000 ouvriers 
entrèrent en grève, demandant à la fois la 
réduction des heures de travail, la hausse du | 
salaire, l'interdiction du travail dans les pri- 
' sons et l'expulsion des étrangers. En présence 
de ces exigences du prolétariat, les chefs d'in- I 
dustrie voyaient toutes les commandes sus- j 
pendues et le crédit anéanti (1). Personne, 
d'ailleurs,' pas plus à Rouen qu'à Paris, n'était j 
préparé, en aucune manière, à cette subite 
explosion de la crise industrielle, et l'on n'y 
sut trouver d'autre remède que la création des 

I 
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Ateliers nationaux, d'oü sortit incontinent la 
guerre civile. 

M. Ledru-Kollin avait nommé commissaire 
dans le département de la Seine-Inférieure un 
avocat radical, d'un talent distingué, M. Des- 
cliamps, qui, depuis bien des années, rivalisait 
d'induence au barreau et dans la lutte politique 
avec M. Senard, dont les opinions se rappro- 
chaient davantage du libéralisme de la bour- 
geoisie. C'était encore là, comme partout, la 
querelle du National et de la Réforme. La 
campagne des banquets venait d'envenimer 
très-fort cette querelle. Le parti radical s'était 
laissé battre sur la question du toast au roi, et 
quand M. Deschamps se présenta officielle- 
ment à Rouen en qualité de premier fonction- 
naire de la République, la bourgeoisie, qui se 
croyait maiiresse du terrain, se tint pour 
offensée de ce ( I oix. Elle envoya immédiate- 


ment à Paris une députation de gardes natio- 
naux, chargée de protester contre la nomina- 
tion de M. Desebamps et d'exiger qu'il fût 
remplacé par M. Senard. Mais, comme les 
accusations qu'elle portait contre M. Des- 
cliamps étaient des plus vagues et accompa- 
gnées de menaces, le ministre n'y fit pasdroit. 
Dès lors, la villa de Rouen se partagea en 
deux camps pleins d'animosité, et il fut ai.-é 
de prévoir qu'ils ne tarderaient pas à en venir 
aux mains. 

L'armement de la garde nationale, dont, 
sous différents prétextes, on éloignait les ou- 
vriers. fut pendant tout le mois de mars le 
sujet de plaintes de leur part et l'occasion de 
provocations imprudentes de la part de la 
bourgeoisie. L'irritation des ouvriers était 
grande; loin de chercher à l'apaiser, on la 
porta au comble eu les menaçant brusquement 
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do f.ùre fermer les ateliers nationaux. Enfin, 
l'agitation causée par les élections et l'échec 
de la liste exclusive , tré.s-impolitiquemeut , 
suggérée aux prolélaires par le comité pari- 
sien , amenèrent l'explosion , prévue depuis 
longtemps, des colères du peuple. 

Sous beaucoup do rapports, la ville de Lille 
était en 1818 dans des conditions analogues à 
celles ou se trouvait Rouen. Chef-lieu d'un dé- j 
p.artement qui compte un million d'habitants | 
répartis entre les travaux de l'agriculture, de I 
la navigation et de la fabrique ; centre actif 
et en apparence florissant d'une province oü 
les progrès de la culture, savamment combinés 
avec ceux de l'industrie et l'extension du com- 
merce, ont atteint, dans les genres les plus 
v.ariés, une perfection admirable, Lille est 
comme Rouen, malgré ses anciennes institu- 
tions de bienfaisance municipale plus nom- 
breuses et plus larges qu'en aucune autre ville . 
do France, dévorée par un effroyable paupé- 
risme (1). 

M.ais l'opinion républicaine et les traditions 
révolutionnaires sont demeuréesplusvivesdans 
le département du Nord que dans le départe- 
ment de la Seine-Inférieure. La ville de Lille, 
qui s'etait signalée, en 1780, par son patrio- 
tisme et, sous la Restauration, par son esprit 
libéral, avait eu, dès les premières années du 
règne de lauiis-Pbilippe, une société républi- 
caine formée dçs débris du carbonarisme, qui 
fit par la presse et par des afliliations secrètes 
une propagande active. Peu à peu, le radica- 
lisme se dégagea du libéralisme avec lequel il 
s'était d'abord confondu. On se rappelle com- 
ment, au banquet réformiste, il l'emporta défi- 
nitivement sur l'opposition dynastique repré- 
sentée par M. Odilon -Barrot, dans la personne 
de M. Ledru-Rollin, à qui son ami, M. Deles- 
cluze, rédacteur en chef dujournal l'impartial 
dit Nord, avait ménagé ce triomphe. Quant 

(l) Ptf plu« ample* detail* ne leraient pa« ici à leur place. 
PeJoii l« rapp')rt tl’iin nif'lçcin de Lille, on a cnlrulé que, elnrii 
le* t'mps prut|H‘rc», Lille compl? un itidi^trnt sur trol» Lalti- 
taiit*. Sur Sl.OttO ciifaiit* dnn^ In clflbM pauvre, il en <^t 
mort, dm:* une année orJiimtrc, 2*>,7i0 avant l'Age de sept 
ans. (Voir le R'i/ip^rl Jr M. Ulütiqui <) Jf» sttrurr* 

tHcralcÂ tt pullUquf$.) 


au socialisme, il existait h peine encore \ 
l'état théorique, et l'école phalanstérienne. 
qui comptait à Lille un certain nombre d'a- 
deptes, repou.ssait toute alliance avec les radi- 
caux révolutionnaires (I). 

Lorsque parvinrent à Lille les nouvelles de 
la fuite de Louis-Philippe et de l'étiablissement 
d'un gouvernement provi.soije, le préfet, 
M. Desmousseaux de Givré, quitta précipi- 
tamment la préfecture et se retira chex le 
commandant de Indivision militaire. Le 27 fé- 
vrier au soir, M. ,\ntony Tlionret, chargé par 
M. Ledru-Rollin d'une mission assez vague, 
mais qui s'annonçait comme préfet provisoire 
du département du Nord , arriva à Lille escorté 
de quelques jeunes gens des villes d'Amiens, 
d'.Arras et de Douai où il venait de faire pro- 
clamer la République. M. Antony Tbourct fut 
accueilli sans déraonstration.s hostiles, mais 
avec une extrême froideur. Ses antécédents 
ne lui donnaient pas une grande autorité dans 
les départements qu'il venait administrer, et 
cette autorité se vit encore fort amoindrie j>ar 
la lutte qui s'engagea immédiatement entre 
lui et M. Delescluze, à qui il avait upporlé, 
sans le Siwoir, une dépêche de M. Ledru- 
Rollin, qui conférait à ce dernier les pouvoirs 
extraordinaires de commissaire générai dans 
les départements du Nord et du Pas-de-Calais. 
Des conflits qui furent la suite do ce malen- 
tendu, de l'extrême négligence dans les ins- 
j tractions données au ministère de l'inté- 
! rieur (2), et de leur peu d’accord avec celles 

(1) M. H«nii«quin, l'ua üft chef* dcl'ik'oia plifll;iD«tt*rîenne, 
*e troavantà Lille, le jour du banquet, Bon«*cu]eoienl ne t'y 
pr^MUts pa*, mai*, pour mieux protester, il lit aniiomvr |Kmr 
In mfme licuro un* conrérenoc publiqnc. l>e son cût^, M. Le- 
dni'UoUin, b qui, dan» un souper que lui offrait la loge mn- 
fttnniqiie, l’un des convives pt sait culte qnrstiun : « rt*s-voii* 
communiste? • répondait catégoriqucnuni : t de no suis ni 
. communistn ni socialiste. » 

! (3) J’ai dûjà en occasioa de faire remarquer combien ess 

instmeiiuns bcancoup trop vagues au point de vne ndminis- 
I tralif, étaient motlérécs et conciliantes nu'point de vue poli- 
tique. La lettre ci-jointe de M. Jules Favre, adressée^ M. !>*• 
I le1>erqne, n'-dacUiur en clief du Libérai du .Vord, en date du 
I 2 mars, le montre avec évidence : 

« Parie, 2 mars 

I 4 République doit être partout accueillie ervc joie, parce 
qn'elloe.-t la lîti d'un svsti*nio decompre»sion eide bonté ua- 
[ tionale et le commencemenl ü'iine ère vraiment démocratique. 
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qui émanaient des ministères de la police, des 
finances et de la guerre, il résulta ceci, que 
I le département du Nord resta comme aban- 
donné à lui-mème, et que les commissaires 
n’y eurent que l'apparence du pouvoir. C'est 
dans cette situation qu'on se prépara aux 
élections. Les républicains, mal dirigés par 
le commissaire qu'irritait sa situation fausse, 
se montrèrent ombrageux, excessifs, impoli ■ 
tiques. 

La réaction s'organisa sous l'influence du 
procureur général M. Corne. Tous les partis 
monarchiques s'y joignirent. M. Delescluze 
s'irrita de plus en plus; M. Antony Thouret, 
qui avait tenté d’attirer les anciens conserva- 
teurs, fut renvoyé de la préfecture et accepté 
comme candiilat de la réaction, en haine de 
M. Delescluze. Une polémique très-vive s’en- 
gagea ; on révéla alors des faits oubliés ou 
méconnus, relatifs aux spéculations indus- 
trielles de M. Antony Thouret, qui se vit rayé 
des deux listes. Tous les républicains pronon- 
cés échouèrent; M. de Lamartine, porté sur 
toutes les listes, réunit plus de 200,000 voix. 

Le commissaire nomme à Strasbourg , 
M. Lichtenbeiger, eut une tâche aisée par 

P«cifique, pure* qu’elle fit forte^ elle doit le tnootrer cahno 
et gûivrouie. Voui deve* doue éT»ur atee soin toot ce qui 
peut effruyet la bourgeoisie qui eat avec non» par le canr, 
qui U «era dan» pou yar riuterè», mai» qui *’iuqui«tc d’uu étal 
de chose» ai nouveau pour »e» idée». Annoncer partout que la 
République n’Mt pas la destruction de ce que la boorgeoiaie 
j>eut croire menacé : la propriété, la rHoiüle. Elle co est 
au contraire la consolidation. En favoriaaot les Iravaillcura, 
elle intcrcese uu plus graud nombre de cltoy» n» au repos sa- 
ciad. Elle réaluv ce que bien des gens traitaient hier d’ulopic : 
tout pour le peuple et par le peuple. Ne craignes pa» dn reste 
I le» club» qui vont s’ouvrir en province, comme U» sont ou- 
I verts déjà ici. Los libres ré..nions, les discussions publiques 
I (les acte» du gouvernement et das th«.W>rie» politique» sont la 
! conséquence du systègie nouveau. Contrariées, elle» le rei> 
: vereeraient. Tolérées, encouragée», elle» le foriiheront. Que 

‘ vos ami» s’eropressent de se faire afiUier à c«» iociété», et 

• soyez sûr que la rai^m et le boa sens du peuple feront justice 

I do toutes les exagérations, de toutes les exceutriatés de quel- 
ques esprits mal faits. 

e Kn résumé, nous somme» forts; nous pouvons être mode- 
' rés. Ni perséentiona ni menaces. Mais n’oabUoos jamais que 
noos somme» les instrument» du peuple et que si nous ces- 
sions un instant d’obéir à eet inspirations, d'étre guidés par 
le désir de tout fniro par lui, nous travaillerions k désoigani- 
ser le nouveau gouveraemeut. 

s Le secrétaire général provisoire, 
c JuLia Favre. » 


comparaison avec celle des commissaires de 
Rouen et de Lille. Aucune hostilité entre la 
bourgeoisie et le prolétariat n'existe en Al- 
sace. La distinction des classes s'y fait à peine 
sentir. Un esprit très-libéral et des habitudes 
très-démocratiques /lans cette population la- 
borieuse ont depuis longtemps rapproché et 
presque confondu les rangs. L’ancienne no- 
blesse est, d'ailleurs, peu nombreuse dans ce 
pays où le sol extrêmement fertile appartient 
à une multitude de petits propriétaires. La 
haute bourgeoisie industrielle s’y était montrée 
équitable: l’ouvrier n'avait pas songé encore à 
chercher dans les utopies communistes un re- 
mède désespéré l'i des maux qu'il voyait com- 
pris et allégés par les chefs d'industrie. De 
grands établi.ssements de charité prévenaient 
la misère ou la rendaient plus tolérable. L'ins- 
truction était généralement répamlue, même 
dans la population catholique, par suite de 
l’émulation des deux clergés. De fréquents 
changements de religion depuis la Réforma- 
tion, l’usage établi de prendre alternativement 
les magistratures dans Tun et dans l’autre 
culte, y avaient enseigné une tolérance mu- 
tuelle singulièrement favorable au progrès do 
la liberté. Il ne faut pas oublier non plus, 
parmi les causes essentielles de ce progrès qui 
faisait de l'Alsace le pays de France le mieux 
préparé aux institutions républicaines, les 
études scientifiques dont Strasbourg est le 
centre et dont l’origine remonte à sa vieille 
université protestante. De brillantes écoles de 
droit et de médecine y ont continué jusqu'à 
nos jours ce mouvement ininterrompu do la 
science ; la présence des régiments d’armes 
savantes servait encore à l'entretenir. 

Le contre-coup de la révolution de Février 
fut donc à peine sensible en Alsace, ou tout 
concourait depuis longtemps, dans la pratique 
( de la vie, à familiariser les esprits avec l'éga- 
I lité républicaine. Une partie seulement de la 
I population eut à en soufl'rir. Dans un grand 
1 nombre de localités, les paysans se soulevèrent 
contre les usuriers qui appartenaient presque 
I tousàla religion Israélite ; avant que l'autorito 
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pût les protéger, ils forent chassés du terri- 
toire. Des villages entiers forent saccagés ; 
mais il ne se mêla à ces soulèvements aucune 
idée de politique ni de socialisme. Ce fut une 
vengeance brutale du débiteur sur le créan- 
cier, pas autre chose. 

On n'ignore pas combien le prêt à usure 
cause, dans la population des campagnes, de 
détresse et de ruines. La passion de la pro- 
priété foncière, dont le rapport, dans les 
meilleures conditions, ne représente pas au 
deli d'unintérêt de 3 pour 100, livre le paysan, 
qu’elle entraîne à acquérir une plus grande 
étendue de sol qu'il n'en saurait payer avec 
son épargne, à la rapacité des usuriers. Dès 
qu'il est entré en relation de commerce avec 
cette race rusée, dès qu'il a mis son nom au 
bas d'un papierqu'il a lu et relu vingt fuis sans 
apercevoir la clause cachée qui le perd, le pay- 
san, malgré toutes ses finesses, ne parvien- 
dra plus à recouvrer sa liberté. Désormais son 
activité, son intelligence, les bienfaits de la 
Providence qui lui envoie àe riches moissons, 
ne profiteront plus à lui, mais à son nouveau 
maître. L'intérêt exorbitant d'un tout petit 
capital absorbera son temps et ses sueurs. 
Chaque jour il verra diminuer l'aisance de sa 
famille et grossir ses embarras. -A mesure 
qu'approche le jour fatal de l’échéance, le 
visage plus sombre de son créancier l'avertit 
qu’il n'a point de répit à en attendre. Il faut 
se résoudre, il faut entrer plus avant dans la 
voie de perdition ; emprunter encore, emprun- 
ter toujours, jusqu’à ce que la ruine soit con- 
sommée, et que champs, prés et bois, maison, 
troupeaux et ménage, tout soit passé de ses 
mains laborieuses dans les mains rapaces de 
l'usurier. Que de ressentiments alors, que de 
haine dans le cœur du malheureux dépossédé! 
Avec quelle ardeur il souhaitera, avec quelle 
patience il saura attendre, épier l'occasion 
des représailles I La pensée do commettre une 
injustice ne se présente pas même ,’i son esprii 
lorsque, comme on l’a vu en .Alsace, il saccag' 
la demeure, il poursuit la famille, il pille le- 
biens du juif usurier et qu’il se venge, en 


un jour, des soutfrances endurées pendant 
toute une vie. Chose incompréhensible, l'cx- 
I périencc n’éclaire ni l'un ni l'autre de ces 
ennemis. Les juifs de l'Alsace, rentrés dans 
leurs demeures ravagées, recommencent à 
tendre leurs embûches au paysan, qui ne 
manque pas de s’y prendre encore. De part 
et d'autre, la passion d'acquérir fait tout ou- 
blier et rapproche dans une même hypocri.sio 
des esprits tout chargés de haines irréconci- 
liables. 

Hormiscet incident, qui n’avait rien de com- 
mun avec la révolution politique, les dépar- 
tements du Rhin virent s'accomplir sans trou- 
ble le changement de l'administration. Les 
comptoirs d'escompte suffirent à parer aux 
difficultés de la crise financière ; le parti répu- 
blicain avancé sut ajourner ses prétentions et 
seconda l'action conciliante de M. Lichten- 
berger. Les partis royalistes étaient sans in- 
fluence dans le pays; les élections y furent, 
malgré les intrigues du clergé catholique, 
l’expression modérée, mais sincère, de l’opinion 
républicaine. 

Un spectacle bien différent nous attend dans 
le département du Rhône. 

Lyon, la seconde ville de France par sa 
force de production, la première peut-être 
par son énergie, moins spontané que Paris, 
moins prompt aux révolutions politiques, est 
le centre véritable, le foyer toujours incan- 
descent de la guerre sociale. L’antique cité 
d'Auguste est aujourd'hui la capitale du pro- 
’ létariat. Sur un sol qui présente des traces 
‘ visibles d’immenses bouleversements, au-des- 
! sus des cryptes et des catacombes qu’arrosa 
le sang des premiers chrétiens, et qui, d’àga 
en âge, ont enfoui pêle-mêle les ossements des 
martyrs de toutes les croyances, s’élève sous 
un ciel pluvieux , enveloppée de brumes 
épaisses, une ville dont la richesse assombrit 
l’imagination, que l’on dirait maudite dans sa 
' prospérité, où s'observent, se mesurent, se 
menacent incessamment, en silence, des haines 
invétérées. 

A partir de ces premiers métiers pour le 
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tissage de la soie, qui , sous le règne de 
Louis XI. furent le commencement modeste 
de l’industriel^ünnaise, jusqu’au dix-huitième 
siècle, où la fabrique organisée occupait 
50,000 ouvriers, on peut suivre, dans la ville 
de Lyon, mi progrès constant de la production ! 
et du commerce, malgré la révocation de l’édit | 
de Nantes qui lui porta un rude coup, malgré 
des impôts très-onéreux, très-mal répartis, 
malgré de fréquentes séditions d’ouvriers pro- 
voquées par des règlements injustes (I). En 
1744, les ouvriers, réduits par ces règlements 
à une extrême disette, se soulevèrent et-ee 
rendirent maîtres de la ville. L’autorité, prise 
au dépourvu, leur accorda l’augmentation de 
salaire qu'ils exigeaient; mais, dès qu’elle les 
eut ainsi pacifiés, elle les surprit à son tour et 
fit occuper la ville militairement. En 17CS, 
une nouvelle sédition, dans laquelle U y eut 
beaucoup de tués et de blessés, n’eut pas pour 
les ouvriers des résultats meilleurs. Enfin, 
dans les premières années du règne de 
Louis XVI, l’industrie étant devenue très- 
florissante (2% ils se crurent en droit de de- 
mander une augmentation de salaire de deux 
sous par aune. Pour toute réponse, on en 
pendit quelques-uns et l'on menaça les autres. 
Tout rentra dans l’ordre; mais la discorde in- 
testine entre les maîtres et les ouvriers n'en 
devint que plus profonde, et les prissions poli- 
tiques de la Révolution trouvèrent dans cette 
irritation comprimée de la musse ouvrière un 
puissant levier de guerre ci\ile. 

Les péripéties sanglantes du drame lyoïi 
nais, depuis le commencement de la Révo- 
lution jusqu a la fin du rogne de Louis-Phi- 

(1} Tn I6fi7, on compinit d.jù diin« I.* fnl.rifîu.» Je Ljo. 
8,000 poojpiignoiu eroplo^v* tanOit lUot nn atelier, Untoi dans 
lin .utro; B,0CW initltres aj'ant chwMiu iiIii.^cnrB métier.; .u- 
tîroii BO marc'imnla qui, .ml pn'tidrc pnrt an tiii.igp, W;>- 
[nnuient uni! 1«. riiquo. i)« rnpérrntion conini.rci.lc. D'npri'. 

I. rcccnlcmmit tpiiivral, Ciil en 1616, on ootnplait à Lj'oii 
3I,'19!i mélîçr. de loui priire. 

(2; l.'impnmerio et 1. rh.pellerte étaient nîor» trci-Oori.- 
mntes it Lyon et lent .njoanritiii en pleine décadence. Ijc 
tiamqe des ctofres de coton et surtout le lii«.;re de. étoffe» de 
•oie Kot k pen pria le» seul» qui ociiipcnt en Cî moment I. 
faliri ;iie lyonnniac. (Je cioi» detoir ruj {.eler un leeteur que 
ce volume It lté écrit en IBÔJ.i 


lippe, sont connues. En 1S31, la construction 
de douze forts et d'une enceinte crénelée 
qui coupe en deux la \illc des bourgeois 
et la ville des prolétaires et renferme dans un 
cercle de fer la population la plus nombreuse, 
rendit sensible à tous les yeux la menace il’ex- 
tennination toujours suspendue sur le prolé- 
tariat (1). 

Toujours vaincus, jamais découragés, les 
ouvriers lyonnais avaient réussi, depuis la Ué- 
^ volution de 1830, malgré une surveillance ri- 
goureuse et des persécutions de tous genres, ^ 
se donner, par le moyen des sociétés secrètes, 
une organisation très-forte. Sous rinfluenca 
de ces sociétés afdliées àcelles de Paris, l'es- 
prit républicain s'etait infiltré dans ces mas>es 
que les questions de salaire avaient jusque-là 
exclusivement absorbées. La va.ste société îles 
.Uutuel/istes, entre autres, purement indus- 
trielle à l'origine, avait pris pqu à peu un ca- 
ractère politique. Bientôt les tliéories com- 
muntstes y pénétrèrent; mais la rivalité des 
systèmes et la controverse n'engendrèrent pas 
comme à Paris la division : le lien indestruc- | 

tible d'une solidarité tant do fois cimentée I 

dans le sang tenait fortement unis ces hommes i 
intrépides. Bien ne pouvait les détourner do | 
leur but commun; un même sc iflle vengeur j 
les animait; une même ‘destinée les ferait 
vaincre ou périr ensemble. 

Moins lettré que l'ouvrier de Paris, moins 
avido de divertissement, d'uno race moins 
inéiaiigée, moins sociable et moins artiste, 
l’ouvrier lyonnais couve, sous une impas.sibi- 
li;é apparente, des haines inextinguibles. Si 
passion, pour rester taciturne, n'en est que 
plus intense. Bien ne distrait, ne rebute, ni | 

ne décourage sa p.-uiente énergie. Il est I 

l'homme de la fatalité. Tel il était par nature 

(U I.VncoinU fortifié Lyon Jat« d« i<lat ilo troia 
iXtruilc ipres le aii-ge, on 17W3, elle a cl« recuo^lniile en ' 
1B31. Cette coQstinction et celle dot fort», ajoutée en Itf'lt, 
défectuetuef eout le rapport iDÎlîtAÎre, vu eue 4e la défenej 
extérieure, iont disi<aé--H de toile rnçoii, que les ineiirtrivrra 
dn mur dVnceinte pl«n^»ui A jHirtéo do p'itoirt rir Ice feo'-- ' 
irea et dans l'intérieur des meiiagt:i dus uuvricri. Au4u le 
[fujle l^onuais Ua a-t-il eu cxtxraùciu 
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et tel il devient de plus en plus, en se beur- 
tantù Induré loi sociale qu'il ne parvient pas 
il briser. j 

Cependant, vers la fin du dernier règne, la 
populatiun lyonnaise paraissait sensiblement ; 
calmée, l.’active persévérance d'un clergé ^ 
habile, secondé par une noblesse très- opulente, j 
les congrégations religieuses multipliées de- : 
puis vingt ans, et qui occupaient, dans de 
vastes ateliers, des ouvriers en grand nombre, 
le gouvernement occulte des jésuites, dont 
rétablissement, rue Sala, formait le centre do | 
la compagnie en France, toutes ces influences | 
morales, combinées avec l’intimid.ation des ' 
forts, inspiraient au pouvoir une sécurité en- I 
tiére. Dans le corps des électeurs censitai- J 
re.s(l), les républicains formaient une imper- , 
ceplible minorité qui, à Lyon comme partout, 
se dissimula, pendant la campagne des ban- 
quets, derrière l'opposition constitutionnelle. i 
Un seul orateur, au banquet de Lyon, osa 
parler des misères du prolétariat. Le parti 
radical avait si peu de confianco dan.s ses pro- 
pres forces qu'une adresse aux députés de 
l'opposirion, signée le 17 février 1818, dans 1 
les bureaux du journal démocratique fe Cen- j 
seitr, ne fut pas même envoyée à Paris. La 
tiédeur politique était générale. Les atfaire.s, 
d'ailleurs, allaient bien : vingt-cinq mille mé- : 
tiers étaient en pleine activité, quand les pre- < 
mières nouvelles de l'abdication de Louis- 
I Philippe arrivèrent à Lyon paç dépêches télé- . 
graphiques. 

Un étonnement qui voulait encore douter 
accueillit dans tous les partis cette nouvelle 
incroyable pour les hommes politiques; mais, 

I des que la population ouvrière eut entendu le j 
mot de république, elle fit éclater .sa joie et, | 
se répandant par toute la ville, elle se montra 
! préparée, décidée, au triomphe ou au combat. 

I Personne n'essaya de disputer aux bandes 
! populaires la préfecture, où elles se portèrent j 
en premier lieu. Là elles nommèrent par ac- ' 
, I 

j 

(l)lis riaH'iit nu iivuibr» i]« 4,9.>4 i>uur une ]X)puluiiv»it üc | 

21*0, àiuiéA. 4 


claination une commission préfectorale et une 
commission exécutive, qui aussitôt alla s'ins- 
taller à l'Hétel-de-Ville où elle arbora le dra- 
peau rouge. Le lendemain matin, le maire 
provisoire, M. Laforest, qui avait été à deux 
reprises différentes le candidat de toutes les 
nuances de l'opposition, faiffeonnattre officiel- 
lement à la ville de Lyon que l'autorité répu- 
blicaine est définitivement constituée et que 
le commandement des troupes est confié au 
général Neumayer, qui vient de prêter ser- 
ment à la République. Mais l'inquiétude est 
vive dans le peuple, au sujet de la garnison 
des forts. Lyon est en ce moment occupé par 
8,000 hommes de troupes de ligne, sous le 
commandement d'officiers supérieurs que l'on 
sait très-mal disposés. Le général l’errot, qui 
commande en chef, en l'absence du général 
de I,ascours, a refusé, dit-on, de faire acte 
d'adhésion à la République ; il a donné l'ordre 
de concentrer la troupe dans la presqu'île de 
Perrache. 

Bien que cet ordre ne soit pas mis à exécu- 
tion, il suffit pour causer une fermentation 
extrême. Le peuple afflue à l'Hétel-de-Ville 
pour y prendre des fusils; il exige à grands 
cris qu'on lui remette les forts; il menace de 
brûler les machines et de chasser les commu- 
nautés religieuses. On ne parvient à le modé- 
rer un peu qu'en lui annonçant la prochaine 
arrivée du commissaire du gouvernement pro- 
visoire et en organisant sur l'heure un comité 
de subsistance, qui délivre des bons de pain h 
tous les malheureux que la brusque cessation 
du travail laisse sans ressources. Maiscetapai- 
sement momentaivé estsuivi d’un redoublement 
de fièvre populaire, et quand M. Emmanuel 
Arago arrive à Lyon, la ville est en proie à 
toute l’exaltation des passions révolution- 
naires. 

M. Emmanuel Arago, avocat, fils atné de 
M. François Arago, membre du gouvernement 
provisoire, était envoyé à Lyon en quelque 
sorte malgré le ministre de l’intérieur, qui lui 
croyait trop peu d’expérience et d’autorité 
pour occuper un poste aussi périlleux. 
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Sur aucun point de la France, çn effet, la 
teinpite révolutionnaire n'est plus violemment 
décliainée. La noblesse etla haute bourgeoisie, 
saisies d'effroi, émigrent en toute hâte; les 
ateliers sont fermés; les bruits les plus sinis- 
tres se répandent et portent partout la terreur. 
1,0 gouvernementf assure-t-on, a promis aux 
ouvriers cinq millions et deux heures de pil- 
lage. La vérité est que les prolétaires sont 
maîtres des forts. Ils ont trouvé dans les ca- 
sernes de Saint-Laurent et des Bernardines 
des armes et des munitions en .abondance. Les 
associations ouvrières communistes et jaco- 
bines, les Charbonniers, les l'entres creux ou 
Voraces, les Vengeurs, les Vautours, ont 
constitué à la Croix-Uonsse un pouvoir indé- 
pendant de l'Hôtel-de- Ville, et ils dirigent 
avec une autorité souveraine le mouvement 
populaire. Il n'y a plus dans Lyon aucune 
force de résistance. L’autorité militaire est 
anéantie. Le général Perrot, qui semblait 
d'abord disposé à engager la lutte, ne donne 
plus aucun ordre. Les soldats, qui ne sentent 
plus la main des chefs, fraternisent avec les 
ouvriers. Une multitude de clubs se sont ou- 
verts; une presse violente les excite. Malgré 
l'adhésion de l'archevêque, M. le cardinal de 
Bonalil, la haine du peuple contre les congré- 
gations religieuses l'a emporté à des excès 
déplorables. Plusieurs fabricants sont mena- 
cés; déjà la scierie mécanique de Vaise, l’ate- 
lier de construction des b.ateaui à vapeur sont 
détruits. Le pénitencier d'Oullins, dirigé par 
l’abbé Uey, est réduit en cendres. Les souve- 
nirs de la Terreur se dressent dans tontes les 
imaginations. 

Le premier acte par lequel M. Arago essaye 
de rétablir l’antorité centrale, qui dans toutes 
nos luttes civiles a rencontré à Lyon plus do 
résistance que dans aucune autre ville de 
France, c’est de substituer au drapeau rouge 
les couleurs ofllcielles adoptées par le gouver- 
nement provisoire. La foule très-agitée, à qui 
l’on avait déjà insinué que le gouvernement de 
Paris n’était pas républic.ain, ne paraissait 
guère d’humeur à souffrir ce changement. Ce- ' 


pendant, quand M. Arago eut expliqué que le 
drapeau rouge était le drapeau du combat et 
qu’en signe de victoire il fallait arborer le 
drapeau tricolore, il fut applaudi, et les cris 
de Vite Arago ï lui donnèrent quelque espoir 
de pouvoir se faire accepter par ce peuple en 
défiance. 

Son premier soin fut d’annoncer publique- 
ment le décret du gouvernement provisoire 
qui garantissait V existence de l'ourrier et de | 
nommer une commission, h rinst.ar de celle | 
du Luxembourg, pour rechercher les moyens 
d’organiser le travail ; puis il fit ouvrir des 
«teliers nationaux et commencer des travaux 
de terrassement et de construction qui occu- j 
pèrent une partie des ouvriers auxquels on | 
avait distribué jusque-là des bons de pain ^1). 1 

Mais, à Lyon comme à Paris, le gouverne- 
mont devaitrencontrerdans le corps des jionts j 
et chaussées la plus inexcusable inertie. Il n'y | 
a rien d'exécutable sur-le-champ, les projets 
sont à l'étude, disent les ingénieurs; à peino 
trouvent-ils de l’ouvrage pour une centaine 
d’hommes, quand plus de vingt mille prolé- 
taires demandent de l’emploi. Heureusement, ' 

les chefs du génie militaire font prouve do plus j 
de zèle. j 

Cependant le travail reste bien au-dessous j 

des besoins, et le mauvais système de salaire à i 
la journée, joint à un affreux gaspillage dans ! 
l’administration, produit bientôt les résultats ; { 
les plus pitoyable.s (2). j 

L’état des finances rendait, d’ailleurs, la 
situation infiniment critique. La caisse muni- 
cipale était très-obérée depuis longtemps ; un 
emprunt était irréalis.able, et chaque jour il 

(1) Da 2t{ férrior &n I*' mai i) a rlit délivré à Ljon pour 
33H,000 fraoc* do bons de |Miiu. 

(2) ( I-o moindre des iiiconvénionts de cos c!ianiif‘rfi, dit ' 

rj«nv<ilrr rfr IjMm e'étnit de coftter clionuo jour Alt 

rille, et en pare perte, des sommes énomiM: le (dusconsidé* 
mlde fat la déironilisation des clauses onvrières. s Je tnnivo 
t'cvaluAlioii Suivante des pertes éprouvées dans les alelicrs na> ! 

sar divers points, riaiis on rap|<ort do riiigéuieur oo 
riief des pniiti ot cbanss<'-M du déprirt-^ment des Uunrltei-dti* > 
Ithi'ine ! s A Paris, valeur des travaux exécutés h peu ]>ré« 
nulle; h Lyon, 75 fratics pour 100 de perte; A Kantes, î 
jMiur loO; k N|ine<, srimivos dépensées presque en purs 
perte; à Arles, pour lOU. * I 
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fallait pourvoir aux achats de vivres, d'habil- 
lements, aux payements des ateliers natio- 
naux, etc. Les souscriptions volontaires, mal- 
gré la générosité du peuple, étaient insuffi- 
santes. Les prolétaires exaspérés s’en pre- 
naient aux riches qui émigraient, emportant, 
disait-on. des trésors; ils accusaient les fahri- 
j cants qui fermaient leurs ateliers, attribu.ant 
I ces effets spontanés de la peur à une savante 
j machination contre la République. Dans l'es- 
poir de déjouer ce complot, la multitude se 
I porta aux barrières de la ville, et se mit en 
devoir de fouiller toutes les voitures. On peut 
I so Hffiirer de quels désordres une pareille exé- 
i culiun fut l'occasion ou le prétexte. M. j\rago 
qui, malgré ses instances réitérées, ne rece- 
vait du ministère de l’intérieur ni ordres, ni 
j instructions, ni secours, eut dans cette pres- 

! .santé nécessité l'idée de donner une satisfac- 

I lion apparente au peuple et de prévenir ainsi 
I des désordres plus graves, en rendant un dé- 
j cret qui prohibait la sortie du numéraire, un 
‘ autre qui frappait les quatre contributions 
directes d'un impôt extraordinaire , avec 
exemption des cotes au-dessous de 25 francs, 
et des patentes au-dessous de 100 francs. En 
même temps, il prenait sur lui de consacrer 
une somme de 500,000 francs, envoyée par 
M. Garnier-Pagès pour fonder le comptoir 
d'escompte, à solder la paye arriérée des ate- 
liers nationaux (1). 

L'occupation des forts par les ouvriers don- 
nait aussi de graves inquiétudes au gouverne- 
ment. M. Arago décida de se rendre à la 
Croix-Rousse et de tâcher d’obtenir par la 
persuasion ce qu'il n'avait aucun moyen d’ob- 
tenir d'une autre manière ; la remise des forts 
à la garde nationale. Il comptait dans cette 

(1) C« chnstgemeot dê dMtii.atioo. devena ]« texto «le ce- 
lomniee gr«6*iC'r«»i De fui d^idé pnr M. Arago qn'api qu'il 
eut prit raria de M. Laforvat, tnnire du Ljruii, de M. Pela- 
liuntc, receveur général, do M. MagiinnI, iuvpecteiir de* 
liuiiDce». d<* M. Olivier, dir**cteur do d'eocompte. 

T«>uL le tiiunde totuba d’accorà qu'il courir ru pênl le 

]iiu« preisunt, et qu'un ne pouvait, Bans s'exposer à d’Iiurribles 
ll■n1llL-urB, tijournrr ia paje de ti{0,fNi0 otivrieri en arinra, Lo 
l^•uvfrll -raent pro'ritoire ipproitsd, d'ailleurs, la meeure de 
M. Arago. 


circonstance difficile sur le concoui-s de quel- 
ques-unes des principales associ.ations ou- 
vrières, entre antres sur celle des Voraces, 
avec laquelle, depuis son arrivée à I.yon, il 
entretenait de bons rapports, et qui s’était en- 
gagée d'honneur à exercer d.ans la ville une 
police rigoureuse. L'attente de M. Arago ne 
fut pas déçue. La réunion convoquée par lui à I 
la Croix-Rousse, et composée du maire, du 
conseil municipal, des chefs de la garde natio- 
nale, de plusieurs ouvriers influents, so mon- ' 
Ira favorablement disposée; il obtint sans 
beaucoup de difficultés la promesse que les 
forts seraient rendus le jour même. Mais, 
comme il se disposait à rentrer dans Lyon, ‘ 
M. Arago, qui était venu seul et à pied à la 
Croix-Rousse, se voit tout à coup entouré 
d’une foule immense qui crie ; A la fraltison! 
et s’oppose de force à son passage. Il essaye 
de haranguer cette foule et do lui faire com 
prendre l'utilitc de la mesure qui vient d’être 
adoptée par le conseil municipal ; mais des 
cris redoublés étouffent sa voix. Une tren- 
taine d’hommes furieux ferment les grilles de 
l'octroi, saisissent M. Arago, le poussent 
contre le mur, le couchent en joue et mena- 
cent de le fusiller sur l'heure, à moins qu’il ne 
jure au peupla de lui laisser les forts. Cepen- 
dant l'alarme s'est répandue, on entend son- 
ner le tocsin de la ville, une comp.sgnie de 
Voraces parait. A cette vue, la foule se range, | 
et le commissaire, délivré, est reconduit so- 
lennellement à la Préfecture. 

Le lendemain , une longue procession 
d’hommes, de femmes, d'enfants, descend do 
la Croix-Rousse, tambours et drapeau en 
tète, défile devant rHûtel-de-Ville où 
M. Arago. prévenu de cette manifestation, 
vient recevoir le témoignage des regrets que 
causaient à la population les violences dont IL 
avait failli être victime. Les trente hommes 
qui l'avaient couché en joue marchaient en- 
semble et portaient en signe de repentir le 
crêpe noir au fusil. L'uii d’eux essaye de pro- 
noncer quelques paroles; mais son émotion 
est trop forte, les sanglots lo siiffoqucnl, ses 
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camarades se prennent à pleurer avec lui. 
Pendant que la procession défilait encore, on 
entendit les coups de feu que les ouvriers ti- 
raient en l’air en remettant les forts à la 
gar<le nationale. Dans les fluctuations ora- 
geuses de ces masses indéterminées, où, pour 
parler avec Bossuet, tout est en proie, des 
colères sauvages faisaient place à des docili- 
tés d’enfant; à des révoltes confuses succé- 
daient des repentirs aveugles ; la raison, con- 
fondue encore avec l'insti.ict, jetait, corameau 
has.ard, sur ce chaos mouvant, ses clartés ra- 
pides. 

• Pour se dédommager de la reddition des 
forts, les ouvriers s’étaient mis à démolir le 
mur d’enceinte ; ils pouss,nient avec un achar- 
nement extrême cette œuvre de destruction 
et de représailles. M. Arago, pour prévenir 
les .accidents causés par un travail précipité et 


désordonné, obtint qu’on en laisserait l’achè- 
vement è la direction du génie militaire. Au 
bout de quelques jours, l’enceinte crénelée 
avait disparu. Il no restait debout que le fort 
Saint-Jean, nécessaire, disait le décret, à la 
défense commune du faubourg et de la ville. 

Toutes ces mesures, bien que révolution- 
naires, lie soulevaient encore dans les classes 
riches aucune opposition apparente; la no- 
blesse et la bourgeoisie savaient gré au com- 
missaire du gouvernement de ses efTorts pour 
maintenir l’ordre, et elles connaissaient trop 
la force populaire pour trouver mauvais que 
l’on composAt avec elle; mais il n’en fut plus 
de même quand les jésuites et le parti ultra- 
montain se virent menacés. Le signal de la ré- 
sistance partit de ce côté, et la lutte com- 
mença, d’.abord à demi avouée, mais bientiH 
ouvertement conduite avec une audace in- 


I). HH.N. ^ 
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croval)!«. M. Arapo avait cru devoir prévenir 
le général des jésuites et le supérieur des ca- 
pucins des dispositions hostiles de la popula- 
tion; il les avait engagés à quitter la ville, se 
I déclarant dans l’impossibilité de protéger 
contre l’animadversion du peuple des congré- 
I gâtions non autorisées par la loi. Peu de jours 
après, le 12 mars, il rendait un décret qui, 
rappelant les décrets de la Constituante, la 
loi de 1702, celles de 1817 et de 1825, pro- 
' noneait la dissolution de toutes les congréga- 
tions non autorisées. 

Aussitôt une plainte, des moins mesurées, 

! fut portée au ministre des cultes par l'arche- 
! véque de Lyon contre le commissaire; et 
comme le gouvernement provisoire refusait 
de lui donner satisfaction en rapportant le 
décret, le parti ultramontain, à défaut de sa- 
tisfaction, se mit en devoir de se procurer 
vengeance. 

La presse cléricale et légitimiste se répandit 
en calomnies contre M. Arago, le traitant tout 
à la fuis de paclia et de communiste; elle 
n’appela plus son décret que Vwknse, et dé- 
j montra ([u’il avait entrepris la destruction de 
la famille et do la propriété. Le langage des 
clubs et des émissaires du parti clérical fut 
plus violent encore. Ils dirent, ils répétèrent 
partout, dans les villes et dans les campagnes, 
que les disciples de Voltaire écrasaient les 
eatholitjuts, que la République était une mons- 
truosité. Ils appelèrent sur elle les tengeances 
dirines (1); ils prêchèrent ouvertement le re- 
fus de l’impôt. 

Ces violences, inexcusables au point de vue 
do l’équité, étaient de la dernière imprudence 
au point de vue de la securité publique, car 
les ouvriers que l'on provoquait ainsi étaient 
encore, à ce moment, maîtres de la ville. Sons 
la dictature des Voraces, ils ne reconnais- 
i saient ni l'autorité du commissaire ni celle de 
la municipalité, obéissant exclusivement au 
conseil exécutif, constitué révolutionnaire- 

(t)LeiTnotB 8i>u1ign<^s i»nt entrait» de; jour* 

Dl;niRtoAl.tMud« J.yon. 


ment le 25 février, et qui depuis lors n'avait 
pas quitté l’Hôtel-de-Ville, Le quartier géné- ! 
ral des Voraces était établi à la Croix-Rousse. | 
lîn relation dii'ecte avec les clubs populaires, I 
très-mal avec la partie bourgeoise de la gar<le 
nationale, ils faisaient la police et nminte- 
naientl’ordre dans les rues (1), mais leur ma- 
nière et par des moyens qui causaient plus do 
frayeur qu’ils ne donnaient de sécurité. Les 
visites domiciliaires étaient extrêmement fré- 
quentes; on se sentait absolument i\ leur 
merci. Ni la troupe de ligne, où l'insubordi- 
nation faisait chaque jour do nouveaux pro- 
grè.s, ni la garde nationale, où la bourgeoisie 
était en minorité, ne rassuraient personne. 

Le général Bourjolly, qui remplaçait M. de 
Lascours dans le commandement de lu divi- 
sion, sentait l'autorité militaire lui échapper j 
et no répondait plus de rien. Presque jour- 
nellement les scènes d’insubordination so ! 
renouvelaient dans les casernes (2) ; une insur- | 
reetion générale des soldats paraissait immi- - 
nente. | 

Le 29 mars, un bataillon du 13° de ligne et ' 
quelques soldats du 12' léger, las des consi- j 

gnes sévères qui leur étaient imposées, entré- j 

rent en révolte contre leurs officiers; après 
avoir passé la nuit à chanter la Marseillaise, I 
ils allèrent le matin rejoindre sur la place Bel- j 
Iccour les groupes populaires réunis pour es- 
corter les ouvriers étrangers qui so dispo- 
saient à rentrer dans leur patrie. Au retour, 
se formant en colonne, les soldats se prome- 
nèrent par la ville, musique en tète, précédés 
d’un large écriteau sur lequel on lisait la de- 
mande d’élargissement d’un de leurs camarades, i 

le fourrier Gigoux, du 4“ régiment d’artillerie, ' 
emprisonné la veille pour cause d’insidiordi- ! 
nation. La colonne, conduite pur un maréchal 

{I^ t Kons dcTons ^‘tr« itnpniiiaiix, mi'-mo pour eux l-.a 
Kora^n), dit r.<4NNiHiirr d* Lyon (itiiy), public par un «ons'.-r- 
vaU'ur; on n'out à leur reprocher nucuii attentat contre les | 
pei-éunnei, ni contre les propriétés; ii« nt cmiltrer./ rira 4 h 
rillf, etc. • I 

(2) Le gOnémI ney,conimaiK(nnt de rarliUerîc, et M. Antgu | 
sVntr<^accns<'’rcnt [dus tard, duns nno polémique trèâ-vive, da 
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I lies logis (le ce même régiment d'artillerie, se 
j [(résente devant les pjjj-tes de la caserne ; elle 
! menace de les enfoncer si l'on ne livre immé- 
diatement le prisonnier. Le général Neumayer 
parait alors h l’une des fenêtres, harangue les 
i soldats et le peuple, s'engage à demander, en 
leur nom, au général Bouijolly la liberté du 
sous-officier. Mai.s la foule défiante ne se paye 
pas de cette promesse ; elle exige du général 
iiu'il se rende sur l'heure avec elle à l'hôtel du 
lieutenant général. Celui-ci, prévenu de ce 
qui se passe, fait ouvrir les portes, annonce à 
la foule que la grâce est accordée, et qu'il 
vient d'envoyer chercher en poste à Grenoble 
le prisonnier. 

Le peuple, satisfait de cette concession, se 
retire ; mais ce n'était pas l'aCTaire des clubs 
qui entendaient tirer un meilleur parti de cet 
■ incident. Le 23 mars, dans la nuit, ils en- 

j voyent i\ M. .\rago une députation pour de- 

I mander, au nom du peuple el de Varmie, que 
1 les corps de la garnison, dont le départ était 
; fixé au lendemain, restassent jusqu'ü l'arrivée 
I du sous-officier, afin de prendre part i\ l'ova- 
i tien qu’on lui préparait. M. Arago, tout en es- 
i savant de leur faire entendre la nécessité d'o- 
j béir aux ordres précis du gouvernement pro- 
visoire et de ne pas entraver la formation de 
' cette armée des Alpes qui \a sur la frontière 
I défendre la patrie, accorde aux clubs un délai 
de vingt-quatre heures. 

Le lendemain, le fourrier Gigoux arrivait à 
Lyon. Une foule innombrable, qui l’attendait 
sur la place de l'H6tel-de-Ville, demande ù 
\ grands cris qu’il paraisse au baicon ; lorsqu’il 
se montre entouré des autorités municipales, 
une acciamation immense le salue h plusieurs 
reprises. Quand le calme est rétabli, Gigoux 
j prend la parole. A la surprise universelle, il 
harangue la foule du ton le plus modéré; il 
I recommande au peuple le bon ordre, le res- 
I pect à la loi ; puis, s'adressant particulière- 
I ment aux soldats, il les supplie de rentrer 
I dans leurs casernes et de faire acte de sou- 
' mission à leurs officiers. Il insinue même qu’il 
' egrette d avoir donné lieu, par un moment 


I d’oubli de la discipline, à ce qui se passe. 

^ Sans trop s’arrêter au sens de son di.scours, l.i 
multitude bat des mains, crie : Vire Gigoux! 
et une heure apres, une marche triomphale 
parcourt les rues et les quais de Lyon en célé- | 
braiit, en quelque sorte malgré lui, le héros 
involontaire et repentant de l’indiscipline. 

A la suite de cette journée, qui se termina 
par la mise en liberté de tous les soldats dét(>- 
nus au pénitencier militaire, le colonel du 
4' régiment d’artillerie donna sa démissioi , 
et le général Bourjolly sollicita un change- 
ment de commandement. 

\ Le commissaire commençait aussi i se dé- 1 
courager; il désespérait d’amener une conci- i 
liation entre la population ouvrière qui s’exal- 
tait de plus en plus, et les partis conservateurs 
' qui, au lieu de seconder l'action du gouverne- I 
ment, entretenaient par leurs actes et leurs | 
I discours provocants la méfiance et l'irritation | 
! dans les masses. 

Celte méfiance donna lieu, pendant ces 
mêmes jours, è une scène des plus étranges. 

, Un bateau à vapeur nommé le Vautour, ve- j 
nant de Valence, arrivait le .30 mars au soir à 
rembarr.adère, portant à son mât une flamme 
blanche. Les ouvriers qui travaillaient au 
remblai du quai l’aperçoivent et se persua- 
dent que c’est une manifestation légitimiste. | 
Ils se précipitent vera l’embarcadère ; au mo- | 
ment oà le capitaine du Vautour aborde, il | 
est entouré, saisi, menacé de mort, sans pou- j 
voir même deviner de quoi on l’accuse. Un I 
poste voisin de gardes n.ationaux le tire des ! 
mains de la foule. Pendant^ie temps, le dru- j 
peau arraché au ra.4t du Vautour est traîné | 
dans la boue et porté à l'Hôtel-de-Ville. L’a- 
nimation camsée par cet incident est si vive 
qu’elle se prolonge très-avant dans la nuit; le | 
lendemain matin, pour éviter le pillage du ba- 
teau, le commissaire est obligé do le faire 
saisir au nom de la République et garder mi- | 
litairement en le déclarant propriété natio- 
nale. Le capitaine, conduit en prison, y reste | 
trois semaines, pendant lesquelles le gouver- 
nement est censé poursuivre l’enquête; après 
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quoi, la population étant occupée d'autre 
chose, on rend au prisonnier sa liberté et son 
bateau. 

Ce trait montre jusqu'à quel point le peuple 
de Lyon était excité, hors de lui. 11 demandait | 
avec une insistance menaçante qu'on lui remit 
I les forts que la garde nationale avait impru- 
, deniment remis à la troupe de ligne; et, 
comme M. Arago se refusait à les livrer, les 
clubs et le comité exécutif menaçaient de les 
reprendre de vive force. 

C'est d,ans une pareille fermentation que les 
élections se préparaient. .M. Arago, complète- j 
ment découragé, voyant qu’il n'exerçait plus I 
le moindre ascendant sur personne, et qu'il 
avait réussi à se rendre également impopu- 
laire dans tous les partis, demanda son rap- 
pel (1). 

I 11 fut remplacé par M. Martin-Bernard, an- 
cien ouvrier imprimeur, homme honnête, 
exalté, violente» paroles, comme toute cette 
école de démocrates que l'on appelait, depuis 
la circulaire de M. l.edru-llollin, ri'pubUcaiiis 
de la teille, mais bien intentionné et ennemi 
des mesures arbitraires. Ce ne fut pas sans de 
I grands efforts que le nouveau commissaire par- 
j vint à contenir do nouvelles explosions et 
qu’il gagna le jour fixé pour les élections gé- 
nérales. 

Rien assurément n’est plus propre à faire 
' comprendre le caractère nouveau de la Hévo- 
i lution de 1818 que le contra-ste entre l'agita- ! 
tion extrême de.s villes industrielles de Rouen, 
de Lyon, et un peu plus tard de Limoges, avec 
la tranquillité de l'Ouest pendant toute la du- 
I rée du gouvernement provisoire. Pour lu pre- 
mière fois dans nos troubles civils, Nantes, 
j Rennes, Angers, Saint-Malo, Brest, ces foyers 
I naguère si incandescents du vieil esprit breton 
I et vendéen, ne répondent point au défi que 
leur jette l'esprit du siècle. Les populations 

(1) L’anntiAire con^irvatcar déjà cité lui rend ce témoi- 
gnage : t M. r.mmnnui-l Arago a montré du courage et du 
j dévouement dan« quelques circonstances critiques; il avait 
niisiKjn dVni];’-t'lior à tout }>ria l\-jTu*ion du sang, et ii a 
ruuSM. > iilj. 


catholiques et royaliste.* de la Bretagne, de | 
l'Anjou, de la Vendée, le noble, le prêtre, le 
paysan intrépide, que %i la Convention ni 
l'Empire n'oiit pu dompter, et qui, forts de 
leur intime union, avaient à t-ant de reprises 
bravé le pouvoir central et repoussé la demi- i 
nation de Paris, se taisent cette fuis, sans 
presque interrompre leur activité paisible ; ils | 
se conforment au gouvernement de la Répu- I 
blique. Cette soumission des populations roy.a- 
listes, opposée à l'insurrection qui, au sein ' 
des populations républicaines, menace dès le | 
lendemain de son établissement la République, 
rend, selon moi, d'une évidence incontestable, 
cette vérité à laquelle tant de bons esprits re- 
fusent encore leur assentiment, à savoir : que 
In République de 1818 ne faisait guère que 
déclarer, r>ommer un état politique préexis- 
tant dans les mœurs, tandis qu'elle aunonçail 
seulement un état social dont les uns, n'en 
concevant encore aucune idée, rejetaient jus- 
qu'à l'hypotlièse, et que les autres, s'en for- 
mant une idée fausse, supposaient immédiate- 
ment réalisable. 

Si quelques éléments de la lutte ancienne 
entre la monarchie et la République, entre 
l'Église et l'État, avaient existé en France, à 
coup sûr on les aurait vus aux prises dans ces 
contrées de l'Ouest où la sincérité des croyan- 
ces, la passion forte et grave eut dans tous les 
temps scs héros et ses martyrs. Le sang bre- 
ton n'a pas dégénéré, et si le mut de répu- 
blique n'a pas rallumé ses ardeurs belli- 
queuses, c'est que les esprits et les cœurs, 
désabusés, détachés des objets de leur cuite, 
rendus à cux-iuômcs par l'expérience, étaient 
au fond plus véritablement républicains, dans 
leur indépendance un peu sauvage, que l'es- 
prit de parti qui ai souvent ailleurs a usurpé le 
nom de républicanisme. 

En 1818, la ville do Nantes, dont le com- 
merce colonial et l'industrie avaient pris un 
grand développement sous le dernier règne, 
et qui comptait une population d'environ 
I ICO.ÜOO âmes, était devenuo assez indiffé- 
! route en matière politique. Les querelles des 
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partis s’étaient fort assoupies depuis 1830. La 
majorité du clergé, de la noblesse et de la 
haute bourgeoisie restait comme presque par- 
tout légitimiste, plutôt par bienséance que par 
conviction. La classe moyenne s'accommodait 
fort de la paix, qui favorisait les entreprises 
commerciales, et se croyait orléaniste. Le 
parti républicain, en très-petite minorité, se 
composait de railicaur proprement dits, qui 
suivaient la politique de la liifurme, et de so- 
cialistes appartenant pour la plupart i la 
classe ouvrière. 

Le commissaire chargé par M. Ledru-Rollin 
de proclamer la République à Nantes, le doc- 
teur Guépin, professeur à l'école de médecine, 
connaissait bien l'état des esprits. L’exercice 
de sa profession le mettait journellement en 
rapport avec toutes les classes de la société ; 
scs études scientifiques le disposaient à la tolé- 
rance; aussi, quoiqu’on le sût favorable aux 
tendances socialistes, sa nomination produi- 
sit-elle une bonne impression sur l’opinion pu- 
blique. A la vérité, quelques jacobins exclu- 
sifs, mécontents de ce que le ministre de 
l’intérieur n’avait pas nommé leur chef, en- 
voyèrent à Paris une députation pour deman- 
der la révocation du docteur Guépin. Leurs 
principaux griefs se résumaient en ceci : que 
le commissaire faisait trop peu do destitutions 
et qu’il avait rendu une visite à l’évèque. L’ac- 
cusation, passionnée en raison même de sa 
puérilité, trouva au ministère des oreilles 
complaisantes. M. Guépin fut révoqué, mais 
pendant quelques jours seulement. A peine 
cette décision prise, M. Ledru-Rollin, mieux 
informé, faisait jouer le télégraphe et réinté- 
grait dans ses fonctions le commissaire, sans 
toutefois lui donner aucun éclaircissement ni 
sur l’une ni sur l’autre de ces mesures. 

L’administration' conciliante de M. Guépin 
ne tarda pas, du reste, à justifier la confiance 
du gouvernement et à gagner jusqu’à ses dé- 
nonciateurs. Nantes et le département du 
Morbihan, où il fut envoyé un peu plus tard, 
restèrent paisibles ; le jour des élections ar- 
riva sans que, malgré la perturbation jetée 


dans les affaires et la nécessité de créer, 
comme partout, des ateliers nationaux, aucun 
conflit eût éclaté, ni dans les villes ni dans les 
campagnes. 

L’administration prudente de M. Rordillon, 
à .Angers, eut à peu près les mêmes effets que 
celle du docteur Guépin, à Nantes; l’ordre ne 
fut pas un moment troublé sur ce point si im- 
portant de l’ancienne chouannerie. 

Un homme toutjeune encore, et qui ne pou- 
vait avoir aucune expérience des affaires publi- 
ques, M. Émile Ollivier, commissaire d.ans les 
départomeiitsduVaretdesBouches-du-Rhône, 
eut aussi l'heureuse fortune de retenir dans la 
soumission, sans recourir aux mesures vio- 
lentes, les passions et les intérêts que la révo- 
lution mettait aux prises. Cependant les po- 
pulations auxquelles il venait annoncer le 
gouvernement républicain étaient les moins 
préparées qu’il y eût en France à la Répu- 
blique. Nulle part peut-être les souvenirs do 
la Terreur n’étaient aussi vivants que dans les 
imaginations méridionales. L’échafaud de 1793 
restait debout encore dans les esprits; le mut 
do république, malgré la belle tradition qui y 
rattachait l’origine même et la grandeur pre- 
mière de Marseille, ne s’y prenait que dans le 
sens étroit et haïssable de terrorisme. 

Une noblesse ancienne, illustre et opulente, 
mais entêtée de préjugés, y garde une in- 
fluence considérable, subordonnée toutefois à 
la puissance du clergé, qui pénètre jusqu’au 
plus profond des masses populaires. Le catho- 
licisme, à demi païen dans le midi do la France 
comme en Italie, possède Je cœur et anime 
l'existence de ce peuple amoureux de sym- 
boles et de solennités. Le miracle est partout 
sur cette terre ardente. La légende peuple 
ces campagnes, splendides dans leur aridité, 
où le poème divin de la Judée semble se conti- 
nuer à l’ombre de l’olivier mélancolique qui. 
en rappelle les plus suaves accents (1). Tous 
les habitants sont religieusement associés, 

(1) On «att que, •«•Ion la légcnile, Ma'lclfiue <l«tnftira «ei't 
antduna U grotte de la Stiiiite-Üsiiuar. f)e (deox pflerimig* 
atteiient le lieu où «lùut Lnzare et eaiut André moura<e.iU 
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partagés en confréries. La m 3 ’stérieuse orga- 
nisation du eompnÿ«07itiaffe, dont Marseille 
était une des villes capitales (1), et qui pre- 
nait ses couleurs à la Sainte-Haunie, a créé au 
sein des corporations ouvrières un esprit d'a- 
ristocratie qui domine tont, mais qui est do- 
miné lui-mème par l’autorité ecclésiastique. 

La révolution démocratique de 1818 ne 
trouvait donc aucune disposition favorable ni 
sur les degrés inférieurs, ni sur les degrés su- 
périeurs de cette hiéraroliie cimentée par l'es- 
prit catholique. Klle devait encore moins es- 
pérer se concilier la clas.se moyenne , où 
régnait un e.sprit mercantile très-habile, très- 
hardi, mais avide et égoïste, qui voj’ait tout 
à coup son essor paralj'sé par la suspension des 
affaires et ranéantisscraent du crédit. 

Lorsque M. Ollivier arriva <\ Marseille, le 3 
mars, il trouva la préfecture et la mairie en- 
core occupées par les fonctionnaires de la 
royauté. Appuyés sur l’opinion publique, ils 
avaient aisément repoussé les tentatives du 
comité révolutionnaire, qui s'était résigné à 
attendre le représentant officiel du gouver- 
nement provisoire. Tout se passa donc régu- 
lièrement. Le préfet, M. Lacoste, et le maire, 
M. Renard, remirent sans difficultés aucunes 
leurs pouvoirs à M Ollivier. Le commandant 
de la division , le général d'Hautpoul , vint 
avec un empressement obséquieux faire acte 
d'adhésion à la République; l'évèque prévint 
la visite du commissaire et lui exprima dans 
des termes affectueux les dispositions les meil- 
leures; la magistrature .se montra, comme 
partout, beaucoup plus zélée qu'il n'était né- 
cessaire ou convenable; enfin, les rapports 
entre les anciens fonctionnaires et le nouveau 
pouvoir s’établirent avec une facilité et une 
courtoisie parfaites. Mais c’était là le côté 
apparent des choses, et M. Ollivier ne se dis- 
simulait pas qu’il ne pourrait faire accepter 
le gouvernement républicain par les popula- 
tions qu’en ménageant le clergé et le parti lé- 
gitimiste, et en tenant grand compte de leur 


(1) L«« trois ttotrei éuieai L/oOt Naotei et Bordeaux. 


puis.sance. Il s'employa d'abord à contenir 
l'impatience des vieux républicains, qui n'a- 
vaient, non plus que les royalistes de la Res- 
tauration, rien appris et rien oublié ; il entra 
en rapport direct avec la classe ouvrière et fit 
des ouvertures aux hommes éminents de tous 
les partis pour les engager avec lui, pour in- 
téresser leur honneur à une muvre commune 
de progrès. Dans la commission municipale, 
il introduisit des ouvriers républicains, mais 
sans exclure ni les bourgeois orléanistes ni les 
nobles légitimistes, et sut leur inspirer à tous 
un bon esprit de conciliation, de zèle pour la 
chose publique (!'. Par rhenrense initiative 
de cette commission, la ville s’imposa des sa- 
crifices qui permirent d’imprimer .aux travaux 
publics une impulsion extraordinaire. .Au mi- 
lieu de la confusion et de la précipitation de 
toutes choses l’organisation des ateliers natio- 
naux, qui occupaient 9,000 ouvriers, se fit avec 
sagesse et discernement. Des améliorations, 
des embellissements d’une utilité générale oc- 
cupèrent les ouvriers d'une manière qui satis- 
fit les classes riches (2). Enfin, le comptoir 
d’escompte, organisé avec une promptitude 
merveilleuse p.ar les soins de la chambre de 
commerce et le concours de la corporation 
des portefaix, vint en aide au commerce <le 
telle fai;on qu’âpres un embarras momentané 
il reprit son mouvement normal sans avoir eu 
à souffrir la honte d’aucune faillite (3). 

Tout allait donc bien, et la popularité que 
M. Ollivier s'était acquise dans toutes les 
classes préparait des élections excellentes, 
quand M. Ledru-Rollin, inquiété par les dé- 


(1) C«tte commission s'acquitta de ses fonctions avec une 
iulelligvnce «t un dévouement si parfaits que lors des éUsetions 
munictiwleî, bien qu'au fClt alors en |>K*ino réaction cootro 
l'esprit républicain, tous les membres furent réélus. 

(2; Particubéremeut los travaux du oaiisl qui conduit n 
Marseille les eaux de la Ourniice et les distribue duos la 
ville; le nivellcmeut do la place de la Conlerie, qu'aucune 
des administrations précédente n'avait pu mener à bonne 6o 
à cause de l'opposition opiniâtre du génie militaire ; la prome» 
nade du Prado, etc, 

(3) Le comptoir d'escompte d« Marseille fut le premier qiri 
foiKitionna dans lee départements. La cbambre de commerce 
e» Ht les fonds principaux. Les portefaix déposèrent ose 
sommo de €0,000 frauci. 


I 

\ 


I 


f 


Digilized by Google 



DEUXIÈME PARTIE 


587 


noncialions qui lui arrivaient de tous cdtcs 
contre les commissaires, crut devoir, par une 
mesure générale, conférer des pouvoirs extra- 
i ordinaires i des commissaires généraux aux- 
, quels il subordonna les commissaires ]>arti- 
i culiers. 

Déjà les circulaires et les bulletins du mi- 
nistère de l'intérieur, et surtout le retard ira- 
politiqiie des élections (1), avaient jeté l'in- 
certitude et le trouble dans les esprits. La 
complication qu'apportèrent dans la direction 
des affaires les mésintelligences inévitables 
entre les commissaires généraux et les com- 
missaires particuliers, offensés de cette espèce 
de surveillance et de suprématie qui leur était 
imposée, enlevèrent au gouvernement sa plus 
grande part d’action et achevèrent de détruira 
le bon effet que l'établissement paisible de la 
République avait produit partout. 

Le commissaire général nommé pour les 
quatre départements des Rouches-du-RhÔne, 
du Var, des Basses-Alpes et de Vaucluse, 
M. Reppelin, avocat do Grenoble, appartenait 
à la fraction exclusive des répuHicain$ de la 
reille. A peine arrivé à Marseille, il se laissa 
circonvenir par les plus exagérés entre les ré- 
volutionnaires et blâma la conduite de M. 01- 
livier. La garde nationale , selon lui , était 
beaucoup trop bourgeoise; il la fallait immé- 

(1) Kd r^poRfoJt une dépécLe du mmittro do l'intérieur qui 
dcmaivJuit l'opinion «le» commiuaires »ur Putiltté d'uti ro> 
lard, M. OUivier répondit par loi considération» suiviuiies qui 
pouvaient 6'ap;<]iqoer à la presque totalité dea dépArtetn«.-nu : 

• A Marseitie et dans les ilêpartomenU quo Je rrpr. soute, 
la r«q>iratiou sociale, si je puis parler ainsi, est suspendue 
jusqu'aux éiectione. Jusqu'à cotte époque aucune afTains no 
ta fera, et, si lo délai se prolonge, la stagnation pourra deventr 
un immense déiastre. L'opinion dn comoierco, en oiajorité ici, 
m saurait être douteiiio; elle eo forliüe de olle des travai'* 
leurs qui soutirent bvauconp de ta suspcusîon d'un graol 
nombre d'usines. l.es malheureux consentent à ajourner Iciin 
préicniioDS jusqu'à l'Ataeinblée constituante, mais à U con- 
ditinn qu’on nVloignera pas cette c|>oque désirée. Certos, les 
élections prochaines ne pemuttront pas à certainos personnes 
inconnnes, qoi tombent sur nnns de Paris comme des nuée* 
de sauterelles, d'3 prx-parer leurs candidatures; mais, d'autre 
part, ellrs empêcheront les partis vaincus de nouer leurs 
trames. Les con'ervatoiirs du pas») ont besoin de temps pour 
préparer leur4 intrigues; nous, {lour faire oonsncier nos prin- 
cipes, nous n’avoDs besoin que d'eutbousidstne. « (Lecoinmir- 
Mir* Ju gféuternemmt au rai'iùtre de l'<nl«n>ur, Mnrsoille, le 

mars 1B4S.) 


(liatemcnt dissoudre et reconstituer; le comp- 
toir d’escompte était présidé par un réaction- 
naire qu’il fallait destUui-T; enfin, l'allmncc 
avec les légitimistes et le clergé était uno 
uiiiance adultère, et la candidature de M. ller- 
ryer, que M. üllivier avait promis de ne 
pas combattre, devait être ouvertement re- 
poussée. 

A toutes ces prétentions d'un républica- 
nisme absolu qui n'avait aucun point d'ap- 
pui dans une ville où la révolution de Février 
n’avait pas trouvé plus de cent républicains, 
M. OUivier opposait : l'impossibilité d'opérer 
de vive force le désarmement de la garde na- 
tionale qui, certes, ne se laisserait pas dis- 
soudre de bonne grâce f les heureux effets 
produits par les opérations du comptoir d’es- 
compte qui, n'étant point uno institution po- 
litique, avait du considérer, dans la nomina- 
tion de son président, la probité et le crédit 
lien plutôt que le zèle républicain; enfin, il 
affirmait que la nomination do M. Berryer, 
impolitiquement combattue, n'aurait pour tout 
résultat, en rompant l'alliance antérieure ù la 
révolution des légitimistes et des radicaux, 
que de procurer l'élection de M. Tliiers, con- 
sidérée par lo gouvernement comme infini- 
ment plu.s dangereuse. 

Des débats très-vifs entre les deux commis- 
saires se renouvelèrent sur ces trois points 
principaux, pendant une huitaine do jours; 
après quoi, le ministre de l'intérieur a^'ant 
donné raison i M. OUivier (1), M. Reppelin 
dut céder et quitter Marseille, non sans avoir 
singulièrement nui à la cause qu'il croyait 

(l) Dans une dépêche «la minitirs do nutêrieur, adressée 
lo 18 mars à M. hlmile üllivier, le Mvrètuii'c général, M Jules 
Favre, s'exprime ainsi, au nom du ministre : < Jo par.aga 
\olro opinion que vous ne devex apiMsier nncun obstacle à la 
rt^lcclion du cito^'en Bcrrjrer, qui, légitimiste seulement daiio 
la forme, est nn fond un patriote sinc*‘Te, et dontroiiyquence, 
comme vous le dit«» avec raison, est une des gloires du i^ays. 
En principe, d'uillears, je ne crois |mu qug le succès des can- 
didature» légitimistes, bien cotendu toutefois à-dêfautdautres, 
{irisoote un danger réel. Les hoiimies 1rs phts remarquables 
de ce parti, comprenant enfin qu’ils repres utunt des idées 
sans moines dans la pnj's, ont siiiccrement ndliêrd k l'ordre 
do choses nuuveaa ; les autres seront sans ticiiuu sur l'Atseut* 
blêe. « 
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' devoir servir par des moyens incompatibles 
I avec l’état des esprits. 

Indépenilaniraent des excellents résultats 
que je viens de rapporter, l'administration de 
M. Ollivier, à Marseille, fut marquée par un 
incident d’un singulier intérêt. Le jeune com- 
‘ mi.ssaire, qui croyait le gouvernement républi- 
i cain engagé d’honneur à réparer toutes les 
j fautes et toutes le.s injustices du dernier régne, 
j voulut avoir un entretien avec Abd-el-Kader, 
détenu au fort Lamalgue, et porter à l'illustre 
victime de la politique dynastique quelques 
paroles de consolation, si ce n’est d’espérance, 
au nom du gouvernement républicain. 

Il voulait aussi voir par lui-même si la cap- 
I tivité que le (Ils de Mahi-Kddin s'obstinait 
fièrement à appeler l’hospitalité du fort La- 
malgue, était adoucie par tous les soins et tous 
les égards compatibles avec l’exécution des 
ordres militaires. Il souhaitait enfln, tout en 
intercédant auprès du gouvernement provi- 
I soire pour que la liberté fut rendue à Abd-el- 
Kader, persmader à celui-ci, en cas de refus, 
de demander ou, du moins, d’accepter une li- 
berté relative dans quelque belle résidence de 
i l’intérieur du pays. 

j Abd-el-Kader se montra sensible à la dé- 
I marche de M. Ollivier; mais il se refusa cons- 
j tamment aussi bien à se plaindre d’une sévé- 

I rité ou d’une négligence qu’à solliciter une 

faveur de ses geôliers. Dans l’étroite enceinte 
oà le sultan du désert se voyait confiné, il 
n’oubliait pas qu'il avait conquis naguère et 
possédé un royaume sans limites. En tendant 
sa main délicate à ce jeune inconnu qui venait 
lui offrir son appui, il se rappelait que cette 
meme main avait porté l’étendard triomphant 
du prophète, tracé à d’innombrables tribus les 
lois d’une civilisation nouvelle, reçu des pré- 
i sents de nos plus illustres chefs d'armée et 

j signé avec le roi de France des traités su- 

I perbes. Aussi ne voulait-il entendre parler 

que d’une seule chose : le maintien de la foi 
jurée. Le mot clémence blessait son oreille; il 
n’en prononçait jamais d’autre que Justice. 
• Vous n'avez pas blessé mou cheval, disait-il 


à àl. Émile Ollivier en attachant sur Im son 
grand œil noir plein de douceur et de passion; 
vous ne m’avez pas pris les armes à la main. 

J’ai envoyé volontairement mon sceau et mon ! 
sabre au général Lamoricicre, qui m’a envoyé ' 
le sien en échange. Je me suis rendu parce 
que j’étais fatigué do lutter avec des hommes [ 

que je méprise. J’ai goûté la mort. Aujour- | 

d’hui, l'on peut me rendre sans crainte à la li- 
berté ; je ne demande plus qu’à aller dans un ' 

pays où je puisse élever mes femmes et mes ' 

enfants suivant ma religion. Je ne souhaite ' 

autre chose que de suivre la voie de mon père ' 

et de mes aïeux, que de m’ensevelir aux lieux 
saints, dans l’adoration de Dieu, jusqu’à la 
mort. • Et à la prière de M. Ollivier, il 
signait le serment solennel de ne jannais 
reprendre les armes contre les Français. 
Quant au séjour en France, «cela n’est pas ^ 
possible, disait-il encore avec son inflexible 
douceur. Nous sommes trop différents, répé- 
tait-il en faisant glisser entre ses doigts les 
grains de son chapelet; vous montrez vos 
femmes et nous cachons les nôtres ; vous por- ! 
tez des vêtements étroits et nous en portons | 
de larges ; nous n’écrivons pas du même côté ; 
nous n’avons pas la même religion ; nous ne | 
pouvons pas vivre sous le même soleil, • I 

Cependant M. Ollivier fit de vives imstances 
auprès du gouvernement provisoire pour ob- | 
tenir la mise en liberté d’Abd-el-Kader, mais 
ses demandes restèrent sans effet. .A la vérité, 

M. Arago écrivit à l’émir une lettre pleine 
d’égards où il promettait d’examiner ce que le 
gouvernement était à même de faire; mais 
l’examen de M. Arago, pas plus que les négo- 
ciations de M. Guizot, ne devait apporter au- 
cun changement dans la condition d’Abd-et- 
Kader. La République agit envers l’illustre 
captif exactement comme l'avait fait la mo- i 
narebie. \ 

Le commissaire envoyé par M. Ledru-Kol- 
lin dans les quatre départements du Gers, du 
I Tarn, de Tarn-et-Garonne et de Lot-et-Ga- , 
I ronne, appartenait, ainsi que M. lleppcUn, à ' 
I l'école de la république dictatoriale. M. Jolly. | 
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I avocat, député de l'Ariége en 1831, élu à 
Toulouse en 1839, non réélu en 1846, défen- 
seur des accusés républicains dans le procès 
d'avril, était l'un des plus caractérisés entre 
ces républicains armés de toutes pièces aux- 
quels, depuis la circulaire du 8 mars, on don- 
nait, un peu ironiquement, le nom de républi- 
cains de la teille. Il possédait à fond la pra 
tique et le langage des anciens patriotes; il 
aimait l'appareil militaire ; il croyait ferme- 
ment ce que M. Ledru-Uolliu ne parvenait pas 


toujours à SB persuader ; que le gouvernement 
républicain devait se montrer jalousement ex- 
clusif, et qu'entrer en accommodement avec 
le temps, les hommes et les choses, ce serait 
une trahison à la cause démocratique. 

On se rappelle le triste procès intenté au 
frère Léotade, dans le courant de l'année 
1847. La ville do Toulouse en était encore 
tout émue. Les passions religieuses s'étaient 
réveillées en cette occasion avec une ardeur 
qu'on ne leur croyait plus. Catholiques et 
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protestants, nobles légitimistes et bourgeois 
libéraux se retrouvaient en présence, armés 
(le tous leurs préjugés, de tous les souvenirs 
de leurs anciennes luttes. 

JI. Jolly, défenseur des parents de Cécile 
Combette, la victime de Léotade, était, le 26 
février, à l’audience, où il se disposait à plai- 
der, lorsqu’on loi remit une lettre qui lui ap- 
prenait les événements de Paris. D'autres 
correspondances, arrivées par le même cour- 
rier, annonçaient k plusieurs personnes pré- 
sentes au p.alais 1a régence de madame la du- 
chesse d’Orléan.s et le ministère de M. Odilon 
liarrot. I.e trouble causé par ces nouvelles fut 
si grand, qu’il fallut suspendre l’audience. 

Les amis politiques de M. Jolly, qui l’atten- 
daient è la sortie du palais, au nombre de 
quatre ü cinq cents environ, décidèrent qu’il 
fallait faire la révolution à Toulouse et, sans 
attendre d’autres nouvelles de la capitale, 
proclamer, à leurs risques et périls, la répu- 
blique. 

AiissitiH cette résolution prise, une ving- 
taine d’étudiants se rép.andent par les rues 
pour soulever le peuple. M. Jolly, à la tête 
d’une colonne de républicains, très-petite au 
départ, mais qui grossit en marchant, va droit 
à la place du Capitole, où la troupe, sans trop 
comprendre de quoi il est question, la laisse 
p,asser. Il entre dans la salle du conseil muni- 
cipal qui, en l'absence du préfet, M. Duchà- 
tel, administre le département. Après avoir 
destitué de sa propre autorité les membres 
présents, il parait au balcon, harangue le 
peuple qui, dans cet intervalle, s’est rassem- 
blé en grande foule sur la place, proclame la 
république et ordonne aux officiers, qui le re- 
gardent tout ébahis, de faire rentrer les trou- 
pes d.ansles casernes.. A la préfecture, M. Jolly 
ne rencontre pas plus de difficultés. Le secré- 
taire général, .apprcjiant ce qui se passait au 
Capitole, avait jugé prudent de s’éloigner en 
laissant les clefs fi un garçon de bureau. Trois 
cents hommes du réeiment d’artillerie, qui 
occupaient l’iiôtel, ne firent pas mine de le 
vouloir défendre. Du 20 .au 29 février, où le 


télégraphe apporta à M. Jolly la nouvelle of- 
ficielle de l’établissement d’un gouvernement 
provisoire et sa propre nomination aux fonc- ; 
tions de commissaire, la ville de Toulouse de- 
meura dans le plus singulier état qui se puisse 
imaginer. La république était proclamée, à la 
vérité, mais elle n’avait qu’une existence tout 
à fait abstraite, c,ar, en cas de lutte, la petite I 
minorité de la population qui l'aurait soutenue 
était sans armes et sans organisation. Depuis 
sept ans la garde nationale était dissoute; 
tandis que le parti conservateur, s’il avait eu 
la moindre velléité de combat, disposait de 
6,000 hommes de troupes régulières dans la 
ville et de 12 i 15,000 dans les environs. Le.s 
républicains eux-mèmes ne pouvaient croire à 
un si facile succès. Plus tard, quand les roya- | 
listes se vengèrent du dédain qu’on avait trop 
laissé paraître pour eux, ils oublièrent qu’ils 
devaient surtout s’en prendre à eux-mêmes de 
tout ce qui les avait blessés, et qu’une attitude 
plus ferme eût rendu les procédés dont ils se 
plaignaient .absolument impossibles chez un 
peuple où le courage tient le premier rang 
entre toutes les vertus dans l’estime publique. 

Cependant M. Jolly se trouva bientôt dans - 
une situation embarra.ssée entre le ministre de ! 
l’intérieur, qui désapprouvait formellement 
les destitutions, les suspensions, toutes les 
mesures conformes au vieux programme de la | 
politique jacobine, et le club communiste, par ^ 
lequel il .se voyait traité de réactionnaire. 

lais défiances en étaient venues è ce point, 
p.armi les ouvriers qui fréquentaient ce club 
dirigé par un partisan de M. RIanqui, que, le 
9 avril, ils se portèrent k la préfecture dans 
le dessein de s’en emparer et d'en chasser le 
commissaire ; mais M. Jolly avait été prévenu. 

La garde nationale, accourue è sa défense, eut 
aisément le dessus dans la lutte qui s’engagea, 
malgré l'extrême animation des ouvriers , 
parce que ceux-ci, au nombre de neuf cents 
environ, étaient très-mal armés et que leur 
chef se laissa prendre dès le commencement 
de la lutte. Le lendem.ain, le club communiste 
fut fermé, son journal suspendu; la garde na- 
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I tionale vint féliciter le commissaire de ta vic- 
I toireque le parti de l'ordre, comme on disait 
I déjà, avait remportée en sa personne. 

I Cette mesure, cependant, était beaucoup 
trop complète aux yeux de M. Jolly, car elle 
I rendait aux royalistes, à la veille des élec- 
! tions, une force qu'ils n'avaient jamais perdue 
I eu réalité, mais dont ils avaient perdu le sen- 
timent, et qui, par conséquent, leur était de- 
venue inutile. M. Jolly crut donc devoir, sans 
plus tarder, ctmbatlre leur influence, et il 
^ s'attaqua, sans beaucoup de prudence, à l'un 
i des hommes les plus considérables du parti or- 
léaniste, M. Charles d'Arragon, qui devait à 
ses relations personnelles avec M. Garnier- 
Pagès sa nomination au commissariat d'Alby 
et le patronage presque officiel du gouverne- 
ment pour sa candidature. M. Jolly tenta 
d'autorité, sans aucun motif sérieux, presque 
i smis prétexte, de révoquer M. d'Arragon; il 
installa un avocat, nommé Iloguel, à sa place; 
mais la force morale de l'opinion publique 
I l'emporta sur la volonté cependant très-éner- 
I gique de M. Jolly. Ou écrivit de tous cûtés, à 
I Paris, pour protester contre la révocation de 
' M. d'Arragon, et bientôt, à la grande surprise 
I du commissaire, il se vit désavoué par M. Le- 
1 dru-Hollin qui réintégra M. d'Arragon dans 
I ses fonctions. 

Ces conflits entre la population des villes et 
. l'autorité officielle n'étaient pas les seuls qui 
agitassent le pays. Dans les campagnes, des 
mouvements où la politique n'entrait pour rien 
éclatèrent sur plusieurs points à la fuis, et l'on 
I eut quelque peine à les apaiser. Les départe- 
i ments de la Haute-Garonne, des Hautes-Py- 
rénées, de l'Ariége et de l'Aude sont couverts 
de forêts magnifiques. L'État, dans le seul 
I département de l'Aude, en possède pour une 
I valeur d’environ ‘dO millions. Par une anoma- 
I lie qu'a créée, de restriction en restriction, 
un pouvoir plus jaloux de ses droits qu'intelli- 
gent de ses intérêts véritables, les popula- 
[ tions pour lesquelles la proximité de ces 
I richesses naturelles devrait être un accrois- t 
sement de bien-être, souffrent des privations 



très-dures et sont en butte à mille vexations 
intolérables de la part de l'administration fo- 
restière. Le droit des communes qu'on appelle 
riteraines et le droit de l'État, perpétuelle- 
ment contestés et interprétés, donnent lieu, 
sous tous les gouvernements, à de sanglants 
conflits, et tiennent les paysans de ces con- 
trées, très-braves et très-bons tireurs, en état 
permanent d’insurrection : insurrectioti étran- 
: gère, comme je l'ai fait observer, à la politi- 
^ que, et qui, sous une forme particulière, locale, 
I n'est autre chose que la protestation aveugle 
de la misère du peuple contre la mauvaise gé- 
rance et le gaspillage de In fortune publique. 

En 1830, après de graves émeutes, le gou- 
vernement rendit aux communes riveraines la 
plupart des droits anciens qu’elles avaient ré- 
clamés vainement sous la Restauration; mais 
les concessions qu'on s'était cru forcé de faire 
eu principe, on les retirait de fait, en mettent 
pour condition à l'exercice de ces droits des 
formalités telles qu'elles les rendaient plus 
onéreux que profitables (1). L'esprit de rébel- 
' lion qui anime toutes ces campagnes ne pouvait 
manquer d'éclater de nouveau à la première 
occasion. Cette occasion fut la révolution de 
Février. Trois à quatre mille paysans, intré- 
pides chasseurs d'ours, se répandirent dans le 
pays en commettant toutes sortes de dégâts. 
Le château de M. de Goulard, noble légiti- 
miste , et quelques autres habitations furent 
brûlés; il fallut envoyer deux régiments de 
troupe de ligne pour réduire les séditieux. 

Entre toutes les villes importantes de 
France, c'est à Bordeaux que la révolution de 
Février devait rencontrer les dispositions les 
moins favorables. Ces dispositions se manifes- 
tèrent tout d'abord par une résistance pas 
sive, mais très-prononcée, à la proclamation 
j de la République. L'opinion orléaniste était 
prépondérante à Bordeaux dans les classes 
aisées ; les ouvriers ne s'occupaient aucune- 

(1) Il Arrive Aînai que les Arbres des forets do l'ÈtAt pour- 
rissent sur plAOe, tAudis qoe les parasus manquent tlo bois A 
brûler. Durant les bivors rigoureiut, il y a en det exemples 
de personnes mortes de iroid, dans des communes tout eovi- 
ronudes de Torâts. 
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ment de politique. Ha avaient formé entre eux propos trouvèrent des oreilles crédules; on 
des associations de secours mutuels qui suffi- s'ameuta dans les rues; un rassemblement en- 
saient, le travail n'aj’ant pas manqué depuis | toura la préfecture eu menatant de mort le 

bien des années, à parer aux nécessités près- ' commissaire. M. Latrado n'essaya pas de ré- j 

santés; c'est à peine si l'on aurait pu réunir, ; sister à l'émeute. Quelques amis l'aidèrent à 
à Bordeaux, une cinquantaine de républicains s'évader par les toits, le caclièrent dans une 
très-ignorés et dont l'influence était nulle à ce maison particulière et le firent partir le len- 
point qu'ils n'étaient pas même parvenus à demain matin pour Paris. M. Clément Thomas, 
avoir dans la presse un organe de leurs opi- l'un des rédacteurs du National, le remplaça 
nions. et parvint, sans de grands eiforts. à calmer une 

Les autorités de Bordeaux, le préfet M . Sers, agitation qui n'avait rien de sérieux. Rappelé 
le maire M. Biifour-Duvergier, tous deux at- à Paris par sa nomination au grade de colonel , 

tachés è la dynastie d'Orléans, ne mirent an- d'une légion de la garde nationale, il fut rem- | 

cun empressement à proclamer la république; placé à son tour par M. Henri Ducos, qui pré- i 

comme le peuple ne les y pous.sait pas et que sida aux élections. * 

la garde nationale était avec eux. ils domeu- Les hostilités entre la garde nationale et les 
rèrent en monarchie jusqu'à l'arrivée assez commissaires se produisirent dans plusieurs 
tardive de M. Ch. Chevalier, commissaire autres départements et partout restèrent im- 
officiel du gouvernement provisoire. punies, parce que M. Ledru-Rellin, quand on 

M. Chevalier, publiciste assez pou connu, lui faisait connaître les maladresses poUtiqu|^ ^ 
républicain de fraîche date, s'entoura des de ses agents, les blâmait et les désavouait, 
hommes de l'ancienne administration, qui D'ailleurs, les pouvoirs illimités qu'il leur avait | 

étaient ouvertement hostiles au pouvoir nou- conférés ne pouvaient, en cas de résistance, 

veau. Sa conduite alarma le petit nombre , se faire obéir qu'au moyen de la garde natio- 
d'horomes qui composaient à Bordeaux le parti nale ; du moment que la garde nationale se { 

républicain. Ils adressèrent leurs plaintes à tournait contre les commissaires, il n'y avait 

M. Ledru-Rollin et le déterminèrent à envoyer | plus d'autre recours que l'appel aux passions 
un commissaire général, M. Latrade. ultra-révolutionnaires, le gouvernement des 

L'état financier de la ville était meilleur clubs, la terreur. Je crois avoir montré sura- 
qu'on ne devait l'espérer en une telle crise, bondamnient que M. Ledru-Rollin ne voulait, 

La banque, ayant fait spontanément une sou.s- pas plus que M. de l.amartinc, de ces moyens 

cription considérable pour fonder un comptoir extrêmes. Il redoutait la domination des clubs, 

d'escompte, vint en aide aux maisons dont le Nous venons de le voir, à Marseille, à Lyon, 

crédit était menacé. On trouva sans peine à Toulouse, repousser presque constamment ■ 

assez d'ouvrage pour faire vivre les ouvriers les dénonciations qui lui arrivaient contre les 

dans un pays où les denrées sont à très-ba.s commissaires accusés de tiédeur politique. 11 

prix. I,a secousse commerciale et industrielle y avait donc contradiction flagrante entre ses 

fut donc, comparativement à beaucoup d'au- paroles officielles et ses actes, entre les pou- 
tres points du territoire , fort peu ressentie à voies illimités qu'il proclamait et l'autorité 
Bordeaux. absolument nulle qu'il donnait en réalité; il 

M. Latrade, avant d'avoir pu se faire con- en résulta cet effet déplorable, qu'il fournit à 

naître à la population bordelaise par aucun ses ennemis mille prétextes d'accusation con- 

acte administratif, fut signalé par les [lartis tre scs agents, en même temps qu'il ôtait à | 

royalistes comme un révolutiomiairc de 93. ceux-ci la force avec laquelle ils auraient pu 

On sema le bruit, on affirma qu'il venait éta- triompher. 

blir la guillotine sur la place publique. Ces La négligence était aussi grande au miiiis- 
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tère de l'intétieur que l'indécision ; la plupart 
du temps les demandes des commissaires de- 
meuraient sans réponse (1) ; souvent le télé- 
graphe apportait dans l'espace de quelques 
heures des ordres et des contre-ordres, des 
révocations et des réintégrations qui jetaient 
le plus grand trouble dans les affaires. Entre 
les deux partis que le gouvernement provisoire 
avait à prendre, administrer doucement, pru- 
demment, sans secousse, ou gouverner avec 
une énergie toute révolutionnaire, il ne sut se 
tenir fermement ni à l'un ni à l'autre, et l'on 
vit pendant deux mois entiers, dans le pays le 
plus centralisé du monde, l'étonnant spectacle 
d'une multitude de tiraillements partiel.s et de 
rébellions locales; l'opinion tanUH refoulée, 
tantôt emportée sous la main d'hommes divi- 
sés entre eux; la nation entière agitée vaine- 
ment d'un mouvement confus, contraire à ses 
il^stincts, et qu elle no parvenait pas à s'expli- 
quer à elle-même. 


CH.VPITRE XXV 

La Révolutioi) «n Europe. — Ptftcrabourg. — — 

Milan. » Bv'rltD. — Expédition d«« corp«*fraiic«. 

Si l'étonnement de la France démocratique 
fut grand lorsqu'elle apprit de Paris qu'elle 
n'avait plus de roi, que dut penser l'Europe 
monarchique et aristocratique en entendant 
tout à coup résonner à ses oreilles cette nou- 
velle incroyable : Les Franç.ais viennent de 
chasser la dynastie d'Orléans; ils ont choisi 
pour les gouverner un poëte lyrique, un avo- 
cat radical, un astronome et un prolétaire! 

Aucune explication vraisemblable d'une telle 
énormité ne venait à l'esprit ni des souverains 
ni de leurs cours. Depuis bien des années déjà 
la diplomatie européenne considérait la force 

( i; A BeMuçou, |i«r exemple, où, «ur une que.tiun d'éti- 
«nlr« Ivs cummuaitires et le gvoeral Para^aiijr-d'HU- 
lien, aoe roieute de la garde naUouale avait forcé les oom- 
uiiasairci à quitter la place, le cumiuiuaire général, M. J. De* 
mootr}', iiyaut adrv-Mé un rup|iurt (d avril) au mituslre, né 
r«(at aucune réponse. 


révolutionnaire comme très-affaiblie , sinon 
détruite, en France, parla longue application 
d'une politique savamment combinée. Les 
ambassadeurs des puissances étrangères, cap- 
tivés par l'accueil et l'entretien aimables de 
' Louis-Philippe, éblouis par les élégances de 
la société parisienne qu'ils voyaient dans une 
sécurité parfaite, avaient fini par réconcilier 
I leurs maîtres avec la royauté illégitime. Les 
colères et les inquiétudes que l'usurpation de 
1830 avait fait naître s'étaient peu à peu dissi- 
pées avec les préventions Conçues contre le 
favori de la bourgeoisie libérale, devenu roi 
par la grâce du peuple. Comme la surprise 
exagère tout, quand on vit Louis-Philippe sa- 
crifier sa popularité au maintien de la paix et 
se retourner résolument contre la révolution 
qui l'avait mis sur le trône, les hommes d'Etat 
lie tous les pays le portèrent aux nues; sa 
sagesse devint proverbiale ; on l'appela le Na- 
poléon de la paix; ort en vint à le regarder 
comme le régulateur de l'ordre européen. Le 
bruit de sa chute étonna les souverains plus 
encore que ne l'avait fait le retentissement de 
son élévation. 

Ce changement dans les dispositions des 
têtes couronnées était surtout remarquable 4 
la cour de Russie. L'empereur Nicolas avait 
mis fin, en ces derniers temps, aux sarcasmes 
et aux épigramraes que, pendant plusieurs an- 
. nées, il s'était plu à lancer, à tout propos, 
! contre Louis-Philippe et sa famille. Depuis 
qu'il avait vu tous scs desseins favorisés par 
l'attitude passive de la diplomatie française, 
qui n'osait mémo plus parler de la Pologne, il 
s'était singulièrement adouci. On assure que 
la connaissance personnelle qu'il fit, dans son 
voyage en Italie, du duc de llordcaux et de ses 
conseillers, acheva de lui ôter la pensée d'une 
restauration (1) ; à dater de ce jour, le ton do 
ses agents auprès du gouvernement français 

(I) Scion le brait général, rempcrcur NicoUa «urnit paro 
chAnné la dignité parfaite, de la poütecse et ntéme de l'io* 
telligeuce do duc d*t Bordeaux; mais, en même temps, il 
n'aarait pas dissimalê qu’il no lui snppoiait i>nt les qualitéa 
d'eeprit et de atracUra proj^es à gouverner la France (Une 
d«e coujokuiurei uuui diftiulea. 
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marqua, dans plusieurs circonstances, un dé- 
j sir de rapprochement très-sensible. L'indiffé- 
I rencc qu’il alTecta en public lorsque se répan- 
dirent, à Saint-Pétersbourg, les premières 
nouvelles d’une insurrection à Paris, ne trompa j 
que peu de gens; bien qu’il répétât d’un ton 
' railleur • qu’après tout les Français étaient 
I les maîtres chez eux ; que peu importaient à la 
Russie les fantaisies parisiennes, >• etc. ; bien 
I qu’il voulût montrer nu bal et au spectacle un 
I front serein, il ne commandait pas à sa pâ- 
leur qui trahissait sa préoccupation secrète. 
Toute la ville avait les yeux sur lui. Les 
hommes de cour, voyant que l'empereur vou- ’ 
lait paraître insouciant, se composaient le vi- , 
sage. Le peuple, au contraire, lui attribuant, [ 
comme à Dieu, tous les événements, disait que | 
le Goçoudar (1) avait fait chasser Louis-Phi- 
! lippe, parce que ce princedéloyalrcfusaitdelui 
j rendre les millions qu'il lui avait empruntés. 

- Nous irons reprendre notre Paris 1 «flse Pa- 
riz, - s’écriait-on dans les groupes populaires. 
Mais l’empereur ne se laissait pas distraire 
par ces na'ivetés de l’orgueil national. Les dé- 
pêches qui lui arrivaient à la fois de tous côtés 
l’assombrissaient d'heure en heure. Au bruit 
bientôt démenti d’une contre-révolution dont 
j on faisait honneur, tantôt au maréchal Bu- 
. geaud, tantôt au général Lamoricière, avait 
I succédé la nouvelle ofticielle de la proclama- I 
tion do la république; presque au même mo- 
ment des lettres particulières annonçaient 
I comme accomplies les révolutions qui devaient j 
' éclater, quinze jours plus tard, à Berlin et à 
‘ V'ienne. Il devenait indispensable de prendre, 

I sinon un parti, du moins une attitude politique. 
L’empereur le sentit; malgré son trouble, il i 
publia un manifeste dans lequel il se déclarait 
prêt h combattre povr la justice de Pieu et 
' pour les principes sacrés de tordre établi sur 
les trônes héréditaires; il ordonna que l’on fit 
avancer sur la frontière doux corps d’armée , 
et renvoya immédiatement à Varsovie le ma- 
réchal Paskewitch. En même temps, un agent * 

^ (1) Goçondar, nom familier que le peuple rum donna à 

j l'auipereui. I 

I 


diplomatique (1) partait pour Paris, chargé de 
porter à tous les Russes l’ordre de quitter la 
France au plus vite. 

Sur ces entrefaites, l’arrivée du manifeste 
de M. de Lamartine rendit à l’esprit agité du 
cz.ar quelque repos. Il éprouva d’autant plus de 
satisfaction do ce langage pacifique qu’il avait 
ressenti plus d’inquiétudes en se préparant à 
la guerre. Il sembla respirer plus librement. 

« Il n’aurait pas cru, répétait-il à son entou- 
rage, qu'un poète fût capable d’autant de sa- 
gesse. Puisqu’il en était ainsi, et si la France 
demeurait fidèle au programme de M. de La- 
martine, la Russie ne prendrait pas l’offensive 
et resterait chez elle. Mais ce calme, cette 
sati.sfaction relative furent de courte durée, et 
l’empereur retomba dans un état violent. Il se 
parlait haut à lui-même, comme un homme 
qui n’est plus maître de ses pensées; plusieurs 
fois on le rencontra très-avant dans la nuit, | 
seul, à pied, se dirigeant vers la demeure de 
son ministre de la guerre. Le récit des événe- 
ments de Vienne et de Berlin, dont le bruit 
prématuré avait fait place à une certitude ac- 
cablante, causait en lui cette perturbation 
nouvelle (2). Toute dissimulation, toute ré- 
serve lui devenaient impossibles. Aucune ex- 
pression ne lui semblait trop méprisante quand 
il parlait du roi de Prusse, des archiducs, du 
prince de Metternich, de tous ces gens sans 
tête et sans cœur, qui déshonoraient, disait-il, 
les races royales. D’autres fois , en des entre- 
tiens intimes avec le duc de Leuebtenberg, 
qu’absorbait le souci de ses pertes pécuniaires 
sur les valeurs industrielles françaises, le sou- 
verain de toutes les Russies peignait, dans un 
langage d’une éloquence amère, la ruine des 

(1) M. Bal«bin«. On raconte qne duu loo aadienco dii 
ooo{^, l'empereur lui dit, en loi frippaat aiir l'épnnle : 

« PrendA bien garde au moins de no paa te taire écbarper 
par Pariaieni : toutes Icori peaux ensemble ne valent pas 
la tienne. • 

(2) L'arrivée do la grande-duebeMe Hélène à pétersbourg 
avait ai'lievé de troubler l'emperear. Cette princeese, qui fujait 
l'Italie insargee, s'était arrêtée à Vienne, ob elle avait tmavé 
le prince de Mettentich très-peu ému. « I-es événemeots sont 
gra%-e9 saus doute, lui disait le vieux ministre; mais ici, du 
moins, uous sommes à l'abri. Jamais la révulution ne vieodra 
jusqu'à Vienne. » 
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espéranc-es grandioses qu'il avait conçues pour 
lui-même et pour sa nation. • Nous voici, di- 
sait-il alors avec amertume, nous voici, moi 
et mon peuple, par la faute de ces misérables, 
refoulés vers l'Asie. I.a France triomphe en 
Occident; l'Europe nous repousse. Avant 
même que d'avoir pu combattre , les Slaves 
sont vaincus par la Révolution française I - 

Ce qui venait de se passer à Vienne méritait 
bien le roépri.s et l'indignation du czar. Quel- 
ques écrivains libéraux, des étudiants, des 
étrangers, y fomentaient, depuis un certain 
temps, par des écrits clandestins et par une 
propagande orale assez confuse, une agitation 
et un mécontentement qui ne descendaient 
guère au-dessous de la classe bourgeoise. Une 
intrigue de cour favorisait cette agitation. 
L'archiduchesse Sophie, femme ambitieuse et 
rusée, voulait, par son nmri, l'archiduc Fran- 
çois-Joseph, ou par son jeune fils, régner en 
Autriche. D'obstacles à ses projets, elle n'en 
voyait qu'un : le prince de Melternich. Aussi 
travaillait-elle, de concert avec une partie de 
la noblesse, qu'avait las.sée la longue domina- 
tion du vieux ministre, et secondée par quel- 
ques membres influents du clergé, à discrédi- 
ter une politique et des conseils où elle n'avait 
point assez de part. Bien qu'elle fut, dans le 
secret de sa pensée, plus absolutiste que le 
prince de Metternich, elle savait, dans l'occa- 
sion, parler le langage du libéralisme, et loin 
de redouter les démonstrations populaires, elle 
y voyait un moyen de renverser le cabinet et 
de rendre nécessaire l'abdication d'un empe- 
reur incapable de gouverner par lui-même. 
Lorsque parvint è Vienne la nouvelle des évé- 
nements de Paris, elle s'en réjouit, parce 
qu'ils devaient précipiter une crise trop lenle 
h son gré. Comme elle vit qu'en effet la popu- 
lation commençait à s'émouvoir et se rassem- 
blait dans les rnes aux cris de Fire la lilterié! 
A bas Metternich! elle mit en œuvre toutes 
ses habiletés pour empêcher qu'aucune me- 
sure sérieuse de répression ne fut prise par le 
gouvernement. 

Le 12 mars, une pétition demandant la 


liberté de la presse et la convocation d'une | 
assemblée fut pré.sentée aux Etats de la basse 
Autriche. Le lendemain, des étudiants et des 
professeurs, réunis dans les salles de l'univer- 
sité, rédigent une pétition fi peu près sem- 
blable. Les cours n'ont jamaishàto de répondre 
à ces sortes de demandes, et déjà les ra.sscm- 
blements populaires qui stationnaient sur la 
place publique, au lieu de s'irriter de cette 
longue attente , commençaient à .se refroidir, 
quand des meneurs, parmi lesquels on affirme | 
avoir vu des émissaires de l'archiduchesse So- 
phie, s'écrient que c'est Metternich qui trompe 
l'empereur et l’empêche d’accéder aux vœux | 
du peuple. La multitude, crédule à ces propos, 
se précipite vers la maison de campagne du 
prince : les maîtres n’y sont pas ; les serviteurs 1 
ferment les portes. La foule les enfonce, se j 
répand dans les appartements, brise les glaces, i 
allume dans la cour, avec quelques meubles, | 
un feu de joie; après quoi, elle revient triom- ) 
phante grossir un attroupement qui entoure la , 
chancellerie d'Etat, et demande à grands cris 
le renvoi du ministre. Là le résultat est plus 
sérieux et le succès plus décisif. Au bout de 
très-peu de temps, un conseiller impérial pa- 
rait au balcon, harangue le peuple et lui an- 
nonce que S. M. l’Empereur, plein de sollici- 
tude pour ses fidèles sujets, s'occupe en ce i 
moment même de décréter les libertés deman- 
dées. Par une étrange coïncidence, pendant , 
que le conseiller parle encore, les troupes 
qu’on avait vnes jusque-là immobiles, l'arme i 
au bras, et qui partout avaient laissé passer le i 
peuple, se déploient et s'apprêtent à dissiper | 
les rassemblements. La foule murmure; quel- | 
ques enfants jettent des pierres aux soldats; 
un officier supérieur est atteint au front d'un 
coup qui fait jaillir le sang. A cette vue, la • 
troupe, irritée, oublie l’ordre et fait feu; cinq 
à six insurgés tombent morts ou b'os .és griè- 
vement. Le peuple fuit, mais en criant : Aux 1 
armes/ et les barricades s'élèvent. La troupe 
hésite à faire usage de ses armes. Les insur- 
gés, très-résolus, au contraire, se rendent peu 
à peu maîtres de la ville. Dans la nuit du 13 
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au 14, le prince de Metternich se démet vo- 
lontairement de ses fonctions et quitte Vienne 
précipitamment. Le lendemain , malgré cette 
apparente satisfaction donnée au peuple, l’agi- 
tation, loin de diminuer, devient formidable. 
L’empereur se décide à consentir i\ toutes les 
réformes demandées par le peuple. Alors la 
joie publique éclate; les cris de Vite l'ejftpe~ 
I rentf ébranlent les maisons. Des lampions, des 
! transparents, des drapeaux décorent les fenê- 
( très; la nuit se passe en réjouis-sances, et le 
I lendemain matin la population, ivre de boii- 
' heur, lit sur toutes les murailles que les droits 
féodaux sont abolis, que la liberté de la presse 
, est accordée, que la garde nationale va être 
organisée, que les condamné.s politiques sont 
amnistiés, enfin que de.s étals généraux sont 
convoqués, pour le 3 juillet prochain, dans la 
capitale de l’empire. 

L’un des incidents les plus remarquables de 
cette révolution, ce fut l’arrivée de la députa- 
j tion hongroise dans la soirée du 16 mars. 

I Quand le bateau à vapeur de Presbourg fut 
I signalé, le peuple se porta en foule à la ren- 
! contre des envoyés de la diète et .salua de ses 
acclamations ces nobles patriotes qui, les pre- 
I miers, dans l'État autrichien, avaient reven- 
I diqué d'une voix virile le droit et la liberté. 
Virent les Hongrois t tire Kossuth ! rite Bat- 
thiànyi I Ce fut pendant plusieurs jours le cri 
d'allégresse de la population viennoise. Kos- 
suth, plus que tous les autres, excitait une 
curiosité sympathique. Il ne pouvait se sous- 
traire aux empressements de la foule qu’éton- 
nait une si grande et si jeune renommée, que 
charmaient sa beauté, sa grâce , et qui ne 
pouvait se lasser d’entendre sa parole élo- 
quente. 

Arrêtons-nous un moment pour saluer aussi 
cet homme extraordinaire que nous allons 
voir tout à l'heure susciter, pour une lutte 
i inou'ie, un peuple de héros, lui inspirer la 
sainte folie du sacrifice, et vaincu enfin avec 
! lui, après des efforts prodigieux, paraître aussi 
j grand dans la défaite que plus d’un conqué- 
I rant dans tout l'éclat du triomphe. 


Louis Kossuth (Lajos) est né, eu 1802, d'une 
famille hongroise, protestante, dans un vil- 
lage du comité de Zemplin. Son enfance fut 
bercée par la légende païenne et chrétienne 
de cette contrée fameuse qui vit se dresser la 
tente nomade d’Attila et s’arrêter, dans le 
neuvième siècle, sous la conduite de son chef 
Arpad , la première invasion de ces tribus 
asiatiques auxquelles le peuple hongrois se 
plaît à rattacher son histoire. L’imagination 
vive do Kossuth s’imprégna tout entière de 
ces récits merveilleux. On ne peut se défendre 
de l'idée d’une prédestination en voyant sa 
jeunesse se tremper .ainsi aux sources primi- 
tives de la tradition magyare. Plus tard, l’ar- 
deur de ses pensées, l’abondance de sa parole, 
l’inexprimable mélancolie de sa fierté orien- 
tale, rappelleront involontairement à l'esprit 
les contrées où il vit le jour : cette Egypte 
hongroise, comme la nomment les chroni- 
queurs. cette Theiss, semblable .au Nil, dont 
les débordements enfantent de riches mois- 
sons, ces monts Karpathes qui renferment 
l'or, ces versants de l’Hegyalja où fleurit la 
vigne grecque, et le ciel toujours clément de 
cette terre sans seconde (l). 

Resté jeune orphelin, dans un état voisin de 
l’indigence, à portée seulement de ces écoles 
ou gymnases des petites villes de la Hongrie, 
dans lesquelles le gouvernement perpétue sys- 
tématiquement l’ignorance, Kossuth parvint 
néanmoins à cultiver les facultés éminentes 
dont la nature l’avait doué. A une époque où 
la littérature hongroise était tombée dans 
l’oubli, où les magnats et les gentilshommes 
affectaient de parler latin, français, allemand, 
KoSsutÉi marqua une prédilection constante j 
pour l'idiome .national, que l’on n’entendait 
plus ailleurs que dans les rangs du peuple. 
Venu à Pesth ù l'âge de dix-huit aus, il se lia 
avec deux écrivains distingués, les frères Kis- ^ 
faludyi, et fit, sous leurs auspices, ses essais 

(1) On Mit qu« dec cep« ca%’oyé> d« 111e de Chypre et 
planté* tar les veraanU Tnéridionaux des Karpathes. par ordre 
de l'empereur Frobus, sont l'ongin» da famtax vin de Tokai. 

« Ubtrlal* locontm^catiifat benignitaU, nuUi Urtantm tteunéa, • 
diHut les ebropiqaeurs. ' i 
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littéraires en langue magyare. Dès ce moment, 
il s'appliqua à rajeunir l’idiome de ses pères, 
qui prit sous sa plume, et plus tard dans ses 
harangues, une souplesse et une clarté admi- 
rables. Lorsque Kossuth parut pour la pre- 
mière fois, en 1830, dans l'assemblée du comi- 
tat de Zemplin, oh sa condition de gentil- 
homme et sa profession d'avocat lui donnaient 
accès, quand il appela les sympathies de ses 
concitoyens sur la Pologne insurgée, une vive 
acclamation l'interrompit à plusieurs reprises; 
il fut décidé aussitôt qu'on enverrait à Vienne 
des députés, alln de demander, pour les Hon- 
grois, l’autorisation de lever, à leurs propres 
frais, une armée de 50,000 hommes destinés 
& secourir l'insurrection polonaise. Seise co- 
mitats se joignirent à cette occasion au comi- 
tat de Zemplin. Ce premier succès donna au 
nom de Kossuth un retentissement dont lui- 


mème, sans en être ébloui, sentit toute l'im- 
portance. Kossuth était déjà possédé alors 
d'une haute ambition. Il voulait ranimer le 
patriotisme magyar et former en Hongrie un 
parti politique pour défendre la constitution 
contre les empiétements arbitraires de la 
cour de Vienne. N'ayant ni rang, ni biens, ni 
fonction dans l'État, son unique moyen de 
conquérir l'ascendant sur les grands et sur le 
peuple, c’était son éloquence et le prestige 
qui s'attache à la célébrité. Il saisit, il multi- 
plia en conséquence les occasions de parler 
dans les assemblées des cumitats et réussit à 
se faire envoyer par eux, eu 1 832, à la seconde 
chambre de la diète, en qualité de député sup 
pléant. Bien que cette position ne lui donnât 
dans les délibérations qu'une voix consultative, 
malgré la jalousie des magnats que l'éclat de 
son nom commençait à offusquer, U sut pren- 
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dro, en plusieurs circonstances, une initiative 
très-heureuse, qui marqua sa place à la tête 
du parti national. Ce fut lui qui, le premier, 
conçut l’idée d'adresser aux comitats des let- 
tres circulaires où l’on rendait compte des 
discussions de la diète. Jusque-là, le pays n’ap- 
prenait le résultat des délibérations que par 
des résumés très-succincts et très-inexacts 
donnés par la presse censurée. La pensée de ■ 
Kossuth, en répandant, autant que le permet- 
tait la surveillance de la police, ces comptes 
rendus qui rappellent les fameuses Lettres de 
Mirabeau àsescommettants. était éminemment j 
politique. Aussi le gouvernement autrichien 
ne tarda-t-il pas à en prendre ombrage, et 
la correspondance parlementaire fut interdite. 
Mais elle avait déjà porté ses fruits. L’opinion 
publique avait reçu une impulsion décisive ; 
Kossuth se sentait appuyé à co point qu’il pou- 
vait tenter de résister ouvertement aux ordres 
de l'Autriche. Quatre années dans la forte- 
resse de Bude châtièrent sa hardiesse ; une 
popularité immense le couronna. L'attention 
publique se concentra sur sa personne; il 
préoccupa toutes les imaginations, gagna toutes 
les sympathies, et, quand les portes de la pri- 
son s’ouvrirent devant Kossuth, le pays tout 
entier crut avoir retrouvé la liberté. 

Pendant les quatre années qu’il vécut en- 
fermé à Bude, il s’appliqua à l'étude de la 
révolution d’.Angleterre et de la Révolution 
française, p.articulièrement dans la conduite 
des assemblées. A peine hors de prison, en 
1811, il prit la direction d’un journ.il démo- 
cratique {Pesti Hirlap] fondé à Pesth par le 
baron Wesselényi. Le succès de ce journal, le 
premier où les alTaires publiques eussent été 
traitées avec talent et liberté, passa toute 
espéranciu L'adhésion du comte Louis Bat- 
thiànyi, chef de l’opposition dans la chambre 
des magnais, fut la marque la plus significative 
de ce succès. L’union du grand seigneur, resté 
jusque-là dans la mesure politique du parti 
tory, avec l’agitateur démocratique acheva de 
constituer le parti national. 

En 1817, le comte Batthiànyi proposa la 


candidature de Kossuth aux électeurs du co- 
milal de Pesth, qui le nommèrent. Dès sou 
entrée à la diète de Presbourg, et malgré les 
attaques du parti conservateur à la tète du- 
quel était le comte de Ssècsonyi, Kossuth se 
vit implicitement reconnu comme chef de 
l’opposition. Les hommes les plus considéra- 
bles dans les deux chambres, Wesselényi, La- 
dislas Telcki,M.ijlath, Dèak.Szemer?, Eôtvüs, 
recherchaient son amitié et rendaient à l’envi 
hommage à un talent dont aucun autre ne 
pouvait déjà plus balancer l’influence. Chacun 
des discours de Kossuth devint un événement 
politique. Chacun de ses succès de tribune re- 
levait l’orgueil national et grandissait dans les 
cœurs l’image de la patrie. 

Lorsque arriva, à la diète, la nouvelle de 
la révolution de Février, ce fut Kossuth qui, 
dans un discours où il se surpassa lui-même, 
fixa les points principaux où l’opposition de- 
vait porter l’attaque et posa en quoique sorte 
les bases du nouveau droit constitutionnel sur 
lequel ses concitoyens auraient à édifier l’in- 
dépendance de la Hongrie. Son grand sens po- 
litique lui faisait comprendre dès lors que la 
Hongrie ne devait pas combattre isolément 
pour des droits particuliers, mais se faire le 
champion du droit général de toute la monar- 
chie autrichienne. “ L’avenir de la dynastie, 
s’écriait-il, est, selon ma ferme conviction, 
intimement lié à la fédération fraternelle des 
peuples sur le.squels s’étend son empire, et 
cette confédération, elle n’y peut parvenir 
qu’en inscrivant le droit des nationalités dans 
une constitution libérale. Ni le bourreau ni 
la baïonnette ne seront jamais un moyen d’or- 
ganiser et d’unir les peuples. » Ce discours, 
accueilli par des applaudissements passionnés, 
déterminait l’assemblée à envoyer à Vienne 
une députation où toutes les nuances d’opinion 
étaient représentées, et qui, sous la conduite 
de l’archiduc palatin , se chargeait de porter 
à l’empereur les vœux de la nation hongroise. 

Nous venons de voir comment cette dépu- 
tation fut accueillie par le peuple. Le nom de 
Kossuth, déjà populaire à Vienne, avait plus 
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I d'une fois retenti pendant les jours précé- 
dents. Son discours du 3 mars, lu â haute voix 
par un étudiant, sous les fenêtres de la prin- 
cesse de Mettcmicb(l), avait passé do main en 
main et éveillé do vives sympathies pour sa 
personne et pour sa cause. La cour impériale, 
en voyant arriver la députation de Presbourg, 
I comprit qu’elle allait être forcée d'étendre ii 
' la nation hongroise les concessions qu'elle ve- 
nait do faire à l’Autriche, et, malgré la répu- 
gnance du parti qui triomphait dans les con- 
. seils, le langage énergique des députés, les 
instances officielles du prince Esterhary la 
déterminèrent à céder. Le 17 mars, la dépu- 
tation repartit triomphante pour Presbourg, 
emportant la nomination du comte Louis Bat- 
thiènyi en qualité de premier ministre chargé 
de former un ministère indépendant pour les 
alfaires de Hongrie. L'archiduc Étienne deve- 
nait vice-roi. La séparation politique et admi- 
nistrative do la Hongrie était implicitement 
prononcée. Cette nouvelle concession de la 
cour avait encore exalté les Viennois. Kos- 
suth cependant était loin de s'abandonner n 
l'allégresse générale. Cette satisfaction immo- 
dérée lui semblait de mauvais augure. “ Ce 
peuple croit avoir accompli la révolution, di- 
sait-il è ses compatriotes ; il ne se doute pas 
qu'il ne fait que la commencer. " 

A peu de jours do lit, l'insurrection de Mi- 
lan venait donner raison à ce pressentiment 
du génie. La caractère de cotte insurrection 
n'eut rien de commun avec ce qui venait de 
se passer à Vienne. Autant la population vien- 
noise inclinait par nature, par coutume, par 
la douceur d'un joug traditionnel que l'alfabl- 
' lité de ses princes savait lui déguiser, à l'indo- 
i lence politique et au respect des volontés 
royales, autant la haine des Lombards pour la 
domination étrangère était profonde et irré- 
conciliable. Le gouvernement allemand, établi 
I en Lombardie par les traités de Vienne, était 
trop contraire au génie de la nation italienne 
pour que, même bienfaisant et magnanime, il 

j (1) On suit que la pnoc«»« de Mutlermch, nÉe oomteue 

I Zicttjrt esl lioogruiiM* 


ne dût pas rencontrer dans la seule antipathie 
des races des obstacles presque insurmonta- 
ble.s. Mais loin de chercher à gagner le coeur 
du peuple par ses bienfaits, il n'avait pas même 
essayé de se faire accepter de la classe riche 
par CCS ménagements habiles, par ces condes- 
cendances superficielles auxquelles la noblesse 
oisive et démoralisée de notre temps se laisse 
partout si facilement prendre. Le gouverne- 
ment autrichien avait affecté à Milan et à Ve- 
nise des allures de conquérant. Non content 
d’opprimer, il avait humilié ses nouveaux su- 
jets. A toutes les lois prohibitives, aux impôts 
excessifs qui pesaient sur les fortunes, à une 
conscription odieuse qui enlevait la fleur de 
la jeunesse pour l'envoyer au loin dans des 
pays inconnus, aux lenteurs calculées do l'ad- 
ministration, aux vexations incessantes de la 
police, de la douane, de la censure, venait en- 
core s’ajouter, par surcroît d’iniquité, l’inso- 
lence soldatesque qui, depuis le feld-maréchal 
jusqu'au dernier soldat de l'armée, semblait 
s'être donné pour tâche d’irriter en tonte 
occasion la fibre endolorie de l'orgueil natio- 
nal. 

Aussi , au bout de peu d’années, le patrio- 
tisme lombard, qui s'était un peu émoussé 
sous l’administration française, se réveilla-t-il 
avec une vivacité incroyable. Par réaction 
contre le despotisme autrichien, la noblesse 
lombarde se passionnait pour les idées libé- 
rales en même temps qu’elle flattait les am- 
bitions juvéniles d'un prince de la maison de 
Savoie qui promettait d’entraîner l'armée 
piéinontaise à sa suite et de chasser l'étranger 
du sol italien. On sait la triste issue de cette 
première alliance lombardo-piémontaisc. Les 
cachots du Spielberg s'emplirent; Charles- 
Albert se rétracta. L'exil, la confiscation, la 
torture mirent â néant les espérances de la 
jeunesse italienne. 

Au couronnement de l’empereur, en 1838, 
l'amnistie ramena on Italie les principaux 
conjurés de 1830 et de 1834. Ils ne conspi- 
rèrent plus cette fois, mais les idées anglaises 
et françaises qu'ils rapportaient de l'exil 
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ccnsiiirèrent pour eux. Des écrivains distin- 
gués, des poètes, des hommes de cœur et 
d'intelligence, Gioberti, d'Azeglio, Baibo, 
Capponi, Mamiani, et enfin Montanelli, Tom- 
maseo, Manin, Cattaneo, Giusti, étendirent à 
tous les Etats italiens la propagande libérale 
et créèrent, par la puissance de leur talent, 
une force morale capable de lutter avec la 
force des baïonnettes étrangères. L’opinion 
publique, nationale, italienne, prit une con- 
sistance qu’elle n’avait jamais eue auparavant. 
L’esprit aristocratique et l’esprit démocratique 
qui devaient se diviser plus tard se confon- 
daient au début dans une commune entreprise 
de délivrance. Odio e patien:a était la devise 
universelle , Ftiori i barbari ! c'était la pensée, 
le cri unique de toute ritalie, 

En 18^10, le libéralisme de Pie IX, l'im- 
pulsion des réformes, donnée au Vatican, et 
qui eut son contre-coup en Toscane, en Pié- 
mont, dans le royaume de Naples, eiallèrent 
singulièrement les imaginations. Une presse 
clandestine, fondée par Montanelli en Toscane, 
et qui répandait par milliers les feuilles démo- 
cratiques, entretint l’agitation ; la diplomatie 
anglaise favorisait presque ouvertement, dans 
les Deux-Sicilcs surtout, cette propagande 
révolutionnaire (1). Le clergé, encouragé p,ar 
l’exemple du souverain pontife, laissait pa- 
raître son patriotisme et prêchait la révolte 
dans les camiiagnes (2). La population des 
villes entrait en lutte avec la police; des 
démonstrations, frivoles en apparence, mais 
très-sérieuses au fond, telles que l’ab-stention 
du tabac et de la loterie, montrèrent bientôt 
que la conspiration contre l’Autriche était en 
permanence, et que la plus merveilleuse en- 
. tente, si ce n'est dans les idées, du moins 
dans la haine, animait tous les rangs et tous 
les partis de la iiMion. 

(1) L« miB«ion de lord Minto, en 1817, éveilla lee apl)ré- 
hcmioii» du cabinet ruue et du cabinet autrichien. M. de 
Metternicli, dam eea oéprebea au comte Ditriechsteio, ambae- 
eadenr k larndrei (fétrier IMS;, le plaint do l'attitude du 
Kouvernement ijritanni.jiie en lialie. 

(Z) la- lunn cbal Ka>luUlci coniiaiiaail ai bien cetto influence 
du drrgé 4}u il lit dérvndre par un ordre du jour aux iuMale 
de U eonfeaer à dee prôtree itdieua 


Cependant l’opinion purement libérale, re- 
présentée par la noblesse, l’emportait en tous 
lieux, à Milan en particulier, où l'aristocratie, 
par ses largesses et par le concours du clergé, 
exerçait sur le peuple une influence souve- 
raine. Il eiHété insensé au parti démocratique, 
connu sous le nom de jeune Italie, d’entamer 
avec elle une lutte aussi ouverte ; aussi ne 
l’cssava-t-il pas; il se savait en trop petit 
nombre et trop discrédité par l’issue malheu- 
reuse de ses dernières tentatives insurrec- 
tionnelles. Bien que très -dédaigneux de 
l’opposition légale des patriciens milanais et 
peu confiant dans l'alliance piémontaise que 
ceux-ci cherchaient à renouer, il suppliait 
Mazzini de modérer son langage et se rangeait, 
en apparence, à la suite du mouvement qu'il 
espérait entraîner plus tard. 

Les choses en étaient là-quand le gouver- 
nement autrichien promulgua en Lombardie 
la loi à' Étal (legge stalariaj qui l’autorisait 
à faire rendre et exécuter ses jugements dans 
l’espace de deux, heures : c’en était trop. La 
patience était à son terme; un cri d’indi- 
gnation éclata. A ce cri, répondit comme un 
échojecrivictorieuxdelaRévolutionfrançaise. 

Chose étrange et qui marqua sur l’heure 
une dissidence inaperçue jusque-là, le parti 
libéral ressentit plus d’inquiétude que de joie 
à la nouvelle des événements de Paris (1). Ni 
l’influence française ni les idées républicaines 
n’étaient sympathiques à la noblesse. Elle 
appréhendait de voir se rompre les négocia- 
tions à peine entamées avec le Piémont et 
craignait dans Milan une insurrection dont le 
triomphe lui paraissait ou impossible ou re- 
doutable. 

(1) I)acu UD» dépt-che udrM«v« à lonl i'alisenloQ, le coninl 
«l'Angleterrd à Mitao t'exprime ainsi t < Iji majeure 
partie de ceux qui ont quelque eboao à perdre, presque toute 
^ ooblesM et les plus raisoDoablet dans la classe nioyeune, 
CtonsidèrcDt ces événements avec frayeur. L’appréheosiou des 
«tfets possibles de ce qui s'est passé en France remporte en 
ee moiiicnl sur la ItaioecootrorAutricbe. * Gioberti écrivait 

Paris à si-s omis pulitiqucs (3 mars) : * (^iiule ê il periodo 
failli grave che om sovrastt ail’ Italia? Quello d’imitarc srioc* 
.csmvnte i Kraiicesi, o di far quj|<-be tuolo per sni*tire alla 
[liiouarcliia U rcpublica. i ^drcAirio lr\tnual$ déiU CMtd'h*iiia 
jaérie l, v, I, lü5û.) 
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Dans la population milanaise, l'agitation 
itait extrême. Le bruit public annonçait 
tantôt l'entrée en campagne de l'armée pié- 
montaise, tantôt l'arrivée à Milan de 40,000 
fusils envoyés par Cbarles-Albert. Le inaré- 
cbal Hadetzki semblait, par toutes les mesures 
qu'on lui voyait prendre, se disposer à une 
lutte prochaine. Il concentrait des troupes sur 
la frontière du Piémont, faisait entrer dans 
Milan des régiments croates et tyroliens; 
enfin, le 17 au matin, sur un ordre exprès 
venu de Vienne, l'archiduc vice - roi et le 
comte de Spaur, gouverneur de la ville, par- 
taient pour Vérone' eu lui remettant des pou- 
voirs extraordinaires. Mais, tout à coup, au 
lieu des événements prévus, au lieu de la 
déclaration de guerre que l'on attendait de 
Piémont ou de France, une nouvelle inimagi- 
nable tombe comme la foudre sur Milan. 
Vienne est en pleine révolution ; Metternich 
a pris la fuite. Une constitution libérale est 
promulguée en Autriche; c'est l'autorité au- 
trichienne, le vice-gouverneur O'Donnell lui- ^ 
même, qui fait proclamer, le 17 mars au soir, 
cet attentat inouï' du peuple viennois contre 
la majesté impériale. 

L'efTet de cette proclamation ne se fait 
pas attendre. Aussitôt, le drapeau tricolore 
flotte à toutes les fenêtres ; on entend le toc- 
sin sonner dans les soixante clochers de la 
ville; le peuple sans armes, mais résolu à 
tout, entoure la maison du podestat et l'en- 
traîne malgré lui, aux cris de rite Pie IX! 
tire l'indépendance italienne! au palais de 
la chancellerie. Les factionnaires surpris lais- 
sent entrer la foule, qui pénètre jusqu'aux 
appartements du gouverneur et le force à 
signer l'ordre d'organiser la garde civique. 
Dans le même temps, toutes les rues de 
la ville se hérissent de barricades. Une telle 
audace, sous les yeux d’uiie garnison de 
20,000 hommes, ne s’explique pas. Le maré- 
chal Hadetzki se persuade que tout est con- 
certé avec les Piémontais; dans la crainte 
d'une surprise, il quitte à la hâte sou palais, 
se retranche dans la forteresse, et s'apprête 


de li ê boipbarder la ville (1). Mais rien n'ar- , 

rête l'intrépidité des Milanais. Le mouvement 1 

est universel, irrésistible. A défaut de fusils j 

de munition, on se distribue des fusils de j 

chasse, des pistolets, des couteaux, des poi- ^ 

gnards ; on parvient même à fabriquer quel- [ 

ques canons en bois, cerclés de fer, et l'on 
engage un combat à outrance avec la troupe, 
restée maîtresse du centre de la ville. Eu 
' vain le canon autrichien tonne pendant cinq ^ 
! jours ; en vain les bombes, les balles, la mi- 
traille pleuvent du haut des bastions et des ^ 

édifices publics sur cette héroïque population ; j 

elle prend d'assaut le Dôme, les casernes et i 

jusqu’au palais du vice-roi, que défend une j 

artillerie formidable. Les femmes .se mêlent ^ 

au combat et l’animent; elles chargent les ' 

I fusils, portent les pavés, ramassent les morts, 
pansent les blessés, distribuent les vivres, 
chauffent l'huile bouillante que de tous les 
étages on verse sur la tête des ennemis. 
L’insurrection triomphe. 

Le 22, le maréchal Hadetzki envoie pro- 
poser à la municipalité, qui s’ést constituée ' 
en gouvernement provisoire, un armistice. 

Mais le peuple, exalté par sa victoire, force 
le gouvernement à rejeter l'armistice et lui 
arrache une proclamation qui appelle au se- 
cours de la ville la population des campa- 
gnes. On voit alors un étonnant, un mer- 
veilleux spectacle. Pendant que des hommes, 
munis de télescopes et postés en observa- 
tion sur les clochers, signalent au peuple 
les mouvements de l'ennemi, des ballons, 
auxquels sont attachées les proclamations du 
gouvernement provisoire, s’élèvent dans l'air; j 
passant sur la tête des soldats, par-dessus les 
bastions etles remparts, è travers les ballesqui 
ne les atteignent pas, ils vont porter sur tous 
les points du territoire l'appel à l'insurrection. 

(1) !.,« 19, io consul géu^ni «le France, M. l>caoLs, réunit 
les consuls des ditTerentes {luUunoes et lenr fît signer une 
protejutiou qo'il envoya au laaréchal RadeUki. X'a^'aDl pas , 
obtenu de rt^ponse, M- Dvnoîs detnaniU au maréclial nnc eu* | 
trevne, «t, le 21, il porta dans U forteresea les représt<iiUtion« 
vaergiqnvs du corps conjulAirc. Ce fui lui que le coarédial pria 
de se charger pour lu tnuiiici|alite de Milau d'uue prupostuoo 
d'armistice de trois jouis. I 
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Nulle part on ne rénérliit, on n'hé^te. D’im- 
menses masses iHiomnies s’ébranlent; les 
montagnards du Tyrol et de la Suisse ita- 
lienne, les paysans de la Brienza, de la Val- 
sas-sina, ceux du lao de Côme et du lac Majeur 
accourent en foule ; ils défont sur leur route 
les troupes autrichiennes déconcertées. Une 
poignée de jeunes gens s’emparent de la porte 
Tosa; d’autres ouvrent la porte de Côme. C’en 
est fait, Milan est délivré. Le maréchal Ha- 
detzki, averti, d'ailleurs, que l’armée piémon- 
taise s’approche, lève son camp dans la soirée 
du 2’2etse relire précipitamment, en désordre, 
à travers les rizières de la plaine lombarde, 
vers Lodi et Mantoue, en vengeant par des 
atrocités exécrables l’humiliation de sa défaite. 

Les cinq journées milanaises ont rais près 
de 1 ,0(K> de ses hommes hors de combat. Et 
ce n’est là, selon toute apparence, que le 
premier signal de scs désastres. De ces terres 
d’Italie qu'il foulait impunément depuis tant 
d'années de son pied lourd, et qu’il croyait, à 
les voir si mornes, ne plus révéler aucune vie, 
jaillissent tout à coup, comme Je cette vallée 
des sépulcres que traverse le poète, desilammes 
ardentes. Venise, presque sans combat, délivre 
ses lagunes d’une odieuse présence. Brescia 
chasse sa garnison ; Parme et Modène se pro- 
clament en république. A Tucin, le peuple 
frémissant force le roi à déclarer la guerre et 
le pousse, en quelque sorte, 'à la tète de son 
armée. Enfin. Pie IX lais.se s’organiser sous 
scs yeux un corps de 20.tHIO hommes, prêts à 
voler au secours de la Lombardie (1). 

Quel moment à saisir pour cette rivale de 
la vieille Autriche dont Frédéric-Guilhaume 
guide les destinées, si l'àme étroite do ce 
prince pouvait s’ouvrir aux grandes ambitions ! 
Quel jour pour le chef de la maison d'Hohen- 
zollem que celui où il voit les États d'Italie 
échapper à la maison <le Hapsbourg, la Hon- 
grie revendiquer fièrement ses droits histo- 
riques, et l’Allemagne, se détournant d’une 
fortune éclipsée, attendre, solliciter en quelque 

{1} Voir ('nttanoo, iunrrtchon tU Mita»; repo, fUroivIi-mt 
tl gutirn d'iutlit. 


soi'te de la Prusse une direction nouvelle! 

Tout conspirait pour Frédéric-Guillaume, au 
dehors et au dedans. L’éducation parlemen- 
taire de la Prusse, très-avancée depuis quel- 
ques années, par la publicité des états provin- 
ciaux, par celle des débats judiciaires, par une 
certaine libei'té de presse et de réunion et en 
dernier lien par les états généraux, où des 
orateurs éminents avaient soutenu avec éclat 
tous les principes du droit constitutionnel, la j 
rendait capable d’une initiative légitime dans | 
la commune entreprise de la nouvelle unité 
germanique. Toute la politique du roi de j 
Prusse, dans ses rapports avec les souverains | 
allemands aussi bien que dans scs rapports j 
.avec son peuple, aurait pu se définir en un seul | 
mot : sincérité. Mais il ne parait pas être dans 
la destinée des maisons royales de concourir 
volontairement à la formation des institutions 
démocratiques. Le sang parle en elles plus j 

haut que la raison. Aux oreilles des rois les l 

plus philosophes, le mot de liberté ne sonne 
pas beaucoup mieux que le mot de révolte. 
Frédéric-Guillaume devait bienWt mettiu 
dans la plus triste évidence cette incapacité 
de race à comprendre et .à aimer le progrès de 
la raison politique. La nouvelle de la révo- 
lution de Vienne troubla ses esprits au point 
qu’il ne vit dans la ruine d'une rivale redou- 
table qu’un sujet d’irritation. Au lieu de quitter 
résolùment le rôle équivoque qu’il avait gardé 
pendant toute la session des états généraux, 
au lieu de saisir une occasion si belle de faire 
cesser une lutte contre l’esprit public, très- I 
mal engagée et dans laquelle il n’avait pas eu 
l’avantage, Frédéric -Guillaume entra plus 
avant dans ses hypocrisies; il rusa de la façon 
la plus odieuse avec un peuple loyal qui ne lui 
deinanilait que de grandir avec lui et par lui 
et de prendre, par une meilleure coustitution 
politique, un rang supérieur dans la hiéi archie 
des puissances européennes. Les premiers 
bruits de la chute du cabinet conservateur et 
de l’abdication de Louis-Philippe avaient été 
accueillis sans déplaisir à la cour de Berlin; 
mais dès qu’on y apprit la proclamation de la 
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ré)>ublique et l'entrée d'un ouvrier dans les 
conseils clu gouvernement provisoire, la satis- 
faction Ht place à la colère. La Ga:ttle (V Klal 
publia, le mars, un article très-vif contre 
la révolution. Ella accusa d^ingratilude enters 
ses princes la population parisienne et fit 
ouvertement des vomi pour que la nation, 
restée fiilèle è la royauté, trouvât un chef 
capable de la venger do ce qu'elle appelait 
une surprise de lu force brutale. La Caietle 
njuubiit que, sans aucun doute, l'Allemagne, 
avertie i'i temps, allait s'arrêter dans la voie 
fatale où elle s’était trop légèrement engagée. 
Pendant que la feuille semi-officielle trahissait 
ainsi la pensée de la cour, foutes les autres 
feuilles périodiques demand.-iicnt d'un commun 
accord la liberté de la pressa et la convocation 
immédiate des états généraux. Les hommes 
les plus considérables de l'opposition libérale 
appuyaient ces instances auprès de Frédéric- 
Guillaume. Mais ni le vœu public, ni l'avis 
des plus honnêtes gens de son royaume, ni 
l'exemple de Louis-Philippe, ne furent pour 
le roi de Prusse un avertissement suffisant. 
Gagner du temps lui parut la soute chose à 
faire dans des conjonctures où il fiillait, au 
contraire, devancer l'ojiinion et donner au 
plus vite de l'espace i la liberté. Aux sériouses 
demandes qui lui étaient adressées, il répon- 
dait évasivement « que, sans aucun doute, il 
était disposé à y faire droit, mais qu'il jugeait 
convenable d’attendre les me.sures générales 
do la Diète germanique, » En même temps, 
on concentrait par son ordre des troupes 
nombreuses à Berlin, à Potsdam, et W. de 
Radowitz partait pour 'Vienne afin de concerter 
avec le gouvernement autrichien les mesures 
propres à étoulfcr dans son germe le mouve- 
ment révolutionnaire. 

De son côté, le prince de Prusse, chef 
déclaré de l'opinion absolutiste et grand par- 
tisan du gouvernement russe, flattait la vanité 
des officiers do l'armée et prenait à tâche de 
distraire l'opinion publique, en annonçant d’un 
ton provocateur la guerre contre la France. 
Mais une si pauvre tactique allait recevoir un 


prompt châtiment. Les rassemblements popu- 
laires, brutalement dissipés â plusieurs reprises 
p.ar la troupe, .se reformaient avec obstination 
et grossissaient d'heure en heure. On y tenait 
des discours politiques; on y signait des péti- 
tions, des adresses. Les députations muniid- 
pales et provinciales qui arrivaient de tous 
côtés, des provinces du Rhin, de Breslau, do 
Kœnigsberg, montraient l' unanimité de ce 
mouvement constitutionnel dont l’expression 
était encore aussi légale qu’énergique. Cepen- 
dant le roi refusait de se rendre à l'évidence. 
Quand, de guerre lasse, il daignait recevoir 
l’une ou l’autre de ces députations, il la persi- 
flait ou la congédiait brusquement, en lui 
disant qu'il n'ignorait pas ce qu'il avait à faire. 
Cela signifiait, dans sa pensée secrète, qu'il 
voulait attendre le retour de M. de Radowitz 
et la réunion des souver.ains, annoncée par la 
Gacetle d'Augsbourg pour le 25 mars, â 
Dresde. 

Qu’on se figure son désappointement et sa 
frayeur, quand, au lieu de'ce qu’il attendait, 
il reçut, le 17 mars, la dépêche officielle qui 
lui apprenait la révolution de Vienne. Le matin 
même, M. de Bodelschwing, son ministre dos 
affaires étrangères, avait annoncé à l'ambas- 
sadeur de Russie que tout était terminé à 
Berlin. Leroi etsesministrescoraprirentalors 
qu’il était temps de changer de ton, et qu'au 
lieu do jeter le ma.sque, comme on s’apprêtait 
â le faire, il devenait urgent de redoubler 
d'hypocrisie. Le langage de la Oa.-ette d'Etat 
fut tout autre. - Voici donc, disait la feuille 
stipendiée, en ayant l’air de se féliciter, voici 
donc l'Autriche entrée enfin, comme la Prusse 
l'a déjà fait depuis longtemps, dans la voie des 
reformes! >• Les faits, cette fois, répondirent 
aux paroles. Le 18, une députation de la bour- 
geoisie fut solennellement reçue par le roi; 
elle rapporta au peuple la liberté de la presse 
et la convocation de la diète pour le 2 avril. 
Le roi promettait, en outre, pour l’Allemagne, 
une confédération unitaire dont la Prusse 
allait avoir l'initiative et en quelque sorte la 
souveraineté. Depuis la plus liunillc mansarde 
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jusqu’aux palais des princes du sang, tout 
s’illumina, tout retentit de cris de joie. Une 
' foule immense se porLa .spontanément sous les 
fenêtres du château et demanda k voir le roi. 
Contraint par l’insistance de ces cris et de ces 
I prières, dont il se tenait pour offensé, à pa- 
raître sur son balcon, Frédéric-Guillaume, 

] pila et courroucé, répéta d’une voix mal 
j affermie l’annonce de.s concessions qu’on lui 
I avait arrachées. Le peuple salua sa présence ; 

^ mais le souvenir des brutalités de la solda- 
tesque était si récent et la défiance qu’inspirait 
le prince de Prusse était telle, qu’aussitôt on 
demanda à grands cris la retraite des troupes. 
Mililair-fort ! ce cri importun retentit pen- 
dant idnsieurs heures sur la place. Vainement, 
à différentes reprises, le roi e.ssava de haran- 
guer le peuple, de supplier que du moins on 
lui laissât le temps de réfléchir; sa voix était 
j couverte par la clameur populaire. A la vue 
de cette souveraineté nouvelle qui surgissait 
' devant lui, son geste indécis retombait dé- 
courage, inhabile à la supplication comme il 
avait été inégal dans le commandement. 

Une dernière fois, ayant encore tenté sans 
succès de fléchir le peuple, il faillit se trouver 
mal et se retira, pour ne plus reparaître, dans 
I le fond de ses appartements. C’est alors qu’on 
l’entendit murmurer d’une voix éteinte ces 
paroles indignes d’un souverain : « Du repos ! 
j du repos! j'ai besoin de repos 1- Que ces 
■ paroles aient été le signal d’une attaque traî- 
treusement concertée, ou que l’ordre de faire 
' feu fut venu d’ailleurs, il n’en reste pas moins 
certain que le peuple sans armes et qui criait 
encore : • Vive le roi I - fut dispersé à coups 
j de fusils, de sabres et de baïonnettes par les 
I troupes royales, et que de nombreuses vic- 
I times expièrent, sous les yeux du souverain, 

! le tort de l’avoir associé à leur joie et de lui 
' avoir rendu grAce de ses bienfaits. A Berlin, 
comme à Paris, la révolution qui semblait 
i arrêtée, reprit son cours. Les masses popu- 
laires. chassées de la place du palais, se pré- 
cipitèrent par toutes les rues de la ville en 
; criant : • Aux armes! - Le combat .s’engagea ; 


il fut opiniâtre entre la bravoure enthousiaste 
des ouvriers et le courage discipliné des sol- 
dats. Après une lutte de seize heures, le bon 
droit avait triomphé, le peuple gardait l’avan- 
tage; le prince de Prusse fuyait; Frédéric- i 
Guillaume annonçait pompeusement au peuple 
l’organisation de la garde nationale, la liberté ! 
de la presse et une constitution démocratique. 
L’humiliation était grande à coup sûr, mais 
Frédéric -Guillaume en avait mérité une 
plus grande encore et qui ne lui fut point 
épargnée. | 

Le 22, dans l’après-midi, on aperçut des ^ 
fenêtres du château une longue procession qui i 
s’avançait à pas lents en psalmodiant des chants ' 

d’église. Des femmes et des jeunes filles vêtues 
de deuil, tenant A la main des branches de 
cyprès, ouvraient la marche; puis, venaient 
deux par deux, sur une file dont on ne voyait 
pas la fin, des hommes du peuple qui portaient 
sur leurs épaules des cercueils ouverts. Une 
foule grave et recueillie accompagnait ce 
cortège. A mesure qu’il approchait et qu’on I 
distinguait mieux les morts ensanglantés cou- j 
chés dans leurs bières, on se sentait glacé 
d’horreur. Personne n’osa se présenter pour 
arrêter la procession lugubre quand, fran- 
chissant la cour intérieure du palais et le seuil 
de la demeure royale, elle se déploya avec 
solennité et dépesa sous les fenêtres mêmes 
du roi ces morts à la face découverte, cou- 
ronnés de fleurs funéraires. Autour de chacun 
des cercueils la famille du mort était groupée 
et gardait un silence pathétique. Après que ce 
silence se fut longtemps prolongé, tous en- 
semble, réunis en un chœur religieux, ils 
entonnèrent l’hymne des funérailles. Mais ce 
n’était pas encore assez; il fallut que le roi 
parfit à son balcon; il fallut que p&le, défait, 
chancelant, tenant par la main la reine tout 
en larmes, il vint faire acte de repentir et 
d’expiation. .Après quoi, le cortège s’ébranla, 
les cercueils s’éloignèrent, et Frédéric-Guil- 
laume, aussi blême que les cadavres qu’on 
venait de présenter à sa vue, remporta dans 
ses bras défaillants la reine évanouie. 
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I TIM'IR DI. V. tMM C Oll.lVICft 

C’est ici peut-être le lieu d'ebserver la diffé- 
rence profonde qui. dans des circonstances 
toutes pareilles, se marque entre le peuple de 
' Paris et celui de Berlin ; entre le caractère 
i d’une révolution allemande, qui reste philo- 
sophique et je dirai presque contemplative 
jusque dans ses vengeances, et cet instinct 
dramatique, qui chez nous pousse tout à l’ac- 
tion, fait jaillir la poésie de la réalité, rend 
l’image vivante et met, en quelque sorte, 
l’épée aux mains de la Muse. 

Quand le peuple de Paris relève ses morts 
et les range avec un sinistre appareil sur un 
char funèbre, ira-t-il, comme le peuple de 
Berlin, les mener en procession au roi et se 
donner tout à loisir le spectacle de ses remords 
et de son épouvante? Non, non! Cette ven- 
I geance abstraite n’est pas pour le satisfaire. 
Le peuple, ici, porto ses morts au peuple ; et. 


« L’LMIR »tvO-«U (P. Wff. 

I quand il se précipite vers les Tuileries, ce n’est 
pas pour y faire entendre des lamentations ni 
pour regarder de loin une reine évanouie; ce 
n’est pas non plus pour en chasser ieulement 
un roi, c’est pour en expulser la royauté elle- 
même. 

Les deux grandes puissances de l’.MIemagne, 
l’empire d'Autriche etla monarchie prussienne, 
réduites, comme nous venons de le voir, t\ des 
concessions radicales, il n’était plus possible 
aux États secondaires de continuer la lutte. 
Partout l’opinion publique s’était prononcée 
dans le même sens qu’à Berlin et à Vienne; 
partout elle demeurait maltre.sse. A Munich, 
le peuple force le vieux roi d’abdiquer; il 
obtient de Maximilien, son successeur, la 
I liberté de la presse et la responsabilité de.s 
. ministres. A I.,eipzig, l’insurrection arraebo 
' au roi de Saxe son accession au parlement 
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alleinniiil. Hii Hanovre, dmislo Wurtemberg, | 
dans les liesses, dans le duché de Bade, inèmeg 
démonstrations, mêmes résultats. Hambourg, 
Brème et Lubeck réforment leurs constitu- 
tions. Le Schleswig se prépare h la guerre. La 
Pologne menace k la fois la Russie, la Prusse, 
r.Autriclie et promet d’entraîner tous les peu- 
ples slaves h sa suite. La presse de tous les 
lîtats adresse un appel patriotique aux hommes 
éminents de chaque pays et les invite à former 
à Francfort un parlement préparatoire, chargé 
de constituer la <fu peuple. Quelques 
publicistes, quelques docteurs en droit, quel- 
ques professeurs de philosophie et d’économie 
politique se réunissent ii Heidelberg et fixent 
nu 31 mars l'ouverture de ce parlement. Cinq 
cents notables sont désignés pour en faire 
I partie. L’Allemagne tout entière va changer 
I de face, 

j Ces nouvelles merveilleuses, ou plutôt ces 
éclairs qui sillonnaient k la fois tous les points 
' de l’horizon embrasé, causaient à Paris une 
I sensation extraordinaire. On y voyait, non 

sans raison, l’indice certain d’un état tout 
nouveau de l’Europe. I.ea prédictions des so- 
cialistes s’accomplissaient plus rapidement 
qu’ils ne l'avaient pensé, eux -mêmes. I,es 
peuples, en s’affranchissant, se reconnais- 
saient frères. Par ce bel enchaînement du pro- 
grès humain que la Révolution française wait 
si bien pressenti, partout la liberté révélait 
la fraternité. Si la surface géographique du 
continent restait encore ce que l’avaient faite 
les traités de Vienne, si les royaumes et les 
principautés gardaient leurs noms et leurs li- 
mites, on sentait que les esprits, devenus li- 
bres, franchissaient ces frontières, formaient 
t entre les peuples d’autres associations, d’au- 
j très groupes d’idées, et préparaient en quelque 
sorte, par un mouvement commun à toute 
l’Europe et analogue i\ celui qui fonda l'Eglise 
chrétienne, une catholicité nouvelle de la 
raison. Lè, où les hommes aveuglés par la 
! passion ne voulaient voir que lo travail d'une 
propagande d’émigrés et l’agitation factice de 
I quelques émissaires des sociétés secrétes, les 


esprits attentifs discernaient nne oeuvre his- | 
torique. Les ennemis mêmes de la révolution | 
ne s’y trompaient pas. • D'oh vient, disait 
alors un recueil que j'ai fréquemment occa» I 
sion de citer, parce qu’il est l’expression la 
plus intelligente de l’opinion stationnaire, | 
d’ofi vient cet empire que la jeune République | 
exerce déjè sur le vieux monde, oh elle est k ' 
peine entrée î l)’où vient le charme qui trans- 
forme, à sa seule apparition, les anciennes su- , 
ciétés politiques? C’est qu’elle a dit le mot du 
siècle dès son premier pas; c’est qu’elle a dit j 
ce que la monarchie constitutionelle, égarée . 
dans ses voies par de fausses directions, ne 
voulait pas et ne savait plus dira : elle a dit 
qu’elle s’appelait la démocratie (1). > 

On se rappelle qu’il y avait alors k Paris un 
grand nombre de proscrits de toutes les na- 
tions : allemands, belges, italiens, polo- 
nais, etc. La persécution exalte et l’exil rend 
crédule. Tous, k la nouvelle des révolutions 
accomplies cliez eux. conçurent les espérances 
les plus outrées. Beaucoup eurent la pensée 
funeste de rentrer k main armée dans leur 
patrie et d’y proclamer la république. Des dé- 
putations incessantes vinrent k l’IIétel-de- j 
Ville, bannières déployées, demander dans 
ces vues, au gouvernement provisoire, des 
moyens de tnansport et des armes. Ils étaient 
encouragés dans leurs prétentions par les ora- 
teurs des clubs (2), et ils s’emportèrent plu- 
sieurs fois en menaces, parce que les réponses 
du gouvernement n’étaient pas conformes k 
leur.s désirs. M. de Lamartine, fermement ré- 
solu à ne point favoriser des entreprises dont 
ii n'attendait rien de bon, prenait è tâche, par 
ses discours aux émigrés et par ses avertisse- 
ments aux cours étrangères, de bien établir 

(1) B*rvf é't Dtvr‘iloruit$, n* du 1'^ avril 

(3) mime dans Ici cltibi Ut plut vIoUntt, le 

bon «eiiâ et la tierté nat onale «e rivnlièrent plut d'uim fuit h 
CCS exijfetu-cs des curps-fraucs. Un jour que M. du l’orn.^tui] 
s'vnait dvnmiideran cliibBLiTiqni «Jet iiniiet pour l’cxjnMiiioi] 
du grand*d>irlii de Bade, il lui arri%a. dans la chaleur de 
de b1ùm‘r le putivonicmeiit provi«>;ru cl Je 
d re a 9v*mi aurait pu tlonmr ilt$ nnnri <» eaihelte. • De vio* 

U'tiix inurniujeî à te rôtrarter *l û dicUrvr qn’il 

r ■ /j.f /r« iMtif» iJk < i>/it’ i/. J.u { ci>ji> nu toiilTmit pas 
tiers itlvn qu’on Im pariât mal de ton goaveriiemeut. 
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I que la France n’interviendrait pas de cette en particulier l'avait circonvenu. Chasser de I 

I façon dans les affaires européennes. Sa réponse Bruxelles la pendre de Louis-Philippe et pro- | 

I aux Irlandais lit hausser la rente à Londres, clamer la république belge lui paraissaient un | 

La hauteur de sa réponse aux Polonais mon- jeu d’enfant. Dans les premiers jours do mars, 

I tra qu'il portait jusqu’à l’excès le soin de ras- il s’en ouvrit à M. Ledru-Kollin et lui corn- 

I snrer les puissances. Quand les Allemands et mnniqna un plan de campagne. Selon lui, 

les Belges tirent leurs préparatifs de départ, 2, (XX) réfugiés belges sont prêts à partir; si 

I il en prévint l’ambassadeur de Belgique et le - le ministre consent à mettra à leur disposition ; 

ministre de Bavière. Sur le bruit d’une expé- la somme de 100,000 francs et à leur ad- I 

dltion de Savoisiens qui s’organisait à Lyon, joindre les 2,000 gardes municipaux inooeu- 

ii lit offrir au roi de Piémont de protéger par pés que l’on tient sous la main à Beaumoni- 

un corps de troupes françaises la frontière de sur-Oise, l’affaire peut être considérée comme 

Savoie. Mais une telle manière de voir et certaine. De son côté, le commissaire do la 

d’agir était absolument opposée à l’esprit qui République dans les départements du nord, 

régnait dans les conseils du ministre de l’in- M. Delécluze, écrivait dans le môme sens que 

térieur. Là, comme nous avons eu occasion de M. Caussidière. et demandait des armes. Mais 

le remarquer, on croyait beaucoup à l’intirai- M Ledru-Rollin, ce jour-là et les jours sui- 

I dation extérieure et intérieure; on y pous- vants, malgré les instances de M. Caussidière I 

sait; et comme l’action de chacun des minis- et des réfugiés, refusa de faire, comme mi- | 

très était complètement indépendante de celle nistre, aucune dépense irrégulière; seulement, i 

j des autres, il on résulta, dans cette occasion il promit d’user, on faveur de l’expédition, de I 

' en particulier, pour le gouvernement provi- son intluence personnelle et d’accorder le 

; soire, une apparence de déloyauté qui eût été transport gratuit des réfugiés. Bientôt M. D.;- 

évilée par une concentration plus rigoureuse lécluze obtint de lui quelque cho.se de plus 

des pouvoirs politiques. Ni M. do Lamartine compromettant: ce fnt un ordre, expédié par ( 

ni M. Ledru-Rollin n’avaient do vues bien le ministre de la guerre au général Négrier, 

arrêtées sur le rôle nouveau que la République commandant de la 16' division militaire, de 

créait à la Franco, dans cette transformation délivrer au commissaire de la République, 

de l’état européen dont ils sa formaient tous 1 ,500 fusils de l’ar.senal de Lille pour Vanne- | 

deux une idée assez vague ; mais, du moins, ment de la garde nationale. 

M. de Lamartine restait-il conséquent, lui qui I Pendant ce temps, les réfugiés, abusés par 
avait repoussé la guerre générale, en refusant j M. Caussidière, qui exagérait beaucoup l’iiu- 
son concours à de petites expéditions clandes- | portance des témoignages de sympathie qu’on 

tines dont l’issue ne pouvait être douteuse; j arrachait à M. Ledru-Rollin, s’apprêtaient au | 

tandis que M. Ledru-Rollin, comme nous l’al- départ. Un ancien officier de cavalerie au ser- I 

Ions voir, entraîné par sa faiblesse, retenu par vice belge, nommé Fosse, organise avec l’as- 

son instinct, ne sut ni les vouloir ni les em- sentimontdu maire de Paris, dans des bureaux 

I pêcher, et laissa se tramer sous ses yeux des ouverts à cet effet à l’Hôtel-de-Ville, une co- 

complots dont le dénouement ridicule porta la lonne où l’on embrigade ouvertement des re- I 

première atteinte à ce sentiment do grandeur crues, line autre colonne était organisée par 

et de force qui s’attachait dans toute l’Europe j un marchand de vin de Méiùlmontant, appelé 

au nom de République. j Blervacq, qui communiquait directement avec ^ 

I Entre toutes les personnes qui exerçaient le ministre de l’intérieur. La division ne tarda 
I de l’influence sur le ministre de l’intérieur, pas à éclater entre les deux colonnes dont les 

* M. Caussidière était la plus favorable à cette chefs s’accusaient mutuellement d’ètro des 

idée de propagande armée. L'émigration belge agents provocateurs aux gages de l’ambassade. 
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Le fait est que, de manière ou d'autre, le 
prince de Ligne n'ignorait rien et que par lui 
le gouTcrneraent belge connaissait avec exac- 
titude le jour et l’heure où les deux colonnes 
insurrectionnelles, qui couiphiient environ 
1 ,200 lioinmes chacune, prenaient par le che- ' 
min de fer la route de Belgique. Soit trahison, 
soit étourderie, les wagons du convoi empor- 
tant la première colonne se laissèrent remor- 
quer à Valenciennes par des locomotives belges 
qui les entralnèrentjusqu’à Quiévrain. Là, un 
bataillon de troupes belges les reçut au débar- 
cadère; et, après qu'on eut poliment recon- 
duit les Français sur la frontière, on dirigea 
les Belges, dont plusieurs étaient des repris 
de justice, dans les prisons de leurs divers do- 
miciles. Le sort de l'autre colonne, bien que 
moins, rapidement décidé, ne fut guère plus 
heureux. Sous la conduite de quatre élèves de 
l’École polytechnique, délégués par le gouver- 
nemeni pour accompagner les émigrants, elle 
resta deux jours à Séclin. où, sur l'ordre du ; 
commissaire, un lui délivra des rations de pain, 
les 1 ,500 fusils, des cartouches et quelques 
secours en argent. Cependant, le ministre de 
la guerre, averti par le général Négrier, qui j 
commandait à Lille, des projets d'invasion à 
main armée dont s’entretenaient les émi- 
grants, envoyait l’ordre aux élèves do l’École 
polytechnique de revenir à Paris, •• le goii- 
teritemeiil provisoire ne coulant, disait la 
dépêche, ni tioler ni aider à tioler la fron- 
tière belge. • 

Voyant la tournureque prenaient les choses, 
M. Delécluze, embarrassé de sa position vis-à- 
vis des réfugiés qui le sommaient de tenir ses 
pronie.sses, écrivit en toute hâte à JI, Ledru- 
Rollin cette simple question ; • Faut-il auto- 
riser les Belges à passer la froutière? » Il de- 
mandait, vu l’extrême urgence, qu’on lui 
transmit par le télégraphe un oui nu un non, 
sans plus d’explication. M. Ledru-Kollin lit 
répondre non. ün signe mal interprété sur la 
ligne empêcha que cette réponse ne fût trans- 
mise, et les réfugiés, qu’on ne pouvait plus 
retenir se mirent en marche, le 25 mars au 


soir, eu se dirigeant, sous la conduite d’un ' 
contrebandier, vers la frontière, à Bous- 
bocque. Une influence, dont on a suspecté la 
loyauté, fait changer l’itinéraire et, après avoir 
erré toute la nuit à travers la campagne, la I 
colonne arrive au grand jour à la douane belge . ' 

Un régiment d’infanterie et quelques pelotons 
de chasseurs évidemment prévenus, sortent 
d’une embuscade ; ils ouvrent le feu ; la co- 
lonne expéditionnaire riposte, mais, après un 
combat d’une heure environ, où sept à huit 
hommes sont tués de part et d’autre, elle j 

prend la fuite et, rentrée sur le territoire | 

français, se rallie au village de Risquons-Tout j 
qui, pour comble de malheur, laisse à cette | 
expédition manquée un nom ridicule. i 

Personne, excepté, peut-être MM. Delécluze ' 
et Caussidière, ne fut surpris d’un pareil ré- | 
sultat. Il avait fallu toute leur ignorance do la ' 
politique extérieure pour s’être persuadé que i 
la Belgique souhaitait, à ce moment-là, le ren- • 
versement de son gouvernement. Les der- ; 
nières élections, en donnant la majorité au ; 
parti libéral, faisaient espérer de larges ré- 
formes électorales et municipales qui rani- j 
niaient le sentiment patriotique. Le clergé, j 
aisément réconcilié par une reine très-catho- | 
lique avec un roi peu sélé protestant, aidait 
de son ascendant le rapprochement des partis • 
constitutionnels. De nombreuses défections | 
dans le parti radical avaient achevé de donner ■ 
au libéralisme une prépondérance décisive. La 
Flandre, qui avait longtemps incliné vers la j 
France, souhaitait aussi, dans l’intérêt de son j 
commerce, l’union douanièreavec laHcllande, i 
où le roi abolissait les vieilles institutions res- I 
triclives de la liberté. Dans de telles conjonc- 
tures, l’expédition de Risquons-Tout n’eut 
d’autre effet quwde resserrer le lien national, 
en achevant de discréditer, et pour longtemps 
I peut-être, rinfluence française. 

Une expédition analogue en Savoie, expé- 
dition à laquelle M. Ledru-Rollin n’eut aucune 
part et que le commissaire de Lv ou s’efforça 
d’empêcher, eut un résultat pareil (1). La co- j 

(.U !. Vf elle ^ ulilic ar/wi'.eiuisV Lict. «-ùjivaio' j 
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loime insurrectionnelle, forte de 2,000 hom- 
ines, s'empara par surprise de la maison de 
' ville à Chambéry ; mais, au bruit du tocsin, 
! les paysans accoururent au secours de la garde 
I nationale, et, après uii combat très-court, ils 
reprirent la ville. 

I L’expédition des corps-francs allemands, 
entrés dans le grand-duché de Hade ne fut ni 
mieux concertée ni plus heureuse. Les con- 
cessions que le grand-duc avait faites, dès la 
première nouvelle de la révolution de l’aris, 
h l'esprit très-démocratique qui régnait dans 
ses États, l'abolition des droits féodaux, la li- 
berté de la presse, l'accession au parlement 
allemand, etc., décrétées le 4 mars, avaient 
satisfait l’opinion. Dans le grand-duché de 
Bade, comme dans toute l’Allemagne, on at- 
tendait de ce prochain parlement le salut du 
pays, et la proclamation à main armée de la 
république, dans un pareil moment, était l’acte 
le plus intempestif qui pût se faire. 

La faiblesse dont le ministre de l’intérieur 
avait fait preuve dans cette circonstance porta 
aussi une première atteinte à sa considéra- 
tion. Pendant que Caussidière et les clubs 
I l’accusaient de déloyauté, les hommes poli- 
tiques apercevaient dans ces entreprises, 
faites en quelque sorte avec lui, malgré lui. 
l'irrésolution de son caractère et cette ab- 
' sence d’autorité dont j’ai parlé plus haut, qui 
le condamnaient, en dépit de sa passion révo- 
lutionnaire et de scs talents, à ne jamais rien 
I dominer ni conduire. 

I Ces premiers échecs faciles à prévoir, ces 
tentatives qui vinrent étourdiment se jeter à 
la traverse du mouvement spontané des natio- 
nalités, furent extrêmement nuisibles à la ré- 
volution elle-même. Elles founiiront aux 
I [irinces étrangers des arguments tout-puis- 
sants sur la fierté offensée des peuples et furent 
I 

eu», écrit Tambassadesr da ii«nl»igiie au miaUtre de» affsirv» 
^trangèrei, que le gouvcmeiceiit de *a Hépublique frao{ai»e 
b'a pa» excité ce monveineot, et que e'ü avait voulu ioterre- 
i venir, même ludirectoment, la lutte aurait étébieu autrement 
I kérieoie* > (Voir le discours de M. de Laïuartine à l’Assem- 
blée coastitunnto . «éaucs du Zi ma* 


partout le signal, contre la France, d’une I 
réaction dont les partis monarchiques profi- 
tèrent avec une grande habileté. Plus b mis- j 
I sion de la République française était gi-ande j 
I eu Europe, plus il convenait d’y apporter de 
I prudence. ! 

A l’extérieur comme à l’intérieur, cette 
mission pouvait se résumer dans un même 
, mot qui est la formule du progrès démocra- ^ 
{ tique : Association. I 

Association des citoyens libres au sein de | 
I l'État français ; confédération ou association 
I des gouvernements libres par groupes natu- 
rels au sein de l'Etat européen, c'était, au 
fond, pour elle, un principe et un but iden- 
tiques. Mais, pour apercevoir ce but et pour i 
s’eu rapprocher, il fallait tout à la fois une 
vue philosophique très-étendue et une action 
politique très- mesurée. Si la philosophie 
compte par siècles, la politique compte par j 
jours. Ce que l'une prévoit, l’autre le prépare. j 
S'il avait eu cette conscience des nécessités 
I du présent et des besoins de l’avenir qui fait , 
i le jugement des hommes d'Ëtat, le gouverne- | 
ment de la République aurait pu ébaucher le , 

plan et commencer peut-être la réalisation * 

d’une oeuvre d’unité européenne, analogue à j 
l’œuvre d’unité nationale accomplie par la 
monarchie sur le sol divisé des Gaules. Mais | 
la révolution de 1818 ne devait porter au j 
pouvoir ni ses philosophes ni ses politiques. 
L’esprit de parti s’empara d'elle et voulut la 
conduire. Or, l’esprit de parti, qui ne prévoit , 
ni ne prépare rien, est ce qu'il y a dans le 
monde de plus opposé à la philosophie aussi 
bien qu'à la politique. 

On l’a déjà vu dans ce qui précède, on I.» 
verra mieux encore dans les événements qui 
vont suivre, l'esprit de parti, en se jetant tète | 
baissée dans des voies sans issues, brouilla j 
tout, compromit tout ; il rendit pour longtemps i 
irréconciliables les hommes de spéculation et 
les hommes de pratique, dont l’action com- | 
mune pouvait seule amener, dans l’État fran- i 
çais et dans l'État européen, un progrès natu- 
rel et durable. ! 
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I jour un dénouement inattendu qui diangera 
' CHAPITRE XXVI ' cours des événements et sera pour le pro- 

. létiiriat le commencement d'unesérie d'échecs, 

Soit., d. I. joorod. d» 17 n,.r^ - JooroM do 10 ovril. - <!»"'< lesqaels il perdra peu à peu les avan- 

lo! gdnérai Ciiongomier. — Fsi. d. I» Kiot.niité. ta^'es qu'il avait Conquis en quelques heures 

et dont il avait usé avec générosité, il est 
La manifestation du 17 murs (c’est le nom vrai, avec grandeur, mais sans discernement 
qui resta à ce long défilé des corporations et ni prévoyance. 

des clubs dont j'ai rapporté plus haut le but, j L'effet instantané de la journée du 17 mars 
l'ordonnance et l'issue), avait produit sur les ■ avait donné dans le conseil du gouvernement 

I imaginations une impression profonde. La ' provi.'oiro une prédominance marquée à 

j puis.sance du prolétariat dans Paris était ap- MM, Louis Blanc et Lcdru-Hollin ; ni l’un ni 

I parue visiblement à tous les jeux. Du moinont j l'autre n’en surent tirer parti. 

! que les prolétaires se montraient capables de i M. Louis Hbiic, qui manquait d’instinct po- 
disciplino et d'organisation, par cela seul qu'ils litique, se contenta d'une démonstration vaine 

savaient régler leurs mouvements, contenir en faveur des ouvriers et d'une mesure dont 

leurs passions, et de l’ét-rt confus de Tutilitc était douteuse. A sa demande, le gou- 

s'élever à la notion distincte de itomhre, ils vcrnement provisoire rendit une visite offl- 

devenaient formidables ; la nécessité de subir j cielle à la réunion du Luxembourg et autorisa 

leur loi ne parai'^sait plus pouvoir être cou- ' l’envoi dans le.s départements de quelques 

jurée. Dan.slc même temps, par la plus étrange | ouvriers en qualité d'agents électoraux. Après 

j anomalie, un mouvement opposé de l'opinion , quoi M. Louis Blanc, sans plus se concerter 

I se déclarait dans les provinces, et l'on rece- j avec M. Ledru-Hollin, ni avec aucun des au- 

I vait de tous côtés l'avis que, selon toute vrai- très chefs révolutionnaires, reprit isolément 

I seniblance, les élections pour la garde natio- ses conféi ences, où beaucoup de paroles, et 

I liai» et pour r.\s.semblée donneraient la majo- très-éloquentes, accusaient des résolutions 

' rité ù la bourgeoisie conservatrice. peu judicieuses et nourrissaient dans le pro- 

I Cette contradiction dans des faits simulta- létarial des illusions dont tous les esprits 

I nés, le contraste fortement tranché entre le clairvoyants apercevaient déjà l'inévitable, le 

! triomphe incontesté à Paris et la défaite à peu prochain réveil. 

I prés certaine dans les départements, suggéra De son côté, M. Ledru-Kollia, bien que 
: aux meneurs du parti révolutionnaire une idée mieux informé de l'état général des alfaires et 

qui devait achever de brouiller des affaires plus disposé que M. Louis Blanc à comprendre, 

déjà fort embrouillées et compromettre gra- du moins p.ar moments, ce qu’exigeait la di- 

vement les intérêts de la démocratie. Ils cou- versité extrême des opinions et des intérêts 

vinrent entre eux qu'il était urgent de faire qui partageaient la Franco, se laissait pousser 

ajourner des élections dont on ne pouvait pas cependant par les plus aveugles et les plus 

se rendre maître, et qu'il faudrait, pendant la comproaicttants de ses amis à des menées 

i prolongation de l’état provisoire , saisir la dangereuses. 

I première circonstance propice pour renverser Livré à sa propre inspiration, M. Ledru- 
' la majorité du gouvernement et remettre un Kollin avait, autant que pas un de ses collé- 

i pouvoir dictatorial aux hommes les plus pro- | gués, le désir d'abréger pour le pays l'épreuve 

I noncés du radicalisme et du socialisme. De | difficile de l'état provisoire. Il souhaitait de 

■ cette ™nception impolitique, des trames, des voir leconstituer une autorité bien assise, une 

intrigues et des complots ((u’elle fit ourdir hiérarchie de pouvoirs bien définis, et iio 

dans rumbro, nous allons voir sortir au grand confondait pas la licence avec la liberté. 
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' Aussi, lo soir même du 17 murs, dans tout 
l’enivrement d'un triomphe populaire, rdsis- 
tait-il avec beaucoup d'énergie à la multitude 
qui lui demandait l'éloignement des troupes, 
et il bravait l'impopularité en terminant sa 
harangue par le cri de : l'ire l’armée! Ce n’é- 
tait pas lit chez lui l’elTet d’un entrainement 
passager, car, dans le même temps, il pre- 
nait, pour la rentrée do plusieurs régiments 
dans Paris, des mesures sérieuses de concert 
avec ses collègues; bien qu’il eût signé avec 
eux l'ajournement au 5 avril des élections de 
j la garde nationale et paru favorable à l'ajour- 
I nement des élections pour l’Assemblée, il de- 
! mandait loyalement aux commissaires, avant 
de prendre un parti définitif, leur avis sur l'u- 
tilité ou rinconvéïiiont de ce retard. 

Par malheur, l'entourage du ministre de 
l’intérieur était possédé d’ambitions plus im- 
patientes; on y rêvait pour lui la dictature; 
on voulait avec lui et par lui gouverner révo- 
lutionnairement la France. Ce rêve de quel- 
ques hommes passionnés prenait chaque jour 
plus de consistance par l’intervention très-di- 
recte et très-efficace de M. Caussidière. Pou 
à p^u, il se transformait en projet ; du projet 
au complot, il n’y avait pas loin pour des 
hommes habitués aux pratiques des sociétés 
secrètes. Sans y tremper d’une manière ac- 
tive, M. Ledru-Rollin prêtait une oreille quel- 
I quefois distraite, mais souvent complaisante, 

' aux discours des conspirateurs ; tout en agis- 
sant contre eux de la manière que je viens de 
dire, en pressant la rentrée des troupes, il ne 
les dissuadait pas de leur entreprise et laissait 
faire leur zèle. Madame Sand était l’un des 
agents les plus animés de la conspiration, 

I moins dans l’intérêt de M. Ledru-Rollin que 
! dans celui de M. Louis Blanc. Elle y avait 
amené M. Barbés et travaillait dans ce sens 
l’esprit des ouvriers qu’elle réunissait tous 
les soirs dans un petit logement voisin du 
Luxembourg, où elle était descendue. Vers 
I la fin de la soirée, elle allait rejoindre .au mi- 
nistère de l’inférieur le petit cercle dos ini- 
tiés, parmi le.squels on comptait habituelle- 


ment MM. Jules Favre, l.andrin, Portalis, 
Carteret, Etienne Aragu, Barbés, etc. Là, 
soit en présence de M. Ledru-Rollin, soit en 
son absence, on discutait le moyen de re- 
mettre entre ses mains le sort de la Répu- 
blique. Ces moyens, depuis le succès do la 
manifestation du 17 mars, paraissaient très- 
simples. Provoquer, sous un prétexte quel- 
conque, une réunion générale de prolétaires, 
tenir des armes et des munitions prêtes, ce 
qui était d’autant plus facile qu’on avait pour 
soi le préfet de police, entrer à l'ilûtel-de- 
Ville, en chas.ser ceux des membres du gou- 
vernement provisoire qui déplairaient, quoi 
de plus élémentaire et d'nne exécution ])lus 
prompte? Une seule inquiétude, mais grave, 
troublait les conspirateurs. On avait vu, le 
17 mars, M. Blanqui paraître inopinément eu 
scène ; on l’avait vu sur le point de remporter 
en un quart d’heure tout le fruit d’une journée 
préparée de longue main et combinée en de- 
hors de lui p.ar ses adversaires. Quelle garan- 
tie avait-on qu’un homme aussi expert en 
matière de complots n’avait pas vent déjà de 
celui qui se tramait et qu’il ne saurait pas lo 
faire tourner à son .avantage ? 

On n’ignorait pas que l'influence de M. Blan- 
qui allait croissant dans les clubs. Il parut 
donc urgent, et de la plus savante politique, 
de ruiner cette influence. Pour le cas où l’on 
n'y parviendrait p.as assez vite, on concerta le 
moyen de se débarra.sser de M. Blanqui, à 
l'instant même où l’on se rendrait maître de 
rilôtel-de- Ville. 

Le hasard vint servir à souhait la première 
de ces résolutions. Parmi les papiers tr-uvés 
au ministère des affaires étrangères, on avait 
mis la main sur un rapport adressé à M. l)u- 
chàtel, le 22 octobre 1839, au sujet de la cons- 
piration du 12 mai. Ce rapport non signé, 
mais d’un style très-particulier et très-incisif 
que l'on crut reconnaître, contenait des dé- 
tails sur l’organisation des .sociétés secrètes 
et spécialement sur les hommes qui avaient 
monté le coup du 12 mai. Bani le con.seil du 
gouvernement provisoire, per-'^onne ne révo- 
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qua en doute l’authenticité de ce document, 

^ car il venait confirmer des soupçons qui de- 
puis longtemps déjà planaient sur la probité 
politique de son auteur présumé. Tousy vi- 
( rent un moyen assuré de perdre un ennemi 
dangereua, et l'on s'entendit aussitôt avec un 
écrivain du parti républicain, M. Taschereau, 
pour la publication d’une Iferue composée de 
pièces historiques relatives à la monarchie dé- 
chue, et dont le rapport en question ouvrirait 
1a série. 

Le premier numéro de la Retut ritrospec- 
tire parut le 31 mars. Ce fut un coup de fou- 
dre. A peine M. Barbés eut-il parcouru les 
premières lignes du rapport que, frémissant 
d'indignation, sans admettre une seule minute 
l'hypothèse d'une pièce supposée ou falsifiée, 
il nomma M. Blanqui. Blanqui seul au monde, 
avec Barbés, avait en cette connaissance in- 
time des moindres circonstances de la conspi- 
I ration. Ou Blanqui ou Barbés était le déla- 
teur. Poser ainsi la question, c’était assuré- 
ment la résoudre. 

Une rumeur effroyable agita les clubs. 
M. Blanqui, frappé d’un coup si imprévu, pro- 
testa dans son club contre un document qui 
I n’était ni écrit ni signé de sa main, et déclara 
! qu’il ne verrait plus personne ju.squ'à sa justi- 
fication complète. De son côté, le club de Bar- 
bés sommait Blanqui de s'excuser devant un 
' tribunal d'honneur chargé d’examiner l’af- 
faire, d’entendre les témoignages et de pro- 
noncer la sentence; mais Blanqui récusait ce 
tribunal et refusait d'y comparaître. A huit 
■ jours de là, il publiait sa réponse qui était 
bien moins une justification qu'une accusation 
contre scs accusateurs. M. Raspail, qui, mal- 
gré son esprit soupçonneux, prenait seul 
alors dans la presse parti pour M. Blanqui. 
trouvait bien, à la vérité, que sa réponse s'i- 
tait fait attendre un peu trop longtemps, mais 
il l’excusait en rappelant que M. F.lanqui était 
I sorti de prison cat/Aiiié, incapable d'un traraU 
pénible; et il terminait en sommant M. Tas- 
chereau de comparaître devant le peuple ; 
« C’est devant le peuple que l'on triomphe. 


s’écriait Raspail ; c’est devant des juges op- 
primés par vous que Ton opprime (1). » 

Cette intervention d'un homme aussi déliant 
que M. Raspail, en faveur de M. Blanqui, ren- 
dit courage à ses partisans, un moment dé- 
concertés en le voyant assimilé à l’infâme De- 
lahodde. Ils relevèrent la tète et menacèrent à 
leur tour. Cependant, le tribunal d'honneur 
présidé par MM. Schœlcher et Étienne Arago, 
composé do MM. Lamieussens, Cabet, Du- 
poty, Langlois, Proudhon et Lachambeaudie, 
tenait ses séances; il appelait en témoignage 
tous les compagnons de captivité de M. Blaa- 
qui à Donllens et au mont Saint-Michel; on 
recueillit un grand nombre de faits qui pou- 
vaient constituer une présomption morale, 
mais dont aucun ne produisait de charge judi- 
ciaire (2). Peu à peu, les délibérations perdi- 
rent leur intérêt; les procès-verbaux s’amas- 
sèrent sans établir aucune preuve m.atérielle; 
bientôt le cours des événements qui se pres- 
saient entraîna les accusateurs et l’accusé 
dans une même déroute politique. 

M. Blanqui, cependant, après le premier 
étourdissement causé par un si rude coup, 

(U V'Qîr CAmi du jmtfvit, a* du lA avril It^4B. 

(2) Par aait« d'une plainte en diffamation, portée vert la fin 
d'avril contre M. iJlanqoi par M. Tatcher«iu, chambre du 
coDHil du trihaotl de première iatiaiioe entendit en témoin 
gnage M. Paaquier, Zangiaeomi, Dafaure, etc. M. Dufaure, 
qui était ministre «n 1839, dit qu’à cette époque M. Blattqni 
avait demandé à Aire mis on rapport avec un merabro du goo- 
vcmemcnti qua M. Pocbâtel sVtait rendn trois fois à la pri- 
•on-de M. Blanqui et avait revu delai des révélations imimi. 
tantes. Won une version répandue par qnelqiies-nn* des 
hommes qui composaient le tribunal d'honneur, M. Blanqui, 
pour obtenir sa gritce après le 12 mai, aurait couMuti à faire 
connaître au ministre de rintériaur les détails du complot. U 
aurait dicté à sa femme le rapport en question. Otit> ci, sui- 
vant les conveutiouB acoeptéas par M. DnchéteL anrait été à 
plusieurs reprises lui faire la lecture do rapport en d<*:ruisant 
chaque fois les feuilles lues; mais un sténographe, caché der- 
rière une tenture, aurait écrit à mesuro que nindame B'aiiqui 
lisait ce document, où, d’ailleurs, Barbés et ses amis préuu- 
I daient rccminaltre non-seuletuent le style de Blanqui, mais 
' jusqu’à 4-ertaines locutions oon usitées, dont il faisait fré- 
: qu*inment usage, La défense de M. Blanqui portait sur ce quu 
la pièce êuit ooutrouvée. Quelques-uns de se» amis admet- 
taient riiypotbèse que sa femme avait pu, riant an moment 
de faiblesse, acheter la vie de Blanqui à son insu pnr oclt.) 
communication. Le plus graud nombre ne voulait voir dan) 
la publication do M. Taschereau qn'uue mancbuvre de lu 
réaction pour perdre iiu ennemi dangereux, et la populaiiU 
de M. Blanaui n’en eonBrit pas d’atteinte sér vase 
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avait compris, avec son grand instinct, qu'au 
lieu de chercher à se disculper auprès d'hom- 
mes aussi fortement prévenus que MM. Bar- 
bès, Lamieussens, Martin Bernard, etc., qui 
avaient fait partager leur opinion à la presque 
totalité du tribunal d'honneur, il fallait faire 
diversion, agiter les ouvriers, les entraîner à 
un coup de main, se montrer plus révolution- 
naire que pas on de ses accusateurs et re- 
prendre ainsi l'avantage que donne infailli- 
blement, dans l’e.stime des masses, l'action 
sur la parole, l'audace sur la circonspection. 

Redoublant autour de lui le mystère, qui 
était un de ses principaux moyens de fascina- 
tion. il ne resta plus en communication qu'a- 
vec un petit nombre d'hommes tout à lui, dont 
la conflaiice n'avait pas été même effleurée et 
dont l'ardeur s'était encore accrue du désir de 
venger l'honneur outragé de leur chef. A l'aide 


de ces homme.s très-actifs et constamment en 
rapport avec les ouvriers, il excita p;>rtout le 
sentiment de crainte que donnait l'approche 
des élections. Il 8t dire, répéter, démontrer 
que l'Assemblée nationale ne serait composée 
que de royalistes et que, si l'on ne prévenait 
pas sa réunion, c'en était fait de la révolution 
et de la République. De la sorte, il tenait les 
esprits en éveil, les entretenait dans l'espoir 
d'un coup de main et se disposait, comme il 
l'avait déjà tenté au 17 mars, à saisir la dicta- 
ture au moment même où ses ennemis, dont 
il connaissait les menées, se croiraient maî- 
tres de l'Hôtel-de-Ville. 

La première quinzaine d'avril se passa 
ainsi ; préparatifs au Luxembourg d'une se- 
conde manifestation assez imposante pour 
achever de détruire, dans le gouvernement 
provisoire, le parti que M. Louis Blanc croyait 
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au cwur par la manifestation du 
I 17 mars; conspiration permanente nu minis- 
tère do l'intérieur et surtout à la préfecture 
de police, oA M. Caussidière servait d'inter- 
médiaire entre les combinaisons de M. Louis 
Itlanc et celles do M. Ledru-Rollin, sans tou- 
tefois s'en ouvrir ni à l'un ni à l'autre, les sa- 
clnint incajiables do s'entendre pour une ac- 
tion commune; enfin, autour de M. Blanqui, 
comme je viens de le montrer, organisation 
d'un complot enté sur la conspiration, pour 
agir selon que l'indiquer.iit la circonstance et 
que le permettrait la fortune. Telles étaient 
les complications étranges du mouvement que, 
d'un jour à l'autre, on s'attendait k voir écla- 
ter dans Paris. 

M. de Lamartine voyait grossir l'orage, et 
son esprit, si ferme tant qu'il avait senti la 
popularité, s'abandonnait k des inquiétudes 
estrèmes. La journée du 17 mars l'avait trou- 
blé profondément. Jusque-là, il ne lui était pas 
arrivé do mettre en doute son ascendant sur 
le peuple; il avait cru régner sur les volontés 
parce qu'il cncliantait les imaginations. Ce 
[ jour-li, son illusion se dissipa. Déjà il voyait 
pâlir son étoile. Malgré les nombreux avis qui 
|lui arrivaient sur le résultat certain des élec- 
f tiens dans le sens de sa politique, il n'avait 
f plus de confiance en lui-méme depuis qu'il 
^ avait passé la revue de rarméo prolétaire. Le 
j trioinplie de M. Ledru-lfollin l'éblouissait; il 
croyait voir toute la force de la révolution se 
1 I concentrer dans cet heureux rival ; il se re- 
I procliait de ne lui avoir accordé dans .son es- 
j time politique qu'une valeur et une importance 
I ; sccoiidaii es. 

Dès ce moment son attitude cbange;i. Il se 
' rapprocha du ministre de l'intérieur, le flatta 
j et déploya toutes les ressources de son esprit 
! pour prendre .«or lui de l'ascendant. Il lui re- 
j présenta avec force les périls auxquels l'ex- 
posait son alliance avec les ultra-révolution- 
n.aires; il lui montra lilanqui dans l'ombre, 
minant sous .ses pas tous les chemins, dispo- 
1 saut des embûches, aiguisant des poiçnards; 
I tout prêt, enlln, à donner un signal qui serait 


la perte, non-seulement de lui et des siens, 
mais de la République. 

Pendant qu'il es.sayait ainsi d’arracher 

! M. Leilru-Rollin aux conspirations et qu’il se 
servait du nom de RIanqui pour l'etfrayer, il 
voyait secrètement le fameux chef de conju- 
: rés, essayait également sur lui la séduction 
■j de son beau langage et ne dédaignait même 
l ' pas de pratiquer les plus obscurs entre les agi- 
l'tateurs de la place publique. Par un effet de 
I son organisation d’artiste, il apportait dans 
ces pratiques infiniment moins de duplicité 
|- qu'on ne l’a supposé plus tar4 .Sans doute, 

I quand il se rendait chez M. Ledru-Rollin, 
quand il se décidait à voir MM. DIanqui, Ras- 
I pail, Cabet, de Flotte, etc., il .agissait jiar cal- 
cul politique; mais, dés qu’il se trouvait en 
présence de ces hommes p.assionnés, il subis- 
I sait jusqu’à un certain point leur influence. 

I Dans l’animation extrême de ses entretiens 
1 avec des esprits ardents, il se laissait pénétrer 
l par je ne sais quelle électricité révolution- 
jlnaire; il comprenait, il ressentait jusqu'à un I 
j certain point la fièvre de ces âmes agitées. 
jjPar un don naturel de poète, il parlait leur 
I langue, il sj-mpathisait avec leurs espérances; 

; il ne les trompait pas en leur tendant une' 
j main qui jamais depuis ne consentit à signer 
i contre eux un acte île rigueur. M. de Lamar- j 
i tine, pas plus que M. Ledru-Rollin, n'eut, 
j dans ces circonstances difficiles, de duplicité 
; préméditée. 11 parut quelquefois par élan ] 

; d'imagination ce que M. Ledru-Rollin était j 

par faiblesse de caractère : mobile et variable ■ 

i à l'excès, suivant l'heure et la circonstance; 

I mais il ne fut jamais perfide de parti pris ; il \ 

I n’abusa jamais personne que ilans la mesure 1 

il où il s'abusait lui-même. | 

La disposition éminemment bienveillante et 
accessible de son esprit parait dans la m.anière ! 
I charmante dont il a raconté lui -même sa pre- 
I mière entrevue avec .M. Itlanqui (1}. L'n offi- 
cier de marine, appartenant à l’école phalans- j 
téricnne. M. de Flotte, avait conduit au 

(1} Hi^loirr lit ia ll'roiiitian tlo l'UM. t. 11, p. '2^2 fui» | 
; r.intes. 
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i ministère des aflhires étrangères le terrible 
i conspirateur. A ce nioment-lè, des accusa- 
tions formelles, des bruits sinistres, des soup- 
çons do toute nature et le fanatisme redoublé 
' de ses adeptes qui parlaient tout haut do le 

* venger par l'assassinat, faisaient à Blanqui 
comme un cortège invisible d'epouvantements. 

, Ou le (lis.ait, on le croyait capable de tout, 

i prêt à tout. Chaque jour M. de Lamartine 

était averti que dans la nuit suivante il serait 
enlevé, enfermé dans quelque lieu inconnu, 

I tué peut-être par les partisans do Blanqui. 

■ Ses amis ne le quittaient plus; ils veillaient 

armés aux abords de sa chambre, disposant 
tout dans l’hôtel et dans le jardin, soit pour 
i soutenir un siège, soit pour faciliter une éva- 
' sion. Les domestiques, malgré les plaisantc- 
' ' ries de M. de Lamartine, étaient en proie à 
I ' l'anxiété la plus grande. Qu'on se figure la 
I stupéfaction de cette petite troupe de fidèles, 

, amis et serviteurs, quand, dans la matinée du 
I 15 avril, un homme vêtu misérablement et de ; 
visage très-sombre, suivi de deux ou trois per- 
I sonnes inconnues, vient demander à l’huissier • 
I , des affaires étrangères de l'annoncer à M. de 
I j Lamartine, et déclare se nommer Blanqui. 
Une telle audace avait de quoi confondre ; 
c mais l'Stniineraent est au comble, lorsqu'au 
bout de deux minutes on voit la porte du ca- 
I billet du ministre s’ouvrir et se refermer aus- 
I ' sitôt sur celui que l'on regardait comme son 
I ' assassin. 

L'entretien se prolongea de façon à donner 
lieu aux interprétations les plus étranges; ce 
qu’il fut «Il réalité, je doute que personne le 
sache avec exactitude. Une chose certaine, 
c’est que l’impression qu’en rapporta M. de 
Lamartine, et qu’il communiqua le soir même 

* à des personnes fortement prévenues, n’était 
pas défavorable. Blanqui, selon M. de Lamar- 

^ fine, était un caractère aigri, mais non per- 
vers; un esprit fourvoyé, mais capable de ren- 
trer dans le vrai ; un cœur ulcéré, mais qui, 
sous l’écorce impénétrable qu’il s’était faite, ! 
battait encore avec force; Blanqui, enfin, et 
I comme homiiie et comme citoyen, n’était pus 


indigne des enthousiasmes et dos dévoue’- 
! mente qu’il faisait naître. 

Pendant que M. de Lamartine essayait par 
la séduction de son éloquence, par le charme 
^ de ses entretiens, auxquels il savait donner 
l'accent d'une intimité confidentielle, de dis- 
I sottdre les éléments de conspirations, pendant 
; qu’il concertait avec le général Négrier un 
I plan de résistance dans les départements, en 
: cas que Paris tombât aux mains des conjurés, 
les autres membres de la majorité du conseil 
ne demeuraient pas non plus inactifs. 

Obligés, au lendemain de la manifestation 
divl7 mars, de feindre la satisfaction, de pro- 
clamer leur reconnaissance pour le peuple (1), 
de donner de nouveaux gages au parti radi- 
cal par l’ajournement des élections générales 
et par la suppression de l’impôt sur les bois- 
-sons, se voyant dans le conseil hors d’état de 
résister à la domination de M. Lcdrn-Rollin, 
ils sentirent la nécessité de se créer au dehors 
une force capable de lutter avec la force po- 
pulaire. 

M. Marrast entreprit avec beaucoup de 
suite et d'habileté de former à l’Hôtei-de- 
Villo un centre do résistance composé d'élé- 
ments tirés en partie de la bourgeidsie, en 
partie du peuple. Secondé par M.M. Bûche/. 
Recurt, Edmond Adam, de concert avec 
M. Marie, il pratiqua des intelligences dans la 
garde nationale, dans les ateliers nationaux, 
et s’assura le concours de la garde mobile par 
le général Duvivier, qui était en ce moment 
fort irrité contre M. Ledru-Rollin, auquel il 
attribuait à tort les retards apportés à l’iia- 
billement de ses bataillons en blouse. M. Mar- 
rast, tout en cherchant son principal point 
d’appui dans la garde nationale, n'était pas 
exempt d'inquiétudes sur ses dispositions. Il 
faut se rappeler que le décret du 25 février, 
en appelant tons les citoyens à en faire par- 
tie, l’avait complètement renouvelée. L’an- 
cien effectif des légions (56,751 hommes) était 

(I) Vuir, au àlonUfur du initrB. lu prucluiitalioudti goo* 
vcrneuKiit proTtftolre ut Torlre du jour du gûuvnü Courtaia à 
iagiirio oatiuoalc. 
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porté à 190,299 hommes. Les ouvriers y 
étaient conséquemment en majorité (1). A l'é- 
lection des officiers, on avait posé anx candi- 
dats une question captieuse à laquelle la plu- 
part avaient répondu en termes évasifs ou 
ambigus : • Si l'Assemblée nationale n'était 
pas avec nous, disaient les chefs de clubs, mar- 
cheriez-vous contre elle? ■ On comprend que 
la majorité du conseil ne devait pas se sentir 
très-solidement appuyée sur une garde ci- 
vique é laquelle on avait imposé un pareil 
programme. M. Marrast, en 'siLoualité de 
maire de Paris, était chargé de preSlUlA la 
reconnaissance des officiers. Il en prit oSa- 
sion pour les rassembler fréquemment, les ha- 
ranguer, s'ouvrir plus ou moins, selon qu'il les 
trouvait disposés, sur les attaques projetées 
contre rHùtel-de-Ville et sur la nécessité 
d'une défense énergique de la société. Par- 
lant, tantét vaguement, tantôt d'une manière 
jirécise, du jour prochain où la lutte ne pou- 
vait manquer de s'engager entre les commu- 
nistes et les républicains modérés, défenseurs 
de la famille et de la propriété, il les animait, 
il les préparait au combat. 

Dans les rangs de la garde mobile, il n'était 
question ainsi que de se battre. Contre qui? 
On ne le savait pas trop, et, à vrai dire, on ne 
s'en inquiétait guère. Depuis quelque temps on 
avait des fusils de munition, les gibernes 
étaient remplies de cartouches, on savait à 
fond l'exercice et le maniement des armes, 
on exécutait des charges et des feux avec une 
précision admirable, la caserne paraissait fas- 
tidieuse; n'était-il pas bien temps de marcher 
à l'ennemi? Sur ce point, tous étaient d'ac- 
cord dans les rangs bigarrés de cette bizarre 
milice. Recrutée, comme on l'a vu, au lende- 
main des barricades, la garde mobile était 
composée en presque totalité de l'essaim tur- 
bulent, et qu'on avait cru jusque-là indiscipli- 
iiable, de ces enfants, vagabonds des rues et 
des carrefours, qu'on appelle gamins de Pa- 

(1) Dans k, |,r«roÎ6rs joon d'svril, 00,000 ouvrivrv des sic- 
licn nslH)iiitux furci.t, {.ar le» wimde M. Mark, iiucritstur 
Iss uùuvuos rOIlA. 


ris. Le reste était un mélange d'hommes de 
toutes conditions. Plusieurs venaient de ces i 
régiments de soldats insubordonnés auxquels I 
on donne en Afrique le sobriquet de séphirs. • 
Des fils de famille, croyant les temps glorieux , 
de 92 revenus pour la République, s’étaient 
engagés dans un esprit tout patriotique, pour ' 
marcher à la frontière et pour échapper ainsi 
honorablement aux malheurs de la guerre I 
civile. Des officiers et des sous-officiers de i 
différents régiments de l'armée avaient étéap- I 
pelés pour instruire toute cette jeunesse dans I 
le métier de soldat. Au temps dont je parle, 
le plus grand nombre était encore déguenillé ; 
beaucoup manquaient de chemises, de chaos- { 
sures. Irrités de la lenteur qu'on apportait à ! 
les vêtir, ils altèrent plusieurs fois aux ate- I 
tiers de Ciichy réclamer leurs uniformes. Il y 
eut à cette occasion des querelles très-vives i 
entre eux et les ouvriers tailleurs. Ce fut l’o- 
rigine de la scission qui s'opéra entre ces en- 
fants de prolétaires et les prolétaires, entre i 
le peuple en blouse et le peuple en uniforme^ 
scission qui, à peu de jours de là, parut, pas- 
sive encore et comme inavouée, dans la jour- 
née du IC avril, et qui se révéla deux mois 
plus tard dans un combat mortel. 

J’ai dit que M. Marie secondait actùvement ' 
M. Marrast dans ses préparatifs de résistance. j 
Le ministre des travaux publics fondait ses 
plus grandes espérances pour le jour de la 
lutte sur les ateliers nationaux. « Veillez à ce 
qu’ils soient armés, disait-il à M. Émile Tho- 
mas ; ne ménagez pas l’argent ; le jour n'est 
peut-être pas loin où il faudra les faire des- i 
cendre dans la rue. » Et, ne s'en tenant pas ' 
aux paroles, il leur avait fait allouer un cré- 
dit de cinq millions, moyennant quoi, du 12 i 
au 20 mars, on avait fait des embrigadements 
supplémentaires de mille ouvriers par jour. Le I 
28 mars, on annonça une revue générale des 
ateliers nationaux. M. Marie harangua les ou- 
vriers, les combla de louanges, leur accorda 
l’élection de leurs brigadiers. M. Marrast 
ajouta ses louanges à celles du ministre. Sun 
influence était devenue très-grande dans les 
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I ateliers. Chaque jour, par son ordre, MU. Bii- 
I chez, Kecurt, Edmond Adam avaient de lon- 
I gués conférences avec M. Emile Thomas. 
* EnÛu, de ce côté, le parti de la résistance se 
tenait pour assuré de garder à sa disposition 
une force considérable (1). 

Dans la première semaine d'avril, M. Mar- 
I rast s'occupa plus particulièrement de la dé- 
fense de l'Hétel-de-Ville. Deux bataillons de 
gardes mobiles bien armés et bien équipés y 
furent installés. Le général Bedeau et le gé- 
néral Changarnier aidaient M. Marrast de 
i leurs conseils et lui dictaient des mesures 
stratégiques. Le général Changarnier surtout 
se montrait plein de zèle. A son arrivée d'Al- 
gérie, dans les premiers jours de mars, il s'é- 
tait rendu tout d'abord chez M. de Lamartine, 
parce qu'il le considérait comme le moins ré- 
volutionnaire d'entre les membres du gouver- 
nement provisoire et qu'il n'était pas éloigné, 
la guerre devenant fort douteuse, d'accepter 
une mission diplomatique, si l'on venait à la 
lui offrir. Sa surprise avait été grande d'ap- 
prendre, de la bouche du ministre, sa nomi- 
nation aux fonctions de gouverneur général 
I de l'Algérie, en remplacement du général Ca- 
vaignac, nommé ministre de la guerre. 

' M. de Lamartine insistait même pour que 
le général Changarnier repartit sur l'heure, et 
celui-ci avait témoigné plus d'humeur que de 
satisfaction de se voir ainsi éloigner du théâtre 
des événements. Il s'était plaint du mal de 
mer, des fatigues du voyage ; pour se montrer 
aussi désagréable que possible à un gouverne- 
I ment qui ne l'employait pas selon son gré, il 
j s'était répandu en éloge des princes de la 
I maison d'Orléans et avait exprimé avec affec- 
I tatioii ses regrets de la monarchie. 

Le général Charganier était possédé d'am- 
i bitions d'autant plus impatientes qu'elles 

avaient été longtemps comprimées. Né à Au- 
tun, d'une famille obscure, il avait pris jeune 
du service ; mais, sans protection, sans occa- 
i 

] (1) àeê attlitrf juliotMiàSy par M. Lniüe 711001»^ 

. 147 et utiv.èott£>. 


I sion de se signaler, il était resté pendant toute 
la Restauration dans les grades inférieurs. En 
1836, il n'était encore que chef de bataillon, 
lorsqu'à la retraite de Constantine, comme il 
commandait l'extrême arrière-gaivle, il proté- 
gea l'armée par une manoeuvre aussi hardie ' 
que savante et mérita, dans le rapport du ma- 
réchal Clauzel, cette phrase devenue célèbre i 
et qui donna en quelque sorte l'essor à sa for- , 
tune : • Le commandant Changarnier s'est | 
couvert de gloire. ■ A partir de cette heure, | 

il eut un avancement rapide et marqué par , 

des actions d'éclat. i 

Lieutenant général en 1844, il fut obligé de 
quitter l'Algérie parce que son caractère hau- 
tain et provocant ne pouvait se plier à l'au- 
torité absolue du maréchal Bugeaud; il n'y | 
retourna qu'en 1847, pour fortifier de sa pré- 
sence et de ses conseils l'autorité du duc 
d'Aumale. Nous avons vu comment il remit le , 
commandement au général Cavaignac. Pen- 
dant qu'il faisait route pour aller le remplacer, 
celui-ci adressait au gouvernement provisoire | 
un refus formel d’accepter le ministère de la ^ 
guerre (l), de sorte que le général Changar- I 
nier, à peine débarqué en Afrique, reprit la 
route de Paris, où le pressentiment de quelque | 
événement favorable et d’une carrière politi- 
que nouvelle l'attirait puis.samment. Cet évé- 
nement favorable ne tarda pas. La journée du 
16 avril mit en évidence le général Changar- 
nier et le plaça en quelque sorte à la tète du | 
mouvement réactionnaire. 

Cependant les discussions au sein du gou- 
vernement provisoire prenaient un caractère 
d'acrimonie qu'elles n'avaient pas eu jusque- 
là. 11 semblait que, lassé enfla déménagements 
réciproques, on se reconnut ennemi et qu'on l 

(l) La IftUxa tla general Cavaignac avait fortuiuent uitlb* 
posé le conseil, qui lai répondit par une lettre d'un ton très* 
fiêvère. On y lisait, entre autres, la phrase suivante rédigée 
|>ar M. Loais Hlanc t « Le uiotaont est proche où le pays uura 
hi'soio de toue ses gvnérsux: restez en Afrique, gêiiérul, l« i 
gouvernement vous rurdonoe. ■ M. Marrast, qui avait ajoute 
en marge des expressions fort dures, lo réconcilia dans ht 
suite avec le min'Stre de la guerre. Cette lettre Ait l'origin» 
de i'élotgm'iuent que témoigna plus tard le gêncfMl ( avai- 
guac pour celui qui avait évv l'uuii lu pUa clicr du Son frerj. 
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renonçât le cacher. M. Ledru-Rollin. de 
pins en plus circonvenu par les conspirateurs, 
s'absentait frdqnemment du conseil où sa pré- 
sence irritait la discussion, et l’on disait hau- 
I tenient qu'il se préparait au combat. M. Louis 
I Blanc dannait des avertissements qui res.seni- 
blaient it des menaces. Le peuple, disait-il, ne 
se contenait plus; le jour approchait d'une 
manifestation semblable à celle du 17 m.ars, 
mais beaucoup plus décidée, cette fois, à ne se 
retirer que satisfaite. Le 14 avril, dans une 
séance qui se prolongea très-avant dans la 
nuit, il annonça positivement que cette mani- 
festation aurait lien le surlendemain. Déjà 
M. Flocon qui, maigré ses rebutions intimes 
avec M. Ledru-Rollin, désapprouvait les en- 
treprises violentes et se tenait politiquement 
avec M. do L.amartine, av.ait appris à ce. der- 
nier de la manière la plus précise le plan et le 
but de la conjunation. Enfin le JinUetin âe la 
Hfpubliqve, placardé le 15 au matin, sur les 
j murs de Paris, parut le signal décisif et comme 
I l'appel aux armes des conjurés. 

I à Le Hullelin de la J/épHàlique. aftiche de 
; î deux en deux jours sur la place publique et 
j I envoyé d.ans toutes les communes de France, 
i avait pour but, ainsi que l'indique l'article 
d'introduction nu premier numéro ilu 13 mars, 
de mettre les habitants des campagnes et les 
i ouvriers des cités en communication directe 
avec le gouvernement et de leur faire connal- 
' tre les droits et les devoirs de la vie politique 

j qui commençait pour eux. • Le plus solide 

lien entre un gouvernement et le peuple, di- 
' sait, avec une raison parfaite, le premier Jlul- 
^ letiii, c'est un perpétuel échange d'idées. La 
royauté, qui dédaignait le peujde, n'avait pas 
I besoin de lui parler; le gouvernement répu- 
blicain, qui est une émanation du peuple, doit 
lui parler sans cesse pour l'éclairer; car l'c- 
clairer, c'est le rendre meilleur, et le rendre 
meilleur, c'est le rendre plus heureux. » 
C'était là une pensée philosophique, répu- 
blicaine , et qui répondait exactement aux 
vauix et aux besoins d'un )icuple où commen- 
çaient à s'agiter les nobles curiosités de la vie 


politique. Si la rédaction des Bulletins eût 
été conforme à ce premier dessein, il n'est 
■ guère douteux qu'ils n'eussent fortement con- 
tribué à former dans le p.ays une opinion pu- 
blique plus stable et plus réfléchie. Mais les 
intentions sages du gouvernement provisoire 
furent encore en ceci mal servies dans l'appli- 
cation. Rédigés dans l'origine par MM. Elias 
Régnault et Jules Favre, les Bulletins pa.s-sè- 
rent à peu près inaperçus jusqu'au cummen- 
I cernent d'avril oà , sur la proposition de 
I M. Ar.igo, m.'idame Sand en devint le rédac- 
' leur principal (1) et donna au langage du mi- 
j nisire de l'intérteur, et à son insu (SJ), un ac- 
! cent d'impatience et en dernier lien un ton de 
I provocation qui dénaturaient complètement 
' le caractère officiel et le but politique de cette 
' publication. Si le Bulletin n" 12, où m.adame 
Sand peignait avec éloquence les souffrances 
de la femme du peuple et les hontes de la 
prostituée, trahissait plus qu'il n'était accep- 
table pour l'opinion et utile dans la circons- 
tance, un talent de femme et d'artiste, le 

I Bulletin n° 16 parlait la langue des factieux 
et proclamait hautement l'intention .secrète 
des clubs : à savoir que, si les élections ne se 
faisaient point au gré du peuple de Paris, il 
manifesterait une seennde fois sa rolontf et 
ajournerait les décisions d'une fausse repré- 
sentation nationale (3). Cette imprudente me- 
nace produisit immédiatement un effet tout 
contraire à celui qu'en attendait sans doute 
l'auteur. ,\u lieu d'intimider, elle anima le 
I parti de la résistance. Averti de la sorte vingt- 
quatre heures à l'avance, il eut tout le temps 
de prendre ses mesures et d'opposer à une 
conspiration si mal conduite des moyens bien 
concertés. 

Cependant les clubs directeurs, persuadés 

j (I) Voir MU Aul. Il, p. 3ü, <ln dt Ut fomautioH d'ta- 

tfuftr. t l.c pruvisuirc auturiic l« miiùttre de 

l’iRt/'rivur k ft'etiietiilrt avec mnd.ime Sainl, pour 

fuurQirdes article* au Ru{/</in de ta R'put/iyii-’. > {.«• Sttilelm 
lie dcvsiil paraîtra que »ur un ban « ttrer de l’un de* m.m- 
bre* du guuvcrnetneiit: ninia e«!:t’‘ claii»ü no Tnt pas t\< ciiU-v>. 

(2) M I.t'dru-lloU'n a furmallemcnt dcmvniic, tutr»; autres, 
i<; liuilftin it* 1*3, alUulic iv l^uvril. 

llapjvrl de la cainrHrwion dVH-jurfr, vul. Il, p, 73. 
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que M. Ledru-Rollin marchait avec eux et 
que la nuijorité du gouvernement provisoire, 
encore sous le coup de la manifestation du | 
17 mars, serait aisément expulsée do l'Hôtel- I 
de-Ville, faisaient, sans beaucoup de mystère, 
leurs préparatifs pour le lendemain. Dans une 
réunion qui délibéra pendant la nuit chez ' 
M. Sobrier, un avait arrêté la liste des noms 
qui devaient composer le comité de salut pu- 
blic, On y gardait, de l’ancien gouvernement. " 
M.\I. Ledru-ltullin, h'iocon, Louis Blanc et 
Albert, auxquels on adjoignait MM. Haspail, 
Blanqui, Kersausie et Cabet. j 

.M. Sobrier, que M. de Lamartine tenait 
pour sien et qui l’était à demi, selon que le j 
vent révolutionnaire souillait avec plus ou j 
moins de force sur ses pensées flottantes, avait 
reçu quelques jours auparavant, d’après l’or- 
dre formel du ministre de la guerre, 400 fu- 
sils et 3,000 paquets de cartouches (1). On 
était autour do lui parfaitement résolu aux 
dernières extrémités ; mais ,M. de Lamartine 
se flattait que dans la mêlée dont il connais- 
sait, par M. Sobrier et par d’autres hommes 
bien instruits, tous les fils, .Sobrier, comme au 
17 mars, après avoir pous-sé à l'attaque, tour- ! 
nerait à la défense du gouvernement provi- i 
soire et servirait i faire échouer la conspira- ^ 
tion. 

Pendait qu’on délibérait et qu’on s’armait I 
rue do Itivoli, M. Caussidière, è la Préfecture ^ 
de police, faisait également des distributions i 
d’armes et de munitions (2); il prenait, à 
moitié d'accord avec le Luxembourg et avec ' 
le ministre de l'intérieur, ses mesures pour le 
lendemain. Assez mécontent de M. Ledru- 
Rollin qui, nnalgré sa vive opposition, venait 
de placer au département de la police un 
ancien agent de M. Ducbàtel, M. Carlier, j 
M. Caussidière agissait néanmoins encore en 
vue de la dictature du ministre de l’intérieur, | 
le jugeant plus propre à gouverner ré\ olution- | 


(1; Voir au vol, 1,1». Î27, du /la/'/iorl dé l<t 

(ntimhimiùn 

J'tn'fn ir^ II) d* M. a\rapo. 

l’ar or ire inioittérivi envnvi^ 1# 1 1 iivrti h Vin?f‘nnc«, il 
lui délivré fVX) ra«ila ft 3,000 pnqiis^tf de cartoiu'lut. 


nairement que M. I.onis Blanc qui, d’ailleurs, 
se refusait à conspirer et se berçait, avec les . 
délégués du Luxembourg, d’e.spérances trop 
vagues pour satisfaire l’activité pratique du 
préfet do police, La grande préoccupation de 
M. Caussidière, c’était M. Blanqui. Il se do- ^ 
mandait parfois si, en poussant au renverse- 
ment du gouvernement provisoire, il ne tra- 
vaillait pas pour le compte d’un adversaire. 

S’il avait fait tant de bruit les jours précédents, j 
c’est qu’il avait, lui aussi, soiili.aité, en intimi- | 

dant le conseil et la bourgeoisie (1), de rendre | 

superflue une inauife.station populaire dont il 
n’était pas certain de demeurer maître. 

l’exception des clubs où dominait l'in- 
fluenre de M. Blanqui, le prolétariat ii 'était ' 
pas non plus sans hésitation. Le club de la 
Fralemiti avait décidé de ne pas se rendre 
à la manifestation et d'envoyer des délégués 
au gouvernement provisoire pourl'assurer de I 
son dévouement (2). Le club de M. Cabet ] 
désapprouvait la conspiration. Au club de ' 
M. Barbés, on tenait en suspicion les menées ' 
de M. Blanqui. M. Pierre Leroux, arrivé la 
veille du Berry, et qui avait vu MM. Ledru- | 
Uollin, Louis Blanc, madame Saïul, etc., au- 
gurait mal d'une manifestation dont les élé- 
ments lui semblaient si confus. Très-inquiet 
cependant de la tournure que prenaient les 
élections dans les départements , il venait 
avertir le ministre de l'intérieur que, si l’on 
n’avisait pas au plus vile, la révolution serait 
étouffée par une A.«semblée réactionnaire. Il | 
proposait, dans ce péril pressant, un moyen 
qui, pour être différent du plan des conjurés, 
n'en était pas beaucoup plus praticable ; il i 
voulait que l’ou rapportât sur l’heure la loi \ 
électorale, que l'on format un conseil d’État j 
composé des principaux chefs du socialisme et 

(1) Ij9 3 avril, M. CanMidi^re avait oAnvo(|ué k In 
tnr« toai I«« cnmini ^Air9« d« polie*: il leur avait repmehd * 
leur tiêtluiir, leur ioaction. l'ari», di«ail*U, «Hait menacé tl'ime i 
<le<.inicik»n complète : il n* «rrait IxHoin ]>o ;r cela que d’iia 
paqurt d'allmuelles cliiniiqups, etc.; -tifO/xai onvriere n'at- 
tvndaicDt qu’uo pour axtenninof ta boiiri^ieie. Un 

pi«rvil lau}ia|;e, tniu devant un ai cmiid ■ ombre de peraonuci, 
u'était aâsurémeiit pas d'nn c«>ii»pirateur sêr.eux. i 

fî-r/>par( Jt />i rommiMie» vel. 11^ p. lOd, I 
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! du railioalisme, et que le ministre soumit à 
leur approbation un projet de loi électorale, 
imité du plan de Saint-Just, d'après lequel 
tons les électeurs, votant sur toutes les can- 
didatures, les neuf cents candidatures qui ob- 
tiendraient le plus de suffrapes formeraient 
' • Assemblée nationale. Mais ni M. Ledru-Rol- 

lin, ni M. Louis Blanc n’avaient goûté cette 
I proposition. Ce dernier ne concevait pas la 

^ moindre inquiétude sur l'esprit de la future 

' Assemblée. Il pensait qu'une fois réunie à 

' Paris, elle se sentirait trop dominée par la 

force populaire pour oser agir contre la Répu- 
blique. Il voulait, d’ailleurs, rester dans la lé- 
galité, nu moins relative, du gouvernement, 
et se sentait engagé d'honneur à ne pas reve- 
i nirsur les décisions prises en conseil. M. Le- 
I dru-Rollin était, lui, plus soucieux de l'avenir. 

■ Informé par ses commissaires, il savait que sa 
politique recevrait aux élections un échec 
! considérable. Cependant, il refusait de reve- 
nir sur la loi, no voulant pas se séparer de 
M. de Lamartine (1); tout en rêvant le ren- 
; versement de la majorité, en souhaitant de se 
j débarrasser de MM. Garnier-P.agès, Marie, 

I Marrast, il craignait de travailler pour 
I M. Blanqni et n'était pas trop sûr de pouvoir 
I s'entendre avec M. Louis Blanc, dont le so- 
cialisme ne lui conveiuit guère. Quelques-uns 
de ses amis, les plus clairvoyants, commen- 
çaient à craindre pour lui qu'il ne restât pas 
I vainqueur de la double et triple conjuration 
dans laquelle ils l'avaient si légèrement enga- 
gé, et, s’efforçant un peu tard de le retenir, 
j ils agis.saient sur son esprit dans le même sens 
que M, de Lamartine. M. Carteret combattait 
l’intluence de M. Caussidière ; MM. Jules 
Favre et Landrin le rendaient attentif aux 
menées de M. Blanqui; M. Flocon le fortifiait 
dans la volonté de ne point se séparer de ses 
collègues. L’indécision naturelle de M. Ledru- 
j Rollin leur venait en aide. A la veille même 

i 

(l) M M. !..iimiirtine n'enUnd rieo fc U politique, ne «‘en 
{ mêlera pa». laistAera ftiire, i diiait M. ' e<]ru«Ro}lm «o expli« 

1 qouiit a ses amis sa i^solotion de d«ns le gouvvtoe- 

. ment, eoo collègue des affaires iHrang^ret. 


I du jour de l'exécution, lorsque l’un des con- 
jurés apporta .au futur dictateur la liste de ses i 
nouveaux collègues dans le comité de salut 
! public, il entra dans une violente colère, dé- , 
Clara avec emportement qu'il ne consentirait j 
I jamais à aucune combinaison avec M. Blanqui, 

I et, malgré les instances de MM. Caussidière | 
et Sobrier, il refusa obstinément de recevoir l 
' Flotte. 

Les choses ainsi brouillées et tous les fils I 
de la conspiration à la fois mêlés et détendus 
de la manière que nous venons de voir, le jour i 
parut sans qu'il fût possible aux hommes les ' 

' mieux informés et le plus avant dans le com- 
. plot de prévoir ce qu’il apporterait, 
i Dix heures avaient sonné. Déjà les corpora- | 
tions du Luxembourg se rendent au champ de 
Mars, bannières déployées. Les mots Orgaai- i 
sation du Irarail, AioHlion de l'exptoilalion 
de l'homme par l'homme , inscrits sur ces | 

I bannières, montrent que, ostensiblement du 
moins, les corpor.ations suivent la direction ; 

, du Luxembourg. Dans les jours précédents, [ 
M. Louis Blanc a obtenu par l’intervention de ; 
M. Guinard, pour contre-balancer l'effet des | 

. élections de la garde nationale qu'il juge 
mauvaises, quatorze places d'officiers d’état- j 
major au choix des ouvriers. Le motif ajiparent 
de la réunion au Champ de Mars, c'est le sern- | 
tin préparatoire pour les candidatures popu- 
laires. On a décidé aussi de faire une collecte | 
et de la porter en signe d'hommage au gou- 
vernement provisoire. | 

Pour la m.ijeure partie des prolétaires, c’est ! 
là, comme au 17 mars, tout le but de la réu- 
nion. Pour d'autres mieux informés, c'est un ' 
moyen de pénétrer dans l’intérieur de l'IIûtel- | 
de-'Ville et d'y seconder le coup de main pré- i 
paré par M. Blanqui. Cependant, sauf un in- | 
finiment petit nombre, tous sont venus sans i 
armes et ils nesont pas plus de huit mille. D.ins 
le même temps, les ouvriers des ateliers na- ’ 
i tionaux, obéissant à l'impulsion donnée par | 
M. Caussidière, se rassemblent à l'Hippodro- i 
I me. Il était convenu entre les meneurs que 
I les deux colonnes, parties du Champ de Mars 
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et de THippodrome, se rejoindraient en route 
et marcheraient ensemble vers l'Hdtel-de- 
Ville. 

Nous avons vu qu'on s'y préparait depuis 
quelque temps à la résistance; mais, à me- 
sure que le jour de la lutte approchait, on 
s'inquiétait davantage, car, malgré la vigi- 
lance des agents île M. Marrast et malgré ses 
infurinations nombreuses, il n'était guère pas- 
sible de connaître avec exactitude ni le nom- 
bre des agresseurs, ni l'état des forces défen- 
sives. Les dispositions de la garde nationale, 
qui n'avait pas encore été réunie depuis sa 
nouvelle formation, et les éléments incroya- 
blement mêlés de la manifestation populaire 
ne pouvaient être appréciés que d'une manière 
conjecturale. Tout dépendait, d'ailleurs, selon 
la plus grande vraisemblance, du parti qu'al- 
lait prendre M. Ledru-Rollin. À cet égard, 


on était et l'on avait mille motifs d'être dans 
la plus complète incertitude. 

Le 16, de grand matin, M. Marrast, à tout 
événement, avait fait passer dans les mairies 
des ordres secrets, a8n que les gardes natio- 
naux prévenus se tinssent prètsà un rappel gé- 
néral des légions. Vers onze heures, le général 
Changarnier était accouru au siège du gou- 
vernement pour offrir ses services; autorisé 
par M. Marrast, à qui un pareil auxiliaire ve- 
nait bien k point, il prenait des dispositions 
militaires à riIétel-de-Ville. 

C'était par le plus grand des hasards que le 
général Changarnier avait appris les dangers 
qui menaçaient le gouvernement. Il était allé 
au ministère des affaires étrangères, afin de 
presser son départ pour Berlin, où M. de La- 
martine se disposait à l'envq;y’er en mission. 
Ne trouvant pas le ministre et voyant sur tous 
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les \iÿiiîïcs un trouble extraordinnire, il en 
demanda le motif, et sur l'invitation de ma- 
dame de Lamartine, qui crevait son mari à 
I riIûtel-de-Ville, il s'_v rendit en liàte. M. de 
Lamartine n'y était pas arrivé encore. Il avait 
veillé toute la nuit précédente, en proie à une 
tristesse profonde, recevantd'lienre en heure 
les rapports les plus alarmants, persuadé quo 
le jour qui se levait .serait le dernier de la j 
République, telle qu'il l'avait voulue, et le 
dernier aussi do sa propre existence. Les 
nombreux agents envoyés par lui dans les réu- 
nions d'ouvriers afin d'y réveiller les sympa- 
thies populaires et d'organiser, au sein même 
de la manifestation générale, une manifesta- 
tion en sa faveur, avaient rencontré l'accueil 
le plus froid. M. Ledru-Rollin l’évitait depuis 
quelques jours ; les partisans du ministre de 
l'intérieur, réunis i ceux de MM. Louis Ulanc 
«t nianqui, ne pouvaient manquer de détermi- 
ner un mouvement des masses si formidable 
qu'il n’y avait pas moyen de songer h en triom- 
I plier. Ainsi pensait M. de Lamartine, et, 
croyant sa dernière heure venue, il s’y prépa- 
' rait avec calme, fies dispositions testamen- 
I taires étaient faites; ses amis devaient con- 
duire sa femme dans un asile sûr; tous .ses 
1 papiers compromettants étaient brûlés; son 
■ sacrifice intérieur était accompli. Déjà il se 
levait pour se rendre h l’IIôtel-de-Ville, quand 
la porte de .son cabinet s'ouvrant brusquement, 

• un homme entre, hors de lui, en proie à un 
trouble extrême : cet homme était M. Ledru- 
Rollin. 

I « Nous sommes perdus! s’écrio-t-il, sans 
laisser à M. de Lamartine le temps même de 
.s’étonner ; cent mille hommes sont en marche 
^ sur riIiUel-de-t'ille. Le.s corporations du 
Luxemhourg sont maîtresses du mouvement; 
Hlaiiqui, au Champ de Mars, les excite et les 
dirige. Les factieux usurpent mon nom, je les 
renie; me voici prêt aies comhattre avec vous, 
prêt ^ mourir, s'il le faut, plutôt que de subir 
leur épouvantahie tyrannie; je ii 'ai jamais été, 
je lie serai jamafs iiii fr.altre envers mes collè- 
gues! • M. Ledru-Rollin. tendant la main à 


M. de Lamartine, convint rapidement avec lui 
des mesures qu'il fallait se hâter de prendre; 
après quoi, ils allèrent tons deux donner de 
divers côtés des ordres pour lesquels il ii’y 
avait plus une minute i\ perdre. M. de Lamar- 
tine courut prévenir le général Duvivier, à 
qui M. Marrast venait d'écrire, afin qu’il ras-- 
semblât ses bataillons et les fit marcher en 
colonnes par toutes les rues perpendiculaires 
au quai, depuis le Louvre jusqu’il la place de 
Grève. Comme on se plaignait de manquer do 
luiinitiuns, M. do Lamartine passa à l’état- 
major de la garde nationale pour demander 
lies cartouches et s'assurer, on même temps, 
que l’ordre de battre le rappel avait été effec- 
tivement donné par le ministre de l’intérieur, 
i dont il ne suspectait pas la loyauté, mais dont 
I il craignait le trouble et la faible.sse. Vers ! 

[ midi, enfin, il arriva à l'Hôtel-de-Ville. Il se I 

li.ita d'apprendre il M. Marrast la résolution 
de M. Ledru-Rollin. - Si nous pouvons tenir 
trois heures ici. lui dit-il, nous sommes sau- 
vés. ■■ Le général Changarnier qui, en quel- 
ques instants, a tran^fo^mé l’Ilôt el-de-Ville 
en place de guerre , et dont rardciir s’est 
comniiiniquée k tonte la troupe où règne une 
animation extraordinaire , répond de sept 
heures. 

On attend ainsi l'événement. Il est une j 
heure environ; on sait que la colonne popu- 
laire approche; ni M. Louis HIanc ni M. .Al- 
bert ne paraissent; on n'entend point encore 
b.attre le rappel; le ministre de l'intérieur ne 
vient pas; aurait-il trahi .M. de Lamartine? A 
toute minute les émissaires de M. Marrast ac- 
courent et jettent l’alarme. « Le faubourg 
Saiiit-.Antoine est on pleine insurrection , di- 
sent-ils; les coiiiniiiiii.stes ont pris les Inva- 
liiles; ils y mettent le feu; deux cent mille 
prolétaires en armes s’apprêtent ;i saccagi'r j 
Paris. » 

Mais sur ces entrefaites, M. Edmond Adam, 
qui est allé i'i l'état-major de la garde nationale 
pour s’assurer que les ordres ont été donnés, 
revient dire qu’elle accourt de toute part au 
secours du gouvernement. Ilientôton entend 
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; lo tam.iüur; c'est Barbés qui, la tête de sa 
légion, dêbouclie sur la place de Grève aux cris 
de: Vire le ÿoureriiemeii/ protisoire.'îl. Lcdru- 
Rollin a tenu parole, la partie est perdue pour 
j M. Blanqui; la conspiration est avortée. 

Cependant, entre deux et trois heures, la 
colonne des ouvriers du champ de Mars s'é- 
branle. Elle s'avance en bon ordre, portant sa 
1 collecte; elle se grossit en marchant d'une 
I partie des ateliers nationaux rassemblés à 
niippodrome (1] et d'un grand nombre d'hoin- 
j mes du peuple accourus sur le bruit répandu 
partout que MM. Ledru-Uoliin et Louis Blanc 
viennent d'èlre assassinés. Elle arrive ainsi 
jusqu'au quai du Louvre sans avoir entendu 
aucun bruit de tambour, ni aperçu le moindre | 
signe de défiance. Mais, là, elle se trouve tout { 
à coup en présence de deux légions de la 
, rive droite qui, sans faire do démonstration 
hostile, enveloppent les ouvriers, les escoi- 
tent en séparant les groupes et en les obser- 
vant jusqu'à l'entrée de la place de Grève. A 
ce moment, les légions de la rive gauche, ar- 
j rivées par le pont Saint-Michel, coupent la 
manifestation. Le général Duvivier, à cheval 
I an milieu de ses bataillons de gardes mobiles, 
défend l'abord de la maison commune. Un cri 
formidable de ; A las les communistes! s'élè\e 
■ de cette forêt de baïonnettes et retentit long- 

I * 

temps. Les ouvriers, resserrés, ne pouvant 
plus ni avancer ni reculer, ne comprenant pas, 

' pour la plupart, cet appareil de guerre opposé 
' cette fuis à une manifestation toute semblable 
I à celle pour laquelle le gouvernement leur 
adressait, il y a un mois, des remerclmcnts 
publics, re.stcnt déconcertés. 

Les cris de la garde nationale : A las Blan- 
• ÿi(i ! à las Louis Blanc! à las Cale! ! à l'eau 
les communistes! redoublent et étouffent la 
I I voix de ceux qui essayent de se faire entendre. 

j * 

(l) La majearo parti* des oQTrien ro»se«)bles là THippo- 
) drom« lu maDifpstatioti en entendant battr« I« i 

rappel et r(-joipttire::t les mng« do la gurde twitiimiUe. I>eur 
jalousie contre le« délégués du LuxvtnKonr^ avait été eo ces ' 

I deraiei's teTD{>s fort excitée; on lenr pvrtuadnit qu'ilt agi» 

I raient directement contre leurs intérêts en favorîMat ]m ea« j 
I trepriscs de M. Louis Blauc. 


Cependant, l'ordre est donné d'intro luire les 
délégués du peuple, mais on no les fait point 
entrer dans la salle du conseil. Les trois ad- 
joints, MM. Kecui t, Bûchez, Edmond Adam, j 
les reçoivent dans les salles supérieures, écau- ! 
tent la pétition qu'ils .apportaient avec une 1 
I froideur glaciale, et y répondent par des pa- 
roles d'une sévérité extrême. 

Les délégués vont .se plaindre à M. Louis 
Bl.aiic. Celui-ci, accablé en vojmnt la déroute 
de cette marche des prolétaires qu'il avait 
’ voulue triomphale; isolé, suspecté, pre.sque 
honni par la ganle nationale, retrouve cepen- 
dant quelque vivacité de colère pour repro- 
cher à ses collègues l'accueil fait aux ouvriers 
et pour onlonner au colonel Rey de Taire ou- 
vrir un large pa.s.sage sor la place de Grève, 
adn que le défilé (les corporations puisse se 
faire avec convenance et dignité. L'ordre est, | 
eu effet, donné immédiatement do laisser les : 
ouvriers défiler devant le gouvernement pro- 
visoire; mais il est exécuté de façon que la 
! manifest.Ttion perde tout son caractère. On lui 
trace entre deux rang.s, très-.?errés do gardes 
nationaux en armes, un passage étroit, coupé 
de distance en distance, a.ssez éloigné du ]>er- ' 

\ ron pour que les vivats des ouvriers ne 
paissent être entendus distinctement par le 
I gouvernement. Ce jour-là, les rôles et les 
attitudes éiaient bien différents de ce qu'ib 
avaient été au 17 mars. MM. Marrast, Marie, 
Garnier- Pagès triomphaient visiblemeat. | 
M. do Lamartine, délivré d'un parti ennemi, 
en voyait surgir un autre plus redoufahlc et 
restait pen.sif. M. Créraieux se félicitait avec 
I le général Changarnier et se lamentait av(VO 
M. Louis Blanc de l’issue de la journée. Quant 
à M. Ledru-Rollin, par uii heureux don do son 
tempérament, il se réjouissait de son triomphe 
supposé sur ce qu'il appelait alors les sectaires, 
comme il s’était réjoui, au 17 mars, de son 
triomphe supposé sur la bourgeoi.sie; il n'était 
pas très-fàché de l'humiliation do Luxem- ; 
bourg; il ressentait une satisfaction sincère 
de son nnion politique désormais nouée avec I 
M. de Lamartine. 
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Cependant, le morne défilé des ouvriers 
achevé, la garde nationale commença le sien, 
aux cris mille fois répétés do : f'i're Lamar- 
tine! à bas les communistes! Les derniers ba- 
taillons passèrent à la clarté des flambeaux 
devant l'Hdtel- de -Ville ; une illumination 
splendide éclaira la nuit. La bourgeoisie de 
Paris resta persuadée qu'on venait de la sau- 
ver du communisme. 

Tout en se félicitant de 1a victoire obtenue 
sur le Luxembourg et sur M. Blanqni, la ma- 
jorité du gouvernement ne laissa pas d'en être 
embarrassée. Un esprit de réaction exigeant 
et aveugle se déclarait tout à coup dans les 
rangs de la garde nationale. La bourgeoisie, 
à peine délivrée de l'oppression morale que 
lui avait causée la vue du prolétariat au 
17 mars, voulait se venger ; les arrestations et 
les dénonciations arrivaient de toutes parts. 
- La moitié de Pari.s vent emprisonner l'au- 
tre, - disait le préfet de police. 

Des maires et des officiers supérieurs pres- 
saient M. Marrast de faire arrêter M. Louis 
Plane. On s'était porté au club de .M. Blanqui 
et à la mîiison de M. Cabet dans l'intention de 
mettre 1a main sur les deux chefs de parti (1). 
^(Le langage des journaux conservateurs pre- 
nait un ton d'insolence extrême. L’accusation 
de communisme devenait l'occasion et le pré- 
texte des calomnies les plus odieuses (2). On 
représenta le Luxembourg comme un lieu de 
délices, où les plaisirs les plus raffinés et les 
fc.stins les plus dispendieux rassemblaient 
chaque jour les sybarites du prolétariat (3). 

il) L’ne foule fari«u«« promena tin cercueil sou» les fenètm 
d« M. Ceb«t. M. de lAïuariine. epprenant qu'il était Mriea> 
inenaeè, lut olFrit un asile daus sa isatioii 

(2) I l>e» prévoutions que Pndministralinn, du 24 lévrier 
au U mai, a fait naître dans IVsprit sont si profnoilcf et si 
enraciuéo. que l'opmion a acciinilli aveo uuc sorte d'aviditi 
furieuse toutes les insinitalions qui devaient l'é;rarer, i dit le 
ttttpfinrt 4t ta carHUiuiiion charger d* t'eseimtn drs comf>irt du 
gattrfTnmttnl prcri»»irt. (Jfoni(«ur du 2Ü avril JMW.) 

(3) Il »«rait fastidieux et anjoonl'hui henreasemeot superHn 
de répi'ter uoe à une cet igooblet calomoiet. i/adroinistra' 
tioD du Palait-National et du Loxetnbtmr^ a proukô, piêct'e 
«n maio, que 1a dépense de table du prétident et dn vice- 
président de la commission était, pendant le premier mois, 
fixée à 6 frauc» par t£te; mais que, lur une ràcUmntioo de 
II. Looia Blanc, qui trouvait la nourriiure trop abondante, les 


Sous cette rubrique : Nouvelles de la Cour, 
le Constitutionnel et l'Assemblée nationale 
racontaient des orgies à Trianon, qui n’avaient 
jamais existé. Selon ces chroniques scanda- 
leuses, M. Ledru-Rolliu faisait à une célèbre 
actrice des présents de roi; des sommes im- 
menses étaient détournées du Trésor et pas- 
saient en Angleterre; M. Crémieux achetait 
une forêt avec les deniers de l'État (1); l'ou- 
vrier Albert devenait millionnaire (2), etc. 

ropas, lourois par un reatanrant du quartier, matèrent fixés A 
la somme do 2 fr. SO par tête, pour l« d«|jean«r, et d« 3 fr. ôO 
pour te dîner. (Voir /• ConslifulioNne/, a* du 2 juin 1318.) Peu 
daut que U Conêtitu 'iannet et rAitemblie natiu*%alt parlaient 
d« fiitiau à la purée tfan-inaM, que l'on servait à la table du 
I.ux<:ubourg, M. Garni«r«Pagéf, mieux informé, reprochait 
b sou jeune Collègue une afToctaiion Spartiate qui, disait-il, 
déversait un blâme indirect sur lea membres du gouverne- 
ment proviaoire, dont les frais de représeoUtion étaiuot de 
tonte nécessité plus considérables. Il est h remarquer que 
M. Louis Blanc et M. i>ui>ont de l'Eure, seul» entre tous les 
membres du gouvernemont provisoire, ne touchêrml pat 
d’appointements pers»uneU. IjSb délégués du Lasem)>otirg. 
pétillant toute la duree des conféreucea, ne touchèrent jim n«/o 
plus une obole. 

(11 I.a cummisiiou nommée par rA».s4*mblée nationale pouv 
examiner les comptes du gouvernement provisoire, dépneait, 
je 14 avril 1849, un rapport dont voici lut conclusions : i Quant 
à niios, nous déclarons à l'unanimité que, dans les longues et 
laborieuses recherches auxquelles uons nous sommes livrés 
avec la plus rigoureuse impartialité, nous n aron» déroercrl ou 
renronfr* aariin (rmo«'gnagr,diir«nr prrurt, quiaccusit d'infidé- 
lité les membres du gouvernement pnivîtoire et qui nous mit 
sur la trace de quelque détonnieraenl frauduleux des deniers 
confiés à leur gestion. Cette déclaration n'a pas seulemeitt 
pour garantie riioonéteié de notre parole. L'admirable cou- 
binaUon de notre roécaniume financier suifirsit pour rasturer 
toutes les consciences. (*n mmistrs ne peut loutirai/t du frri4>r 
puMic une partit de ta richtut, tant avoir Je nombrruj com- 
ptire» tt MH* laittrr à t'inilant mdmy det prewet éclatanle* de 
ta nttpab'iilr s 

(2) justification de M. Albert mérite de trouver p’ace 
ici. On y remarquera comment, en réponse aux insob-noes de 
la iKiuigeoisic, le prolétariat commençait à prendre à sou tour 
nn ton de morgue trve-singulier. C'est h cette époque que, 
par peur ou par adulation, on imagina l'aristocratie ouvrière. 
Un hrmme de lettres célèbre en donna le premier le signal 
en s'intitulant ouvrwr ii< la peairV. L’assemblec iisliooale, dans 
ses premières séances, inl à casser l'élection d'un favxoumVr. 
Cétait quelque chose d'snalugue à ces temps de la déino* 
eratio floicr<t-ne qui précédèrent et snivirent la tyrannie du 
duc d'Athène*, où, peur ne pas se voir exclus de toutes lus 
charges, de t>»us les emplois publics en vertu des ardrt* ée 
jutltrt, les grands abandonuaieut leurs titres et leurs nutos 
di famille, prenaient des noms plébéiens et tâchaient, dit 
Machiaxel. de le donner l'air d'appartenir au peuple. (Ma- 
chiavel, //irforrr de é’.orrace, liv. II.) 

s Parmi les bruits plus on moins mslveillauts ou ridicules 
qui ont été répandus snr le Luxembourg, dit te JVom'trur du 
S msù 1848, il en est un qui s'attache pnrtirutièrciiieitt nu 
citoyen Albert. Un a dit que le citoyen Ailert n'était pas 
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Toates ces attaques, r#p4tées jmirnellenient 
par la presse royaliste, proiluisaieiit une im- 
pression très-vive sur les esprits. Dans les sa- 
lons (le l'ancienne noblesse, où l'on ne s'était 
dans aucun temps piqué d'austérité, on ne 
voulait pas permettre à un gouvernement 
bourgeois de goûter des plaisirs aristocra- 
tiques; la petite bourgeoisie, qui avait si fort 
apprécié les habitudes p1u.s que modestes du 
roi Louis-Philippe û son avènement, était vé- 
ritablement outrée de ce luxe présumé du 
gouvernement provisoire; les ouvriers eux- 
mêmes, à force de l'entendre dire, commen- 
çaient à croire qu'on leur avait fait faire une 
révolution uniquement pour procurer à quel- 
ques prétendus républicains le luxe et les di- 
vertissements des familles royales. 

Pendant que le gouvernement allait ainsi 
s'affaiblissant dans ropinioii , il .se divisait 
chaque jour davantage. A p.artir du 16 avril, 
les discussions dans le conseil devinrent d'une 
violence inou'ie. M. Marrast et M. Ledru-Itol- 
lin ne pouvaient plus se contenir; il fallait les 
■ efforts constants de M. do Lamartine pour les 
(empêcher de rompre avec éclat. A chaque 
j instant, l'un ou l’autre membre de la minorité, 
wuelquefois la minorité tout entière, menaçait 
Ide se retirer. C'est de cette manière qu’elle 
obtint coup sur coup plusieurs décisions en- 

OQvrîer; qaa e'vtail on mdu^triel enrichi; mieux que cele 
encore, on miUiotiDAirr, Uicn u'est plue ahtturde et plut feux. ' 
I.» plut gloire quv le rito.ven Albert, membre du gou* 

veruemeut provuoite, revetidu|u.', oV-sl d’avoir été, c'eet 
dVir ■ encore uo ouvrier prêt à prendre la lime et le marteau. 
Ht pour que |Htr»OLni‘ n’en ignore t>t ne vienne lui conteiiei 
à lui, homme dn peuple, aon urigine et ton nota, voici ce 
qu'ii veut que l'oo taebo : 

I Albert (AK'xendre-Martio), né à Ëury lOîeo^, en 181S, 
d’nn père cultivateur, a coiumenoé ton apprentittage chei un 
de te« onclet, le ctioyen Kibnu, m«'caiti'<ivn, rue Uai'te-d.‘s> 
IViiiiit. U* ïl. i)epuit, il a parcouru ti>cce«eivem«.-n( plusieitrt 
atel ers. panai h'squelt U faut citer oelni du citoyen Peo* 
qneur, mécanicien près le inarcluS Pupincourt, et celui du 
citoyen Murg»x, rue Mênilmuntaol, n* 21; eulin, la Vvillo 
même dn jour qu'il vit triumjdier la Képabliqac, le citoyen 
Albeit (ravuillnit comme mêcauk’ivo dans U fabrique de 
boutont du citoyen Hapteroueac, rue de la Mocttc, u« Id, où 
te trouvent encore aitjourd'bui sa blouse et ton {tantalon de 
travail. Cet explicaiiont eirapUt et précises doivent mettre 
Kn à des intinaatioDS que le citoyeu Albert avait di-ùuiguévt 
Ju-<]i;*rri, itMs» dual U ne lui cuiivient pat d'euLOurager, par 
tou aüeuee, la persistanev maligne et impudente. » | 


tièrem(!nt opposées à l'opinion qui venait de 
trioraplicc. Ainsi, le 18 avril, on vit paivaitre 
au Moniteur une première proclamation qui 
affectait de confondre dans un même remercl- 
ment an peuple les deux journées si diffé- 
rentes du 17 mars et du 16 avril. One procla- 
mation rédigée en conseil par M. Louis Diane 
confirmait la liberté des clubs déjà menacée, 
frappait de réprobation les cris hostiles aux 
personnes, c’est-à-dire les cris A tas les eom- 
munistes! poussés par la garde nationale pen- 
dant la journée du 10 avril. Un décret suppri- 
mait les droits d'octroi sur la viande de 
boucherie et modifiait le droit d'octroi sur les 
vins. Un autre décret mettait à la retraite 
soixante-cinq officiers supérieurs de l'armée. 
On proposa même dans le conseil do reprendre 
le drapeau rouge, mais la majorité, et en par- 
ticulier M. -\rago, s'y npposantavec force, les 
choses restèrent dans le premier état. 

Ces concessions de la majorité à la mi- 
norité apaisèrent pour un moment les co- 
lères. M. Ledru-Rollin surtout s'adoucit. 
On le vit alors fréquemment chez M. de La- 
martine. Le ton des Bulletins changea du 
tout au tout. . Quant aux communistes, disait 
le numéro du 2U avril, attribué à madame 
Sand, contre lesquels.se sont fait entendre des 
cris de réprobation et de colère, ils ne valaient 
pas la peine d'une démonstration. Qu'un petit 
nombre de sectaires prêchent le chimérique 
établissement d'une égalité de fortunes im- 
possible, il ne faut ni s'en étonner ni s'en 
' effrayer. A toutes les époques, des esprits 
égarés ont poursuivi, sans l'atteindre, la réa- 
lisation de ce rêve (1 (, etc. • 

M. Louis Diane demandait de très-bonne 
foi une enquête sÆr la manifestation du 
16 avril; M. Leilni-ltollin, qui savait ce que 
deviennent les enquêtes, chargeait M. Lan- 
drin de poursuivre l'instruction (2). Enfin. 
.M. Caussidière, affirmant qu'il était sur la 

(1) Voir la imhlintion intitnléa : BuUetina d* ta 

imanta d« mintafér* da /'in/f'nttir, du 13 mart au 6 mai 1818. 

(2) Dans I« mêma Unt^ns, la clab «le M. Raspail «lemArida.l 
qu'on Ot connaître et poursoivre Fauteur du rappel, qui avaitj 
disait‘il, l'gpottconle dans ta iapitaiê. 
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trace iVun nouveau complut de M. Blaiiqiii, 
olilenait du gouvernement provisoire l’auturi- 
salion d’arrêter le grand conspirateur, ainsi 
que ses amis, MM. Flotte et Lacainlirc, et de 
les faire conduire tou.s trois à Vincennes (1). 
L'importance que venait de prendre le géné- 
ral riiangarnier causait aussi au gouverne- 
ment provi.soire assez d’ennui. Le désir trè.s- 
vif qu’exprimait le général de rester à Paris, 
son attitude, son lang.age liautain, montraient 
qu’il aspirait A jouer un rdle : celui de clief de 
la réaction s’oITrait naturellement. Si cette 
réaction serait légitimiste ou orléaniste, on ne 
le pouvait deviner encore; les partis royalistes 
n’en étaient pas venus à ce point d’oser se dé- 
masquer et de se ranger sons leurs drapeaux 
particuliers; ils se confondaient alors sous le 
titre commun de parti de l'ordre, et ne vi- 
saient qu’à prendre dans l’.AssemUée natio- 
nale une bonne po.sition défensive. Quoi qu'il 
en fût, le ministre île la guerre donna l’ordre 
a\i général Changarnier de partir. dai\s les 
vingt-quatre heures, pour aller remplacer en 
Algérie le général Cavaignac, qui. blessé au 
vif de l’arrivée d’un commissaire de .M. Ledru- 
Kollin revêtu de pouvoirs extraordinaires, ve- 
nait de demander un congé. 

Ce fut dans cette confusion extrême de pen- 
sées et de sentiments, dans cette absence 
complète de tonte direction politique ou so- 
ciale, que parut enfin le jour désigné pour la 
/c'Ie de la Fraternité. Le temps ét.ait nébu- 
leux, l’air tiède. Paris était plongé dans cette 
vague atmosphère qui lui est propre, et qui 
atténue parfois si heureusement, en les enve- 
loppant d’un voile, les contrastes trop accen- 
tués delà vieille cité e^dc la ville moderne. 
Les masses d’arbres des Charaps-El 3 sées, du 
Champ-de-Mars et des Tuileries, l’Obélisque 
et les colonnades de la place de la Concorde, 
les palais des Invalides et de l’École militaire, 
se dégageant tour à tour, selon qu’un rayon de 
soleil venait à les toucher à travers la brume, 


I 


(U Kap|v.»rt de In eommiMion d'eiHjnètc, vr»l. 1, p, J7I. 
* Mm «Io Inintriine fl Crêmieu* .M. h 

détruire le mandat (rafre*talion lancé coolro M. Dlampii. 


semblaient, comme à la voix d’un artiste, dis- 
poser, coordonner peu à peu la décoration 
d’une fête majc.stueuse. Dès le matin, une po- 
pulation avide de tout voir affluait dans les 
rues Deux cent mille hommes environ, gardes 
nation.aux, gardes mobiles, troupes de li- 
gne (1) et gardes républicaines étaient sous les 
armes. A neuf heures, une salve de vingt et un 
coups de canon annonça que le gouvernement 
provisoire montait à l’estrade de l’arc de 
triomphe. Sur les gradins d’un amphithéâtre 
décoré de drapeaux et d’emblèmes, et qui do- 
minait la longue avenue dont la ligne droite et 
toujours a-^cendante relie le palais de Cathe- 
rine de Méilicis au monument triomphal de 
Napoléon Bonaparte, le peuple apercevait de 
loin et saluait de .se.s vivats la représentation 
officielle et l’image imposante de sa propre 
souveraineté. Au haut de l’estrade, des ma- 
gistrats, des officierB de l’armée, des fonc- 
tionnaires, des dépuUtionsdes corporations et 
des écoles prenaient place entre deux or- 
chestres dont les accords retentissaient piiis- 
,-amment dans l’espace. Un groupe de femmes 
élégamment vêtues et qui tenaient toutes à la 
m.ain des bouquets noués de rubans tricolores, 
couroimait, comme une gerbe de fleurs, cette 
ordonnance simple et grave de la fête patrio- 
tique. Vers dix heures, le défilé commença; il 
ne SC termina que très-avant dans la soirée. 

Pendant la longue durée de cette évolution 
de troupes, pressées de toutes parts par le 
flux et le reflux d’mie multitude innombrable, 
pas un accident, pas même un désordre mo- 
mentané ne vint troubler la paix publique. La 
bouche des canons ceinte de guirlandes, les 
Imïoniicttes ornées de lilas et d’aubépines, le 
miroir étincelant des cuirasses, les casques 
aux joyeux panaches, les sabres brandis en 
l’air, les épées nues levées vers le ciel, le 
roulement des tambours, les fanfares, les cris 
cntiiousiastes, tout cela composait im spec- 
tacle à la fois grandiose et touchant, oii le ca- 
ractère de la nation, ce caractère belliqueux 

(I) 1.^ minisSrâ «Ir la guerre avait été autorisé k faire reti' 
trer cinq régiuieiita, troit «i'infanlerie et deux de cavalerie. 
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et doux, |inssiuiiti« pour le iiiuu\cuie»t et le 
bruit, iimie aiiioiircux d’ordre et de discipline, 
se montrait dans toute sa vérité et dans toute 
sa pràce. 

A mesure que les détachements de cavale- 
' • rie, d'arfillerio et d'infanterie arrivaient de- 
i vant l’are île triomphe , les chefs de cm ps 
j montaient A l'estrale et, recevant le drapeau 
des mains du ministre de la puerre, juraient A 
j haute voix fidélité A la Itépuhliqnc. Les sol- 

! data, détachant les fleurs enlacées A leurs 

armes, les Jetaient en signe d’hommage aux 
pieds du gouvernement provisoire; les femmes 
agitaient leurs mouchoirs en criant : « Vive 
l'armée! » 

; Ce jour fut beau encore et plein d’illusiony. 

; Dans cette fête toute parée des plus riches 

, dons du printemps, dans les clfusions de la 

confiance universelle, la discorde et les mau- 
, valses passions avaient honte d’elles-mèmes 
et rentraient dans l’omlire. Au sein de cette 
population immense, vieillards, femmes, en- 
fants, magistrats, soldats et prêtres, tous se 
sentaient au fond du emur joyeux de la même 
joie. 

Les partis, les factions, les classes, docile.s 
A la voix de la patrie, animés d’un bon désir, 
semblaient se convier mutuellement A une 
gi'antle destinée et, confiants dans les des.seins 
I de Dieu sur la France, se dire, comme ces 
amis de la sagesse aux beaux jours de la 
Grèce antique ; Essayons h dénie en virant 
I ensemble. 

j ClIAFITRIÎ XXVIl 

1 ^ IU«iix-»rn. — I,.>i lUyetonle — ProOittons *lo foi c]eg can- 

üi'l.it» h la r^^'rêsentAt.oti nntionalo. — Ou\*rtiir« l‘As> 
«p-mUlt'ij coiutitiiante. — 1-^ >pjiivorn»n»^tit iTovunirr ft bien 
dff la patri«. 

Personne, dans le gouvernement, ne reçut 
du spectacle que présenta la yéle île la Fra- 
ternilé une impression aussi vive que le mi- 
nistre de l’intérieur. M. Lodrn-Uollin avait 
l’Ame jeune ; il se prenait aisément an côté 


extérieur des choses. Plus qu’aucun de ses 
collègues il se considérait comme l’auteur de 
la Révolution et portait A la République un 
amour qui tenait un peu de la paternité. 11 au- 
rait voulu que toutes tes classes, que toutes 
les opinions fussent séduites par la grandeur 
clémente du gouvernement républicain, et, 
comme il savait qun l’appareil guerrier plaît 
par-dessus toutes choses aux fils des Gaules, il 
s’était singulièrement réjoui de cette journée 
: de baïonnettes fleuries, qui, pourtant, aux 
yeux de tous les hommes politiques, marquait 
le terme de sa propre autorité et la derniéra 
heure de son pouvoir éphémère. 

C’est A cette sollicitude pour l’honneur et 
!n renom de la démocratie qu’il faut attribuer 
aussi le soin particulier que prit M. Ledru- 
Rollin de rassurer, dès son entrée en fonc- 
tions, les artistes très-inquiets de leur avenir, 
et de convier tous les arts A célébrer l’avéne- 
ment de la Républitjue (1). M. Ledru- 

Rolliu n’avait pas craint, A cet égard, un peu 
d’ostentation en sigimnt, le 2t février, au 
plus fort de la mêlée révolutionnaire, dans 
un moment o(i sa propre existence, celle de 
Paris, l’existence même de la République et 
do la société sembiaieut menacées, un décret 
qui fixait au l.ô mars l’ouverture dej’exposi- 
\ tion annuelle de peinture, de sculpture et 
d’ari'hitectiire. 

A peu de jours de lA, il nommait A la direc- 
tion des Musées M. Jeanron, qui devait y mar- 
quer son passage par une excellente classifica- 
tion , selon les écoles et les siècles, des 
tableaux disséminés auparavnntsans méthode, 
sans goat et sans profit pour l’étude de l’art. 
Knfin, M. I.edru-Rollin faisait ouvrir un con- 
cours do musique pour les chants républlcaiins, 
et un autre concouiS) d’esquisses peintes et 
modelées, do médaillons et de timbres gravés 
pour une figure symbolique delà République. 
D.'.ns le même t^mps, le Théâtre-Français re- 
cevait l’ordre de donner des représentations 
gratuites pour le peuple. 

(1) (rétait À CO inoinen(‘)h ob]igi'-o dnas le lan> 

gngr politique. 
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De cet appel adressr' aux artistes, de ce 
louable eiïort pour attirer leur attention sur 
le peuple, il ne devait malheureusement res- 
sortir, pour l'observateur attentif, qu’une 
seule chose : l’absolue incapacité des arts à 
créer l’image, la forme sensible d’une idée qui 
n’est plus ou qui n'est pas encore vivante dans 
la généralité des esprits, l a même fatalité, 
inexplicable pour le vulgaire, qui rend aujour- . 
d’hui la main de l’architecte inliabile à hàtir 
des temples ou des cathédrales, qui éteint j 
BOUS le pinceau et sous le ciseau de nos artistes : 
le courroux de .léhovah ou la divinité du fils 
de .Marie, glace leur inspiration quand ils | 
cherchent un symbole aux vagues tendances i 
du dix-neuvième siècle. Dans l’étude même de ' 
la métamorphose qui s’accomplit, l’intelli- ' 
genre pure, la raison abstraite trouvent un j 
vaste sujet île méditation et la satisfaction qui ■ 
leur, est propre; mais l'art hésitant, décon- 
certé, inhabile è rendre jiar l’image le inoiive- ; 
ment indétorraiiié d’une société qui se trans- 
forme à sou insu par la science et par 
l'industrie, n’en saisit que les accidents indi- ■ 
ridnels, les sentiments particuliers et con.sé- i 
quemment inférieurs, dont la reproduction, .si I 
p.irfaite quelle soit, n’a droit d'intéresser que ^ 
la curiosité, et ne saurait ni enflammer la ' 
passion ni exalter la pensée. j 

Qui n’a pas senti naître cette réflexion en 
parcourant l’exposition des figures symbo- i 
lique.s U laquelle sept cents artistes, dont ^ 
beaucoup d'un talent incontestable, avaient : 
concouru, et qui pourtant parut si insuffisante 
qu’on n’osa pas décerner le prix et qu’il fallut ; 
la recommencer^ Le trouble de la conception, 
l’incohérence des ddées étaient visibles dans 
ces esquisses. La plupart des artistes avaient I 
fait du la Képubliqiie une furie, l’reil en feu. la ! 
chevelure au veut, brandissant surdos ruines ! 
amoncelées la torche ou la pique. D'autres - 
lui avaient donné les traits, l’attitude et le 
geste d’une vivandière. Plusieurs, ne s'éle- 
vant pas mémo à l’idée du type, avaient tout ’ 
simplement repioduit l'une de ces physiono- ■ 
mies parisiennes, tout à 1a fuis vulgaires et 


étranges, où l’ardeur des cupidités se com- 
bine avec l’ennui d’une dépravation blasée. 

Pas un seul artiste ne paraissait avoir entrevu 
l’idéal d'une république fière et douce. Tous 
n’avaient su peindre que la licence ou la fu- 
reur, là où il fallait au contraire représenter 
la force paisible de la sagesse. 

1-a pln.s grande artiste draraalique de ce 
temps ne réussit pas beaucoup mieux dans 
cette tenlative que les peintres et les sta- 
tuaires. Mademoiselle Racliel, pour complaire 
à l'auditoire populaire que lui imposait la ré- 
volution et pour flatter le nouveau sonverain, 
imagina, un jour qu’elle venait do Jouer la 
Liicrèee de Poiisard, de reparaître sur la scène 
dans son vêtement blanc, la taille ceinte 
d’une écharpe tricolore, et de déclamer, sou- 
tenue par l’orchestre qui jouait piatiisnmo la 
imisiqiie de Itouget de l'LsIe, les strophes j 
guerrières de /a JUarstiUnise. Sun succès fut | 
immense. Les lignes pures de ses poses em- 
pruntées à Phidias, la pâleur pas.siunnéo de 
son visage, son mil qui dardait ta colère, te | 
geste impérieux de son linu- frêle et jusqu au | 
sourire de sa lèvre de Méduse, arrachaient au 
public des applaudissements entliousiastes. 
Mais la réflexion qui succédait à t’entralnc- 
ment ne demeurait pas .satisfaite. Au lieu 
d'atténuer l'anaclironisme qui plaçait dans la 
bonehe d'une répiildiipie jiacilique des pai'oles 
de haine et de vengeance, mademoiselle Ka- 
cliel en outrait l’accent. Sous la beauté se- 
reine de la forme grecque qu’elle avait acquise 
par l’étude, éclatait le sombre génie de la 
race juive dont elle est issue. On ne sentait 
vivre en elle que l’imprécation. .Sa voix gut- 
turale semblait altérée de sang. Son œil fixe 
guettait la proie. Ni la pensée ne rayonnait à 
son front morne, ni le cœur ne hattait sous le 
pli droit et immobile de sa draperie de mar- 
bre. Les anneaux déroulés de sa chevelure en 
désordre apparaissaient au regard •’asciné I 
comme les ondulations des serpents maudits. ; 
Cette personnification dramatique de la Né- | 
mésis révolutionnaire formait un contraste | 
frappant avec les sentiments du peuple, auquel [ 
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on imposait d'y reconnaître et d’y applaudir 
sa propre image. Jamais, cependant, le pro- 
grès des mceurs ne fut plus sensible qu'à ces 
i¥présentations populaires, où la politesse, 
l'attention émue de cet auditoire en blouse et 
en veste, la vivacité et la justesse de ses ap- 
plaudissements, le montraient accessible à 
toutes les nobles curiosités, passionné pour la 
vraie grandeur, pénétré de ce respect des 


maîtres et de ce respect de soi, qui est la 
marque certaine du sens moral. 

Si les arts plastiques ne parvenaient pas à 
imaginer la figure de la République, il ne fal- 
lait pas attendre que l'art musical en rendit 
l'accent. A part des effets de rhythme variés 
et saisissants, mais toujours d’inspiration 
guerrière, les musiciens appelés à concourir 
pour la composition de chants patriotiques ne 


rr ic* MOvTàCNABDt (p. SI9) 
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("ouvi'rent rien qui mêritnt ii’ètre retenu. II 
devint évident, pour tous ceux qui, dans ces 
temps de bouleversements politiques, gar- 
daient la faculté de s'occuper du mouvement 
des arts, que la Képubliquc, non plus que la 
monarchie du dix-neuvième siècle, ne verrait 
se produire des oeuvres d’un caractère sublime 
ou d'une beauté accomplie. La temlance géné- 
rale de l'art au dix-neuvième siècle n’e.'-t pas 
de s’élever, mais de s'étendre, de se vulrari- 
ser, de pénétrer dans les mas.ses. L’art, comme 
la politique, a pour mission de faire participer 
le grand nombre au mouvement do la vie in- 
tellectuelle. De lit, la rareté de ces oeuvres 
excellentes qui .satisfont les esprits délicats ; 
de là, les inventions, les méthodes, les procé- 
dés sans nombre d'un art devenu industrie! 
pour mettre à la portée de tous, par la multi- 
plication et la reproduction, ce qu’un philo- 
sophe de nos jours a si justement appelé le 
povToir jiH'Tal dé l'esprit humain. A l’art 
aristocratique qui ne saurait soufTcir les aji- 
proches du vulgaire, succède un art démocra- 
tique qui appelle à lui le peuple tout entier. 
L'architecture élève, pour la communic.ation 
de tous avec tous, d'immenses débarcadères. 
Elle s’essaye à construire de vastes enceintes, 
arènes ou jardins d'hiver, pour les plaisirs de 
la multitude (1). I.a musique, pur des mé- 
thodes faciles, se rend fajnilièrc à une popu- 
lation jusque-là très-rebelle aux mystères de 
l’harmonie. Le dnçuerréotype, la lithogra- 
phie et la photographie, les procédés du mou- 
lage perfectionnés, arrivent pour les arts pla - 
tiques au même résultat \2), et l'on voit les 

(1) Oq preiiiultait Aprùs la rérolntion ü*» con5itcrcr I.oqvtt 
et Ut Taileriej, r'imia m>u« lu i:uin de PnSais du aux 

uinu<^tnenU popalair**. Ce projet était, comme tout ceux 
l’ou Ibnoait altiir*. plu« ainbiiieux que Mait ie jour 

viaoüra où le g(»uvi»rj-eni«tit démM'Tatiq'.t) 8«ra cvittr.sint d« 
toute à construire, f>uur les ri*ui.!<>us Imluiiicut « dcH 

citoyen*, de vMte» enee.Dtea d'nn cenurt/r«‘ nnlil.- •>( sIimO *. 
d>*'> viUe* •ppropri«'-''i a <tr* coucuru, n dis à Ujs 

Mî'»lliù<{a«, reltée* eiiirc elles par des paieries c«-urerîet, • u 
pionioDOir* d’iiitrr. dont nne exf>«>*;tion per|i«fiidt ■ de ni-tr s, 
de poiutarj et de sculpture Ibriuer» lu deouraliuu U<uji.iiiv 
reiiiiuvclée. 

(•/) Il e»t curienx d# vclr cutmnent, un îempetJ*- CitluKrio 
de Médids, le caiviaisto llcrtuird Tulissy teplitint ,/>e {'orf J< 


giuies individuels, comme effrayés de ce 
inouvenicut sans frein, consumer dans un sté- 
rile effort de résistance le temps de la produc- 
tion libre et féconile, se tenir opiniàtrénient à 
la tradition et s'att.acher à préserver sur un 
autel à part, iibrité, inaccessible au vulgaire, 
le culte de la beauté pure (1). 

Après bien des hésitations, le gouverne- 
ment provisoire avait définitivement convoqué 
les collèges électoraux pour le dimanche de 
Pâques, 23 avril. 

La loi électorale ébiit la plus largement dé- , 
mocratique qui eût encore été appliquée dans 
aucun pays (2). Tous les Français résidant de- ! 
puis six mois dans la commune étaient élec- | 
teurs. A vingt-cinq ans ils étaient éligibles. j 
Tous les électeurs devaient voler au chef-lieu | 
de canton par scrutin de liste. Cliaque liulle- I 
tin devait contenir aiitunt de noms qu'il y j 
avait de représentaiiLs à élire dans le départe- | 
ment. Le dépoiiilleineiit devait avoir lieu .au j 
chef-lieu de canton, et le recemsement au 
chef-lieu de département. Le scrutin était se- | 

itrn, de eett* viilpari*ation «le l^euvre drs mnttre*. 

< A*'tQ |vR* Mm dit. il, cumbieii le* ituprinn’tiri ont 

Hnrlomn>;.-ié le* jreinirf» «m puurimycur'* »«vaiit*V J'iiy u-iive- 
onncés d'tt%oir veo I?* lj!«toirp* d? NoMre-Dain*.' imrrim^esde 
innlç. aprù'8 l’in'.' pti.jn d’un Aîb-iiuind Albert, 

Ipt'piflie» liittoires viadrent une toi* à (i-l mépris à eatiss* de 
rnltundenee <|ui en fut fuite qu'on doiinoii ]*v>i:r deux tiar<U 
cl.a:unt d«* dite* histoires, combien qn>.- U pcurtmllure fût 
d’aiic belle ipTcutiuii. V> js-ta \ as aits-sî CMinldcti l-i uiouleric a 
dvmtnape b p1u<-ivurs «c ilplonr* sç tMtiiU. ii causo qu'a|irèi 
que •{lieiqu’uu d'irvux uuru •iemuaré loupiomp* à faire qti-. Ique 
li 'ure de pfiu;:e ut de yu qm;liuo mitre figure es- 

cidl>'iite. que si elle vinnt ï\ toiulier eiilro k* tnams de quelque 
u.uulcur, il en fera si j^miide qiianlit^ que le nom de rinven- ' 
tuur, ni son auvre ne sera plu* connue, et donnera à vil prix i 

lesJites Hpurea à cause de la ditipeice que U mouleno n I 

amern^, au grand rogrot de r*lui qui mira tnilM la preuiirre 
jn tv. » ^ 

l'Il l.'tK'oU de peinture, ai ferrement n-toimo datti U tradU 
tiuu grecque cl Horu'ttiur et | r- .iianîc c>»ntrc le dévergondage 
du pur la ng"ureuse «i.s‘”pline de M. Ingrc*; d'imbtk» 
In.vnux de rcsiauratinu ü .'a S.<hcte*t*lmpi-l!o b Fontameidi'iiu, 
uu ].(-uvrc: du* monuments d’uuo ùn.ditmn pkinu d« guàl, 
é.vv> -1 |>ur MM. Labrouste et Dubau, serviront d’exemple à oa i 
qii' j'.f I 

Oit >ail que lu tld d>* 1Î9I exi-luuil les boinmet ■ g'^ges I 
et cxigiuit, Minime cens r-Iectnral, une cfjntr.butioii égale à , 

trois jouruécâ d» tr.tr:i;l. l.a bd du 21 juin 1793. «jiii êtsM>*s»it j 
1% .CLtion dtr.Tto d'S d- pmés pur des a»*cuibl> es furniéea de 
clioy .ns il-uiicilks d ;,.uU « x mois «Uns un l'.mr n, ne fut j-a* 
eX'>‘'*téf. loi du aoOl, qui ret.ib!it 1* It'-.liOU ù dvUX 
degré», fui suivie ,iu<qu’eii I7y9. 
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cret. Nul ne pouvait être nonimii représen- 
tant (lu peuple s'il n'avait réuni an moiii» d(?ux 
mille suiTrageH. Kntin, chaque représentant 
recevait une indemnité de 2û francs par jour, 
pendant toute la durée de la session. 

I.e premier effet do la promulgation de cette 
loi fut, sinon une satisfaction, du moins une 
sorte d'apaisement d'esprit !t peu près géné- 
ral. Les dispositions principales, rédiuées, 
d'après les avis de MM. Cormenin et Isam- 
bert, par M. Marrast, auquel revient plus par- 
ticulièrement l'idée du scrutin de liste, an- 
I nonçaient l'intention bien réfléchie de sons- 
j traire la populaMon des campagnes aux 
influences qu'on appelait de dneher, c'e.st-à- 
dire à l'ascendant du curé et du gros proprié- 
, taire, et aussi d'ouvrir l'accès de r.\8.sembl6e 
i nationale au prolétariat (1). lün n'excluant 
pas les soldats du vote, en y appelant les do- 
mestiques, la loi do 18(8 se iiinntrait plus 
confiante d.ans le principe ég.alitaire qu'on n'a- 
vait encore osé l'ètrc jusque-là. Enfin cotte 
loi, défectueuse sans doute, inuis la meilleure, 
selon toute apparence, que pût encore sup- 
porter la nation, obtint dans le premier mo- 
ment l'approbation de tous les hommes sincè- 
rement désireux de voir se fonder en France 
I le gouvernement démocratique. Le suffrage 
universel était la seule base acceptable pour 
l'honneur des partis et qui leur permit à tous 
I ce qu'ils souhaitaient sans oser le dire : une 
défection avouable, l'abandon, sans indignité. 

I de principes auxquels ils avaient cessé de 
croire. 

Le suffrage universel, c’était le gonverne- 
I ment de la société remis à la société elle- 
même. Si donc, pour aucun parti, il n’en de- 
vait sortir l’accoraplissement parfait do ses 
vumx, tous pouvaient se tenir assurés qu'ils 
seraient représentés à l'Assemblée nationale 
' dans une proportion plus ou moins favorable, 

' mais suffisante pour qu’aucune des oiiiuioiis 
du pays ne demeurât étoullée. 

Aussi aucun parti n'eut-il la pensée de 

(Il I/uidouiiiUù de 2> francs ]<ar jour, si iuconsidi'ri;iii''Jit 
fttUsf|uée far U déatocraii^ue. L'avait ]>a$ d'autre but. 


' s’abstenir; chacun, au contraire, redoubla 
d'effort.s pour se faire dans l'.Assembléo uua | 
place considérable. Le clergé donna l'exemple 
de cette politique. Se pliant aux événements, 
se conformant aux circonstances, il ne perdit 
pas un moment et n'omit aucun des moyens 1 
d'influence que lui donnaient, dans les cam- 
pagnes surtout, ses relations étroites avec le j 
peuple. Les li.stes du clergé liabdument com- 
binées, niélangée.s, selon les localités, de noms 
choisis parmi les moins compromis dans la no- 
blesse et dans la bourgeoisie, et parmi les plus 
catholiques entre les ouvriers et les paysans, 
ubtinrent la majorité dans un grand nombre 
de départements. Les noms qu'ils exclurent 
positivement ne passèrent pas, ou ne p.assérent 
qu’à grand'peine. Enfin, sauf quelques évé- ^ 
qiK's ultramontains qui restèrent à part, le 
clergé, par ce dou d'interprétation qui lui est 
propre et qu’il appliqua largement à la révo- 
lution de 1818, se trouva comme iiaturolle- 
lueut, sans apparence de lâcheté, sans désa- 
veu de ses principes, placé au centre même du 
mouvement électoral. Pendant que les partis 
politiquesdisputaient bnij amment sur le droit 
. t sur le sens du la révolution, lui, sans rien 
contester, sans rien prétendre, il s'appliquait, I 
et il réussissait à faire tourner cette révoiu- 
lioii à son avantage 1). 

La politique laïque ne montra pas, à beau- , 
coup près, lo tact et la conveuanco de la poli- j 
tique ecclesiastique ; elle passa les bornes; la I 
plupart des candidats royalistes ne gardèrent, I 
dans leurs professions de foi, aucune mesure. | 

! 

(I) L« foivant d'ou maa<ioin«;tt l’dv^ue de ^ 

Ügen, »n diite du U mari IM4H, doutie une tdve exacte de ' 
l'attitude }f''itêmlemeut frsic parle clergé catUoli-iUe 
€ Mousiear le cur<^ 

« Vous le uviu déjit, le gouvernement fondé en 1^13') vient I 
d'ùtro emporté par un oregv) MUiUlali! .* ù celui du aeiu duquel ' 
il était xorti. Celui qui r>-goe dnii« le« deux et de qui reltivent 
tons 1<» eiopirei vient encore de donner aux peuple» et aax 
rvik cette grande «i urriUe lu^'un. Tout jiouvoirquî Riéoon- 
itiUra 1«8 intérx-l4 géti 'raux du pays ne pourra jAiniiii y 
prendre mclue Tout gouvernement qui voudra arrêter les 
dételopj.emeiitf progr«‘*.l* de* lib-rU-i publiques sera tùl ou 
tard englouti par ce Mut de* <dc38 et <ios b -toins légiliaies qui 
I monte sans cesse, et qu’on ne pont dmmner qu’b la condition i 
de lui tracer un libre «t paibiile cours, • 


Digitized by Google 





HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE 1848 


Craignant sans doute de ne pas faire assez en 
se déclarant républicains, ils professèrent le 
socialisme. Les exemples en sont trop nom- 
breux pour pouvoir être cités tous ; je choisis 
les plus considérables. Dans sa circulaire aux 
électeurs du Doubs, M. de Montalembert s'ac- 
cuse avec componction d'avoir partagé, non 
pas V indifférence, mais l'ignorance de la plu- 
part des hommes politiques sur plusieurs des 
questions sociales qui occupent aujourd'hui 
une si grande et si juste place dans les préoc- 
cupations du pays ; il appelle la liberté l'idole 
de son âme; il se vante d'avoir toujours /iro- 
clamé la légitimité du peuple et le droit divin 
des nationalités (1). 

M, de Falloux, que l'on verra plus tard si 
prononcé contre la République, proclame son 
admiration pour le peuple de Paris, et dit qu’il 
a donné à la victoire un caractère sacré ; rap- 
pelant le mot fameux de M. de CbAteaubriand, 
qui s'était déclaré naguère monarchique par 
principes, républicain par nature, il affirme 
que ce mot • est parfaitement sincère, surtout 
dans la bouche des hommes de l'Ouest 

M. Denjoy, qui vota à l'Assemblée consti- 
tuante des lois répressives, voulait alor.s la 
gratuité de l'enseignement h tous les degrés, 
depuis Vasile jusqu'à l'école professionnelle ; 
il exigeait la rétribution, la retraite assurée 
à tous par l'État et devenant un dogme que 
suive immédiatement l'application. 

M. Léon Faucher affirme que V État a qua- 
lité pour mettre les instruments de travail à 
la portée du plus grand nombre, en dévelop- 
pant les institutions de crédit et par la ré- 
forme hypothécaire. L'État peut, disait-il, 
limiter l'expansion des classes supérieures en 
les appelant à supporter une plus grande part 
des charges publiques. 

M. de Mouchy, dans le département de 
l'Oise, n'est pas moins explicite. Selon lui, 
l'Assemblée nationale est convoquée pour con- 


tinuer l'auvre démocratique de la révolution 


(l) Voir 1» circubiir« d« M. d« Uuntalcmbort mux i IccUor» 
du HoiiH, ri a\rii !H4>1. 


sociale de 1789; il demande que le travail soit 
organisé ; que l'impôt soit plus équitablement 
établi; que les taxes sur les denrées alimen- 
taires de première nécessité pour le peuple 
soient supprimées; que l'enseignement soit ^ 
gratuit et obligatoire. Il déclare, enfin, que la I 
république est le seul gouvernement possible 
pour la France, et qu'il faudrait être insensé 
pour rêver le rétablissement de la monarchie. 

Il accepte cette république avec ses consé- 
quences sociales. Il faut, dit-il à ses électeurs, 
nommer des hommes siztcèrement dévoués à la 
sainte cause du peuple, au triomphe des idées 
sociales qui doivent régénérer la vieille £u- ^ 

rope. I 

M. de Dampierre, en s'adressant aux éleo- I 
teurs des Landes, confesse, comme l'a fait 
dans le Doubs M. de Montalembert, le tort , 
immense de n'avoir pas fait la préoccunation 
constante de toute sa vie des questions sociales. ‘ 

Il demande un état social nouveau. 

M. Fialin de Persigny dit aux électeurs de 
la Luire : - Ce n'est pas une révolution poli- 
tique qui finit, c'est une révolution sociale 
qui commence. - Il proclame qu'il doit sa vie 
au service du peuple ; il jure que tout ce que 
Dieu voudra lui accorder de courage, d'intel- 
ligence et de résolution, sera désormais consa- 
cré à l'affranchissement de la seule servitude 
quipése encore sur lui ; la servitude de la mi- | 
sire. 

Selon M. Rouher, la révolution est à la fois 
politique et sociale. Il veut la suppression im- 
médiate d‘ S impôts vexatoires, plus particuliè- 
rement onéreux à la classe ouvrière; il de- i 
mande la liberté de réunion pleine et entière ; ' 

il juge les clubs indispensables, il veut l'impôt 
progressif, le trarail organisé ; tout enfin 
pou r et par le peuple. j 

Le général Grouchy et le général Gémeau 
parlent dans le même sens. 

M. de Ségur d'Aguesseau, après avoir pro- ' 
clamé son inaltérable dévouement à la répu- 
blique, déclare que la forme monarchique 
a fui S' 1,1 temps: ■> elle est désormais, dit-il, 
couvaiuuuu d'impuissance pour satisfaire aux 
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ntceuiUt sociales de la démoc^tie triotu' 
pbante. > 

M. Raroche se vante d'avoir été des cin- 
qisante-qvatre membres gui, devançant de 
quelques heures la justice du •peuple, ont pro- 
posé la mise eu accusation d'un ministère 
odieux et coupable. 

M. Dupin croit qu't'2 n'y a plus de monarchie 
I I possible et qu'il est de son devoir social de se 
rallier franchement à la seule forme qui dé- 
\ sormais puisse conjurer les malheurs pu- 
’ blics (1). 

Que pouvaient souhaiter de mieux les répu- 
blicains, et même les socialistes, que de voir 
leurs adversaires, sans aucune contrainte, 
spontanément, librement, se compromettre 
par des proressions de fol si exagérées ; s'en- 
gager envers la République, s'exposer, en cas 
de rétractation et de palinodie, & une confu- 
I sion, a un abaissement moral funestes à la 
' cause royaliste i 

I S'il y avait dans ce fait un indice fâcheux 
pour la moralité et la dignité des classes éle- 
vées de la société, les démocrates, en tant 
qu'hommes de parti, n'avaient pas à s'en 
plaindre : tout au contraire. 

Laissant à Dieu le soin de scruter les cons- 
ciences et de sonder les coeurs, ils devaient, 
en bonne politique, accueillir ces démonstra- 
tions et les tenir pour sincères. Ne pouvant 
d'ailleurs, l'eussent-ils voulu, exclure de l'As- 
semblée la majorité du pays qui n'était pas 
républicaine par principes, qu'avaient-ils de 
mieux à faire que d'engager autant que pos- 
sible ces républicains ilu fait accompli, de les 
envelopper, pour ainsi parler, et de les en- 
traîner dans le mouvement révolutionnaire 
contre lequel ils n'avaient pas la force de pro- 
tester? 

Par malheur, cette politique si simple ne 
fut pas comprise par les comités électoraux 
républicains et par leurs agents. Ils voulurent 
h toute force révolutionner, républicaniser, 

(1) Voir pour pltii do facilité tootca ceo profeiiiooi do foi 
réuuieo dono le numéro do la Priut du US férrior 18S1. 


KK) 


I c'était leur expression, un pays si proionié- i 
ment démocratique qu'il ii’y avait qu'à le lais- 
ser aller à sa pente naturelle et à le préser- 
; ver do toutes les oppressions, pour que la 
République fût fondée. 

L'immense force jetée tout à coup dans la 
balance du cété du peuple par le suffruge uni- 
versel, qui obligeait tous les partis d'entrer 
en rapport avec lui, c'était lA, dans les condi- 
tions de temps nécessaire pour toute ceuvn 
naturelle ou humaine, la révolution véritable. 

Le résultat des premières élections, dût-il 
même ne donner qu'une Assemblée plus miti- 
gée encore et moins républicaine que ne le fut 
l'Assemblée constituanle, le mal était beau- 
coup moindre pour la démocratie ({ue celui do 
montrer , comme le firent les meneurs de 
clubs, le parti républicain en contr.idiction 
flagrante avec son propre principe (^1), le ré- 
pudiant, le foulant aux pied.s, s'oiïorçant d'en- 
trainer la démocratie dans des voies ou elle 
n'aurait plus été autre chose qu'une révolte 
perpétuelle de toutes les minorités contre 
toutes les majorités, c'est à-dire une constante 
anarchie. 

Sans doute, le mal était grand de donner 
au peuple l'exercice d'un droit préalablement 
à l'éducation qui lui en aurait enseigné le fon- 
dement et le but. Il aurait fallu, comme le dit 
Jean-Jacques, - que l'esprit social, qui doit 
être l'ouvrage de l'institution, présid.àt à l’ins- 
titution même, et que les hommes fu.ssent 
avant les lois ce qu’ils devaient de\enir par 
elles (2). ” Mais cela n'était pas, cela ne pou- 
vait pas être. 11 avait été démontré, sous le 
règne de Louis. Philippe, que la bourgeoisie 
n'entendait pas donner au peuple une éduca- 
tion qui l'émancipàt et le fit égal à elle en 
droit et en capacité. Il était donc de toute né- 
cessité que le peuple conquit révolutionnaire- 

(1) Il r(-ii)urquAbl« qu« le <)e U {>re«*e 

nwire et le jourueiix ultrA'militiaUK à ce 

momecil le ni«'iue. Lfc« juariiaux ruyuii»!»» [troteaiaicut aiu^i 
contre ce qu iU eppelaient nue fautât rfprtt«mali‘m 
(Voir f.iâtmbU» nationjU, muucro do U mer» dv4 

jours •UÎTAOU.) 

(2) Control tocialf Tol. I, ch. vil. 
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mont rêmancipation pulitiquo défait, jxmr 
pouvoir se donner lui-même, avec le temps, 
rêmancipation morale et de droit. 

De cet ordre fatalement interverti par la 
faute des classes dirigeantes, ressortait pour 
le pays tout entier un danger très-grave. 
Dans un pareil état dc.s esprits, il fallait s at- 
tendre à une expression de la révolution ou- 
trée chez quelques-uns, insufùsante chez le 
plus grand nombre (l). 

- Vous avez admis le principe, subissez-en 
la coïi-séquence ; un échec n'est qu'un retard 
disait avec beaucoup de raison l’un des chets 
les plus avancés du socialisme aux hommes 
de son parti qui songeaient dès ce moment à 
renverser rAsseinblée nationale (2). 

Une Assemblée, môme médiocrement ré- 
volutionnaire, n'aurait jamais pu faire autant 
de mal à la République qu’en tirent ces prédi- 
cations et plus tard ces attentats contre la 
souveraineté du peuple, dont le premier signal 
partit malheureusement de la presse républi- 
caine. 

M. Ledru-Rollin avait commis, ainsi que 
nous rayons vu, une faute capitale en remet- 
tant au cM des dubs, dirigé par des homme.^ ^ 
dont les uns étaient suspects et les autres sans 
capacité, Id'choix des agents envoyés dans les 
dépaitejuenls pour influencer les élections. 

) Ces agents, inconnus ou trop connus dans les 
différentes localités où ils parurent, inondè- 
rent les bureaux du ministère de dénoncia- 
tions extravagantes; ils firent les rapports les 
■ plus faux ou les plus exagérés; les révoca- 
tions qu'ils provoquaient, et les réintégration'^ 
qui se firent par suite do révidence de leurs 
erreurs, portèrent une grande perturbation 

(I) I>fâiicvUit de paviURS, daoa cftmpagijoj rdcul^, 
(itt cfUe U»t< de numi imprimt’i qu'o» icor 
nmetteit vt dieSicnt ualvftnoiit : t ATuO it ÿoiarrnfmrfir a 
thuUi, ftOHrfiioi (tout fait-un tuUr’f • 

(i) du •\TÎI IKH. M. Louis ULiu:, 

lu» Pi.-ÿf» A hi$tvirf^ ch. XV, exprime la même pein.V. 

• iiV»t fuînt à l’ilitèrêt do moment que ae «loit masuror 
l iii.|.orlBiuv du» prÎTtcîpc» qoi régissent l » fc.fc*éU*; le 
» . tirage- unOer<«l r>'i>nsu snr la notion *iii druît, et rien que 
«Ltiis la reioiiD.ntJ.oin;>: soUumcLc du droit il a un tait 
d uu>} porUs iiumtutu. s 


dans les alT.iir^. Pensant y remédier, le mi- 
nistre publia, le 8 avril, une nouvelle circu- 
laire; mais, bien loin d'atteindre son but, il 
ne Ut que jeter un trouble plus complot dans 
les esprits. 

De sou côté, le ministre de l’instructioa 
publique avait jugé utile de stimuler le zèle 
des fonctionnaires dépendant do son adminis- 
tration et de leur donner des avis sur le ca- 
ractère que devait avoir l'éloction. Sans une 
circulaire en date du 0 mars, il disait : - l.a 
plus grande erreur contre laquelle il faille 
prétnunir la population de nos campagnes, 
c’est que, pour être représentant, il soit né- 
cessaire d'avoir de l'éducation ou de la for- 
tune. Quant k l'éducation, il est manifeste 
qu’un brave i>a) san, avec sou bon sens et de 
l'expérience, représentera intinimeiit mieux à 
l’Assemblée les intérêts do Sa condition qu'un 
citoyen riclie et lettré, étranger à la via des, 
cliamps, ou aveuglé par des intér.Hs différents , 
de ceux de la masse des paysans; quant à la 
fiirtuiie,.rindemnité qui sera allouée à tous les 
membres de l’Assemblée .suffira aux j.lus j 
pauvres... • — - Des hommes nouveaux, tyuu- ^ 
(ait le ministre, voilà ce que réclame la 
France ; une révolution ne doit pas seule- 
ment renouveler les insiitulions, il faut qu'elle 
renouvelle les hommes. « 

Cette dernière phrase, eu rapnelant la cir- 
culaire de M. Ledru-Kollin, que Jl. Carnot 
avait cependant fortement désapprouv.5e, pa- 
rut l'expression d'une exclusion systématique 
concertée dans le gouvernement, lin ministre 
.ie l'insti'uction publique qui venait dire que 
rinstruclion n'était pa.s nécessaire pour re- 
présenter le pays, c’était encore là un graml 
sujet de scandale pour les partis. 

I.e ministre, violemment attaqué, insishi, 
comme l'avait fait M. Ledru-Kollin, et, le 
Kl mars, il lit paraître au MotiUeur une note 
üü il recommandait encore aux électeurs de ' 
nommer des paysans, e( de m pus si laissii- 
illouir par le prestiffi de t'upi'.leiice et des 
mttiiières du grand monde. ■ Le danger que 
tes amis sincères de la Hépublique peuvent re- 
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I douter, disait encore M. Carnot, ce n'est pas 
qu'il y ait à l'Assemblée trop peu de lettrés, 
c'est plutrtt qu'il y ait trop peu de gens de 
pratique, honnêtement et profondément dé- 
voués aux intérêts de la classe la plus nom- 
breuse et la plus pauvre. » Et il recomman- 
dait de nouveau les kommes capables, qui, 
I pour ti'aroir pas dépassé le nitea» de l'ins- 
I \trnrlion primaire, n'en étaient pas moins 
dignes, malgré le défaut de ce que l'on nomme 
' édueatioH et fortune, de figurer parmi les ilé- 
fne» tu précieux de l'Assemblée. 
j Les manuels des droits et devoirs du ci- 
I toyen, ou catéclii.smes politiques, publiés à 
, la demande du ministre par les recteurs 
' d'académie, commentaient et développaient 
' pour la plupart cette pensée (1). A Pari.s, 

, M. Henri Martin, M. Ducouxet M. Renouvicr 

entreprirent cette tâche. Le manuel de M. Rc- 
nouvier fut l’objet d'iUtaqnes très-vives, que 
I l’on résuma, afin de mieux frapper les imagi- 
j nations, dans le mot de communisme. On alla 
répétant partout que le ministre et ses subor- 
donnés prêchaient l'égalité dans l'ignorance, 
et cette communauté dans l'indigence des 
I biens intellectuels que M. Ledru-Rollin vou- 
lait établir dans l’indigence des biens maté- 
riels. 

Ces accusations étaient injustes (3); mais il 
1 était bien imprudent d’en fournir même le 
prétexte. Le ministre de l’intérieur et le mi- 
! nistre de l’instruction publique n’y songèrent 
p.as assez; ils confondirent ce qui, dans un 

^ (l) Cctlij n'avait rien d'arruné, ni mém« de nouveau. 

' llk-ii avnut .\f. ('ariiot, Xvuupboo avait dit dune sa Acj/n- 
hUeiw ilMbraef (cli. l)i ■ Rit-ii cependant de plu* *a^ i^ne 
de pcrtiivttre, ni^ine nu dernier piêWien, de perler en public. 
Le ilei'iii-.T artisaiif étant mettre de su lever et de bnraii^ii. r 
l’o&âcinl lé y donne'a des conseils utiles à lui et a ses parvi s. 
P.tni* l'rtpititou ptiblitnK*. eut 1 ■Miime, tel (luM mî, avec i4<ii 
i^iinrancD. ses v»'.^ basé»?, tniîa son xôle pour la démocr.itip, 
\nu( iiiîetix <)u’nu cito^'*n di)>tii>;tué nvec des vues Ooldes, d« 
la pt^nétrntiou, mais qui n 'les intention* perfide* t 
(2) « révolution qui u em[«ortè los rois, lo* pair* et les 
députés, respecta 1a fi.nidle, le niaringe, le* testements et |e« 
triliuiiAUX, > dit le 3Itnvet de M. Ueoouvier; pariont il déve- 
loppe cette pensée, que U rapilal H /■|«frrc't thi eafniai, la 
étm'ilion tl fhtrUitgt sont chose* porfattfiiicnt légitime», 

I néri'ssaire* à la dignité et à In liberté du liln^roii. (\'oir nu 
Mahiul, le oh. 11 1 i>» fis türtU «I tl* Ut pm/irisii'.) 


gouvernement, peut être l’objet d'instructions 
; confidentielles données avec choix à un petit 
. nombre d’homme.s capables de discernement, 
et ce qui peut se dire dans des actes officiels 
lus par des adversaires, commentés par l’esprit 
de parti, mal interprétés par l'ignorance ou le 
mauvais vouloir. La pratique des affaires leur 
manquait à tous deux et, par là, la mesure 
dans le langage et le sentiment do l’oppor- 
tunité, qui fait le fonds de la politique. 

Cependant, malgré ces erreurs, ces tirail- 
lements du pouvoir, malgré les agitations Jour- 
nalières des clubs, la grande épreuve du 
suffrage universel fut soutenue avec honneur 
par le p.ays A très-peu d’exceptions près, le.s 
opérations du scrutin se firent avec une régu- 
larité parfaite. 

On se rappelle que le 23 avril était le jour 
de Pâques. Quelques scrupules s’étaient élevés 
dans le conseil. On craignait de ble.sser le 
clergé et les populations religieuses, en assi- 
gnant à l'accomplissement d’un acte politiriue J 
le jour consacré à la plus grande des solenniiés 
du culte. M. de Lamartine combattit celte I 
pensée timorée. Il voyait, au contraire, dan.s 
celte coïncidence un heureux augure et pour i 
la religion et pour la République. Le clergé le j 
comprit ainsi. Bien loin de murmurer, il so | 
prêta avec empressement aux changements ] 
d’heures nécessités )>ar cette décision. Par- 
tout, dans les campagnes, on célébra la messe 
de la résurrection ù l’aube du jour; à l’issue 
do l’office, le curé se joignant au maire, au 
juge de paix, au commandant de la garde 
nalioiiale et à riiistituteur, ils rassemblèrent 
les électeurs, les formèrent en colonne et les 
conduisirent processionnellement , bannière 
déployée et musique en tète, au cbef-lieu de 
canton, en chantant des chants patriotiques. 

Partout l’ordre et le calme régnèrent dans 
cet immense mouvement moral et matériel 
d’un peuple tout entier. Pas un accident, p.-us 
un désordre grave ne vint troubler une opé- 
ration jugée matériellement impossible (1) par 

(1) ('« fut ..ti* rtiii» p«r rinvtitat; «'était rupiui>û «U I 
beaucuu{> <riir>roni»« (>«»liiique*. 
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les 11 iWIps. I,ps craintes si vives qu'avait exci- 
tées cette journée reçurent un éclatant dé- 
menti. Au sein de la population la plus irritée 
du pays, à Lyon même, tout se passa avec une 
tranf|uiHité mer\eil!euse. La veille même de 
Pâques, une manifistalion. ortaniséo par le 
club central, avait eu lieu. Dix à douze mille 
clubistes et ouvriers des chantiers nationaux, 

I l plupart armés, avaient fait le tour de la 
ville, portant un transparent sur lequel on 
lisait les noms des quatorze candidats du coiu- 
iminisme. Le même jour , le club central 
avait fait aflicber un placard qui dénonçait 
nu pi up e les manœuvres frauduleuses du co- 
mité préfectoral, et il avait envoyé de- 
niaioler au commis.'^aire du gouvernement le 
cbaiigenient de ce comité. Sur le refus du 
commissaire , avait paru un nouveau pla- 
card menaçant les autorités d’une protes- 
tntioii d'uue tout aiiti'e nature, afin d'ap- 
prendre à ce ciiiiseil tjue fi aulor'itf du peuple 
sùureraiii decnil l'emporter sur les iniques 
et niaises mach'inations d'une infâme co- 
terie. 

Mais, en dépit de toutes ces démonstrations, 
le club central n'obtint au scrutin que six 
nominations, dont deux seulement apparte- 
naient au communisme, MM. Greppo et Pel- 
letier : les huit autres appartenaient à l'opi- 
nion républicaine modérée. Exaspéré de cet 
échec, le club central envoya une députation 
à M. Martin-Bernard pour protester, en me- 
naçant, contre le résultat de l'élection; mais 
les opérations avaient été régulières. Ni à 
Lyon, ni ailleurs, on ne tint compte de ces 
protestations de l'esprit de parti. A Kouen 
et à Limoges seulement, elles prirent un ca- 
ractère sérieux. 

A Limoges, où la fabrique de porcelaine 
occupe plus de six mille ouvriers, et qui 
compte environ treize mille indigents sur une 
population de cent mille âmes , le peuple 
arracha les bulletins de vote aux mains des 
scrutateurs et désarma la garde nationale. Le 
27 iivril, les ouvriers de Kouen, irrités par 
l’i bec de leur liste, qu'ils avaient faite beau- 


coup trop exclusive (1), et par des provocations 
imprudentes de la garde nationale qui, depuis 
la journée du Iti avril, se trouvait animée 
d'un mauvais esprit de réaction, coururent 
.aux armes. Le combat s'engagea; il dura deux 
jours, si toutefois on peut appeler combat la 
lutte inégale d'une masse populaire, à peu près 
dépourvue d'armes et de munitions, mêlée de 
femmes, de vieillards et d'enfants, sans chef 
militaire, contre les troupes les mieux disci- 
plinées, agissant de concert avec la garde 
nationale ; la disproportion entre le chiffre des 
morts et des blessés, chllTi-e consiilérable dans 
les rangs du prolétariat (2), et si peu élevé 
dans les rangs de la troupe qu'on a pu dire 
que ni un soldat ni un garde national n'avaient 
péri, témoigne as.^ez de celle inégalité. Ce- 
pendant le général Gérard, qui commandait à 
Rouen, lit sur le combat un rapport dont le 
lang,age sévère, et sans aucun retour de pitié, 
blessa ceux-l4 mêmes d'entre les membres du 
conseil qui souhaitaient le plus une répression 
énergique des soulèvements populaires. 

MM. Ledru-Rollin et Louis Blanc protes- 
tèrent contre ce rapport et demandèrent que 
le général Gérard parût devant un conseil de 
guerre; mais leur demande fut écartée. On 
chargea M. Frank-Carré, ancien procureur 
général dans la Seine-Inférieure, de dresser 
une enquête. M. Deschamps fut rempl.vcé par 
M. Hussard, nommé commissaire général dans 
la Seine-Inférieure. Les priions se remplirent; 
la plus grande rigueur des lois fut appliquée 
contre une sédition coupable sans doute, mais 
où les fautes de l’administration, les provoca- 
tions de la bourgeoisie, et surtout la fatalité 
des circonstances avaient eu tant de part 
qu'une indulgence entière pour les vaincus 
n'eût été peut-être qu'une stricte justice. 

(1) Sar eette compMé* de 19 nomt, il j «o Avait 
10ap|)«rt«naiit nn prol<éttr.sU 

(2) M. Sonartl, <ien» eon diacoure k rAMembI<>e natiooBle 
tsêance du U mai I84H), doooe le* ehiffm inivabte ; 41 h«r> 
ricadn, oonire leiqatllee il Bomït éld tiré |0 wups de 
canoot, 11 lionimcf tuée dans le eombel, 76 bleteéi. recueillie 
dan* lee hospice* et dont 2'i y «ont mort*. Moi* coi olud^roe 
periiiAâeiit être rc*i«s fort au-dee*ou* de U réoliU. 
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A Paris, les élections furent princiiialement ; 
discutées entre les républicains modérés, qui 
représentaient l'opinion de la bourgeoisie, et 
les républicains socialistes ou communistes, 
qui représentaient l'esprit du prolétariat. 

Les premiers avaient un grand avantage. 
Le comité central, dirigé par le parti qui se 
groupait autour du National, agissait avec 
ensemble et politique ; il était soutenu par la 
m.airie de Paris, et il disposait des fonction- 
naires. Les brigadiers des ateliers nationaux 
et un grand nombre d'artistes, quiy recev.aiont 
une solde de cinq francs par jour, furent 
employés à la propagande électorale. 

Le prolétariat, au contraire, à qui toutes les 
ressources de ce genre manquaient, et qui 
aurait eu besoin de concentrer tous ses efforts, 
se divisa. Les délégués du Luxembourg firent i 
bande à part ; les chefs de club agirent chacun 


de son côté ; on ne voulut se faire que des 
concessions insignifiantes; la passion dicta les 
listes beaucoup plus que le jugement. 11 en 
advint que pas un candidat socialiste ne 
réussit, à l'exception de MM. Louis Liane et 
Albert, acceptés par le comité central, en 
leur qualité de membres du gouvernement 
provisoire. 

La liste des délégués du Luxembourg donna 
lieu à de longs débats. .Sur l'avis de M. Louis 
Blanc, des délégués avaient formé une com- 
mission chargée d'entendre les candidats 
présentés par les corporations et d'examiner 
leurs titres. Cette commission (1) posa d'abord 

(Ij KII*m comi>OMiit ii«ici(ovon« : Vîex, Jélégué de« typo- 
graphes; Six, délégué des tapissiers; Uumiefoitd , ih'lvgué 
des cuisiniers; Passard. délégué des brasseurs; Pernot, dé- 
légué des ébeaistes; Diicltéiis, délégué des oMupPtiteurs. 
Oette commission siégvA huit jours durant, à portir du S mars; 
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en pnnci[ie que, pour contre-bulunccr les 
candidatures presque excUisivonient bour- 
geoises des élections départementales, il fal- 
i lait mettre vingt noms d’ouvriers sur les 
I trente-quatre de la liste parisienne; après 
quoi, elle procéda, pendant Iiuit jours entiers, 
i rexumeii des candidats et jiassa en revue les 
hommes politiques et les écrivains qui avaient 
donné des gages à la démocratie. L'esprit le 
]dus exclusif domina malheureusement cet 
i xanien. liéranger, adopté par acclamation 
dans la ]dupurt dus réunions populaires, ne 
, parut pas assez socialiste aux délégués du 
I Luxembourg. Lamennais, malgré les Pa- 
I roln d'un croyant et tant d’autres écrits 

^ admirables, fut rejeté à cause d’une lettre au 

National sur les utopiste.s, et de ses récentes 
I attaques dans le Peuple constituant contre 
l’atelier de Clichy et le communisme. 
M. Proudhon fut repoussé comme trop pou 
d’accord avec lui-même. MM. Cnhet et Blariqui 
furent écartés sans discussion, ce dernier sans 
doute par l’inllucnce de M. Louis Blanc, mais 
on accepta le cuisinier Flotte. MM. Pierre 
Leroux, Barbés, Raspail, Vidal, Caussidière, 
Sobrior, Flocon, et même M. Ledru-Kollin, 
malgré la journée du 10 avril, furent admis. 
M. Tlioré n’obtint qu’une majorité jicu consi- 
I déraille. Quant aux candnlature.s d’ouvriers, 

I elles furent très-vivement disputées. 

On rejeta tout d'abord les candidats pro- 
I posés par le compagnonnage, dont les vieilles 
j pi'étentions à la suprématie n’étaient pas 

I ello entcDdit 70 c«iuiid<tl«. qucstiontnux4iK'noi ib eurciii 
[ & r ’poa')r« vuisut ccU . t-ct : 

t ibi iiiititutioiit nctii^lbiV 

I c Quelles sont vos Jvl^ds en ntati>lre de religion '/ l^tei>vous 
I pour U hborlv des cnlttift 7 Les euhot doivent -ils être ss1ariê8 
j iirrfcfiuy 

I « tj'tv'lU's simt vues sur rorcnuiwitîon <lii travail? 

j « Qdeli.s rêformos cmye/»vuu4 «in'un dojv« inirtb'iuire dans 

I tu TiM-gi>iratnrr? 

I • Couimunt cnt:ti<]ee*Tou« l'orguniiation <1« l'uraide? Quel 
I rcie doit érre I:* tivn, i.iuintenaut ot jilu» tard? 

• Sur «jnervi b.nes doit rep'jfer. suivant voue, Jiî système 
‘ ài-S ini(iôts? 

j < Qiiclle c>t rutre 0]-itii«>n relalivemcnt nu divorce? 

I < (»u ]>fns 'X \o:is dv'« r. htioos à ^tuMir «ii(re la FrancHs 

et le« (livif.* jikUpics do FKai'opo, iioiammtui l'AUvnmgæ et 
i'.'UliC? 


oubliées, et que l’on croyait influencé par la 
parti clérical. On fit exception, par des consi- 
dérations pereonnelles, pour trois d’entre eux, 
dont était M. .Vgi'icol Perdiguier , m.altra 
menuisier, boimne de mœurs pures ot d’un 
caractère droit, auteur de plusieurs ouvrages 
populaires écrits dans un excellent esprit de 
conciliation. Tous les autres nnms d’ouvriers 
inscrits sur In liste du Luxembourg apparte- 
naient è Topinion communiste (1). 

On a peine à comprendre comment des 
hommes aussi intelligents que les délégués du 
Luxembourg purent nourrir un seul instant 
l’espérance de faire réussir une liste aussi 
exclusive. Une idée fausse, mallieureusement 
encouragée par M. Louis Blanc, les égara. Ils 
se persuadèrent que la révolution devait 
amener la domination .absolue dn prolétariat, 
et, comme ils n’avaient aucun esprit politique, 
au lieu de dissimuler soigneusement une pré- 
tention blessante pour lu masse de la nation, 
ils se bâtèrent de la faire sentir. Aussi arriva- 
t-il que, sur une liste si mal combinée, il ne 
passa que les quatre noms du gouvernement 
provisoire, acceptés par le comité central, 
■M. Caussidière, pour lequel la bourgeoisie 
parisienne gardait encore quelques souvenirs 
reconnaissants, et M. .Agricol Perdiguier, 
dont les opinions auticommnnistes étaientno- 
toircs (2). 

(I) Lt iiftU! d^s ciimlidiils du Luxembourg Tut urr^têv, uprèt 
tro'fl lêjnrofi coiiHècutivei, dnne FniKniblvc qui m cou«ii> 
tua l« avril. 

('?) Deux iucidutiu de ce uiuuvumcnt élevtoral méritent 
t<art<culièrmer.t d'Ctre rspportêi. 

M. Rliinqui []ro)Mé»a lui luômo à ton club ta candidature de 
M. Auguste Cuinto, disciple de ^aint-Simon, foudairur do la 
pbi1oeo{iUie pot.tive; comme ce uora, commun à nn phyaicien 
L’éliibre, fui accueilli par iiii éclat de nre, M. Blanqm entra 
en calère, gournmnda son auditoire et lui fit honte de ta 
profonde ignorance. « 

Uêraugor «Jôfliua la candidature (>ar une IvUra ironique 
nJrottèo anx électeurs du dêparivmentde la Sciuc : 

«Il eit donc bien vrai que vont vonlux fairo do moi iu> 
législateur, di<ai(*il, jVti al douté longtemps, d'oepémie qiio 
les prutniers qui ont en cette idée y renoncurtiient par pitié 
pour im vii'tlbrd rvsto «irunger jusqu'à ce juur aux fouctioua 
I obliques, «t qui, pour »'«ii in»mror digne, aura tout à 
appreiidra à ri'jMqU't de In vie o. l’on ne ]>eut plut appr.'sdm 
rier. Des «mis m ont r pvté que ix-fuMir de porudlee to'i.uoua 
serait une fuite, érUtz-ht-mùi vous à qui je vonlr.tiiles 
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I.o avril, ù dix heures du soir, le maire 
de Paris lut au peiiple, assemblé sur la place 
de riIütel de-Ville, la liste des représentants 
^ élus dans le département de la Seine. Le pre- 
mier nom, sorti avec tîô'J.SOO voix, était celui 
de M. de Lamartine. Les noms de MM. Dupont 
(de riîure), Arajo, Garnier-Pagès, Armand 
Marrast, Marie et Crémieux, venaient aprè.s. 
C'était une approbation éclatante donnée par 
les électeurs à la majorité du gouvernement 
provisoire. Le premier nom de la minorité, 
celui do M. Albert, ne venait que le vingt et 
unième. Outre le nom de M. Albert, deux 
noms d’ouvriers, ceux de MM. Corhon et 
Poupin, étaient portés par le parti clérical et 
marquaient la concession trè.s-potite faite an 
prolétariat. Aucun des candidats du Luxem- 
bourg n'était élu. Les délégués, qui s'étaient 
flattés de disposer de UKI.OIK) voix, n'en 
avaient pas réuni plus de 01,000 sur le nom 
de .M. Savary, communiste. Les chefs d'écoles 
socialistes, MM. li.arbès , R.aspail , Pierre 
Leroux, avaient obtenu, le premier (ll,0fl.û • i 
le dernier 47,284 voix. Le proléLiriat, en tant 
que classe, était donc vaincu. Mais l'opinior 
républicaine restait victorieuse dans celle 

L^vitrr toutes... -rm proph^tte, ditcs>voH«. (bli Uico, «loii.*, 
au propiiêu la désert. Piirr* l'Ihnnic.- fut le plus miov.'ti* 
«ondueieur de la cromde quM nvnit ni eouniKi'iisciiieMt 
prftclico, bien qu’il ei\i pour compsg;xjn le brave (îautier- 
aititS'Avoir, connnu di»iiuiit les rîcbos do c« t«mps*li^. 

.< Pui», u'ttstdl pas pitts «agit qu'à une é|<i<qiio oii liitC «li* I 
jjen» *e prétetidont propres lont, q’ielquea-iins «iom.oiit 
l'tizeinplti de ito savoir être rien? I.v nntorc iii'm créé puni' cv 
genre d'utilité qai ne fait envie à pers mnot. 

« Enfin, clior» conoitoycni. qn« l'ivrcsre du triorapbo n 
roue abusa {Hte. pitirrex avoir besoin encore qn'oo relvve 
votre c urago, qu'on ranime vo« eepéi-ancei. Vous regretter:- / 
Alors d’avoir étonilo sous 1rs honneurs le peu de voix qui mv 
reste. Lnissex-moi di»ix aeltevor do inoortr comme j'ai vécu, 
et ne traiisfuinirz pas en l-’gislntear inutile votre ami, le bon 
et vieux chansonnier. 

« A vons de evrar, chers C'moitoyens. 

« l’tjUXOCK. I 
4 l*a»sy, 30 mare I84H. s I 

élu tiialgi'é lui, iit- pmtl qti* trî-s peu de 
h l'Asfeii.'ibléc conetiiuaiitv. 1 .'j ü uuiÎ, il adrusviît an préu- 
der.l sa ■.lctni»‘>i'»n «nus le prétexte gt^greiixi-il qa il no e'étuit 
prs'paré >m tuaiui it de rppri-v-.'.ntant, ni pnr des lUv-ditAtiMOs, 
ai par fl s.étnd.-VDS'ex s>}rienscs Cettu démissivo, repoussée à | 
ruitaiiimitc pur l'A« emblée, il U renouvela le 13 nui, en | 
ternies [lus presvua:.s encore et la fit accepter. i 


ëlfction imposanle de Paris, où rinlépüit- 
(lance et lo choix raisonné des votes étaient 
beaucoup pins certains que dans tout le reste 
I de la France. 

I/élcctiou des département? eut A peu ])rt’»8 
le même sens. Les tendances sociaUsles y ob- 
tinrent une as;ez largo place. Le commuu'sme, 
proprement dit, y parut en minorité imper- 
ceptible. Le nom de M. de Lamartine, élu 
dans dix départements, caractérisa ce moment 
de la révolution; il marqua racception libti- 
rale, paciflt^ue et coir:iliatrico que l\ grands 
majorité des électeurs entendait donner au 
mot de république. 

Le clergé envoya A l'Assemblée plusieurs 
évêques et un assez grand nombre dVcclé- 
I siu'itiques. Le parti légitimi.ste fut brillaiii- 
! ment représenté par environ 130 députés, 
parnii lesquels on comptait MM. Berryer, 
leFalloux, la Uochejacqueleiu. A l’excep- 
Hon de M. Thters, ranciemie opposilioa fh - 
mastique revenait en masse à rAssèmbl- e na- 
tionale. 

Une îfssembtée ainsi composée n’était assu- 
ivment pas Texpression du prolétariat corn* 
niunisto, ello n'était pasmèinu l’expressior. «lu 
liiouvenient révol«itiommire; mais, siégeante 
Paris, au loyer môme de la révolution, sous 
l'action la plus vive des idées dcmocratiquos, 
elle ne pouvait pas «>tre rétrograde, et il y 
I avait tout lieu d'espéror «pi Vile donnerait au 
; [-ays une constitution largement et sincère- 
I ment républicaine. Je ne veux pas anticiper 
I ici sur les événements et montrer ce qui ar- 
riva. Assistons à la cérémonie solennelle de 
son installation. 

Un soleil splendide éclaira cette journée. 
Vers onz<? heures du matin, les membres du 
gouvernement provisoire et leurs ministre.s, 
réunis au ministôio «le Injustice, an mirent en 
marche et ?e «lirigêrcnt, par la me «le lu Paix, 
par les boulevard® et par la place de la Con* 
corde, vers l'ancien palais Jhmrlion. Précé«h- - 
du commandant en chef «le l i .:.arile nationa •* 
et «le son éiat-majop, il® marcliaient tête iim» 
entre deux ofliciers, l'épée à !a main, sunis 
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de tous les maires et adjoints de Paris et de la 
banlieue. Une acclamation ininterrompue, par- 
lant à la fois de la foule pressée sur le passage 
du cortège, de toutes les fenêtres et de tous 
les toits des maisons, salua ces hommes de 
cceur qui, sans faire un seul acte de despo- 
tisme, sans verser une goutte de sang, sans 
attenter à aucune liberté, avaient inauguré 
en France, dans les circonstances les plus cri- 
tiques, le règne de la démocratie. Ce ne furent 
pas des applaudissements commandés, mais un 
mouvement spontané de reconnaissance qui 
éclata à la vue de ces premiers citoyens de la 
nouvelle République, qui venaient rendre la 
représentation légale du peuple le pouvoir 
qu'ils tenaient de son acclamation. 

Le canon des Invalides annonça l’entrée du 
gouvernement dans la salle des séances. L’As- 
semblée tout entière se leva pour le recevoir, 
au cri puissant et prolongé de ; Pire la Ri- 
^Miquel 

L’aspect de la salle, construite à la hâte et [ 
provisoirement dans le palais Bourbon, déco- ! 
rée sans style, sans goût et sans magnificence, 
eût mieux convenu au parlement des États- 
Unis d’Amérique qu'à l'Assemblée nationale 
do la République française. 

Aucun des représentants, à l'exception de ' 
M. Caussidière, ne s'était conformé au décret 
qui leur imposait un costume imité de la ré- ! 
volution; la plupart ne portaient d’autre signe 
distinctif qu'une rosette rouge et or à la bon- j 
tnnnière; mais, sous cette uniformité exté- 1 
rieure de costume, les contrastes politiques 
et sociaux les plus piquants abondaient et ex- i 
citaient la curiosité des spectateurs. Ainsi, j 
M. Barbés venait s'asseoir auiirès de ses an- 
ciens jugeSj^ et dans l’acclamation de la Répu- 
blique, sa voix se mêlait aux voix de ceux-là 
mêmes qui avaient naguère prononcé sur lui 
la sentence de mort; le P. Lacordaire, dans 
son blanc vêtement de dominicain, apparais- 
sait comme le fantôme de l’inquisition entre 
l'israélite Crémieux et le pasteur protestant 
Coquerel ; le paysan du Morbihan et l’ouvrier 
de Vaucluse apportaient dans Turne législa- 1 


tive une boule de même poids que le savant 
de l’Institut et le lettré de l’Académie fran- 
çaise; deux Bonaparte, envoyés par la Corse, 
siégeaient en face d’un la Rochejacquelein ; des 
fils de régicides y coudoyaient des fils de 
chouans, et, par l’effet merveilleux de cette 
pénétration de l’esprit moderne qui s’assimile 
tout, ni les uns ni les autres ne s’étonnaient 
de se trouver ensemble. 

Le contraste que présentaient les tribunes 
n’était pas moins frappant. Entre la tribune 
diplomatique , représentation officielle des 
royautés légitimes, et la tribune de la garde 
nationale, qui rappelait particulièrement la 
royauté quasi légitime de Louis-Philippe, la 
tribune accordée aux délégués des clubs figu- 
rait le mouvement et le tumulte révolution- 
naires. Enfin, le seul aspect de l'Assemblée, 
la réflexion que la diversité inou'ie de ses élé- 
ments ne pouvait manquer de faire naître, 
était un argument en faveur du gouvernement 
républicain. 

Une forme de gouvernement, qui retirait à 
tous les partis la prédominance exclusive pour 
donner à la conscience publique le temps de 
se former et la faculté de s’exprimer libre- 
ment, était sans contredit la meilleure, la plus 
facilement acceptable, dans l’état de nus 
mœurs et de nos croyances. Une Assemblée 
issue du suffrage universel, et souvent renou- 
velée, était le gouvernement le plus apte à 
favoriser, sans le comprimer ni le précipiter, 
le mouvement des esprits. 

La séance du 4 mai, solennelle et paisible, 
s’ouvrit sous la présidence du doyen d'àge, 
M. Audry de Puiraveau. Les six plus jeunes 
repré.sentants occupaient le bureau. M. Du- 
pont (de l'Eure) monta à la tribune et lut, au 
nom du gouvernement provisoire, le discours 
suivant : 

• Citoyens représentants du peuple, le gou- 
vernement provisoire de la République vient 
s’incliner devant la nation et rendre un hom- 
magé éclatant au pouvoir suprême dont vous 
êtes investis. 

• Élus du peuple 1 soyez les bienvenus dans 
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1» grande capitale, où votre présence fait 
naître un sentiment de bonheur et d'espé- 
rance qui ne sera pas trompé. 

• Uépositaires de la souveraineté nationale, 
vous allez fonder nos institutions nouvelles sur 
les larges bases de la démocratie et donner à 
la France la seule constitution qui puisse lui 
convenir : une constitution républicaine. 

• Mais, après avoir proclamé la grande loi 
politique qui va constituer définitivement le 
pays, comme nous, citoyen.s représentants, 
vous vous occuperez de régler l'action pos- | 
sible et efficace du gouvernement dans les 
rapports que la nécessité du travail établit 
entre tous les citoyen.s, et qui doivent avoir 
pour bases les lois de la justice et de la frater- 
nité. 

“ Enfin, le moment est arrivé, pour le gou- 
vernement provisoire, de déposer entre vos 
mains le pouvoir illimité dont la révolution 
l'avait investi. Vous savez si, pour nous, cette 
dictature a été autre chose qu'une puissance 
morale au milieu des circonstances difficiles 
que nous avons traversées. 

« Fidèles h notre origine et à nos convic- 
tions personnelles , nous n'avons pas hésité 
à proclamer la République naissante de fé- 
vrier. 

« Aujourd'hui, nous inaugurons les travaux 
do l'Assemblée nationale à ce cri qui doit tou- 
jours la rallier ; Vire la Rèpuhliqwl • 

Ce cri, sorti de la bouche émue du vieil- 
lard, fut répété par un long et retentissant 
écho. Après quoi l'Assemblée passa dans les 
bureaux pour procéder à la vérification des 
povoirs. Lorsqu'elle rentra dans la salle, 
M. Démosthène Ollivier, représentant des 
Bouches-du-Rhéne, demanda que chacun des 
membres jurât individuellement fidélité à la 
République ; mais cette proposition, combattue 
par M. Crémienx, qui flétrit avec beaucoup de 
verve le scandale si souvent renouvelé dans 
notre histoire des serments prêtés et trahis, 
fut en quelque sorte étouffée sous une accla- 
mation unanime, L'.Asserablée se leva sponta- 
nément en criant : P'ice la Xipaliliquel • Vos 


applaudissements, reprit M. Crémieux, qui 
u'avait pas quitté la tribune, disent assez ce 
qui est dans nos cœurs, qu'avons-nous donc 
i besoin de le mettre sur nos livres? » Un cri 
nouveau de : Vire la République! éc\aianik 
plusieurs reprises dans la salle exprima l'as- 
sentiment de l'Assemblée à ces paroles et ter- 
mina ce premier incident. 

Il était environ quatre heures. A ce mo- 
ment, le général Courtais parut à la tribune et 
demanda à l’Assemblée de se rendre sous le 
péristyle du palais qui fait face à la place de la 
Concorde, afin d'y proclamer la République 
en présence du peuple. Malgré une légère op- 
position de la part de quelques représentants, 
qui prétendaient qu’on ne devait pas inter- 
rompre la vérification des pouvoirs, l'Assem- 
blée quitta ses lianes et se rendit en masse 
sur le péristyle. Rien ne saurait rendre l'émo- 
tion profonde avec laquelle le peuple, qui de- 
puis plusieurs heures attendait ce moment so- 
lennel, accueillit ses représentants. 

Des drapeaux de l’année et de la garde na- 
I tionale avaient été apportés. M. Aiidry de 
I Puiraveau proclama, au nom du peuple et de 
l’Assemblée nationale, la République démo- I 
cratique. Un transport d'enthomsiasme couvrit 
sa voix; des larmes mouillaient tous les yeux; 
les mains se cherchaient et s’étreignaient sans 
se connaître, dans une indicible émotion de 
confiance et de joie. 

L'Assemblée rentrée dans la salle, M. Tré- 
lat constata en termes très-précis le consen- 
tement nnanime, formel et irrévocable, qu’elle 
venait de donner au gouvernement républi- I 
cain ; 

- Le témoignage le plus éclatant en faveur 
de la République, dit-il, c’est que de ceux-là 
mêmes qui protestaient encore, il y a deux 
mois, contre la République, il n’y en a pas un 
qui proteste aujourd'hui ; c'est que leurs taux 
sont unanimes et que, s'il est ici quelques ci- 
toyens qui, dans la sincérité de leur cons- 
cience, aient proposé à la nation une autre 
forme de gouvernement il y a deux mois, au- 
jourd'hui il n’y a qu’un seul cri, qu'une seule 
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parulo, qu'un seul hummaga, qu'un seul sen- | 
I timent au fond de tous les cœurs pour cette j 
I République éclairée, préparée, grandie et tel- ! 
lement universalisée qu'elle est partout recon- j 
nue, que, comme on l'a dit depuis longtemps ’ 
dans de nobles paroles : la République est | 
comme le soleil, aveugle qui ne la verrait 
' pas! • Un dernier cri de : Vire la H'pu- 

I hliquel éclata encore 4 ces paroles, puis 

l'Assemblée se sépara. Cette belle journée, 

I qu'on avait vainement tente de troubler par 
I des craintes et des menaces chimériques (1), 
s’écoula dans la Joie et dans l'espérance d'un 
grand avenir. 

I Les trois jours suivants furent consacrés à 
la vérification des pouvoirs. L'élection con- 
testée de M. l'abbé Kayet, évêque d'Orléans, 

' montra les abus de l'influence cléricale dans 
toute leur immoralité. Refus d'ab.solution dans 
I le confessionnal, recommandation d'un candi- 
I dat dans la chaire évangélique, bulletins fal- 
I sifiés distribués aux paysans qui ne savaient 
t pas lire, auméiies politiques, tels étaient les 
j moyens employés par les curés et les desser- 
vants des campagnes pour obtenir des voix à ' 
leurs supérieurs. L'Assemblée, cependant, ne 
cassa pas l'élection et se borna à ordonner 
l'enquête. Elle se montra plus sévère relative- : 
ment à l'élection, dans le departement de la 
Seine, d'un nommé Sclimit, ancien maître des 
1 requêtes, ancien chef de division au ministère 
! des cultes, auteur d’un Calêc/iisiiie des mi- 

I triers, qui avait profité de l'erreur de beau- 

coup de prolétaires dont le suffrage s'adre-sait 
j 4 un ouvrier cordonnier portant également le 
nom de Schmit. Interrogé dans le bureau 
chargé do la vérification do ses pouvoirs, | 
Schmit dit qu’il n’avait pas été ouvrier et fut 
I obligé d’avouer qu’il avait 4 dessein laissé 
subsister l’équivoque. , Son élection fut annulée. 

I (D L« rfueuKUr tlv la nà[)ubliqua, .VI. I aliSriii, avait averti 

uouverDcmcnt gue Ie«clu1>8 trnninirnt qu«!r|ttpcoin|vIut, et 
il ;tTnit dcuiiindê qoAtn msUi'lntA d'anioaer coutro ^i. tiiaiiqm 
tt mni« fl'y rvi’usiti M. de I.amo> 

ricitre, U metin iriv'iiiO do l'ou^citare de l’AMeHiblce, «.vjiit 
étë demander aa miaiitn do la goorra d« proudre d«i ttkcauru» 
de defeOM. 


La vérification des pouvoirs terminée, l’As- 
semblée nomma son president et son bureau. 
La nomination de M. Bûchez 4 la présidence; 
celles de MM. Recurt, Cavaignac, Corbon, 
Guinard, Cormenin et Senard en qualité lie 
vice-présidents; de M.M. Peupin, Degrango, 
Ed. Lafayette, Lacro.sse, Émile Péan, comme 
secrétaires; Degousée, Bureaux dePuzy, Né- 
grier, 4 la fonction de questeurs, marquèrent 
la victoire de la mairie de Paris sur le minis- 
tère de l’intérieur; l'ascendant du National 
l'emportait définitivement sur l'influence de 
la Rèfome. 

Les jours suivants, les membres du gouver- 
nement montèrent, l'un après l'autre, 4 la tri- 
bune pour y lire un compte-rendu circonstan- 
; cié de leur administration. M. do Lamartine, 

■ au nom de M. Dupont (de l'Eure), avait com- 
mencé par un tableau général des actes ac- 
. complis et de la politique suivie par le gou- 
j vernement provisoire. Écouté avec une faveur 
; extrême, il fut couvert d’applaudissements, 
lursqu'en terminant son tableau, il fit, d'uiie 
voix solennelle , cette belle invocation : 
« Puisse seulement l'histoire de notre chère 
patrie inscrire avec indulgence, au-dessous, et 
bien loin des grandes choses faites par lu 
France, le récit de ces trois mois passés sur 
le vide, entre une monarchie écroulée et une 
République 4 asseoir; puisse-t-elle, au lieu 
des noms obscurs et oubliés des hommes qui 
se sont dévoués au salut commun, inscrire 
dans ses pages deux noms seulement : le nom 
du peuple qui a tout sauvé, et le nom de Dieu 
qui a tout béni sur les fondements de la Répu- 
blique. >• 

Après ,M. de Lamartine, 41. Ledru-Rollin 
fut le plus applaudi de tous les membres du 
gouvernement; mais ce n’était 14 qu’une dé- 
monstration trompeuse et qui ne cacha pas 
longtemps les véritables dispositions de l’As- 
semblée à son égard. 

Une partie des hommes (|ui avaient formé la 
t majorité du conseil, quelques-uns de ceux qui 
j appartenaient 4 ce qu’on appelait alor.s la po- 
i litique du National, voulaient 4 tout prix ex- 
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' dure SI. Ledru-Uollin de la formation d'un 
nouveau pouvoir exécutif. A mesure que les 
! représentants , médiocrement favorables à 
I l'auteur des circulaires, arrivaient à Paris, 
I on les travaillait dans ce sens et on les ga- 
gnait à l'idée que le premier acte de l'Assem- 
I blée devait être une désapprobation manifeste 
de la politique de M. Ledru-Kollin. Des efforts 
^ inouïs furent tentes dans ce sens auprès de 
I M. de Lamartine, mais il demeura inébran- 
lable; rien ne put le décider à abandonner 
M. Lcdru-Rollin. Non-seulement, depuis le 
! 10 avril, il se considérait comme engagé 

d'honneur il le soutenir, comme il en avait été 
: soutenu, mais encore il croyait, beaucoup 

plus que personne, à la puissance de l'idée 
révolutionnaire, et il estimait très-impoli- 
lique de repousser du gouvernement l'iiomme 
en qui se personniflait alors la révolution. 

La combinaison du National fut proposée, 

! le 0 mai, ?i l'assentiment de l'Assemblée, par 
MM. Jean Ueynaud, Trélat et Dornès. Ifoici 
le texte de cette proposition : • L'Assem- 
blée nationale constituante reçoit le dépôt 
des pouvoirs extraordinaires conférés au gou- 
vernement provisoire constitué le 21 février 
dernier: elle déclare que ce gouvernement, 
par la grandeur des services qu'il a rendus, a 
bien mérité de la patrie. 

« L'Assemblée nationale constituante étant 
investie de la souveraineté populaire dans sa 
plénitude, le gouvernement provisoire, né de 
la révolution de Février, cesse d'exister. 

• La souveraineté de l'Assemblée devant 
s'exercer par délégation jusqu'à la mise en 
vigueur de la constitution qui va être décrétée 
par elle, elle confie le pouvoir exécutif à une 
commission exécutive composée de cinq mem- 
brc.s. " 

Après quelques débats, la proposition fut 
adoptée et l'on procéda à la nomination des 
cinq membres de la commi.ssion exécutive, 
chargée d'exercer le pouvoir jusqu'à l'établis- 
sement définitif de la constitution. 

M.\I. Arago, .Marie et Garnier-Pagès furent 
nommés sans conte.statiun. Le nom de M. Le- 


dru-Rollin, repoussé à une grande majorité i 

ilans les bureaux, passa à une faible majorité , 

au scrutin public et à une majorité un peu plu-s 
forte au scrutin secret, uniquement sur la dé- | 
claration formelle de M. de Lamartine que. si { 
l'Assemblée persistait dans cette exclusion , il 
ne consentirait pas à faire partie de la com- 
mission exécutive. Cette déclaration excita un 
vif mécontentement, et l'Assemblée, qui n'osa 
passer outre, en témoigna du moins son déplai- 
sir en donnant à M. de Lamartine moins de 
voix qu'à ses trois collègues. j 

Le résultat du scrutin secret donna ; 725 
voix à il. Arago; à M. Garnier-Pagès, 705; 
à M. Marie, 702; à M. de Lamartine, C45, et 
à .M. Ledru-Kollin, 458. M. Pagnerre fut I 
nommé secrétaire de la commis.«ion exécu- 
tive. 

Deux jours aupahivant, MM. Louis Diane et j 
Albert s'étaient démis de leurs fonctions de ' 
président et de vice-président de la commis- 
sion des travailleurs. I 

La seconde partie de la proposition Dornès, 
qui déclarait que le gouvernement provisoiro 
atait bien mérité de la patrie, fut l'objet d'une 
courte discussion soulevée par M. Barbés, qui 
protesta, au nom du peuple, contre une foule ! 

Pactes faits par le gouvernement, et qui do- [ 
manda compte îles massacres commis à Rouen, , 
do l'abandon des Polonais, des Belges, des \ 
Italiens et des Allemands. \ | 

Pour toute réponse à ces accusations, M. Cré- | 

mieux annonça qu'une enquête était ouverte 
sur les événements de Rouen, et l’Assemblée * 
vota à l'unanimité, moins trois ou quatre voix, | 
que le gouvernement provisoiro avait bien I 
mérité do la Patrie. i 

.■\insi fut close la période purement révolu- | 
tionnaire du gouvernement républicain. La i 
royauté abolie ; le principe do la souveraineté ' 
du peuple, non plus seulement reconnu dans j 
le droit abstrait, mais pratiqué sans ojiposi- 
tion ; la paix maintenue ; la liberté respectée : I 

c’étaient là les oeuvres signalées, accomplies 
depuis le 24 février par un gouvernement né ' 
d’une insurrection, soutenu presque uiiique- 
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mant par l'amour et le dévouement des classes 
populaires. 

L’Assemblée, issue du suffrage universel, 
allait avoir à fortifier, à développer, à consti- 
tuer enfin cette œuvre immense. La France et 
riîurope avaient les yeux sur elle ; ses déci- 
sions souveraines seraient, pour toute une 
génération d’hommes peut-être, le sceau de la 
paix ou le signal de la guerre, l’accomplisse- 
ment ou le déchaînement de la plus grande 
révolution des temps modernes. 

Le gouvernement provisoire avait-il, en 
effet, !iien mirilé de la patrie? 

Au moment oii l’Assemblée nationale pro- 
nonçait cette parole solennelle sur les hom- 
mes qui venaient abdiquer dans son sein le 
pouvoir révolutionnaire et leur décernait ainsi 
la couronne civique, une seule voix s’éleva 
pour prote-ster : c’était la voix de Barbés. 

Iiepuis lors (1), les choses ont bien changé. 
Les partis vaincus, déconcertés et réduits au 
silence par la grandeur des événements, ont 
retrouvé dans un retour inespéré de fortune,, 
avec la parole hautaine , l’esprit d’iiifatuation 
et d’injustice. Cé qui pour eux fut un objet 
d’étonnement et d’admiration est devenu un 
sujet de scandale. La calomnie succède à l’hy- 
perbole. De ces lèvres pâlies qui balbutiaient 
naguère l’enthousiasme, on u’entend plus sor- 
tir que les accents raffermis de la haine et de 
la vengeance. A les croire, le gouvernement 
révolutionnaire a excédé tousses droits; il a 
failli à tous ses devoirs; la patrie et l’histoire 
ne doivent à ses forfaits (2), à défaut d’un 
oubli impossible, que la flétrissure et l'ana- 
thème. 

Si le lecteur a daigné accorder quoique con- 
fiance au récit qu’il vient de lire, s’il a cher- 
ché avec moi à pénétrer les sentiments des 
I hommes sur lesquels on voudrait faire peser 
à cette heure une condamnation aussi rigou- 
reuse, je doute qu’il la ratifie. La simple nar- 
ration des événements, aussi fidèle qu’il m’a 

(1) Je eroU devoir rappeler «score que ooci était écrit 
«U 183<). 

I (9} Eiprcsitt U df« jouroaux royalUteB, 


été possible de la faire d’après des témoi- 
gnages nombreux, scrupuleusement confron- 
tés, en sacrifiant à ma conscience d’historien 
mes prédilections, mes antipathies et jusqu’à 
l’espoir du guccès ; cette seule exposition des 
faits, que jis n’ai point fardés, suffirait, à mon 
sens, pour établir une opinion très-différente 
de celle qui prévaut .aujourd’hui. Je crois utile 
cependant d'ajouter ici quelques réflexions 
générales, afin de résumer l’opinion qui me 
parait devoir s’élever un jour au-dessus des 
clameurs de l'esprit de parti ; mon but princi- 
pal, en entreprenant la tâche ingrate do re- 
tracer dos événements accomplis à peine, dont 
l'issue reste douteuse et dont les conséquences 
nous échappent, ayant été, non pas d'accom- 
^ moder ces événements au gré de mes convic- 
tions et de faire connaître au public mes es- 
pérances, mais de tnansmettre à ceux qui 
viendront après nous le sentiment vrai des 
contemporains, de ceux-là du moins dont 
la raison a dominé les passions, et dont la 
voix équitable et sincère a mérité d'ètre re- 
cueillie. 

Kn vertu de quel droit le gouvernement 
provisoire a-t-il gouverné la France pendant 
l’espace de temps qui s’est écoulé du 24 février 
au 4 mai 1818? ' 

La négation de ce droit est le point de dé- 
part des accusations qui se sont élevées après 
que les onse hommes investis du pouvoir par 
l’insurrection eu eurent été dépossédés par 
r.àssemblée. Ce droit, il en faut convenir, 
n’est écrit nulle part; il n’a jamais été for- 
mulé dans un article de loi ; on ne le rencontre 
dans aucune charte. 

Le nier néanmoins, c’est, selon moi, nier 
quelque chose de plus évident et de plus lé- 
gitime que toutes les lois écrites; c’est nier le 
I droit, le besoin suprême, inhérent à tout ce 
j qui respire, de résister à la dissolution par 
{ tous les moyens que suscite l’instinct conser- 
I valeur de la vie. 

1 L’instinct social de la population pari.sienne, 
en prouonrantle nom des onze hommes qu’elle 
I chargea de la guider pendant le déchainemeut 


I 
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d'une tempête formidable, leur transmettait 
ce droit naturel et leur imposait le devoir de 
l'exercer eu vue du salut commun. 

Si l'on remonte dans l'histoire à l'origine 
des souverainetés tes mieux établies, à partir 
de la souveraineté élémentaire des chefs de 
hordes nomades jusqu'à celle des dynasties 
royales et aux souverainetés compliquées des 
gouvernements constitutionnels, il est dou- 
teux qu'on en découvre une seule qui ait été 
conférée ou subie à un autre titre. Le consen- 
tement universel n'ajamafspu être quesupposé 
et déduit de l'acclamation d'un grand nombre. 


L. <« 


Mais cette légitimité d'origine admise pour 
le gouvernement provisoire, quelle était la 
nature et jusqu'où s'étendait la limite de ses 
pouvoirs? C'était là une question plus grave 
encore, et qui devait donner lieu à des accu- 
sations nouvelles. Le gouvernement lui-mème 
se partagea sur ce point ; il se forma dans le 
conseil une majorité et une minorité; il s'y 
produisit spontanément comme deux con- 
sciences politiques. Selon la minorité, les pou- 
voirs du gouvernement, par cela seul qu'ils 
étaient révolutionnaires, étaient absolus, illi- 
mités, couslituants ; ou ne devait les abdiquer 
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quaprcs avoir complètement organisé les 
forces et institué les principes révolution- 
naires dans l'État. Selon la majorité, le gou- 
vernement d'urgence sorti de l'insurrection 
avait pour tàctie uniquement d'aider la nation | 
k se donner un pouvoir légal et, en attendant j 
qu'il fût formé, d'administrer la chose pu- ■ 
blique, sans s'immiscer dans la législation, I 
sans rien préjuger, sans anticiper en aucune \ 
manière sur les décisions de l'Assemblée na- 
tionale, pas même par la proclamation de la 
Képublique. 

Dans l’un comme dans l’autre de ces juge- ; 
menta, je trouve quelque chose de trop ab- 
solu. 

Après trente années de règne constitution- 
nel, dans un temps et dans un pays où les 
I mœurs ne permettaient pas les violences sys- 
tématiques, la dictature exercée par onze 
hommes aussi divisés entre eux que l'étaient 
les dilTérentes classes de la nation entre elles, 
c’était une conception chimérique. L'adminis- 
tration pure et simple des affaires, cette espèce 
d’arbitrage, de justice de paix sans initiative, 

' en était une autre non moins absurde, dans 
un moment où le besoin d'agir, de se répan- 
' dre, de s'organiser, poussait chaque jour les 
masses de prolétaires armés sur la place pu- 
! blique, où la soif des nouveautés s’était era- 
! parée des imaginations, de telle sorte qu’il 
. fallait se hâter de la satisfaire, sous peine de 
la voir dégénérer en fureur. La raison d’État 
, commandait, en des circonstances si compli- 
quées et si graves, d’abréger la durée d’un 
I pouvoir né fortuitement d’une nécessité tem- 
poraire; mais elle commandait également 
d’ouvrir au plus vite de larges issues à l’esprit ^ 
révolutionnaire qui, depuis 1730, n’a jamais 
reculé en France que pour revenir à la charge 
avec une intensité redoublée, et de lui donner 
toutes les satisfactions que ne repoussait pas 
la conscience publii|ue. 

C’était là une question d’appréci.ation infini- 
ment délieale. Il aurait fallu aux hommes du 
gouvernement provisoire un don singulier 
d'intuition pour reconnaître, dans la multitude 


des exigences, des vœux, des avis dont ils se 
voyaient assaillis à toute heure, les idées sus- 
ceptibles d’être formulées en lois, autrement 
dit, les idées qui trouvaient dans les mœurs 
cette préparation suffisante, laquelle est aux 
créations de la science sociale ce qu’un cer- 
tain état de l’atmosphère est aux créations de 
la nature physique. Il aurait fallu que, dans 
ce conflit tumultueux des passions déchainées, 
ils entendissent distinctement, pour lui obéir, 
/a toixdu peupU, qui, selon l'antique et mys- 
térieux axiome, est l'oracle souverain, la voix 
de Dieu. 

Nous touchons ici au point essentiel de 
notre examen. 

Que doit-on entendre par cette voix du 
peuple ou de Dieu, que la révolution venait 
de donner pour fondement au droit politique, 
en instituant le suffrage universel? 

Pus autre chose que l'instinct commun à 
tous les êtresi organisés, depuis le plus infime 
animal jusqu'aux sociétés les plus parfaites, 
de retenir ou d’accroître en eux la vie en re- 
poussant ce qui nuit, en s'assimilant ce qui 
convient à leur nature. 

C’est par ce travail organique que les êtres 
s’individualisent, que les individus forment des 
races, que les races se conservent et se per- 
feclioiincnt. Quand ce travail s’alanguit et 
s'arrête, l’individu ou la race décroît et 
meurt. 

Mais ce qui reste chez les races inférieures 
à l’état de pur instinct, se combine chez 
l'homme avec la réflexion et prend un carac- 
tère supérieur : l'iiuliaei devient le ÿmie. 

Tous les gouvernements que les peuples se 
sont donnés ont eu pour mission de représen- 
ter cette action commune de la raison combi- 
née avec l'instinct et d’exprimer ainsi le génie 
national aux difl'érentes phases de son déve- 
loppement historique. 

Ils ont été légitimes et forts tant qu’ils ont 
écouté l'instinct confus et général des masses, 
tant qu'ils l'ont défini, particularisé suivant 
les temps, et prononcé dans les lois. Ils ont 
été brisés, expulsés par les révolutions, quand. 
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clevcnant sourds i la voix dn peuple, ils ont 
opposd une volonté personnelle, isolée et con- 
séquemment usurpatrice au génie national. 

Les exemples en sont frappants dans notre 
propre histoire. 

! L’instinct social a trouvé ches nous sa pre- 
mière expression dans la possession du tcrri- 
j toire. L'idée de patrie s’est attacliée au sol 
I conquis et po.ssédé exclusivement par la no- 
blesse guerrière : la royauté féodale a été le 
gouvernement naturel et légitime de ce pre- 
mier état. La propriété héréditaire du sol, 

! exempte de travail, défendue par les armes, 
c’est l’institution primitive et génératrice dn 
■ la société française. La voix de Dieu parlait 
alors exclusivement par la bouche du seigneur, 
de son chef, le roi, et par celle de leur consé- 
crateur à tous deux : le prêtre. 

I Mais peu à peu, le travail et l’industrie, 

' concentrés aux mains des bourgeois et îles 
manants, créèrent des richesses considérables. 

I A cété de la propriété foncière s’éleva la pro- 
priété des capitaux mobiliers. Les communes 
se rachetèrent dqla domination des seigneurs. 
Une longue lutte s’engagea, pendant la |ucile 
l’instinct social de la bourgeoisie, de plus en 
plus énergique, arriva .è se connaître lui-même 
et devint capable de gouvernement. En 17R9, 
j 11 se sentit assez fort pour briser, pour ex- 
pulser les derniers restes de la féodalité. Za 
voix de Diea parla par la bouche du tiers état. 
Le droit du travail fut glorieusement institué 
' dans les lois sur les ruines du droit de con- 
1 quête. 

Le gouvernement constitutionnel corres- 
pondait exactement à ce droit nonve.au de la 
richesse acquise par le tr.ivail ; mais ce droit 
se montra jaloux, exclusif, comme l’avait été 
le droit de possession p.ar la conquête; la 
bourgeoisie n’eut en vue qu'elle seule. Elle fit 
conspirer tontes les lois A un but égoïste : 

• La défraie du riche contre le pauvre, de 
celui ÿui possède quelque chose contre celui 
] qui ne possède rien (1). • Elle marqua nette- 

I 

(1) Ad«m Smith, Iit. 1 «t 7. 


ment son règne par l'établissement du cens 
qui traçait avec un cynisme insolent les 
limites du pays légal et créait pour les enri- 
chis l’aristocratie de la patrie. 

liés ce moment, une scission nouvelle s’o- 
péra au sein de l’unité bourgeoise. Le travail- 
leur industriel tombé rapidement, par un con- 
cours de circonstances itniirévues, dans un 
état de misère qui l’excluait non-seulement de 
toute particip.ation A la vie politique, mais er- 
core de tout espoir d'y arriver, -forma une 
classe, un ordre nouveau. \,' hérédité de larni- 
sère constitua le prolétariat. 

Enfermé dans un cercle fatal, refoulé, com- 
primé, l’instinct social du prolétari.at fit un 
! effort prodigieux ; il éclata en plaintes, en re- 
proches ; il réclama son droit par les armes 
La bourgeoisie demeura sourde ou insensible. 

I La royauté constitutionnelle refusa d’écouter 
, le voeu du prolétariat ; elle refusa même d’in- 
, diquer par l’abaissement du cens que peut-être 
I elle récoulerait un jour. Ce fut le sign.al de la 
révolution. L’instinct social encore confus et 
vague, nu sein du prolétariat, la voix du 
peuple, la voix de Dieu, se choisit un gouver- 
nement qui devait être son expression ration- 
nelle : la Uépublique fut proclamée. 

I,e gouvernement provisoire a bien mérité 
de la pairie, parce qu’il a été animé tout en- 
tier du désir sincère de se conformer à la vo- 
lonté nationale; parce qu’il s’est dévoué à 
cette tâche, sans arrière-pensée ; p.arce qu’en- 
fln, ai quelques-una de ses actes politiques Ont 
été contre son but, tous portent l’empreinte 
d’un respect profond pour la dignité humaine 
que la révolution venait relever de son dernier 
abaissement. 

Les difficultés devant lesquelles le gouver- 
nement provisoire avu échouer sa bonne vo- 
; lonté, et qui appellent toute l’indulgence de 
I l’histoire, tenaient à une complication qui n'a 
I pas été a.ssez remarquée. 

I Le mouvement qui se produisait dans le 
prolétariat, et qu’il fallait seconder, se mani- 
festait par un phénomène complexe et jusqu’à 
un certain point contradictoire. Au plus pro- 
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fond des masspü, un essor général, une ten- 
dance organisatrice, aspirait à procurer à tous 
ce que la bourgeoisie avait conquis pour elle 
seule : la Hberli et l'éyaliU. Sous le nom de 
socialisme qu'on lui donna après la révolution 
de Février, cette tendance voulait se frayer 
les mêmes voies légitimes par lesquelles la 
bourgeoisie est arrivée à l'émancipation : l'é- . 
ducation qui donne la propriété intellectuelle, ' 
le travail qui donne la propriété matérielle. 
Le socialisme demandait que l'État instituât 
l'éducation nationale égale pour tous ; il vou- 
lait rendre la condition du travail directement 
productif, qui est le travail du prolétaire, 
égale à celle du travail indirect de la spécu- 
lation capitaliste, qui est le travail de la 
bourgeoisie. Il voulait, en un mot, rendre la 
relation du capital et du travail, concourant 
ensemble à la richesse publique, plus équitable 
et telle qu'il n'en dût pas fatalement résulter 
cette hérédité de la misère dont j'ai parlé, qui 
perpétue à l'état de classe le prolétariat, en 
l'excluant, sinon en droit, du moins en fait, | 
de tous les bienfaits de la vie sociale. 

Le mouvement du prolétariat socialiste n'é- 
tait donc, au fond, que l'affirmatian, la con- 
sécration nouvelle, par l'extension à tous, des 
principes et des droits de liberté et de pro- 
priété, sur lesquels repose la société euro- 
péenne. 

Mais cette tendance générale organisatrice 
était combattue par un mouvement acciden- I 
tel, particulier, purement négatif qui, sous le 
nom de communisme matérialiste, niait com- 
plètement ce que le socialisme voulait étendre 
et transformer : le principe de la liberté indi- 
viduelle ou la personnalité, et la notion de 
propriété qui en est, dans les sociétés mo- 
dernes, le signe et le gage. 

Cette opération éléme'ntaire de l'esprit hu- 
main qui consiste à opposer la négation é 
l'exagération d'un principe , se fait générale- 
ment dans les cerveaux étroits où naissent les 
passions aveugles. Il en arriva ainsi au com- 
munisme matérialiste. Plus aisément formulé 
que le socialisme, il adopta, comme mode de 


ré.alisation de son principe très-simple, le 
procédé également très-simple et très-logique 
du terrorisme et passionna on petit nombre I 
d'hommes dont le fanatisme fut d'autant plus 
grand que leurs vues étaient plus bornées. 

Sans adopter ni rejeter les doctrines des com- s 
munistes, le prolétaire, voyant en eux les dé- \ 
fen.seurs les plus intrépides de sa cause, les { 
laissa dire et faire. La bourgeoisie peu dispo- -i 
sée, au plus fort de l'orage, à examiner de 
sang-froid des théories, à distinguer le juste 
de l'injuste, le vrai du faux, dans un mouve- 
ment révolutionnaire qui détruisait sa sécurité 
et menaçait son règne, confondit, dans une 
même réprobation, le socialisme et le com- 
munisme; elle engagea la lutte, une lutte sans 
issue, à outrance, où ses victoires mènies ne 
servent qu’à lui montrer plus manifestement 
les forces indestructibles qu'elle voudrait i 
anéantir. 

Le gouvernement provisoire, où le socia- { 
lisme avait pénétré, essaya bien de le séparer | 
du communisme et de lui faire sa place par les i 
conférences do Luxembourg, par quelques 
mesures financières, par quelques projets de 
loi sur l'instruction publique, et marqua à cet 
égard des intentions sérieuses. Mais les exi- i 
gences extrêmes d'un côté, les frayeurs ou- 
trées de l'autre, les heures et les jours em- 
portés dans un tourbillon d'une rapidité 
inouïe, l'imprévu de tous les instants, la per- 
plexité des meilleurs esprits, l'hésitation des 
consciences les plus fermes, paralysèrent sa 
bonne volonté. Après deux mois d'angoisses 
sans égales, il résigna le pouvoir comme il 
l'avait pris, avec la simplicité d'un patriotisme 
sincère. Mais il laissa tontes choses indécises 
et la nation en proie au plus grand troubla 
moral où peut-être on l'ait jamais vue. Qui ne 
l'absoudrait cependant, qui oserait se montrer ' 
plus sévère envers lui que le fut l'Assemblée 
nationale, en constatant qii'aprés trois années 
de lattes et de péripéties les plus extraordi- 
naires, la situation reste au fond pareille, si ce 
n’est einpiréef 

Communisme ou terrorisme, c'est encore à 
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I cette henre le mot d'une lutte dont on ne sait 
pas conjurer la menace. Socialisme ou démo- ; 
I cratie, c'est le mot incompris de l'orcanisa- ! 

tion et de la paix indéfiniment ajournées. Aussi 
' longtemps que la bourgeoisie confondra le 
. communisme et le socialisme, la démon ntie et 
le terrorisme, et combattra l'un avec l'autre, 
au lieu de combattre l'un par l'autre, la so- 
I ciété sera livrée à l'action et à la réaction 
perpétuelles de l'état révolutionnaire. 

Le jour où la bourgeoisie comprendra que 
I l'aspiration du prolétariat est légitime et qu'il ! 
lui faut donner satisfaction par la réforme des 
institutions sociales, le communisme et le ter- 
rorisme auront cessé d'exister. On ne saurait 
trop le, répéter, le communisme n'a qu'une 
valeur accidentelle et toute négative dans ' 
l'état social au dix-neuvième siècle, particu- 
lièrement dans l'état de la société française. 

I Non-seulement la conception sur laquelle il 
I repose est anti-scientifique et radicalement op- 
I posée au mouvement de la civilisation mo- 
derne, mais encore il est plus spécialement 
anti-français. I 

L'bypothèse d'un État communiste, admis- 
sible à la rigueur pour quelques peuples de 
l'Europe orientale, n'est pas soutenable quand 
on l'applique aux nations de race latine où le 
sentiment de la personnalité, et conséquem- 
ment de la propriété, est arrivé à son plus 
bant degré de puissance. Dans la conception 
française de l'idée de propriété, on sent en- 
core la consécration religieuse de son origine 
j romaine. Le proiétariat communiste lui-même, 

I qui nie la propriété et la personnalité, par 


cela seul qu'il désespère d’y atteindre, le jour 
où il saisirait le pouvoir, se sentirait frappé 
d'impuissance et vaincu par le génie de la na- 
tion (1). 

Aux yeux du philosophe, le problème reste 
aujourd'hui, après une douloureuse expérience 
de trois années , posé exactement dans les 
mêmes termes où le posa la toix du peuple 
en proclamant, le 24 février 1848, la Répu- 
blique démocratique et sociale . 

Quels que soient désormais les accidents 
proch.nins ou lointains de la crise dans laquelle 
la France est engagée; quels que soient In 
nom et la forme des gouvernements qui se ; 
succéderont, ils n’auront pas d'antre sens, nas 
d’autre caractère, pas d'autre mission que celle \ 
qui fut donnée au gouvernement provisoire. 

Ils seront brisés, ils demeureront impuissants, 
ils n'auront ni force ni durée, s'ils n'expri- 
ment pas le génie national, la voix de Dieu j 
au dix-neuvième siècle : Le suffrage universel ' 
instituant la démocratie (2). | 

(1) {.A rcpnltion profond* da penpie ponr Ici denx forrno* 

d* communiit* qn'il Toit r^Ali«é*i, l’hospicA ot foia* 

eomnnu]*, *or*it, à défaut d’aQtrr-s raisons plus sciontiâques, 
nn si|^v de son s«‘ntiTneDt énergiqae de pTionnsUtd 

et de propriété. Un {{ouvoruemeut qni aunrrrsit nu cedatTe 
dn paarre la propriété de six pieds de terrain dans nn cima* 
tière serait le gouvenHimcnt le pins pupnleire qu'on edt 
jamais vu. 

(2) * !,.« saint ou la perte des j^tats, écrit Gio>i«rti. reposent 
Atgottrd'liui sur les idées et sur les classes Ofraocrstiqaca. 

Qui les a contraires est perdu; parce que la dt'mocraiie crott j 
terriblement chaqne jour, enrahit font et acquiert de la force 
jusque dans ses défaites. 

( La sainte o la perdiiione degli siali sono oggi riposte 
neile idee et nelle cistsi democralice. Chi le ha contro b 
sfedato; percliè la democraria cresce ogni ginmo lerribiU 
mente, invadi taitî gli ardîcct e acqitista verbo dalle sue 
Bciagure. • (ûtl Hinoramtnto citUt d'/fir/ta, v. I, p, 21.) , 
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CHAPITRE XXVIII 

L'AuenibU — Le rainistire du traruiL — 

Affitire* de Pologne. — Joarnée du 15 mai. 

Jamais paat-ètre, depuis l’établissement des 
gouvernemeuts llbreï, aucune assemblée po- 
litique n'avait possédé une force de situation 
«t d'opinion comparable à celle dont l'Assem- 
blée nationale constituante se voyait investie 
lorsqu'elle ouvrit solennellement ses débats, 
le 4 mai 1848. 

Derrière elle, pour la soutenir, la nation 
entière dont elle était issue par le suffrage 
universel, exercé pour la première fois dan.s 
toute son extension, avec une liberté parfaite 
et un ordre admirable. Devant elle, table rase. 
Plus un seul pouvoir debout pour partager son 
initiative, limiter ses droits ou résister à ses 
volontés; pas un vtto pour en suspendre l'ap- 
plication. Ni roi, ni princes, ni cour, ni mi- 
nistres, pour lutter avec elle de ruse ou d'au- 
dace. Rien qui pût seulement la distraire de 
son omnipotence incontestée. 

Que manqua-t-il donc à l'Assemblée consti- 
tuante pour créer une œuvre durable? Que 
manqua-t-il à ses intentions droites, à ses ta- 
lents, à son courage? Une chose; une seule, 
mais décisive dans la vie des hommes et des 
sociétés : la conscience de sa force. 

L'expérience a fait èonnaltre que de l'é- 
change perpétuel des idées et des sentiments 
dans une réunion d'hommes, très -séparés 
d'ailleurs, mais appliqués à un but commun, 
il se dégage une sorte d'esprit collectif, qui 
constitue le caractère, ou ce que l'on pourrait 
appeler l'individualité de cette réuuiun. Cela 


s'est vn toujours dans les communautés reli- ! 
gieuses, dans la magistrature, dans rarnioe, 
dans les académies, dans les assemblées poli- 
tiques. Et selon que cet esprit s'est plus ou 
moins révélé à lui-mèrae, on l'a vn exercer au ■ 
dehors une action plus ou moins sensible. 
L'As.semblée constituante de 1848. troublée 
dès ses débuts par des événements et- des in- 
duences dont je vais essayer de retracer les 
oCTets, n'est jamais arrivée & un dégagement | 
complet du Ixm esprit dont elle était animée; 
sa personnalité ne s'est accusée suffisamment 
ni aux yeux du peuple, ni à ses yeux propres. 
Aussi, après une carrière de plus d'une année, ' 
carrière pleine d'angoisses et de eontradic- 1 
tiens, après avoir montré tour à tour beau- 
coup de fermeté et beaucoup de faiblesse, les 
pressentiments les plus justes et d'inconceva- 
bles illusions, a-t-elle résigné avec découra- 
gement et tristesse la puissance suprême, sans 
en laisser d'autres traces qu'une constitution 
éphémère du sein de laquelle surgissaient deux 
pouvoirs égaux et opposés, rivaux avant même i 
de s'être regardés face û face, et qui allaient 
bientôt replonger le pays dans une confusion I 
plus grande encore que celle dont on venait à 
peine de le faire sortir. 

L'histoire de l'.Asserablée constituante nous 
offre cepi-ndant un digne sujet d'études, et I 
l'intérêt qui s'attache à ses travaux se mesure 
moins aux résultats obtenus qu'û la grandeur 
de l'entreprise tentée. I 

Instituer la démocratie ce sera l'œuvre do ' 
plusieurs siècles, peut-être, car il s'agit d'une | 
civilisation nouvelle à faire sortir d'un prin- ' 
cipe tout nouveau. Depuis que les dieux ii'in- 
I terviennent plus dans les affaires hum. dues, 

. depuis qu'on ne voit plus les législateurs des- j 
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ceiiilre du Sinaï ou remonter vers l’Olympe, 
depuis que l'esprit humain n’obéit plus à l’ins- 
tinct, mais veut comprendre les lois qu’il ac- 
cepte, le progrès des sociétés se complique et 
s'étend de telle sorte que ceux-là mêmes qui 
y travaillent avec le succès le plus apparent 
ne le saisissent point dans son ensemble et 
n’eu conçoivent souvent qu'une idée vague, 
obscure et bornée. 

J’ai dit plus haut comment l'Assemblée, en 
se constituant, avait choisi dans le gouverne- 
ment provisoire les membres de la commission 
exécutive. Üe part et d’autre on se connais- 
sait peu ; on s’observait et l’on demeurait dans 
l’incertitude sur les rapports qui s’allaient 
nouer, aussi bien que sur la politique qu’il 
conviendrait de suivre jusqu’à la promulga- 
tion d’une constitution définitive. 

Le mot de conoilmtion avait été souvent 
prononcé dans les débats concernant la forme 
et les attributions du pouvoir exécutif, et ce 
mot exprimait avec exactitude le sentiment 
le plus général. Les membres des anciennes 
Chambres monarchiques, qui venaient siéger 
au côté droit de l'Assemblée républicaine, ne 
se sentaient pas assez forts pour attaquer ou- 
vertement la Révolution et n'aspiraient en- 
core qu’à composer avec elle. La plupart n’a- 
vaient dù leur élection qu'à l'iiiHuence du 
clergé ou s’étaient crus obligés, en se présen- 


midité; ils éprouvaient quelque embarras dans 
la compagnie des anciens parlementaires dont 
ils no voulaient pas accepter, mais dont ils 
subissaient malgré eux l’ascendant. Presque 
tous apportaient de leurs provinces la résolu- 
tion loyale de ne s'enrôler dans aucun parti, 
une connai.ssance très-imparfaite de la situa- 
tion et, pour toute doctrine politique, le désir 
d'épargner au pays, comme l’avait su faire le 
gouvernement provisoire, le choc des factions 
et l’explosion de la guerre civile. A part la 
prétention d’une trentaine de représentants 
qui voulaient continuer la tradition jacobine 
et qui, en venant s’asseoir sur les gradins les 
plus élevés du côté gauche de la salle, se don- 
nèrent collectivement, en mémoire de la Con- 
vention, le nom de Jtfontagne , sans avoir 
toutefois de plan tracé ni d’idées arrêtées, 
l’habileté des uns, l’honnêteté des autres, 
l’hésitation et l'inexpérience du plus grand 
nombre, allaient en ce moment à une même 
fin; tout, dans le langage comme dans les actes 
de l'Assemblée, parut empreint d'un esprit de 
tempérament et de prudence. 

De leur côté, les cinq membres du gouver- 
nement provisoire maintenus dans la commis- 
-sion exécutive, soit qu'ils fussent flattés et 
comme désarmés par cette marque de con- 
fiance, soit que les dangers à peine conjurés 
de la dictature révolutionnaire leur fissent 


tant au suffrage universel, à des professions 
de foi d’une exagération démocratique qui les 
amoindrissait sensiblement, même à leurs 
propres yeux. Aussi, dans les premiers temps, 
leur attitude et leur langage furent-ils d’une 
modestie excessive. Ces habiles d’autrefois, 
déconcertés par l'événement, se rallièrent en 
assez grand nombre autour de M. Udilon Bar- 
rot, dont le nom marquait suffisamment le 
caractère peu défini de l’opposition que l’on 
croyait pouvoir se permettre ; d'ailleurs, ni 
M. Thiers, ni M. Molé, n’étant entrés à l’As- 
semblée, M. Odilon Barrot y jouait, en leur 
absence, le personnage le plus considérable. 

Les nouveaux venus dans cette réunion im- 
posante s'y présentaient avec une certaine ti- 


considérer comme un souverain bien la jouis- 
sance paisible d’un pouvoir médiocre, s’abs- 
tinrent de toute iiritiative, afin de garder la 
paix au sein du conseil et de n’éveiller dans 
l’Assemblée ni contestation, ni ombrage. 

M. de Lamartine, lui-inêine, quoique moins 
atteint que ses collègues de la lassitude qui suit 
les grands efforts, parce qu'il n’avait eu be- 
soin d'aucune tension d’esprit pour s’élever à 
la plus haute éloquence et au plus haut cou- 
rage, semblait prendre à tâche d’influencer le 
moins possible l’opinion de ses collègues et ne 
paraissait pas soucieux de se créer un parti 
dans l'Assemblée (1). Le vote du 10 mai le 

'' .'1} Aux rxl'r.'*.'iiEuiita i|ui ^viiaisiil loi iltfmanlur m<c (li- 
7 rcction p.litiuu«, U rSponSait quw tout irait do oui- même. A 
I 
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\ blessait à la vérité, car, tout en lui cédant, ce 
vote jetait sur son immense popularité l'ombre 
I d'un premier blâme, mais il ne l’avait pas ex- 
• cité à la lutte. Coutiant toujours, oublieux, 
plein de sérénité, il attendait tout du temps et 
, de son étoile. 

La formation du ministère, laissée par l'As- 
I semblée à la Commission exécutive, se ressen- 
j tit de ces dispositions indécises. Le départe- 
I ment de l'intérieur fut donné à un médecin, 
I M. Uecurt. républicain d’ancienne date, mais 
i étranger à la pratique des grandes affaires, 

1 incapable d’occuper la tribune, et qui n’appor- 
tait au gouvernement aucune force, ni conser- 
vatrice, ni révolutionnaire. Un autre médecin, 
M. Trélat, qui s’était placé au premier rang 
dans les luttes du parti républicain par son 
talent et sa fermeté d'àme, mais qui était 
moins apte encore que M. Uecurt aux affaires 
proprement dites, remplaça M. Marie au mi- 
nistère, si important alors, des travaux pu ■ 
blics. 

M. Flocon succéda, au ministère du com- 
merce, à M. Uethmont, nommé ministre des 
cultes ; M. Duclerc prit, des mains de M. Gar- 
nier-Pagès, le portefeuille des finances; M. de 
Lamartine voulut être remplacé au départe- 
ment des affaires étrangères par M. Bastide, 
homme d’un courage à toute épreuve, d’un 
caractère incorruptible, mais timide sous des 
formes raides et trop peu préparé par ses an- 
técédents aux discussions parlementaires, 
trop peu prémuni surtout, par la nature de son 
esprit, contre le.s habiletés de la diplomatie 
européenne. MM. Carnot et Jean Reynaud 
restèrent au ministère do l’instruction publi- 
que, malgré le déplaisir du parti clérical, 
dont l’influence était déjà sensible; le porte- 
feuille de la justice demeura à M. Crémieux 
qui avait montré au gouvernement provisoire 
une mobilité d’opinion excessive; l’amiral 
Cazv eut le département de la marine; le lieu- 
tenant-colonel Charras devint ministre de la 

ceux (]Ui $oahai(Diciit de ronnnUrc te» id<>9 »«r le projet de 
CGik&t tiitiuM, U (liMttt ^u'il fallait cotisolter MJl. de Bvntugcr 
«t de Lauieuaoù. 


guerre par intérim, en attendant l’arrivée du 
général Cavaignac, nommé ministre. i 

M. Ledru-Kollin obtint sans trop de peine I 
que M. Caussidière, encore très-bien vu de la 
bourgeoisie parisienne qu’il avait tout à la 
fois rassurée et amusée pendant la crise révo- 
lutionnaire, restât à 1a préfecture dé police. 

Ses collègues consentirent également à placer 
deux hommes dans lesquels il avait mis tonte 
sa confiance, MM. Carteret et Jules Favre, le 
premier en qualité de sous-secrétaire d’État 
au ministère de l’intérieur, le second au mi- 
nistère des affaires étrangères. Mais>f. Ledru- 
Rollin ne put ni enlever la mairie de Paris à 
M. Marrast, son adversaire déclaré, ni empê- 
cher que M. Pagnerre, qui appartenait au J 
parti de M. Garnier-Pagès, fut nommé secré- j 
taire de la commission exécutive. | 

Comme on le voit, les éléments hétérogènes I 
que la révolution avait poussés au gouverne- | 
ment provisoire, et qui avaient neutralisé son 
action, se retrouvaient au sein de laconimis- 
sion exécutive, et, cette fois, non plus fortui- 
tement, mais avec réflexion et comme par un 
aveu général d’impuissance. A ce moment, où 
les partis se mesuraient de rmil, aucun d’eux 
ne savait en effet ce qu’il pouvait oser, parce 
que personne ne se rendait un compte bien 
net des situations et des forces respectives. 

Depuis le IG avril, un trouble extrême était 
resté dans les esprits; La position de M. Le- 
dru-Rollin était devenue très-fausse et pres- 
que intolérable entre les vaincus et les vain- 
queurs de cette singulière journée, oii il avait 
tout-à la fois protégé l’attaque et préjiaré la 
défense de l’Hôtel-de-Ville. Les vainqueurs, 
ig'norant qu’ils lui devaient en partie leur sa- 
lut, s’indignaient de voir leurs efforts pour le 
renverser lui donner, en apparence, une force 
nouvelle ; les vaincus, pleins de ressentiment, 
n’osaient s’y abandonner, n’ignorant pas que, 
sans son appui, réel ou nominal, ils ne pou- 
vaient rien entreprendre. Personne ne savait 
trop qu’attendre ou que craindre d’un homme 
aussi divers. Lui-même, devenu l’allié, puis in- 
sensiblement le protégé de M. de Lamartine, 
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ne comprenait plus son rôle; comme il person- 
nifiait encore à cette heure la révolution, ou 
croyait la sentir s'afiuisser et chanceler avec 
lui sur une base mouvante. 

Nous avons vu aussi que les principaux 
chefs révolutionnaires s'étaient étonnés et 
alarmés sans mesure du tour que prenaient les 
élections. Lorsqu'ils entrevirent 1e résultat 
du suffrage universel , ils s'excitèrent l'un 
l'autre h n'en tenir aucun compte et se répan- 
dirent à l'avance contre l'Assemblée natio- 
nale en menaces insensées. Malheureusement 
quelques hommes d'un esprit supérieur, et qui 
auraient dô se montrer plus sages, encouragè- 
rent ou tolérèrent ces tendances dangereuses 
et laissèrent se former autour d’eux des foyers 
d'une opposition préconçue qui touchait è la 
séduction. 

Dès le lu avril au soir, M. Louis Jiluiic et 


ses adhérents décidaient, dans une réunion au 
Luxenihuurg, qu'il fallait incessaniment répa- 
rer l'échec de la journée en reprenant l'offen- 
sive. A la vérité, un ne s'était entendu ni sur 
l'eccasiou, ni sur le mode d'une nouvelle in- 
terveiilion du prolétariat, mais ou s'était quitté 
en se payant de l'assurance que, si l'Assem- 
blée ne se montrait pas docile aux volontés 
du peuple, un ferait bonne et prompte justice 
de ces mandataires infidèles. A quelques jours 
de là, MM. Pierre Leroux et Cabet propo- 
saient de leur côté au gouvernement provi- 
soire de s'adjoindre on comité permanent 
composé des hommes les plus avancés de la 
démocratie, afin de rentrer par leur influence 
et par leuj's conseils, malgré l'Assemblée et 
sans elle, dans les voies de la révolution so- 
ciale. 

Enfin, dans lu même temps, il se tenait au 
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ministère de l’intérieur des conciliabule» où 
MM. Portalis, Landrin, Jules Favre, Étienne 
Arago, madame Sand. agitaient la question de 
I savoir si l'on se débarrasserait de l’Assemblée 
j le jour môme de son ouverture; trop souvent 
I cette question absurde se tranchait d’une ma- 

j nicre aftirmative. 

Ces dispositions soupçonneuses des chefs 
de parti ne tardèrent pas à se communiquer, 
par la presse et tes clubs, à la population pa- 
risienne. A peine le nouveau gouvernement 
I entrait-il en fonctions qu'il se vit attaqué de 
toute» parts. Pendant que les anciens journaux 
royalistes, protilant d'une liberté de la presse 
j illimitée, raillaient \ei pe»l arques et annon- 
I ' çaient la chute prochaine de cette quasi- 
royauté, comme ils l'appelaient, les feuilles 
révolutiniinaires répétaient sur tous les tons 
que le suffrage Huin rsel, faussé par mille ina- 
«aeutres éleclorales, avait menti au peuple; 
que la Jiépuilique était pervertie, la qatstiou 
de la royauté ijagiùe. Les murs de Paris, 
couverts pendants! longtemps de dithyrambes 
à la Fraternité et de louanges au gouverne- 
j ment provisoire, changeaient d’a.spect; on n'y 
voyait plus qu’avertissements hostiles et me- 
nace». • Si vous persistez à défendre l'ancienne 
forme sociale, •• disait, entre autres, une af- 
fiche de la société des Droits de rkomme; qui 
portait la signature de Barbés et qui s'adres- 
: sait aux privilégiés de l'ancienne société, 

• vous trouverez à l’avant-garde, au jour de la 
lutte, nos sections organisées : et ce ne sera 
, plus de pardon que vos frères vous parleront, 

I mais de justice (l). 

I Chaque jour on répétait dans les journaux, 

: comme une chose toute simple, que si l’As- 

: semblée ne se bâtait d'exécuter les volontés 

du peuple, il chasserait cette fausse représen- 
I lalloit nationale', ou bien on disait encore que 
I les ouvriers de Paris apporteraient aux repré- 
I sentants une Constitution toute faite, procla- 
I mée au Champ de Mars, et qu'ils les force- 
! raient à la voter séance tenante i,2). 

(Il Voir tUyftort de la Comnumou t II, p. U\iôe 

(2) Voirl'almt du jstupie, U Fra*# 


Cette simplification grossière de la notion 
de souveraineté ne trouvait que trop d’échos 
dans les imaginations populaires, surexcitées 
par la facile victoire de Février ; la conscience 
politique du peuple fut faussée par des prédi- 
I cations extravagantes, avant môme de s’ètre 
foniiée; le vertige d’une tyrannie démocrati- 
I que emporta les esprit». Toutes les apparences 
du droit et de la raison furent abandonnées, 

I comme à plaisir, aux ennemis de la déraoora- 
I tie. dan» la lutte que nous allons voir si té- 
mérairement engagée par des hommes sans 
I génie et par des chefs subalternes. 

Une imprudente provocation de M. Louis 
Blanc fut l’avant-coureur dos hostilités. 

Le 10 mai, c’est-à-dire le jourju^ç.xtù ' 
l’auteur de VOrgdnisatiou du travail se voyait 
exclu du nouveau pouvoir exécutif, dans un 
moment où la plus extrême réserve lui était 
commandée, M. Louis Blanc montait à la tri- 
bune et demaud.iit à une .àsseinblée prévenue 
à l’excès contre lui la création d'un ministère 
du travail et du progrès. A une heure mieux 
choisie, et venant d'une autre bouche, cette 
proposition aurait été peut-être l’objet d'une 
discussion utile; mais, dans les circonstances 
données, quand l'opinion se retirait visible- 
ment de lui, M. Louis Blanc ne pouvait se 
flatter qu’il obtiendrait de l'.\ssemblée une 
concession que le gouvernement provisoire, 
malgré les intimidation du février et du 17 
mar% lui avait obstinément refusée en aCfron- 
tant une impopularité redoutable. Une pareille 
tentative était tout à fait impolitique, car elle 
allait, sans nécessité, jeter une plus grande 
défaveur sur son auteur dans les rangs de 
r.Assemblée et venir en aide aux cabales des 
factieux qui travaillaient à discréditer l'As- 
semblée dans les rangs du peuple. Le discours 
de .M. Louis Blanc se ressentit, d'ailleurs, de 
la gène d'une situation fausse. En disant des 
ohoses vraies, il parut personnel et devint ir- 
ritant. De fréquents murmures l'en avertirent. 

pirù, 1a Ju peuple, joiiniiiiix par M.M. lUspoil, 

TLorê, h.-Lrior, «te» (NuiuùioA «lu avril 

au 4 luai.) 
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Plusieurs républicains protestèrent contre la 
prétention que semblait afiîcher M. Louis 
Plane (le représenter, à lui seul, la cause po- 
pulaire ; • Noua sommes toi's ici pour le peu- 
J plo et pour défendre ses droits! - lui criait-on: 
I et comme il continuait i développer son thème 

( sans s'interrompre, il arriva que l’Assemblée 
entière se levant impatiemment, l'on enten- 
dit Ces cris, partis è la fois de tous côtés: 
Vous n'are: pos le monopole de l'amour du 
pevplel nous sommes tous ici pour la question 
sociale; nous sommes tous remis au nom du 
peuple: toute l'AssemUi'e est ici pour défendre 
les intérêts du peuple. 

A mesure que M. Louis Plane parlait, le 
ninlentendu et l'irritation allaient croissants; 
aussi, sa proposition fut-elle unaniment reje- 
tée. Néanmoins, tout en repoussant avec quel- 
que dureté les prétentions d'un socialiste . 
l'Assemblée écoutait avec sympathie, pendant 
ce débat, des p aroles favorables au socialisme. 

' Il fut établi par plusieurs orateurs, sans que 
personne vint y contredire ou parût s’en éton- 
ner, » que la question sociale dominait dans 
toutes les intelligences, non-seulement en 
France, mais en Europe. ■ 

On insista sur le profond inlhH que pre- 
nait l'A ssemllée à la cause que if . Louis Blanc 
tenait défendre. Un ouvrier dit que les tra- 
railleurs esp raient tous en f Assemblée-, que 
l'Assemblée pourait aroir confance dans le 
peuple. M. Freslon affirma que l'Assemblée 
poserait néressairement toutes les grandes 
bases de l'organisation du traeail. Si elle ne 
le faisait pas, ajouta-t-il avec l'accent d'une 
conviction sincère, la France la mépriserait ; 
elle .serait maudite par la postérité (i). 

En votant enfin, è l'unanimité, Y enquête 


j ment condamner l'esprit général du socia- 
I lisme. 

I Et cela était vrai jiisqu'è un certain point. 

La révolution faite par le peuple était trop 
récente pour qu'on imaginât de nier qu'il dût 
, en retirer les fruits. On avait vu le peuple 
I grand, on s’exagérait sa force; pour les révo- 
lutionnaires de 1830, la force et le droit c’é- 
tait tout un. Il était donc admis, comme une 
vérité incontestable, 'qu'on devait quelque 
chose au peuple victorieux. Les uns par 
peur, le plus grand nombre par un sentiment 
d’équité mêlé de repentir, d'autres par poli- 
tique, estimaient juste et croyaient nécessaire 
de tenir, en p.arlie du moins, les promesses de 
Février; .si l'on différait d'opinions, ce n’était 
encore que sur l’intorpréfation pins ou moins 
large qu’il convenaitde donner â ces promesses. 
Qu'il y eût déjà, comme je l’ai indiqué, chez 
I la plupart des membres des anciennes assem- 
I blées, une intention sourde de reprendre peu 
à peu avec le temps, dans la mesure où cela 
serait possible, les concessions arrachées par 
I la nécessité, cela n'est guère douteux; mais 
I ces velléités de réaction étaient paralysées 
par la majorité républicaine, et vraisembla- 
I blement elles seraient démourées impuis- 
^ santés sans les fautes parlementaires de la 
i itontagne, sans les extravagances des feuilles 
j ultra-révolutionnaires, sans les outrages et 
les provocations des meneurs de la place pu- 
blique. 

Depuis l’ouverture de l’Assemblée, ces me- 
neurs cherchaient un prétexte pour convo- 
quer les niasses populaires. I.,e$ échecs réité- 
rés de l’émeute dans ce.s tentatives contre le 
gouvernement provisoire ne les avaient pas 
découragés. Pour les hommes de cette trempe. 


^ sur V amélioration du sort des traeailleurs 
' industriels et agricoles, l'.Assemblée tint à 
_ /. bien marquer que, si elle écartait en la per- 
jjsonne de M. Louis Blanc le système particu- 
I lier d'un socialiste, elle n’eniendait aucune- 


‘{t) Voir, «U irufliirar, séanc** du 10 uai, Im discuur» de 
df KaJIoux, l’eupin, Frus]tfii, etc. 


il semble y avoir, dans une certaine ivresse 
causée par la fermentation des esprits et par 
le tumulte des foules, un attrait de même na- 
ture et tout aussi irrésistible que l'ivresse des 
liqueurs fortes; ceux qui sont possédés de 
cette soif maladive, s’irritent d'autant plus 
qu'ils la satisfont davantage. Ils avaient 
compté, pour entraîner le peuple, sur le rejet 
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de la proposition de M. Louis Blanc; mais, 
lorsqu’ils virent qne la qnesfion dn mivistdre 
du ii-ttrnil n’agilait qu'une faible partie des | 
ouvriers, ils épièrent une occasion meilleure : I 
elle ne devait pas se faire .attendre. 

Les interpellations sur les affaires de la 
Pologne, mises à l'ordre du jour du 15 mai, 
occupaient la population ; on pensa qu'elles y 
produiraient une émotion n.aturelle, assez gé- 
nérale pour qu'on pût espérer, à l’aide d'exci- 
tations dans les clubs et dans la presse, de | 
pousser les masses û quelque extrémité. Le 
calcul ne manquait pas de justesse. Aucune 
canse ne fut jamais populaire en France à 
l'égal de la cause polonaise. Pendant les 
guerres du Consulat et de l'Empire, il s'était 
établi, entre nos soldats et les soldats polo- 
nais, une complète fraternité d'armes. L'en- ; 
thousiasme pour Napoléon n’était pas moins 
vif en Pologne qu'en France. On trouv.ait l’i- 
mage de l’Empereur aussi fréquemment dans j 
les chaumières les plus reculées de la Lithua- 
nie que l’image de Poniatow.ski dans la de- 
meure des paj'S,ans de la Loire. La Varso- 
tiennt de M. Delavigne n’avait pas été chantée I 
avec moins de passion dans nos mes que la 
Parisitnue (1). En 1831, les chansons de Bé- 
ranger se vendaient par milliers au profit 
d’un comité polonais formé dans les bureaux 
du National, sous la présidence de la Fayette, 
et le plus illustre des républicains français 
s’intitulait avec complaisance : « Premier gre- 
nadier de la garde nationale de Varsovie ». 

En vain les ministres de Louis-Philippe * 
auraient-ils voulu empêcher les Chambres de 
déclarer chaque année, dans l'adresse an roi, 
qu’elles faisaient des vœux sincères pour le 

rétablissement de la nationalité polonaise ; I 

i 

(1) Oo le rappelle e»i vert célèbre* d« C. Dvlatigne : ^ 

A oooi FrtDçnUt 1«> d'iéoa, ! 

bor no< poitriud, ont inscrit nos urvicts; 

A Mnri-pgo fer les sUlotmft; 

I)e Champ-Aubert compte* les cicatrices. 

VaiucfO et monrir ensemble aotrefols fui si doux I 

Nous étions sous Paris... Pour de rlenx frères d'armes ! 

N’aarez-Toiis que des larmes? 

Frères 1 c'était dn sang que nous versions pour toqs ! 


elles n'en eussent p,as moins persisté dans 
cette déclaration, suivant en cela le courant 
de l’opinion publique. 

Les discours et les écrits du général La- 
marque, de MM. Mauguin, de Lamennais, de 
Mnntalembert; les cours de M. Mickiewicz 
au Collège de France, empêchaient le cou- 
rant de se ralentir. Enfin, les émigrés polo- 
nais du parti démocratique s'étaient en toute 
occasion mêlés è nos troubles civils ; la plupart 
étaient même affiliés aux sociétés secrètes et 
vivaient en relations étroites avec nos plus 
ardents révolutionnaires. 

La révolution de Février vint raviver les 
espérances communes. Les jeun’es gens des 
écoles applaudirent’ avec enthousiasme un de 
leurs professeurs les plus célèbres, lorsqu’il 
peignit en traits mystiques du haut de la 
chaire “ cette Franco du Noyd, ce Christ des 
nations, cette Pologne qu'il avait rencontrée 
debout et vivante au milieu de nos barri- 
cades, et dont il avait touché du doigt les 
plaies saignantes (1). » Quand, à peu de jours 
de là, une députation des Polonais émigrés se 
rendit à l'Hétel-de-Ville pour demander au 
gouvernement provisoire des secours et des 
armes, elle fut accueillie sur son passage par 
les démonstrations de la sympathie la plus 
vive. 

Aussi, le désappointement fut-il extrême 
lorsque M. de Lamartine, chargé de répondre 
aux Polonais, en sa qualité de ministre des 
affaires étrangères, repoussa leur demande et 
leur déclara, avec quelque sévérité d’accent, 
qu’il entendait rester fidèle à la politique de 
son manifeste; que la France ne permettrait 
volontairement aucun acte d'agression contre 
les nations gcnniiniqucs, et qu’elle se réser- 
vait l'appréciation de la cause, des moyens et 
de Vheure de son intervention dans les af- 
faires de l'Europe. 

A cette déclaration, des murmures éclatè- 
rent. L’un des députés s’emporta en paroles 

(1) Voir le ditoonr» d’oDTertar'T An ooars de M. Qninet, 
la Sorbonne. (Afomiiur, 10 mart 1843.) 
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inconvenantes, qn'il rétracta aussitôt. Mais, à 
partir de ce jour, les Polonais travaillèrent 
activement é dépopulariser M. de Lamartine; 
comme ils pensaient qu’un gouvernement plus 
révolutionnaire leur serait plus favorable, ils 
s’employèrent sans reldche à fomenter dans 
les masses l’irritation contre le pouvoir exé- 
j cutif et contre l’Assemblée. 

I Assurément, l’émigration polonaise exigeait 
trop en voulant que la France fit de la réor- 
^ ganisation de la Pologne une condition abso- 
lue de paix ou de guerre ; mais l'instinct n’é- 
tait pas trompeur, qui l'avertissait que la Po- 
logne allait être encore une fois abandonnée. 
Non-seulement M. de Lamartine, qui condui- 
sait seul alors les négociations diplomatiques 
et à qui l'envoyé de France. M. de Circourt, 
peignait sous les couleurs les plus défavora- 
bles l’état des populations polonaises, ne 
1 croyait pas les Polonais en mesure de recon- 
quérir leur indépendance; mais encore il met- 
tait une sorte d’amour-propre mal entendu à 
ra.ssurer sur ce point les puissances monarchi- 
ques et à leur bien expliquer qu'il ne préten- 
I dait à rien de pareil. Il se flattait, c'était la 
I ‘ pente invincible de son esprit, d’obtenir par 
voie d'insinuation, pour les provinces polo- 
j naises, en faisant valoir auprès de leurs sou- 
j verains respectifs des considérations tirées 
non de l'intérêt, mais de la justice, la plus 
grande somme possible de libertés adminis- 
' tratives. Il attendait particulièrement du roi 
de Prusse, dont il ne suspectait pas la bonne 
foi et dont il recherchait l'alliance, des con- 
cessions importantes 

Les instructions données dans ce sens à 
M. de Circourt furent suivies ponctuellement 
et sans doute exagérées. Le choix même d'un 
agent dont les opinions monarchiques et aris- 
tocratiques étaient notoires fut une faute ; 
car. plus un tel agent serait consciencieux, 
plus il trahirait, sans le vouloir, une cause 
qui n’avait pas ses sympathies et dont le 
triomphe, qu’il ne souhaitait pas, devait lui 
paraître impossible. 

Le roi de Prusse, en effet, dès qu’il eut en- 


tendu le langage de l’envoyé français, com- 
prit qu’il n’était pas sérieusement menacé et 
qu’il en serait quitte pour quelques conces- 
sions apparentes. Le ministre de Rus-sie à la 
cour de Berlin. M. de Meyendorff, le fortifi.a 
dans cette pensée. Il lui montra la Pologne 
russe, occupée par les troupes de l'empereur, 
hors d'état de s'insurger; Cracovie, révoltée 
^ un moment et presque aussitôt réduite (1); la 
France, enfln, hésitante et arrêtée dans son 
élan par on gouvernement sans vigueur; il 
l'engagea è temporiser, à éqiiivoquer, à ru- 
ser : c’était la politique naturelle de Frédéric- 
Guillaume. 

L’insurrection de Berlin, dont le premier 
acte a été la délivrance de Mieroslawski et de 
ses compagnons, enfermés ;’i la prison d’Etat, 

' avait arraché au roi la promesse de la réor- 
ganisation nationale et de la liberté intérieure 
' du grand-duché de Posen. Pour procéder à la 
réalisation de cette promesse, uns commission i 
! composée d'Allemands et de Polonais s'était j 
^ aussitôt installée dans rHôtcl-de-Ville do Po- 
' sen. Son premier soin fut d'organiser la garde 
nationale. Des masses considérables do bour- 
^ geois et do paysans s'armèrent, et, au nom- 
1 bre de 20,ÜÜ0 environ, ils se concentrèrent 
sur différents points du territoire. 

Le général Willisen, nommé commissaire 
royal, fut envoyé en Posnanie pour prévenir 
les conflits et procurer, par tous les moyens, 
la réorganisation pacifique du grand-duché. 

La mission était difficile. Le parti allemand, 
qui occupait tontes les places, tous les em- 
plois, à l'exclusion des Polonais, et qui avait 
' tout penlre au triomphe de la nationalité 
polonaise, lui suscita mille obstacles. Le gé- 

(l) Le conflit entre le comité polontis et l«s «ntnritéi 
«ulrichiennM t’engngen k roecAtion d'nne colonne 4'émij;Ns 
i qu'on «Tkit nrrt'tce « la fronttfire. M. Kvicq, ropréMiuam le 
' commissaire auliqne, dut cMer à la violenee et rtWoquer itcs i 
. oriree. Mais, U lendemain, les «oMats provoquèrent la pnpu» 

) lation et cnmmcncirtnt le combat; battoi dans Isa rari par 
. tint poifmée d'hommes sans armes, r^fufpéa au ehâieao, iU 
bombardèrent U ville et tanr^ent tant de fns^ h la roa- 
/^ve, qu’au bout d'une demi-heure il y avait d^jh vinqt * 
mâ’sons en proie à l’incendie ; il fallut capituler. Le comitd 
te retira et les ^migri't furent contrainte de quitter la pn>- j 
I vioca. I 
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n^ral des troupes prussiennes, Colomb, cer- 
nait les camps des volontaires polonais et me- 
naçait d’en finir avec eux par un coup de 
main. Enfin, les Juifs, qui forment environ 
un vinptiJme de la population, se pronon- 
çaient pour les Allemands. 

Malgré ces difficultés extrêmes, le général 
Willisen, plein de zèle et de sympathie pour 
la cause polonaise, parvint il faire conclure, le 
11 avril, à .laroslawicz, une convention qui 
garantissait au duché une armée et une admi- 
nistration distinctes. Dans le même temps, 
Erédéric-Guillaume faisait annoncer à M. do 
Lamartine que les émigrés polonais étaient 
autorisés à rentrer dans leurs foyers. Tout pa- 
raissait aller au gré des patriotes, mais leur 
joie devait être de courte durée. 

Les autorités civiles et militaires du grand- 
duché protestèrent contre la convention de 
Jaroslawicz. Le parti allemand se souleva 
contre le général Willisen, intrigua à Berlin, 
et obtint sans peine du roi, déjà revenu de sa 
première frayeur, qu’il désavouât Willisen et 
qu’il rendit un décret par lequel les districts 
limitrophes du grand-duché étaient exclus de 
la convention, et par lequel aussi était or- 
donné dans tout le grand-duché un nouveau 
recensement des populations mixtes. Il était 
convenu que les districts peuplés en majeure 
partie de Polonais seraient administrés d’a- 
près les principes des réformes récemment 
concédées; ceux où les Allemands se trouve- 
raient en majorité, devaient être réunis à la 
Gonfétlération germanique. Ce nouveau re- 
censement ne fut qu’une insigne tromperie. 
Les employés prussiens, qui en furent chargés 
dans les campagnes, surprirent la bonne foi 
des paysans en leur persuadant qu’il s’agissait 
do les affranchir de tout impôt. On parvint 
de la sorte à réunir un nombre considérable 
de signatures au bas de l’acte d’adhésion à la 
Confédération germanique; plus des deux 
tiers de la Posnaaie furent ainsi frauduleuse- 
ment enlevés à la Pologne. 

Cepeniiant le général Colomb, malgré l’exé- 
cution imnctuelle de la convention de Jaros- 


lawicz par les volontaires polonais qui 
s étaient dissous, à l’exception de ceux qui 
devaient être incorporés dans l’armée, s’irri- 
tait du voisinage des camps. Croyant avoir 
bon marché de ces recrues nouvelles, les 
Prussiens attaquèrent inopinément le camp 
de Ksionz, et, après une lutte terrible, où les 
paysans, armés de faux et de fourches, se hat- 
' tirent héroïquement, les Polonais cédèrent au 
nombre, la ville de Ksionz fut prise et ré- 
duite en cendres. Le major Dembrowski per- 
^ dit la vie; des cruautés atroces furent exer- 
cées sur les paysans par la soldatesque (1). A 
peu de jours de là, àlieroslawski, attaqué par 
le général Blumen au camp de Miloslaw, prit 
une revanche .signalée ; mais, malgré des ef- 
forts prodigieux, il ne put soutenir longtemps 
une lutte trop inégale ; le général Pfuel, com- 
mi.ssaire du roi en remplacement du général 
I Willisen, entra le 5 mai à Posen, y proclama 
I la loi martiale, et fit enfermer àlieroslawski 
dans la citadelle. Une nouvelle ordonnance, 

: qui incorporait arbitrairement Poserr et dix- 
[ huit districts à la Confédération allemande, 

I mit à néant les espérances de la Pologne. 

I Cependant les colonnes d’émigrés partis de 
j France et d’Allemagne arriv,aient à Breslau, à 
J Magdebourg ; un grand nombre étaient déjà 
à Cracovio. 

En y voyant entrer les régiments autri- 
: chiens qui s'étaient concentrés sans bruit, de- 
puis quelque temps, autour de la ville, le co- 
mité national préposé pour veiller à la chose 
publique s’alarma; il se rendit auprès du com- 
missaire autrichien pour lui demander des 
explications au sujet des émigrés. Le commis- 
saire fit des réponses évasives; le soir même, 
on apprit qu’une colonne d’émigrés venait 
d’être arrêtée à la frontière, et le bruit se ré- 
pandit qu’ils allaient être livrés à la Russie. A 
ce bruit, le peuple et la garde nationale cou- 
rent aux armes, l’insurrection éclate; mais 
I les Autrichiens, maîtres du ch.àteau, bomhar- 

(I) Artn de r«conn»Ur« pajruni «'ill vtnslcnt h l’in- 
•ur(!«r ontHjt», ou l«ur coupoit loi ot on laur roiinit 

d« inurqu» aur lai bra> uveo du uilrola dargaul. 


DigitiZf ;i ::y 


Googli 


TROISIÈME PARTIE 




lient la ville; alors les émigrés polonais en- révolntionnaires, des pei'sonuages subalternes 
voient des parlementaires au général autri- usurpent aisément les principaux rôles et 
cliien, qui promet l'aninistie aux habitants, à * précipitent le peuple, sans qu'il le veuille, 
la condition expresse que tous les émigrés | même qu'il le sache, dans dos actes con- 
centrés quitteront sous trois jours le sol polo- ' traires à sa moralité et funestes à ses intérêts 
nais. véritables. 

Quelques-uns de ces rendus à la pairie, | A entendre les explications contradictoires 
comme on les appelait, repartirent pour Fa- des partis, qui ne s'inquiètent guère de lavé- 
ris, où ils arrivèrent dans les premiers jours , rite historique, la journée du 15 mai fut, 
de mai. I selon les uns, un vaste complot ourdi par 

Â l'aspect de leur détresse, au récit de : MM. Harbès, Louis Blanc, Caussidière, avec 
leurs souffrances, à la peinture des villes et l'assentiment de M. Ledru-Rollin et la tolé- 
des villages incendiés, saccagés, des popula- rance de M. de Lamartine, pour renverser 
tiens p.assées au fil de l'épée, on s'émeut ; les l'Assemblée et remettre le gouvernement du 
murailles se couvrent d'appels à la fraternité pays à une dictature révolutionnaire; selon 


des peuples; sous le titre de Ballelin de Po- ■ 

I sen, un placard reproduit, dans les termes les 
plus véhéments, les griefs de l’émigration po- 
lonaise contre M. de Lamartine; on parle de | 
faire une manifestation et de porter proces- 
sionnellement ù rA.ssemblée une pétition pour 
lui demander le rétablissement de la Po- 
I logne. 

I Ce fut le point de départ, le but ostensible { 
de cette fameuse journée du 15 mai, comparée > 
1 par la presse du temps à l'insurrection de i 
prairial, et dont les éléments, beaucoup plus 
mêlés encore que ceux des manifestations du 
j 17 mars et du 16 avril, n'ont psis été jusqu'ici 
' suflisamment connus. Il importe de nous en 

) rendre compte. Bien que confuse à son ori- 

gine, ridicule dans sou issue, équivoque par 
les mains suspectes qui en tenaient les prin- 
cipaux 61s, l'émeute du 15 mai a malheureu- 
sement exercé sur les destinées du pays une 
inâuence considérable. Elle a ébranlé les 
bonnes dispositions de l'Assemblée, en re- 
muant sous ses yeux les bas fonds de la déma- 
! gogie ; elle a fourni au parti de la contre-ré- 
volution un premier fait, mais énorme, à 
tourner contre le peuple. Elle va nous mon- 
trer en6n, et ce sont là des vérités utiles à 
méditer dans les sociétés démocratiques, com- 
ment, sous l'action de vils meneurs, se traves- j 
tissent les sentiments populaires les plus ' 
honnêtes;, comment, dans les mouvements | 


les autres, cette prétemlue émeute ne fut 
qu'une ignoble machination de police, un 
piège tendu aux démocrates socialistes pour 
se défaire des principaux d'entre eux (1) : 
dans cette dernière hypothèse, l'invention du 
piège est attribué tautét à M. Marrast, tantôt 
à M. Bûchez, tantôt encore à M. de Lamar- 
tine. 

De chacune de ces explications ai oppo- 
sées, on peut tirer, selon moi, une parcelle de 
vérité. 

M. Barbés, qui s'était refusé à voter que le 
gouvernement provisoire avait bien miriti de 
la patrie; MM. Louis Blanc et Albert, qui | 
s'étaient vus exclus de la commission exécu- 
tive, et à qui l'on refusait la création d'un mi- 
nistère d» travail; M. Pierre Leroux, qui 
avait conseillé au gouvernement provisoire do 
casser les élections et de refaire la loi électo- 
rale, formaient dans Paris, et dans l'Assemblée 
même, un parti également hostile au pouvoir 
exécutif et au pouvoir législatif, et qui, favo- j 
rable en principe à l'intervention directe du , 
peuple dans les affaires politiques, l'approu- 

(l) Voir, eutns outre», au it Bourgtt^ la défviiM de 

M. RA»|>ai{, <}ui appt-Uo U jonniéc du 15 mai ; • Uu vaste > 
coup d« âiet Joid dans le bourldcr de riIutel-de-VilIo, [tour ' 

prendre venaia* b'itnmea , dont la droiture et la prebiid 
étaieat aussi à craindre que leur déTutienient à la Répu> j 

bliqtie. I I 

Cêtait U v^Uuicut Topmioa de MM. Piorra Leroux et j 
CabeL I 
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Tait ou le désapprouvait uniquement, selon | 
qu’elle avait ou non des chances propices. | 

De son côté, la fraction la plus avancée du I 
gouvernement, M. Ledru-Rollin, M. Causii- | 
dière et même M. de Lamartine, se sentant 
menacée déjà par les anciens partis dynasti- 
ques, accusait l'Assemblée de mollesse et 
pensait parfois qu'il pourrait être utile de la 
ranimer un peu en lui rappelant, au moyen de j 
quelque pression extérieure, c'est ainsi que 
par euphémisme on désignait alors l'émeute, 
la force populaire qu'elle mettait trop en ^ 
oubli. 

Enfin, le parti de la République qu'on ap- 
pelait bourgeoise, MM. Marrast, Bûchez et 
d’autres, ne trouvait nul daiiger et voyait 
quelque avantage à une manifestation inof- 
fensive qui lui permettrait d’intervenir comme 
régulateur entre le socialisme, dont ou écar- 
terait les chefs compromettants, et les dymis- 
liques, que l’on protégerait contre les prolé- 
taires, mais en leur faisant bien sentir ce qu’ils 
en avaient encore à craindre. 

; Entre ces politiques incertaines, diverses, 
compliquées, et le peuple, qui voulait naïve- 
ment voler au secours de la Pologne, s’agi- 
taient, allant de l'un à l'autre, une foule de 
ces brouillons turbulents, de ces personnages 
ambigus, entremetteurs de troubles civils, un 
pied dans la police, un pied dans l’émeute, 
que personne n'avoue, qui dupent tout le 
monde et semblent parfois étourdis par leur 
propre bruit au point de se duper eux-mêmes. 
Ce furent ceux-là qui prirent, dans la Journée 
du 15 mai, le rôle actif et qui lui imprimèrent 
un caractère si douteux que tous les partis s'y 
sont crus joués et se renvoient encore aujour- 
i d’hui, avec quelque apparence de vérité, les 
accusations de provocation et de perfidie. 

Le président du Comité centralisateur, l'an- 
cien détenu politique Huber, fut l'organisa- 
teur principal de la manifestation. Malgré ses 
, antécédents fort suspects (1), Huber, depuis 

(I) Ou se iu<s iiub«r, cundsn eu à rlni^ 

an» «le prisuo, obtint du roi une uoiamutatiou de peiue; qu'il 
pMittpoui LbttsUeStt lu Uu d’uoùt lbd7, eutra iLiusIe cvui* 


le 24 février, avait repris dans le parti répu- 
blicain une certaine importance. Il avait re- 
noué son ancienne intimité avec MM. Barbés 
et Marrast (1) ; il était entré en rapports avec 
M. Carlier et voyait même M. de Lamartine, 
qui se servait volontiers de ces sortes d'a- 
gents, les supposant plus influents et plus do- 
ciles qu'ils ne l'étaient en réalité. Captif pen- 
dant dix-sept ans dans les prisons d'Ëtat, 
Huber se croyait des droits à la reconnais- 
sance publique, et très-irrité d'avoir échoué 
aux élections du département d’Indre-et- 
Loire, il sollicitait de la commission exécu- 
tive la place d’intendant du domaine du 
Raincy, en insinuant qu'il dépendait de lui de 
faire ou de défaire à son gré une émeute po- 
pulaire. Le 11 mai au soir, comme il pérorait 
dans son club, oà il venait d'annoncer défini- 
tivement pour le lendemain la manifestation 
déjà plusieurs fois ajournée, on lui remit, sous 
un pli de l'Hôtel-de-Ville, sa nomination, que 
M. Marrast venait de faire signer au conseil. 

- C’est trop tard ! » murmura Huber, tout en 
continuant sa harangue. Il était trop tard, en 
effet, pour prévenir la manifestation, mais il 
était temps encore de la faire avorter, et c’est 
à quoi il s’employa, dés ce moment, de tous 
ses moyens. 

Depuis plusieurs jours, M. Bûchez était 
averti qu'il se préparait quelque chose, et l'As- 
semblée qui, dés les premiers jours de sa réu- 
nion, avait pourvu à sa sûreté en investissant 
son président du droit de requérir la force 
armée, voulut parer plus complètement encore 
au danger d'une invasion lumultuaire, en ren- 
dant un décret qui interdisait l'apport des pé- 
titions à sa barre. 

plot d» ^ttubie <t de uuuleisoùcil* Uruuvelle, fut soupçonne 
de lf '8 avoir trithii et, eoliu, à peu près cuuvaiucu d'avuir, 
(iepoùi ccita l'i'uque, fourni au guaverneuieot de Loai»>Pbi> 
lippt» dei rvsvcignemeuts sar le parti répubiicam. (Voir lei 
débats du Procit <te hvutÿtt et particuliércinent lu dépoeilioo 
du témoin Monnii’r. — Voir «uesi. tiens les journanx du 
inois de jouvitr la demande eu grâ«:e qu'lluber adressa 
■le UelU-l&la au prince Louis>Xapoléua Bonaparte.) 

( 1 ) 11 B été établi (uffairi: ilanlooiii;, qu'aprés le lo tnai, 
Huber a coulittUB de voir M. Marrast et qu’il a touche oùt 
cents francs de la commission dt» r^oompcmoi uatiooalMi 
sur les secours <10111004 aux blessés 4s février. 
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Cependant on s’était rassuré, parce qu'à 
plusieurs reprises le jour annoncé pour une 
manifestation s'était écoulé dans le plus grand 
calme. Ainsi, 1e 9 mai, comme la douzième 
légion, commandée par M. Barbés, montait la 
garde an palais Bourbon, on avait convoqué la 
onzième, pour déjouer le complot et pour at- 
tendre de pied ferme la pétition; mais per- 
sonne n'avait paru. Le 13 encore, une pro- 
cession d'ouvriers, venue de la Bastille, aux 
cris de : Vive la Pologne! et signalée comme 
très-dangereuse, s'était arrêtée à la place de 
la Madeleine, et, malgré la présence de 


M. Blanqui, elle avait remis paisiblement .sa 
pétition à M. Vavin, envoyé à sa rencontre 
par l’Assemblée. D'ailleurs, on comptait tou- 
jours sur les ateliers nationaux, dont M. Kmile 
Thomas vantait la bon esprit, et qu'il propo- 
sait de mêler, en cas de besoin, aux masses 
populaires pour les envelopper et les détour- 
ner d’une agression violente. 

Toutefois, le lendemain 14, en voyant sur 
les murs de Paris, une lettre de convocation 
signée Huber et Sobrier, qui fixait le rendez- 
vous populaire pour le 15 au matin, à la Bas- 
tille, le président de l'Assemblée et la com- 
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I misbio.i exécutive concertèrent quelques me- concert dans les agitations populaires. \ me- | 

I sures pour le cas où le mouvement prendrait sure que l'heure approchait, les meneurs, j 

; un caiactè.-e séditieux. Le général Courtais troublés ou gagnés, changeaient de langage. j 

] réclama avec beaucoup d’insistance le com- Les véritables chefs du parti révolutionnaire ' 

iiiandenient en chef de tonte la force armée, et, ou bien se prononçaient contre la mauifesta- 

I ayant réuni dans la soirée les colonels des lé- ^ tion ou bien restaient indécis. Dans son jour- 

gions, il leur ordonna de convoquer dans cha- nal le Représentant du peuple, M. Proudhon 

que mairie mille hommes de réserve ponr dé- tançait rudement les fades humanitaires, les ] 

fendre, si cela devenait urgent, les abords de clubistes sans cerrelle , qui projetaient une 

la Chambre. La réserve de la première légion, manifesUition. M. Barbés la désapprouvait, y | 

coinmaiidéu par M. de Tracy, devait occuper soupçonnant la main de Blanqui, et faisait 

l.iplac de la Concorde, afin d'iuterdiro le jurer à Iluber quo du moins elle se ferait sans ^ 

passage aux coloimes des pétitionnaires; le armes. M. Cabot avait décidé que son club n'y | 

général l'oucher. coiuinandant de la première paraîtrait pas. A la réunion qui eut lieu j 

division, eut ordre de se tenir ù l'Kcole mili- i chez M. Louis Blanc, et où se trouvaient ! 

taire, prêt i marcher avec toutes les troupes I MM. Greppo, Détours, Thoré, on reconnut 

disponibles; mais il ne devait sortir que si | qu'une manifestation, en tète de laquelle on j 

l'attaque était sérieuse et ne faire agir la verrait figurer des brouillons tels que Sobrier, 

troupe que dans le cas d'une nécessité .ab- | Laviron, Flotte, des personnages énigmatiques | 

solue. I tels que Borme, Quentin, Degré, était extrè- 

Sur l'ordre de M. Bûchez, un bataillon de la 
garde mobile était chargé de garder le pont 
de la Concorde; deux autres bataillons de- 
vaient se placer dans le jardin du palais; un 
quatrième devait stationner sur l'esplanade 
I des Invalides. En même temps, la commission 
i exécutive faisait afficher sur les murs une pro- ' de plusieurs orateurs qui parlaient d’aller uet- ; 

I claination contre les attroupements. loyer fes écuries (filBÿiViJ, et il promettait à j 

Ces précautions semblaient plus que suÊS- M. de Lamartine do dissoudre la manifestation 1 
I santés, car, dans tous les rapports envoyés le s'il ne pa’rvenait pas à la routeair. 

I 14 do U préfecture de police, M. Caussidière Quant à M. Uaspail, tout eu cédant aux 
a:inonç:>it que la manifestation serait pari- I passionnés de son club, qui avaient exigé 

lic;ue. Il répondait des hommes qui la uondui- qu'il rédigeât une pétition pour 1a Pologne, il 

I salent : ses agents, d'ailleurs, disait-il, met- avait bien établi qu'il fallait se borner à pro- 

; iraient lu main sur Blanqui et sur Sobrier au duire une impression morale, et à s'assurer du 

! premier signal ; il répondait de tout enfin, à droit révolutionnaire d'apporter les pétitions 

I une seule cunditiuu : cesl que l'an ne ferait à la barre de l'Assemblée. Enfin, dans un der- 

I pr.s battre le rappel. C'était aussi l'opinion de ; nier conciliabule tenu le 15, à une heure du | 

I il. llui rost, qui ne considérait pas la chose ■ matin, au boulevard Bonne-Nouvelle, entre 

I comme grave. Mùi. de Lam.artine et Ledru- les plus déterminés clubistes ot sectionnairee, 

Kollin, qui avaient donné leurs instructions à ^ U avait été arrêté, après une discussion très- 

bobrler, ne concevaient non plus aucune in- j vive, qu'il fallait empêcher la manifestation, | 

quiétude. 11 n'y avait pas lieu, ou efièt, de j parue qu'olle était conduite par Iluber, dans ! 

I s'alarmer : un était loin déjà du 17 mars; i'im- uii but ho.stile à M. Ledru-liuilin, sous la di- ' 

I pmlrioii révolutionnaire était seiisiblomeiit ra- rscuuu occulte de M. àlan'ost et des modérés ' 

lentie ; on ne sentait plus ni dirccliuu ni de l'Assemblée. 


luement dangereuse : on convint, en consé- 
quence, qu'il fallait s’efforcer d'en dissuader | 
le peuple. ' 

M. Blanqui lui-même , qui n'augurait pas 
favorablement d’une tentative si mal combi- | 
née, combattait dans son club les excitations 
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P*rmi les ouvriers, le plus grand nombre 
étaient d'une bonne foi parfaite dans l'expres- 
sion de leurs sjiupathies pour la Pologne et 
ne songeaient aucunement à renverser le gou- 
.vernement, encore moins à chasser l'Assem- 
blée, Ce fut par les cris do ; Vive la Pologne ! 
vive la République! que les corporatious, les 
.clubs et les délégués du Luxembourg se saluè- 
rent en arrivant, la 15 mai, à dix heures du 
matin, sur la place de la Rastille. Ils se ran- 
gèrent daus le plus grand ordre et se mirent 
leotouicnt eu marche. par les boulevards. Uu- 
ber et Sobrier conduisaient la colonne, où l'on 
voyait flotter, entre les soixante-dix bannières 
des qleliers nationaux, les drapeaux des na- 
tions étrangères ornés de rubans, de fleurs et 
de feuillages. Une foule de curieux ariluaieut 
ilans les contre-allées ut se montraient l'un è 
l'autre l'aigle de la Pologue, la harpe de l'Ir- 
lande, les trois couleurs italiennes ; beaucoup 
de gardes uationaux des provinces, venus pour 
assister h uue fête que l'.Assemblée devait 
donner la 13, et qu'on avait ajournée dans la 
crainte qu'elle ne fournit uue occasion à 
l’émeute |lj, s Otaient joints au cortège, bam- 
pières déployées. L'on u'eiitendait que du 
joyeux propos. - Nous allons faire une visite 
à nps copiinis, > disaient les uns; • Ce soir, 
noqs partons pour la Pologne. • disaient les 
autres. Uu soleil radieux éclairait la proces- 
sion populaire, ondoyante comme un long 
serpent auquel venaient , de distance en 
distance, s'ajouter de nouveaux anneaux. 
M. Kaspail, disposé à voir partout la main 
de la police J était resté, lui et son club, 
tout à l'extrémité du cortège, afin de ne 
prendre part que le moins possible i ce qui 
s'allait passer. Mais bieutdt, comme la tète dé 
la colonne approchait de la Madeleine, des 
émissaires d'Uuber et de Sobrier accourent 
lu dire que le désordre se met dans les rangs; 
que la pétUlon que portait Huber est égarée; 
!.. 

[1) Dift is 11 nuu^ fn «iïft, 1»^ Istxvakoarg 

4«cluré qa’IU n*a«si»UriucQt p*« à U fêle, pftroo qu9 
l'AM<foW4e caXioattJ» hv&U lOBoquo nux prouietao* <lu 25 


qu'on demande la sienne; que lui seul enhn 
peut rétablir le calme et le silence qui con- 
viennent, en une telle circonstance, à la dignité 
de peuple. 

M. Raspail se laisse persuader. Arrivé sur 
la place de la Madeleine, il ne recomintt pin - 
la manifestation telle qu'il l'avait vue è la Bn - 
tille. De nouvelles bandes sont survenues ; d<-, 
hommes qu’il ne connaît pas, montés sur des 
bornes et sur des bancs, haranguent le peuple 
et l’excitent; les rangs sont brisés; il aper- 
çoit des visages suspects ; il entend avec sur- 
prise les cris de : Vive Imui* Blanc! Vive l’or- 
H'anisation du travail ! se mêler aux cris de ; 
Vivo la Pologne I Tout à coup on voit paraître 
le général Courlais; on entoure son cheval, on 
le salue du cri do ; Vive le géiiér.al du peuple! 
Le vieux général, qui a la folie de la popula- 
rité, salue à son tour, sourit, parle à la foule ; 
il promet qu'une députation de délégués sera 
admise à l’Assemblée pour y pré.senter la pé- 
tition et que la colonne populaire défilera de- 
vant le péristyle du palais; puis il retourne 
vers le pont de la Concorde. Chacun affirmo 
qu'il va donner l'ordre A la troupe de ne pas 
s'opposer au passage du peuple, et l'on voit, 
en efl'et , presque aussitét, un mouvement do 
la garde mobile qui met la baïonnette dans le 
fourreau. 

Néanmoins, ia multitude hésite il s’appro- 
cher du pont; elle semble avoir le sentiment 
confus que, si elle le traverse, elle sera en- 
traînée au delà de ce qu’elle a entendu faire ; 
ou ilirait qu'ello comprend que franchir cette 
dernière limite, ce sera en quelque sorte insul- 
ter à l'Assemblée nationale. Mais à ce mo- 
ment décisif une voix stridente crie ; En 
avant ! C'est Blanqui qui commande. En voyant 
la manifestation si nombreuse et les apprêts 
de la défense si peu redoutables, il a pria con- 
fiance dane le snccèe. Son instinct révolnlion- 
naire l'emporte ; son club le suit avec entrai- 
nement, l'ébranlement est donné, la fonle 
passe le pont, se répand sur les quais; une 
partie escalade les grilles du péristyle sous les 
yeux de lu garde mobile qui rit de ce tumulte ; 


Digitized by Google 




HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE 1848 


381 


l'autic se presse, par la rue de Bourgogne, 
vers la place sur laquelle donne l'entrée prin- 
cipale du palais : la représentation nationale 
est à la merci du caprice populaire. 

La séance s'était ouverte à l’heure accou- 
tumée ; rien n'indiquait dans l'aspect de la 
salle qu'on s'attendit à quelque événement. 
Les tribunes étaient garnies de femmes élé- 
gantes et de curieux auxquels la pensée d'un 
danger quelconque n’était pas venue. 

Parune coïncidence singulière, cette séance, 
qui allait devenir si orageuse, s'ouvre par une 
protestation contre It bruit des affaires pu- 
hliques (1). Béranger, le chansonnier-philo- 
sophe, en adressant pour la seconde fois sa 
démission à l'Assemblée, la suppliede lertndre 
à l'obscurité de la nie privée. Après la lecture 
de cette lettre et l’acceptation de cette dé- 
mission, on entend les interpellations de 
M. d'.Xragon sur les affaires d'Italie. 

M. Bastide, mis eu demeure de su pronon- 
cer sur la conduite que le gouvernement veut 
tenir, répond avec embarras ; il pose bien en 
principe que la J’'raiice,par sa position géogra- 
phique et son génie national, doit être à la 
tête dé une fédération de peuples libres; il 
cfjimie que c'est là son avenir et celui de 
rHurape; il fait bien la déclaration obligée, 
que les traités de 1815 n'existent plus; il 
ajoute même que la carte de l'Europe, telle 
que ces traités odieux l'ont faite, est aujour- 
d’hui une lettre morte ; mais il se hâte de con- 
clure que ce n'est pas à la France seule qu'il 
appartient de la refaire; il fait entrevoir dans 
un avenir indéfini un congrès européen ; il 
insiste surtout très-particulièrement sur la 
force que la République doit puiser dans sa 
modération et dans sa sagesse. 


Une pareille réponse ressemble beaucoup à 



car il remonte à la tribune pour mieux pré- 
ciser sa question et demande très-explici- 
tement : Si le gouvernement emploie les \ 
mogens nécessaires pour obtenir des concessions | 

(1) Vjir 1» ]tUr9 de Bvi'uugert JfomiUur du id mù. 


de l'Autriche, et s'il est insuffisamment pré- 
paré dans le cas où l'Italie demanderait «ne 
intervention. • Comme ces mots étaient pro- 
noncés, M. de Lamartine prenait place à son 
banc. 11 venait de parler à voix basse au pré- 
sident, l'avait instruit de ce qni se passait au 
dehors, en l'engageant è prendre an plus vite 
des mesures pour prévenir un désordre popu- 
laire. Ce n'était pas le moment de traiter k 
fond une question diplomatique ; aussi H. de 
Lamartine, ajournant à une séance prochaine 
les explications, cède-t-il la tribune k M. 'Wo- 
lowski pour les interpellations annoncées sur 
les affaires de la Pologne. 

Déjà des bruits alarmants circulent ; on dit 
qu'une grande masse de peuple remplit la place 
do la Concorde ; qu’elle avance ; qu'elle semble 
vouloir se porter vers la Chambre ; une cer- 
taine agitation se peint sur les physionomies; 
l'orateur lui-mème n'en est pas exempt; il 
voit qu'il n'est guère écouté, et, tout en pro- 
I noncant quelques banalités sur le dévouement 
de l'Assemblée à la cause polonaise, il prête 
l’oreille, il entend au loin des clameurs... 
'Voulant cependant faire bonne contenance et 
rappeler à lui l'attention, M. 'Wolowski enfle 
sa VOIX, multiplie ses gestes : • Non, la Po- 
logne n'était pas morte I s'écrie-t-il avec force, 
elle sommeillait seulement... • An même ins- 
tant, et cdmme pour lui répondre, un cri reten- 
tissant de : - Vive la Pologne I > s'élève dans 
l'air. L'orateur se tait ; chacun garde le si- 
lence; tous les yeux se portent vers le ques- 
teur Degousée qui entre précipitamment et 
s’élance à la tribune ; • L'enceinte de l'As- 
semblée, dit-il d'une voix entrecoupée par 
l'émotion, va être envahie; l'émeute est aux 
portes. Le commandant en chef de la garde 
nationale, contrairement aux ordres des ques- 
teurs, a fait mettre à la garde mobile la baïon- 
nette dans le fourreau. Une stupeur pro- 
fonde accueille cette nouvelle; maison n'a pas 
le temps d'en demander l'explication. A la 
rumeur confuse de la masse populaire répan- 
due dans les cours succède le bruit distinct 
des pas et des voix dans les escaliers, dans les 
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corridors ; les portes des tribunes hantes s'ou- I 
Trent avec fracas ; on voit apparaître les ban- 
nières du peuple. • En place I « crient les 
huissiers. Par un mouvement spontané, les 
représentants qui s'étaient levés se rasseoient; 
ils restent silencieux, immobiles; leur attitude 
est pleine de dignité. 

Les premiers dans la masse populaire qui, 
du haut des tribunes envahies, voient ce spec- 
tacle nouveau pour eux, sont saisis d'étonne- 
ment et comme intimidés; ils baissent la voix, 
se rangent avec précaution dans les tribunes, 
en s'excusant auprès des personnes qui les 
occupent (1) ; ils disent qu’ils n'ont aucune 
intention mauvaise, et ils semblent, en effet, 
disposés à jouir du spectacle, nouveau pour 
eux, d'unediscussion parlementaire, plutât qu'à 
chasser les représentants. Mais le flot qui 
monte derrière eux les presse; la foule dé- 
borde; les tribunes s'encombrent et semblent 
fléchir sous le poids; on se dispute les places, 
on s'étouffe; les femmes poussent des cris 
d'effroi; plusieurs hommes en blouse, autant 
pour dégager un peu les tribunes que pour 
voir de plus près les choses, se laissent glisser 
le long des murs en s'accrochant aux corni- 
ches, et, descendant par les petits escaliers 
qui divisent l'amphithéâtre, ils se mêlent aux 
représentants, s'asseoient aux places vides, 
sans se douter qu'ib commettent une énor- 
mité ; pois ils entament des conversations avec 
leurs voisins. De leur côté, les représentants, 
voyant ces hommes sans armes, ces physiono- 
mies plus curieuses que menaçantes, se rassu- 
rent un peu ; ils regardent ce désordre avec 
surprise, mais sans trop d’indignation ; ils 

(1) Lorl N’onnajibv, suiiUit à U iSanoc, fol trc». 
frappé de oeUe singulièie courtoiùe dee insurf^éi. L’un d'eux 
a?erii que la haiounette dooK U «tait armé effrayait les 
damea, la mit aussitôt loua une banquette. Un autre deman- 
dajt avec beaucoup de poUtease qu'on voulût bien lui montrer 
UM. de Lamartine, Louis Ulane, etc ; un autre encore, ayant 
lu fur le liège d’un représentant le nom de Georges la 
Fayette : — ■ C’est donc vous, monsieur» dit-il» qui êtes le 
fiU du général la Fayette Et sur la réponse affirmative du 
repréeestant s — * Ah 1 monsieur, quel dommage que votre 
pauvre papa eoit mort! Comme il ier.iit content, s'il était 
ici 1 • 


Bomblont se prêter à l'originalité d'une scène 
qui n’a rien de très-alarmant et va sans doute 
tout à l'heure finir d'elle-mème. Le président, 
qui s'était couvert, se découvre pour indiquer 
que la séance n’est pas interrompue. Les fem- 
mes et les curieux se rasseoient dans les tri- 
bunes; tout le monde se tranquillise. Mais 
cette espèce de trêve ne dure pas; de nou- 
veaux flots populaires entrent incessamment 
dans la salle, et l'on commence à entendre des 
propos inquiétants. La multitude venue par la 
rua de Bourgogne, trouvant la grille fermée, 
l'avait assiégée avec une certaine violence. Le 
général Courtais, qui se flattait toujours de 
tout apaiser par sa seule présence, va pour la 
haranguer; il dit qu'il brisera son épée plutôt 
que de jamais la tirer contre le peuple ; il prie 
qu'on se tienne tranquille; il annonce que le 
président de l’Assemblée ayant consenti à re- 
cevoir la pétition des mains de vingt-cinq 
délégués, il va leur faire ouvrir les grilles. 
Mais cette harangue ne produit pas l'effet qu'il 
en attendait; l'irritation était grande sur ce 
point. Des orateurs en habits, des femmes 
d'une mise recherchée et qui n’étaient pas du 
peuple, excitaient par leurs discours à la, ré- 
volte. Le tumulte avait pris là le caractère 
d'une sédition. A peine la grille est-elle en- 
tr'ouverte que la foule se précipite, force le 
passage, renverse le général Courtais qui, 
monté snr l'entablement, essayait encore de 
la contenir, et se répand dans les cours. Le 
petit nombre de gardes nationaux qui s'y 
trouvent courent aux armes; on amène des 
chevaux aux officiers d'ordonnance ; on va et 
vient effaré; tout le monde crie à la fois; per- 
sonne ne donne d'ordre. 

Cependant les premiers qui ont forcé la 
grille, se poussant au hasard par les vesti- 
bules, sont entrés dans une salle sans issue. 
Là, ils commencent à briser les glaces, à fra- 
casser les meubles. Le commandant dapaliùs, 

' M. Chàteaarenaud, se présente à la porte et 
demande, de la part du président, les vingt- 
I cinq délégués porteurs de 1a pétition. Plu- 
' sieurs représentants, reconnaissant M. Kas- 
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pail, que le flot populaire a poussé là, l'iuTi- ! 
tent à entrer dans l’Assemb’.i'e. Au laêine 
instant, M. de Lumartinc, qui était allé avec 
M. Ledru-Rollin au haut du péristyle pour 
haranguer la foule, vo^'ant de ce cûté ses efforts 
complètement infructueux, revenait vers la 
porte de la salle dite des Pas perdus, afin de 
tenter, puisqu’il n'avait pu empêcher l'inva- 
sion du palais, de l'arrêter du moins avant 
qu’elle eêt violé l’enceinte de la représenta- 
i tion nationale. Aussitût entré dans la salle de- 
Pas perdus, il est entouré par un groupe île' 

I clubi. tes. Le représentant Albert est avec eux. 

• A'oas ne passeres pas, leur dit M. de Lamar- 
tine, vous n’entrerez pas à l’Assemblée [ 

— Citoyen Lamartine, lui dit Lavirou, nous 
venons lire une pétition à l’Asserahlce en fa- 
veur de la Pologne ; noua voulons un vote im- 
médiat, ou sinon... 

— Vous ne passerez pas! répète M. de La- 
martine avec hauteur. 

— De quel droit nous empêcheriez- vous de 
passer? s’écrie Laviron ; nous sommes le peu- 
ple. lî y a assez longtemps que vous nous faites 
de belles phrases; il faut autre chose au peuple 
que des phrases ; il veut aller lui-même à l’A.s- 
j semblée nationale lui signifier ses volontés. • 

I Les bras croisés sur sa poitrine, M. de La- 
martine écoutait ces propos d'un air grave et 
profondément triste. Son attitude pleine de 
noblesse, l'accent de sa voix faite pour le 
commandement, imposent à ces hommes éga- 
rés par la passion, mais bien intentionnés dans 
I lenr folie. 1 

« Citoyen Lamartine, reprend Laviron, ^ 
1 mais cette fois avec un ton de déférence très- 
marqué , nous vous admirons tous comme j 
poète; mais vous n’avéz pas notre confiance 
comme homme d’Etat. Par vos hésitatious, 
par vos moyens dilatoires, vous perdez la Po- 
i logne. » 

I Pendant ce colloque, un certain nombre de 
^ personnes s’étant approchées. - Malheureux! 

I s'écrie une voix partie de la foule, et qui s'a- 
I dressait aux clubistes, que faites-vous? Vous 
faites leculer la liberté de plus d un siècle! • 


_ N’espérant plus rien gagner sur des hommes, 
visiblement hors de sens, M.. de Lamartine va. 
reprendre sa place dans l’enceinte de l’ As- 
semblée. La cLqleur était deicnue suflgeante; 

1 un soleil ardent frappait sur les vitres; la 
j poussière des tapis, soulevée par les pas de ha 
j multitude, l’odeur des foules, y faisaient une^ 
atmospiière insupportable. La rumeur allait 
toujours croissant; la confusion était inouïe ;,l i 
il devenait impossible de discerner une volon- 
té dans tout ce, tumulte, de deviner une inten- j 
tion dans tout ce désordre. 

MM. Ledru-RoHin , Clément Thomas, Bar-, i 
bès, tous trois ensemble à la tribune, e,s$ayent | 
I vainement de se faire éeguter. M. Louis Blanc 
y paraît à son tour, sans plus de résultat. Enfin, , 

M. Bûchez, voyant l’inutilité de tant d’efforts, 
s’adresse i M. Raspail, qqi se tient au pied du^ 

I la tribune, sa pétition à la main : - Venez à . 
notre aide, lui dit-il, lisez la pétition, et faites 
ensuite retirer cette foule. - M. Raspail obéit. 

Le président agite sa sonnette,’ mai» le bruit , 
redouble. - Qui donc écouterez-vous , s’écrie^ 

M. Antony Tliouret, si vous niécoutez pas 
' Raspail? ” -Ace nom, plusieurs repré.sentaufs^ 
sé lèvent et protestent du geste avec énergie. • 

• Vous n’êles pas représentant, s'écrient-ils ; j 
vous n’avez pas la parole ; vous violez l'As- , 
semblée nationale!.'.. - ^ j 

M. Louis Blanc, debout au bureau, pensant 
que lé moment est favorable . s’adresse de nou- i 
veau au peuple pour le conjurer de faire si- 
lence, ajîu que le droit de pétition , dit-il, soit 
consacré: et pour quo» ne puisse pas dire qu'eu 
entrant dans celte enceinte, le peuple, par ses 
cris, a violé sa propre souveraineté. 

Cependant M. Raspail a commencé la lec- 
ture de la pétition, mais au milieu d’une ru- | 
raeur telle que ni les membres du bureau, ni i 
aucune des personnes les plus voisines ue sau- , I 
raient entendre une seule de ses paroles. 

M. Raspail lit, d’ailleurs, sans accentuation, 
saus geste, à la manière dont on débite d’or- 
dinaire le procès-verbal; avec une monotonie 
et une lenteur calculées pour gagner du temps, | 
pour calmer, engourdir cette foule qui lui I 
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j| seml)lp. comme il l’a dit pins tard, attaquée 
dn tournis (1). 

A plusieurs reprises, on entcnJ au-dessus 
.Ides clameurs confuses les cris de : • Vive la 
; fl Pologne! Vive l’organisation du travail! » De 
I 1 1 nouvelles masses ne cessent d’affluer du de- ^ 
1 hors ; il n’y pas moins de deux mille per- 
^ sonnes étrangères dans la salle. Des homme.s 
de tumulte, Laviron, Donne, Flotte, Quentin, 

I Seigneuret, Hounain, Villain, Degré, en uni- 
I forme de sapeur-pompier. Dumoulin, ont en- 
' v.ahi le bureau; ils sont armés; ils entourent 
^ ' le fauteuil du président; ils s6 disputent la 
' ' ' place très-exiguë, se poussent sur les degrés 
^ de la tribune, se collêtent, s’apostrophent, se 
I culbutent : c’est un spectacle des halles, 
j Barbés, qui n’a pas quitté la tribune, sup- 
I plie le peuple de se retirer; on lui réjioud par ' 

I le cri de : ■ Vive Barbes! » mais personne i 



I prononcé qui domine le bruit : > Blaui|ui! Où 
I est Blanquif... Nous voulons Dlanqui! Et 
I l’on voit, porté au-dessus de la foule, hissé en 
quelque sorte à la tribune, un petit homme 
pale, SCC et grêle. Les regards se fixent sur 
lui. Son aspect est étrange, sa physionomie I 
impassible ; ses cheveux noirs coupés en ! 
brosse, son habit noir boutonné jusqu'au haut, 
sa cravate et ses gants noirs lui donnent un ' 
air lugubre. A sa vue, le silence s’établit; la | 
I foule, tout à l'iieure si agitée, demeure immo- 
! bile dans la crainte de perdre une seule des 
1 paroles que va prononcer le mystérieux oracle 
j des séditions. ■ ' ’ 

■ • Le peuple, dit Dlanqui, en élevant sâ voix 
dure et pénétrante, exige que l’Assemblée 
hationalé décrète, sans désemparer, que la 
France ne mettra l'épée au fourreau que lors- 
que l’ancienne Pologne tout entière, la Po- 
logne de 1792 sera reconstituée. » Puis, après 
avoir brièvement développé cette pensée et 
promis que le’'peuple irait en masse à la fron- 
tière sur un signe de l’.èssemblée, il demande, 
au nom de ce peuple dévoué, jusllct pour les 

I ^ i..,, J, 

(1) Voir, AU Pructi dt 1a dèfcttM M. ftaipaul. 


riiassarres de Jlouen; Il Insiste pour qu’on 
i' occupe 'dialement de rélcllir te tratail; 
il parle des causes sociales de la misère, des 
Sommes systématiquement écartés du gouter- 
nement. 

Ici, plusieurs voix l’interrompent : • Il ne 
s’agit pas de cela ! s’écrie Sobrier; la Pologne ! 
la Pologne! parle de la Pologne !... « 

Dlanqui, se voyant favorablement écouté et 
comme maître de cette multitude frémissante, 
avait eu la pensée, sans doute, do substituer à 
la question polonaise une question où le peu- 
ple fut plus directement intéressé, et de faire 
sortir une révolution de ce désordre sans ca- 
ractère, mais il comprit aussitôt qu’il se trom- 
pait; il reprit, avec le tact que lui donnait sa 
.longue habitude de l’émeute, la seule pensée 
qui passionnât en ce moment le peuple ; il ré- 
péta l'injonction â l’Assemblée de déclarer 
immédiatement la guerre à l’Europe pour la] 
délivrance de la Pologne. 

l’endant qu’il parlait encore , M. Louis 
Diane, averti qu’une foule considérable ras- 
semblée dans la cour l’appelle à grands cris, 
demande au président l’autori.salion d’aller 
haranguer le peuple afin de prévenir, .s’il se 
'peut, une invasion nouvelle. M. Buclicz, s.ans 
l’y autoriser comme pré.sident, l’y engage 
Comme citoyer (ij. M. Louis Blahc sort et va 
rejoindre M. Albert et. M. Darbès qui, debout 
sur l’entablement d’une fenêtre , reçoivent 
une espèce d’ovation populaire. On remet à 
M. Loims Diane un drapeau polonais; il sé 
pièce entre ses deux nmis, commence un dis- 
cours, où, pour apaiser l’effervescence, il 
parle longuement de la souveraineté popu- 
laire, de la nécessité d’assurer en ce jour lé 
triomphe de la cause dn peuple; mais en même 
temps il insisté pour qu'on laisse à l’Assênibléé 
[ le loisir de délibérer et pour qu’on attende 
avec calmele résultat de ses délibérations (2). 

I . - 

i ' (i; Vblv M PrvtfW * ' 

{2/ La cvitJuili re^r^tBniAiuj It Montft^iie fut ai> 
ruttu circouiiatKie asacz MœblitUI« k cell» dn Montagntrd», 
joorui’â de praioAl, « eani provoquer la t-riee. dJt 
la Jt,'cirai«nt et w promeiUient d'eu proilier; • «t 
* qui, »eluQ M. Tliiere, « i>e prireat la parulo que pour euipi- 
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Les cris de : Vive Louis Blanc ! Vive la Répu- 
blique démocratique et sociale I lui répondent. 
• Un groupe qui s’e'st formé derrière lui le 
saisit, l'enlève malgré sa résistance et le ra- 
; mène dans l'enceinte de l'Assemblée, dont on 
; lui fait faire le tour, porté en triomphe. Mais 
^ quel triomphe, hélas ! et combien celui qui en 
' est l'objet paraît le subir avec confusion! Le 
I visage de M. Louis Blanc est d’une pèleur li- 
’ vide; de grosses gouttes de sueur coulent le 
I long de ses joues; ses lèvres remuent comme 
I pour parler, mais sa voix éteinte n’articule 
I aucun son ; il fait un geste pour indiquer qu’il 
I voudrait écrire et va tomber enân, brisé d’é- 
^ motion, sur on banc où il demeure durant 
quelques minutes privé de connaissance. 

Pendant cette ovation si pénible, des scènes 
I inouïes se passaient an bureau. Immédiate- 
ment .après le discours de Blanqui, M. Ledru- 
* Rollin avait proposé que l'Assemblée se décla- 
rAt en permanence, et que le peuple se retirât 
sous le péiistyle. M. Raspail, toujours au bas 
de la tribune, appuie cette motion, à laquelle 
Flotte et quelques autres ne répondent que 
par des rires moqueurs; le mot de trahison 
est prononcé : • C'est comme au 16 avril, • 
s'écrie-t-on. Mais Raspail persiste à soutenir 
M. Ledru- Rollin et déclare, en élevant la 
voix, qu'il ne reconnaît plus comme républi- 
cain quiconque ne se retire pas i l’instant 
même. Le président est serré de près par les 
factieux. Debout derrière son fauteuil, Lavi- 
ron, qui porte l'uniforme de capitaine d'artil- 
lerie, communique du geste avec un groupe 
d'hommes armés, qui épient le moindre de ses 
mouvements. L'exaltation de ces hommes est 
au comble ; ils ne savent plus ni ce qu'ils veu- 
lent, ni ce qu'i's disent. Le moindre incident, 
une arme déchargée par hasard, peut en ce 
moment amener d'affreuses catastrophes. Bar- 
bés lui-mème ne se connaît plus; la vue de 
Blanqui lui été tout son sang-froid; il veut 
tenter un effort suprême pour arracher à 
Blanqui sa popularité usurpée. 11 monte à la 

rbcr d« ptoi m*Iheuri et poor hILter raooompliMeiDMt 

I d« qudt^ne* vaux qu’U« psrtXigwietit. >• 


tribune, et d'une voix qui, malgré son trouble 
intérieur, reste calme et empreinte d'un cer- 
tain caractère de solennité, avec l'accent et 
le geste d'un homme qui se voue au martyre 
pour sauver sa cause, il demande à l'Assemblée 
d'accéder an vœu du peuple ; il la somme en 
quelque sorte de voter le départ immédiat tCune 
armée pour la Pologne ; et s'apercevant sans 
doute que ces motions ne produisent plus au- 
cun effet sur les éiiergumènes qui l'entourent, 
il recourt à un moyen extrême et qu’il juge 
infaillible : il demande un impdt d'un milliard 
sur les riches. 

Mais à ce moment un mouvement extraor- 
dinaire se fait dans la foule; Barbés s’inter- 
rompt; il questionne. On dit qu’on entend 
battre le rappel. • Le rappel ! s’écrie Barbés; 
pourquoi le rappel? On nous trahit ! à bas les 
traîtres! Hors la loi celui qui fait battre le 
rappel ! - A ces mots, on se précipite vers le 
président, qui, en effet, depuis quelques ins- 
tants, a trouvé moyen, quoique entouré par 
les séditieux, de signer et de remettre à un | 
officier d’état-major l’ordre adressé au géné- 
ral Courtais et aux officiers des légions de 
faire battre le rappel ; on le saisit au collet ; 
des sabres nos se lèvent sur sa tête; on exige 
qu'il révoque l'ordre qu'il a donné. Le prési- 
dent se débat, résiste. Sur ces entrefaites, 

M. Degonsée, qui vient du dehors, se glisse 
jusqu'à loi, et lui parlant à voix basse : > La 
garde nationale est réunie, loi dit-il; avant 
un quart d'heure elle sera ici; un peu de rose 
pour gagner du temps, et l'Assemblée est sau- 
vée. • M. Bûchez alors feint de céder aux sé- 
ditieux; il signe sur des feuilles volantes, sans 
timbre et sans date, l'ordre de ne pas faire 
battre le rappel, certain, d'après ce qu'affirme 
M. Degoosée, qu’il ne sera pas obéi, qu'on de- 
vinera la violence qui lui est faite. Les clu- 
bistes Flotte, Quentin, Laviron, s'emparent 
de ces feuilles. Un moment de calme succède 
au tiunulte. 

Les représentants sont toujours à leurs 
places; quelques minutes s'écoulent. Barbés a 
quitté la tribune; elle est assaillie, escaladée 
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, incessamment par des hommes qui semblent ] 
en proie au délire, et qui, le visage ruisselant 
de sueur, la lèvre écumante, le poing levé et 
i se menaçant l'un l'autre, poussent des cris 
\ confus et font tous à la fois les motions les 

(plus insensées. Tout è coup on voit apparaître 
sur le bureau un drapeau noir surmonté d'un 
bonnet ronge et d'une épée nue. 

A la vue de ces emblèmes sinistres, M. Bû- 
chez, apercevant non loin de lui Huber, qui 
revient d'un long évanouissement : • Au nom 
du ciel, tirez-nous de là, lui dit-il, ce sont des 
[1 scènes de Bicêtre. » Alors Huber, dont les in- 
tentions et les consignes sont depuis longtemps 
outre-passées, monte à la tribune et s'écrie . 
d'une voix tonnante ' « Citoyens, puisqu'on | 
ne vent pas prendre de décision, eh bieni 
moi, au nom du peuple français, trompé par 
ses représentants, je déclare que l'Assemblée 


est dissoute. » Aussitôt il prend des mains 
d'un do ses affidés une large pancarte qu'il 
élève au haut de la hampe du drapeau de son 
club et sur laquelle on lit, tracées en gros 
caractères, les paroles qu'il vient de pro- 
noncer : 

• Au nom du peuple, l'Assemblée nationale 
est dissoute. ■ 

L'horloge marquait en ce moment trois 
heures et demie. 

Dans le même temps, M. Bûchez, insulté, 
menacé par les factieux, est renversé de son 
fauteuil. Des amis l'entourent , lui font ou 
rempart do leur corps et parviennent à le 
faire sortir de la salle. Le plus grand nombre 
des représentants suit cet exemple. Quelques- 
uns, qui croyaient au succès possible de l'in- 
surrection, vont à tout hasard sur les quais du 
côté do l’Hrttel-de-Ville ; les autres rejoignent 
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à l’hôtel de la Présidence MM. Senard et do ' 
I..aninrtine. >1. Louis Blanc e.st poussé par la 
' foule vers l'esplanade des Invalides. M. Riispail ’ 
I qui, pendant les scènes que je viens de décrire, 
i a quitté la salle, s’est évanoui sur le gazon du 
jardin, où il est encore. M. .‘'ohricr est porté 
en triomphe par des ouvriers. Huber va sur le 
péristyle annoncer que l’Assemblée est dis- 
soute, et il disparaît. 

MM. Barbés et .Albert ont pris le chemin 
! de rilôtel-dc-Ville; la salle est abandonnée à 
quelques factieux. Se croyant vainqueurs, ils 
écrivent A la liAte des listes de noms pour un 
gmivernement provisoire, Laviron, qui s’est 
assis sur le fauteuil du président, propose suc- 
ces.sivoment à l’acceptation du peuple ces 
I noms qui soulèvent des protestations nom- 
breuses (1); un bruit de tambours les inter- 
rompt. • La garde mobile ! voici la garde mo- 
bile! nous sommes trahis I « s’écrie-t-on avec, 
eiïroi. Une panique épouvantable saisit la foule; 
on fuit, on se disperse, et quand le comman- 
dant Clary, A la tète du deuxième bataillon de 
la garde mobile, parait A l’entrée de la salle, 
il n'aperçoit plus que quelques fuyards qui se 
précipitent sur les i'^sues opposées ; les ban- 
quettes sont vides. Il est alors prés de cinq 
heures. 

A peine la salle est-elle évacuée que beau- 
coup de représentants, qui ne s’étalent pas 
éloignés, y rentrent. I.e minislre des finances 
iinuitc A la tribune et prononce avec solennité 
ce.s paroles : « Au nom de l’Assemblée natio- 
nale y/'i nextpns dissoute; au nom du peuple 
fr.uiçais qu’une minorité inllmc et infâme ne 
déshonorera pas, 1', Assemblée nationale re- 
pieml ses travaux. •• L'n immense applaudisse- 
ment lui répond ; la sé.auce est reprise aux 
cris lie : Vive la République! 

! Le général Courtais, en grand uniforme, se 
' montre à l’entrée do la salle; le dé.sordre de 

I 

i 

' (U rt.'t Ii«IM tin|trovi«fM ii '1rs intâ- 

I re’v'>«>, i>ii IiAA't 1)01114 i^uivaMi : Mvi. Kli'iriui, 

I J* ;. 4 Blanc, l.f IrH-K'vl'in. Un!-»)', Ifuspnil, < an», iliv-r.*, > 

. K. Ch. Cfthet, 1*. CvisSiiltntiit, | 


' ses pensées est visible sur son front et dans 
foute sa personne. Depuis l’envahissement de 
’ r.Assemblée, ne sachant que vouloir, que de- 
venir, haranguant le peuple sans pouvoir se 
faire entendre, balbutiant A la garde nationale 
des ordres et des contre-ordres qui ne sont 
point obéis, il a erré de tous côtés, en proie 
A un trouble extrême. Il vient en dernier lieu 
de l'hôtel de la Brésidence, où il est allé de- 
mander avis A Lamartine ; et bien que celui-ci 
lui ait conseillé de se mettre A la tète des 
troupes, il continue d’aller et de venir mi ha- 
sard sans se ré.soudre A rien et finit par ren- 
trer machinalement dans l’Assemblée. Voyant 
qu’elle a repris sa séance, il donne m.aehina- 
lement encore aux gardes nationaux de la 2" 
légion, qui ont suivi de près la garde midiile, 
l’ordre do sa retirer; mais des cris violents 
éclatent : • A bas Courtais! H nous a trahis! 
A bas le traître! « On se jette sur lui; on lui 
arraché son épée, ses épaulettes; on lui fait 
subir mille outrages. Ileurensement, plusieurs 
représentants s’interposent; MM. de l'itz- 
James, Flocon, Vieillard le tirent des mains 
do ces furieux et le font entrer dans la .salle 
de la Bibliothèque où il reste gardé A vue. 

Dans le même temps, M. Clément Thomas, 
colonel de la 2* légion, annonce, aux applau- 
dissements de toute T.Assemblée, qu'il vient 
d'être investi par la commission exécutive du 
coinmandeinent général de la ganle nationale 
do Paris. Sur l'invitation du président, les 
gardes nationaux en uniforme qui sont répan- 
dus pêle-mêle dans l'hémicycle, et qui occu- 
pent une partie des places des repré.sentant.s, 
se rangent en cordon autour de la salle; jdus 
de deux cents représenlants reprennent leurs 
siég -s. On va commencer A délibérer quand 
tous les yeux se tournent vers la porte d’en- 
trée : c’est M. de Lamartine qui |iarait suivi 
de ,\I. l.edru-Rollin ; il se ilirigc vers la tri- 
bune, le silence s'établit. M. de Lamartine 
demande A l’Assendilée de voter les reinerci- 
ments de la France A la garde nationale; il 
■ fl 'trit, mais avec beaucoup de méiiagenicnts, 
I les scambiles qui ont un moment déshonoré 
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I IV.iiceinte He ta représentaüoii niilionule, pui> 

I il annonce qu'il va se réunir à ses collègue 
de la cnminissioii exécutive et se rendre avec 
I eux k rHôtel-de-Ville. « Dans un moment pa 
reil, dit-il, la place du gouvernement n'esi 
I pas dans le conseil; elle est à votre tête. 

I gardes nationaux; dans la rue, sur le champ 
I même du combat; à cette heure, la plus 

I belle tribune du monile, c'est lu selle d'un 

cheval I • 

• Après ces mots, couverts d'applaudisse- 
ments, les tambours battent la marche. On 
amène un cheval à M. de Ijainartine, un autre 
; à M. Ledru-Uollin; quelques représentants et 
I un grand nombre de gardes nationaux les sui- 

i vent. Le régiment de dragons, caserné sur le 
quai d'Orsav, et coniniandé par le colonel de 
Govon, prend la tête du cortège aux cris fré- 
nétiques de ; Vive l' Assemblée natinnalel II 
emmène six pièces de canon. On s'avance ra- 
pidement et sans obstacle jusqu'à la hauteur 
de la place Saint Michel. Là, un .s» voit arrêté 
! par une masse compacte de peuple, au milieu 
de laquelle un détachement de Montagnard- 
et de gardes républicains se dispose à la résis- 
tance. On entend dire dans cette foule que 
riIêtel-de-Ville, occupé par lu nouveau gou- 
vernement , est formidablement gardé. On 
I voit aux fenêtres des maisons des lioinme 
armés de carabines qui n'attendent qu'un si- 
I gnal pour faire feu; mais le colonel de üoyon 
commande un mouvement de division qui 
i montre les canons à la foule. A cette vue, le- 
Montagnards so retirent et reprennent le che- 
min de la préfecture de police. MM. do La- 
I martine et Ledru-iiollin, uu iiioinent sépa- 
I rés, se remettent en niarche vers la place du 
Grève. 

I Vfdci cependant ce qui s'était |)assé. 

Le maire de Paris avait été averti, le 14. 
par un agent de sa police particulière, qu’une j 
! manifestation, armée eu partie, se porterait j 
le lendemain sur rAs,semhlée d'ahord, pnis, , 
selon toute apparunce, à riIûtel-de-Ville. 
Mais depuis le 24 février, ces sortes d'avei tis- 
senicnts étaient si fréquents, et le plus .souvent 


' .si mal fondés, qu’on avait fini par n'en plus | 
tenir compte. M. Murrast pensant, d'ailleurs, i 
que si une nmiiifestatiuii avait lieu eu elTet, i 
àl. liarbès, M. Suhiiur et d'autres qui lui 
étaient connus, sauraient la coutiinir, ne s'en | 
alarma pas et ne jugea pas à propos d’augmen- | 
ter les furce.s dont il disposait. 

billes consistaient en unu garnison de deux 
mille sept cents hommes, choisis avec soin, 
très-animés contre les Muntagiiai ds de Caits- 
sidiére, et sur lesquels on croyait pouvoir I 
compter absolument. Quelques coinp.agnies de j 
gardes mobiles étaient consiuiument de ser- I 
vice à riIoiel-de-Ville. On avait huit cenU | 
fusils do réserve et dos munitions en abon- ; 
dance. Le commandant de riIûtel-de-Ville, 

M. U<*y, inspirait bien quelque déliunue à 
cau. e <lo .ses liaisons intimes arec dos bommos 
cxnltt's; mais M. Marrast croyait l’avoirga- | 
gné, en faisant régulari.ser et porter -ni' les 
cadres do rarinéo son grade révolutionnaiie 
de colonel. 

On ne prit donc à rHétcl-do-Villo aucune 
I masure de sûreté purticuliêre. Dans la uiuti- 
! (ma du l.b, tout s'y pas.sa aussi tranquilleiuenl 
que d'Imbiluile. M. Marrast y arriva comme à 
' l’ordiuaire, entre uiio et deux heures, et s'ins- 
j tnlla dans son cabinet sans donner un seul 
I ordre. Pre.-que au même n, ornent une foule 
i considérable, sans armes, mais bannières dO- 
; ph>3éc3, s'avançait par le quai et débouchait 
I sur la place qu'oiamiiaieiit plusieurs détache- 
j aients des 7'', b" 01.0“ légions, coimuandées 
' par le colonel Vautier. Quelques clubistos en- 
trent en pourparlers avec les gardes natio- 
naux; ils afiirment qu'un nouveau gouverne- 
ment est proclamé ; que l'Assembléa est 
dissoute; que quatre-vingt mille prolétaires 
niaruhent sur niûtel-iic- Ville; que la garde 
mobile est avec eux. Soit qu'on ne pût croire 
à une telle aud.me de mensonge, soit que la 
vue des uniformes des gardes nationaux qui .so I 
trouvent parmi les insurgés donne le change, | 
soit surtout que le souvenir du 21 février j 

trouble les esprits, les quatre à cinq mille ^ 

liunmms qui occupent la place se dispiorseiit. I 
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Le colonel les laisse faire ; il n'avait pas 
d'ordre écrit ; et, comme il l'a dit plus tard, 
il se rappelait l'aifaire de Bailly au Champ de 
Mars, > qui avait payé de sa tête, deux ans 
plus tard, l'ordre de faire tirer sur le peu- 
ple (1). " Voyant cela, la garde républicaine, 
postée derrière la grille, n'oppose qu'une 
molle résistance à l'invasion populaire. Quel- 
ques ouvriers escaladent la grille ; on l'ouvre; 
la foule se précipite, elle monte le grand es- 
calier, remplit tumultueusement les couloirs, 
les salles du premier étage; des centaines de 
proclamations sont jetées par les fenêtres sur 
la place. 

Sur ces entrefaites. Barbés et Albert, sortis 
ensemble de r.Asseniblée nationale et suivis 
d'une centaine de personnes environ , arri- 
vent devant le perron de l'Hétel-de-Villo. 

Barbés est pâle, défait; il semble exténué, 
agité des inquiétudes les plus vives. « Vous 
nous perdez, murmure-t-il en promenant sur 
son entourage des regards éteints et cher- 
chant vainement dans la foule un visage ami; 
vous perdez la République. • Il ne se trompait 
pas, tout était manqué. 

Au sortir de l'Assemblée, tous les chefs, 
traîtres ou non, s'étaient dispersés. La mani- 
festation avait disparu. Les ouvriers des ate- 
liers nationaux, qui s'y étaient joints au nom- 
bre de douze é quatorze mille, ont été emmenés 
avant même que d’entrer à l'Assemblée, par 
leurs brigadiers, pour recevoir la paye qui se 
fait à trois heures (2). Blanqui, qui, le pre- 
mier, a compris que rien de sérieux no pou- 
vait sortir de tout ce désordre, s'est glissé 
hors de la salle et s'est réfugié chez un ami. 
M. Louis Blanc, que nous avons vu pous.sé 
vers l'esplanade des Invalides par une foule 
serrée et violente (3), à laquelle il ne cesse de 

(1) Voir Proci* dt Bovrg*s. 

(2) L«» pononnet qui voient djut» la iDAnifastAtion ilu 
15 invi Un coup de Blet de la police pour prendre MM. Ilarbcs, 
Kwpail, otc., inxistetit beaaooup sur cette riroontUnce, et 
dieent qu'on avait choiti h tlesMin le jour de paye des atclien 
uatioTiaas, afin d'cmni«D«r lea ouvrien ai la aiaaire»t,itiun 
prenait uu caracti-re eéditieux. 

(S) Voir Pa^ d'kiitoin. 


demander oü est Barbés, et qui veut l'en- 
traîner à l'HOtel-de- Ville, est rejoint par son 
frère, qui parvient à grand'peine à le tirer de 
ce danger en répétant à la masse populaire 
que tout est dni, que la journée est manquée, 
qu'aller maintenant à l'Hétel-de-Ville ce se- 
rait se perdre. Un cabriolet venant k passer, 
M. Louis Blanc s'y jette, se fait mener dans 
le quartier de l'École-de-Médecine, voisin de 
l'HiHel-de-Ville, où il attend des nouvelles de 
Barbés et d'Albert; il revient ensuite chez 
lui, rue Taitbout, et comme on lui dit que 
l'Assemblée est rentrée en séance, il s'ache- 
mine vers le palais législatif pour y reprendre 
son siège. 

La même chose à peu prés était arrivée à 
M. Raspail. Nous l'avons laissé évanoui dans 
le jardin du palais. Lorsqu'il revint à lai, la 
salle des séances était déjà occupée par la 
troupe. Il sortit par la rue de Lille et se vit 
presque aussitôt entouré de personnes qui lui 
parurent suspectes. Un fiacre était là ; il y 
monta après avoir fait dire à son club, qui 
n'était pas entré dans r.àssemllée et qui l'at- 
tendait en bon ordre sur le quai, qu'on eût à 
se séparer au plus vite. 

Voyant que le fiacre, au lien de le conduire 
à sa demeure, comme il l'avait dit, prenait la 
direction de l'Hêtel-de-Ville, et se défiant 
d'une personne inconnue qui était assise à cété 
du cocher, Raspail saute k bas de la voiture, 

I s'échappe et court chez son fils, rue des 
Francs-Bourgeois, où deux heures après un 
commissaire de police vient l'arrêter. M. Pierre 
Leroux s'était également soustrait aux impru- 
dentes ovations d'un groupe populaire. M. La- 
viron s'était rendu à la préfecture ; Quentin 
au Luxembourg, où M. Arugo le fit arrêter. 
M. Sobrier, qui s'était chargé d'aller au minis- 
tère de l'intérieur avec une poignée de fac- 
tieux, pour 'y prendre les sceaux et faire 
jouer le télégraphe, fut reconnu, comme il 
on revenait, par le représentant Rondeau, 
dans le café d'Orsay, au moment où il y an- 
nonçait le triomphe de l’insurrection, et re- 
mis à la garde du colonel de Goyon. 
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Caossidière, sur qui Barbés comptait comme 
sur lui-mème, restait enfermé à la préfecture 
de police et ne donnait pas signe de vie. Enfin 
M. Ledru-Rollin, que son entourage compro- 
mettait malgré loi au 15 mai, comme il l'avait 
compromis au 16 avril .après s'ètre barricadé 
dans le bureau de la questure, où il se défendit 
longtemps contre les factieux qui l'avaient 
proclamé membre du nouveau gouvernement 
et qui voulaient l’amener avec eux à l’Hùtel- 
de-Ville, s'était rangé de la manière que nous 
avons vu à la suite de M. de Lamartine. 

Quant à Huber, comme il prenait tranquil- 
lement le chemin de sa demeure, des gardes 
nationaux l'avaient arrêté et conduit à la 
mairie du quatrième arrondissement, où, après 
quelques paroles échangées entre loi et le 
maire, il fut immédiatement relâché. 

Ainsi, pour un motif ou pour un autre, par 
l'efi'et du hasard ou par suite d'une inspira- 
tion prudente, il arrive qu’aucun des hommes 
en qui Barbés a dù se fier ne partage son 
sort. Sur le perron de l'Hâtel-de-Ville, il est 
reçu par on secrétaire de M. Marrast, qui 
l'invite très-poliment à monter l'escalier de 
droite et lui indique une porte sur le palier du 
premier étage. 

C'est là que, dans une salle pleine de cris 
et de tumulte, sur une table oü l'on se bous- 
cule, des orateurs inconnus, des hommes de 
mine équivoque parlent en faveur de la Po- 
logne, et proclament, pour un gouvernement 
provisoire des noms acclamés on repoussés 
par l'auditoire. Dès que l'on aperçoit Barbés, 
on l'entoure, on le hisse sur la table. Albert 
demande que l'on aille chercher Louis Blanc; 
on peu de silence se fait. • Citoyens, dit Bar- 
bés, l'Assemblée réactionnaire est dissoute 
comme an 24 février; un nouveau gouverne- 
ment est constitué pour sauver la République, 
parce qu'un seul jour sans gouvernement se- 
rait le chaos (1). • Il déclare que ce gouver- 
nement se compose de MM. Albert, Louis 
Blanc, Ledru-Rollin, Huber, Thoré, Raspail, 

(1) Voir ta Prods dt 


Cabet et Pierre Leroux; puis il rédige, au 
milieu des cris et des vociférations, une pro- 
clamation au peuple et dicte des décrets, dont j 
on fait à la hâte, sur des feuilles volantes, des ^ 
centaines de copies que l'on Jette parles fenê 
très sur la place. 

Le premier de ces décrets prononce la dis- 
solution de l'.âssemblée ; le deuxième met hors | 
la loi tout citoyen qui portera l’uniforme de la j j 
garde nationale; un troisième prescrit aux |j 
gouvernements russe et allemand de recons- j 
tituer la Pologne, sous peine de guerre avec/ 
la France. 

Comme ou est occupé à rédiger le qua- 
trième, on entend battre la charge; les cris 
de : a Vive l'Assemblée ! à bas les commu- 
nistes! » retentissent dans les cours et dans 
les escaliers. C’est la garde nationale qui 
charge à la baïonnette. On fuit, on se disperse. 

Un petit groupe d'hommes, qui se serre autour 
de Barbés et d'Albert, recule de salle en salle 
jusqu'à une dernière pièce, d'où la retraits 
n'est plus possible. Un officier de la garde 
nationale paraît : 

« Que voulez-vous î • lui dit Barbés en so 
levant. 

• Que faites-vous là! » dit à son tour l'of- 
ficier. 

• Je suis membre du nouveau gouverne- 
ment provisoire, • reprend Barbés avec 
calme. 

• Eh bien! moi, an nom de l’ancien, je 
vous arrête. » 

Sur un signe de l'officier, les gardes natio- 
naux entrés à sa suite s'emparent de Barbés 
et d'Albert, et les conduisent à M. Edmond 
Adam, qui les fait garder à vue dans une salle 
voisine. On commence immédiatement des 
perquisitions; beaucoup de personnes sont 
arrêtées, le plus grand nombre s'évade; plu- 
sieurs, dans le pêle-mêle général, profitent de 
ce qu'ils portent l'uniforme de la garde natio- 
nale pour passer de l'émeute dans la répres- 
sion, et simulent un grand zèle. Les mêmes 
hommes qui ont poussé Barbés à l'Hùtel-de- 
ViUe, crient : • Mort à Barbés I » 11 régne. 
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depuis une heure, une confusion, un déi‘ordre 
qui favorise ces changements à vue. 

1 Les deux gouvernements, l'un régulier, 
i l'antre révolutionnaire, ont fonctionné simul- 
' tanément à t'Hdtel-de-Ville. Les insurgés, 
qui sont montés par l'escalier du milieu, ont 
pris à droite, tandis que M. Marrast et son 
adjoint restaient dans les bureaux situés à 
gauche. Dans l'espace qui sépare les deux 
gouvernements se pressent une fouie de gens 
qui, ne connaissant pas les lieux, s'égarent, 
se trompent; tel croyant rejoindre Darbès sc 
I trouve en présence de Marrast; tel autre qui 
venait offrir ses services à la mairie de Pans 
se voit emporter par le flot au milieu du gou- 
vernement provisoire de l'émeute. 

Il ne manquait pas non plus, entre ces an- 
ciens conspirateurs, d'amis communs qui al- 
laient de l'un à l'autre porter des paroles de 
conciliation. Plusieurs fois, M. Marrast lui- 
' même, qui a donné l'ordre au général Fou- 
I cher de cerner l'Hdtel-de-'Ville, et qui a fait 
prévenir les colonels des légions, envoie vers 
M. Barbés son secrétaire Daviau, pour l'a- 
vertir qu’il est perdu s'il ne se dérobe au plus 
>ite. 

Une heure s'est écoulée de la sorte, lors- 
qu'on entend rouler sur la place l’artillerie de 
la garde nationale. Ce sont les généraux Fou- 
cher et Bedeau qui arrivent d'un cété à la tête 
de leurs troupes, tandis que MM. do Immar- 
tine, Ledru-UoHin et Clément Thomas parais- 
sent de l’autre. La pla«;e est occupée, l'Hotel- 
de-Ville cerné. La grille, très-mal défendue 
par les factieux, est reprise par un bataillon 
de la 6* légion; ce bataillon monte le grand 
escalier an pas de charge; le gouvernement 
provisoire est déjà dispersé ; le petit nombre 
d'insurgés qui reste encore prend la fuite. 
Cette incroyable mêlée n'a pas duré en tout 
plus d’une heure. 

Depuis le moment où la colonne populaire 
franchissait le pont de la Concorde et enve- 
loppai»* le palais législatif, Paris était de- 
meuré livré aux conjectures. Pemlant les lon- 
gues heures qui s'écoulèrent jusqu'à la reprise 


de la séance, aucune nouvelle certaine n'ap- 
prit à la population ni la nature du danger 
qu'elle courait, ni son étendue. Les bruits les 
plu.s faux se propageaient avec une surpre- 
nante rapidité et trouvaient créance. Le jardin 
des Tuileries en était le contre. Au milieu 
des femmes et des enfants qui jouaient ou se 
reposaient à l’ombre des marronniers, on 
voyait passer des hommes on blouse qui pro- 
clamaient le nouveau gouvernement établi à 
l'Hôtel-de-Ville; un orateur improvisé expli- 
quait à son auditoire pourquoi la commission 
exécutive était renversée ; un antre accusait 
l’Assemblée de tout le mal ; nn troi,»iême s’at- 
tendris.sait en parlant de la Pologne. Des 
gardes nationaux effarés couraient dans dilfé- 
! rentes directions le fusil h la main, s'écriant 
que Barbés, maître do l’HAtel-de-Ville, ve- 
nait de décréter deux heures de pillage. On 
s'abordait sans se connaître, on s'interrogeait, 
on se donnait des démentis. A sept heures 
seulement, on apprit tout à la lois le triomphe 
munientané de l’émeute et sa défaite défini- 
tive. A la consternation, à la frayeur succéda 
aussitôt une violente explosion de colère. Les 
gardes nationaux parcourent la ville et se ré- 
pandent en menaces. Dans l'excès de leur 
sèle, ils voulaient tout arrêter : - A bas les 
assassins sans armes! » criaient-ils à riliitel- i 
de-Ville; ils se précipitent maintenant sans ] 
mandat, sans commissaire de police, dans la 
maison de Sobrier, qu'ils saccagent; chez la | 
mère de Blanqui, chez Raspail, chez Oabet; 
dans une s,alle du passage Molière, louée pur 
la Soeiété des droits de l'homme, où ils tirent 
au hasard des coups de fusil les uns sur les 
autres (1). 

Cette exaspération se communique nialheu- , 
reusement à l'Asseinhlée. Le danger réel et | 
présent l’a trouvée calme ; l’image du danger 

(1) I.« fopnlfiirt ipnios fnrMiix contre }et 

ravticnx que ]» DAtiuitele Lorsque lo IH, vers midi, ks 
^riiuiKHicrs nt iKHir ^'^lconncB, il» l•ntcll()cut <n tr.tver> 
saut le fsal.(Mir;z Sunt^AiiUitne ks ifnprtVAtjnns de 1* fonk, 

]j( uilDx'H, kiaiiies, eiHiiuts, qui, rexuvinc oliukur <iu 

jtBir, suit les vt/tiiirfs. riujure ù la buucl.-.’, juàqd'uux 
miéres Diais<>iis du ViucbiiDcs. > 
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évanoui la met hors (l’«!l«-niênH‘. Une frayeur .les factieux. Kufln le procureur général Por- 

I vmie chez les uns, feinte chez les autres, se talis deiuande et obtient l’autorisation de pour- 

I propaL-B de rang en rang; une panique rétros- suivre M. Barbés et le général Courtais. 

pective s’empare des imaginations. Et comme ; Des rumeurs se font alors entendre dans les 
dans cette extravagante émeute tout reste couloirs. On distingue le nom de Louis Blanc, 

obscur et équivoque, tout prête aux exagéra- I Presque aussitôt on le voit paraître, poursuivi 

tiens les plus déplorables. Le moment est pro- , par des garde.s nationaux ; il est protégé par 

pire pour les partis hostiles à la République ; quatre ou cinq de ses collègues. M. Louis 

ils le saisissent ; comprenant qu’il en faut Blanc se débat, ses cheveux sont en désordre, 

profiter sur l’heure, ils ouvrent 1’att.aque. ses habita déchirés... 11 va vers la tribune... 

Avant même que MM. do Lamartine et Ledrii- | un long murmure d’indignation s’élève sur 

Rollin soient revenus de riI6tel-de-Villo et son pa.ssage. Au moment où il veut parler, 

qu’on puisse connaître avec exactitude l’état des interpellations injurieuses lui sont adres- 

dos choses, un membre de la droite, M. de sées de toutes parts. 

Charaneey, demande l’enquête; M. Léon Fau- « Respectez un collègue ! s’écrie une voix, 
cher, pins impatient encore, veut qu’on mette — Ce n'est pas un collègue, c’est un fac- 

en accusation M. Barbes et le général Cour- tieiix! » dit un autre. L’Assemblée est dans 

tais, qu’il déclare traîtres à la patrie. Ces j une agitation inouïe; ta plupart des repré- 
propositions sont combattues par plusieurs sentants quittent leur place et descendent 

représentants qui s’efforcent de ramemer l'As- vers la tribune. Le président obtient avec 

semblée h pins de calme. MM. Flocon, Pu- peine un peu silence. « Citoyens, dit Louis 

conx, Huot la conjurent de ne pas grandir Blanc, c’est votre dignité, c’est votre hon- 

démesLiréraent l’importance de quelques hom- neur, o’e.st votre droit que je viens défendre 

mes; de ne pas donner .surtout un cartirûre en ma personne ! 

t!’a»imosité à ses délibérations; de ne pas — Vous insultez l’Assemblée ! s'écrie-t-on. 

s’emporter si vite aux mesures de rigueur, et — Ce que j'affirme sur l'honneur, répond 

rte reprendre l’ordre de ses travaux en ntten- M. Louis Blanc après cette incroyable apo.s- 

rtant les communications du gouvernement, trophe, c’est que j’ignorais de la manière la 

I \ ce moment, M. Bm liez revient occuper le plus absolue ce qui devait se passer aujonr- 

I fauteuil. 11 dit qu’en quittant l'Assemblée, il d'hui à l’Assemblée. 

! est allé au palais du Luxembourg rejoindre la — Vous ne parlez que de vous! vous n'avez 
j commission exécutive; il fait connaître qu’il a jamais eu de cœur! » s’écrie un représentant. 

I nommé le général lîaraguay-d’Hiiliers com- Et aussitôt les murmures, les cris : - A la 

I mandant supérieur des forces qui protègent ! question! l’ordre reprennent avec force. 

; la représentation nationale. Cette nomiiiation M. Louis Blanc tient tète à l’orage, mais les { 

I est accueillie avec faveur par la droite et l’cn- ^ violences piusent toutes les bornes. Alors, . 

! gage è reprendre son ordre du jour. Presque voyant que l’Assemblée est résolue à ne pas 

au même moment, M. Garnier-Pugès et, peu l’entendre et que le président renonce à lui | 

! après, M. de Lamartine viennent annoncer le i maintenir son droit, M. Louis Blanc descend 

complet rétablissement de l'ordre, et téchent, j do la tribune et va se rasseoir è sa place, où la 

i par la manière même dont ils rendent compte ' suivent les regards courroucés de eea col- 

I des» événements , d’in.spirer la modération lègues. 

' après une victoire si peu disputée. Ils énu- Cependant M. Landrin, procureur de la Ro- 
* merent quelques mesures prises d.uns l’intérêt publique, vient demander à r.Assemblée d’é- 

I de la sûreté publique : la fermeture dn quel- tendre à M. Albert l’autorisation do pour- 

ques clubs, les perquisitions faites au domicile | suite , déjà accordée pour MM. Barbés et 
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Courtais. Malgré les représentations de M. Flo- 
con, qni supplie les représentants de ne pas 
débuter dans la carrière d'action et de *éac- 
tion des partis, ils votent, à la presque una- 
nimité, l'autorisation demandée. Puis on dé- 
crète, par acclamation, que la garde nationale, 
la troupe de ligne et la garde mobile ont bien 
mérité de la patrie. 

Ainsi se termine cette journée déplorable. 
I J'ai dit qu'on l'avait comparée, dans tous les 
; journaux du temps, à la journée du 1" prai- 
{ rial an III; mais cette comparaison n'est que 
superficielle, et on doit l'attribuer beaucoup 
moins à des analogies sérieuses entre le.s 
hommes et les circonstances qu'à la manie 
générale, depuis le 21 février, de tout rap- 
|iorter à notre première révolution. Chacun, 
les hommes politiques aussi bien que les écri- 
vains, se prêtait volontiers à un rapproche- 
ment qui paraissait grandir l'importance des 
^uns et faisait valoir l'érudition des autres. 
M. Ledru-Kollin aimait à s'entendre appeler 
Danton; M. Louis Diane ne haïssait pas les 
I allusions à Hobespierre; àl. de Lamartine, en 
jiarlant de Vergniaud, ne pensait évidemment 
qu'à lui-même; les oisifs, pour animer les 
conversatioRS, faisaient de Kaspail un Marat, 
et de l'auteur de Valentine une Théroigne. 

Dans le récit que fait M, Proudhon de l'évé- 
nement du 15 mai, il raille impitoyablement 
r.ette manie : ■ Une masse confuse apporte 
une pétition à l'Assemblée, dit-il ; Souvenir de 
1703. Les chefs du mouvement s'emparent de 
la tribune et proposent un décret ; Soutenir 
de prairial. L'émeute se retire et ses auteurs 
sont jetés en prison : Soutenir de thermidor. 
Cette m.anifestation inintelligente, impuis- 
sante, liherticide et ridicule, ajoute-t-il ail- 
leurs, ne fut, du commencement jusqu'à la 
fin, qu'un pastiche des grandes journées de 
la Convention. » 

En effet, dans l'insurrection de prairial, qui 
exprimait des passions vraies, tout fut tra- 
gique; presque tout, dans la journée du 
15 mai. parut ridicule, parce que tout y était 
fretice. En 1705, une disette efifruyable, com- 


binée avec l'avilissement des assignats, exas- 
père le peuple; aussi trouve-t-il à l'instant 
même une formule précise pour ses exigences. 

Il veut du pain et la constitution de 93, • à 
laquelle se rattachaient, dit Levasseur, toutes 
les espérances ■. Deux représentants sont les 
chefs avoués de la conspiration (1). L'un des 
principaux accusés, sans attendre l'issue du 
procès, s'enfonce un couteau dans la poitrine, 
et trois autres, qui s'étaient frappés du même 
fer, sont traînés sanglants à l'échafaud. Les 
commissions militaires .s'établissent en per- 
manence. La répression est sans pitié, parce 
que l'attaque a été terrible. L'insurrection du 
15 mai, au contraire, qui demandait à la fuis 
deux choses contradictoires, la guerre et l'or- ; 
ganisation du travail, ne fut qu'un de ces va- ! 
gués mouvements de fermentation, comme il ^ 
s'en produit souvent, sans aucune cause parti- i 
culière, dans les masses inoccupées qu'agi tu ' 

l'esprit de révolution ; ce fut une journée de j 
Fronde démocratique où les intrigues entre- | 
croisées de quelques aventuriers politiques ' 
eurent la part principale, que désavouèrent à \ 
l'envi tous les chefs populaires, hormis Bar- 
bés, et qui devint bientdt, non sans raison, un I 
sujet de confusion ou de risée pour tout le 
monde. 


CHAPITRE XXIX 

Soite de )ajoun)ë« da }5 mai. — LVoquéle. — Vote favorable 
à M. I„ouia Blsn«. — réuotontlQ }*eUûs-NiittODiü et la 
commiuioQ exéootive. — Rte de la Coocorde. — 
fumillfl d'Orléans à Claremont. — IHSa'et da benniseement. 
~ r^ections duSjain. 

Dans la nuit qui suivit cette étrange jour- 
née, la commission exécutive manda au petit 
Luxembourg le préfet de police, afin qu'il ex- 
pliquât sa conduite. Il paraissait hors de doute 
que M. Caussidière était resté neutre, tout au 
moins, tant qu'avait duré la mêlée, se réservant 

(1) M. TUiert le nie, maU Levaaeour, le Montagnard, en 
oonvienL 
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I s<>lon que tournerait la fortune , de se pro- 
ntincer pour ou contre l'insurrection. 

A partir de dix heures du matin, ses rap- 
I ports avec l’autorité avaient cessé. Renfermé 
: dans la préfecture pendant que la colonne po- 

pulaire s'avançait vers l’Assemblée, il n'avjiit 
donné aucun ordre. On savait qu’après l’en- 
vahissement de la salle deux ou trois cents 
factieux étaient accourus lui demander des 
armes, et qu’ils avaient voulu le mettre à leur 
' tôte pour marcher sur rHôtel-de-Ville. Il les 
I .avait renvoyés, il est vrai, en leur disant qu’il 
I attendait les ordres du pouvoir constitui; 
I mais il avait souffert que ses Montasnards 
1 battissent aux champs et criassent à bas l' As- 

semblée l en apprenant que Barbés venait de 
proclamer un nouveau gouvernement provi- 
soire; il les .avait vus, sans s’y opposer, fêter 
' les prisonniers qu’amenaient les gardes natio- 


naux, leur distribuer du vin, des fusils, et 
finalement leur rendre la liberté. On n’igno- 
rait pas que Laviron, Flotte et d’,autres con- 
jurés étaient restés longtemps en conférence 
avec lui : le bruit s’accréditait même que les 
Montagnards et les gardes républicains com- 
plotaient un coup de main pour le jour sui- 
vant, de concert avec la Société des droits do 
l'homme. 

M. Caussidière, qui se savait compromis et 
qui se défiait des intentions de plusieurs des 
membres de la commission eyéeutive, no se 
; rendit p.as sans hésitation au petit Luxem- 
' lionrg. Son beau-frère, M. Mercier, colonel 
de la garde républicaine, était persuadé qu’on 
lui tendait un piège et qu’on les allait tous 
•leux retenir prisonniers; plusieurs fois, dans 
le trajet, il excita M. Caussidière è rebrous- 
ser chemin. A tout événement, il donnait 


,Oi'. Vi,- 


L. -H 


D. STKRN. 


378 


HISTOIRE DE LA RÉV01.l'TI0\ DE IMS 


l'ordro üi sa petite escorte de se ranjrer en ba- 
taille sous les fenêtres du Luxembourg, afin 
I qu’au premier signal elle pût courir à la pré- 
fecture de police et revenir avec toute la gar- 
nison, restée sons les armes, pour enlever de 
vive force les prisonniers de la commission 
’ exécutive. 

En arrivant au Luxembourg, les appréhen- 
sions do M. Mercier redoublent. Il est deux 
heures nprè.s minuit; comme il entrait dans la 
salle d’attente, il voit passer le colonel Sais- 
I set, chef d’état-major do la garde nationale. 

! que l’on conduit en prison; un secrétaire de 
M. Ledru-Rollin, qui sort du conseil, sans 
s’arrêter, sans oser même regarder M. Mer- 
cier, Ini glisse à l’oreille qu'on va l’envoyer à 
Vinrennes. 

i M. Mercier s'approche d’une fenêtre et tire 
son mouchoir; il va l'agiter, c’est le signal 
convenu avec ses Montagn.ards ; mais, au 
même moment, la porte s’ouvre. Il est intro- 
duit devant la commission exécutive pour y 
subir en interrogatoire; Caussidiêre y était 
déjà depuis quelques minutes; à la grande 
surprise de Mercier, il entend .«on beau-frère 
ri 'itser obstinément de donner sa démi.ssion, 
rue MM. M.arie et ri.arnicr-P.agès lui deinan- 
d -iil avei' instance; O.aussidiére est loin, d’ail- 
1 iifs, de parler le langage d’un prévenu. La 
jii ésence de M. Ledru-Kollin, qui lui a tendu 
la main quand il est entré d.ans la salle du 
conseil, l’afitude bienveillante de M^ do La- 
martine. renh.ardisscnt à braver ses adver- 
rairi's. 

Au lieu de se justifier, il accuse; au lieu de 
pl i r, il menace. Le gouvernement, dit-il, n’a 
rie.; fait iioiir la g’nrde républicaine et les 
Moiitcgîiards ; on les a négliges, oubliés à des- 
sein: ils attendent encore la juste récom- 
pense des services qu’ils ont rendus à la lié- 
piibliqiie. Le decret qui doit les ennslitucr no 
parait pas aa î/onileur , les grades donnés à 
l’éle.-tion d.'Uis leurs rangs ne sont pas ofti- 
cie'ilenu nt conlinné.s. 

Et comme, après deux heures de discas- 
aion. on prie M. Causiidière de sortir un mo- 


ment pour aller attendre d.ans la pièce voi- 
■sine la décision du conseil, il tire sa montre. 

■ Citoyens, il est quatre heures du matin, 
dit-il avec une merveilleuse audace; si dans 
un quart d’heure nous ne sommes pas rentrés 
à la préfecture de police, on vient nous cher- 
cher ici. Vous connaissez nos hommes; rien ne 
les fera reculer; ce qui peut arriver, je 
l’ignore, mais vous seuls en serez respon- 
sables. " 

La délibér.ation du conseil fut courte. M. l^a- 
drii-Rollin et surtout M. de Lamartine obtin- 
rent de leurs collègues qu'on ne livrerait pas 
M. Caiissidière à ce qu’on commença dès ce 
jour d’appeler la réaction. On le laissa 
l>artir. 

« Allez, lui dit M. Garnier-Pagès en lui ser- 
rant la main, rentrez vite i la préfecture do 
police, calmez vos hommes, et comptez sur 
i nous comme nous comptons sur vous. • 

M. Arngo promità M. Mercier, pour le len- 
demain, la décret d'org.ani.sation de la garde ; 
du peuple, à la seule condition qu'elle ad- I 
metteait dorénavant la garde nationale à faire ] 
concurremment avec elle le service de la pré- | 
focture de police. I 

On se quitta ainsi. M. Canssidière parut | 
.s.aiisfait; toutefois, pensant qu'il aurait à 
s’expliquer dev.ant l’Assemblée, où il ne ren- | 
contrerait pas sans doute des juges aussi fa- ' 
elles, il fit imméiliatenient placanler sur les 
murs de Paria une proclamation dans laquelle 1 
il vantait l'altitude calme et courageuse des 
représentants', disait, en parlant magis- \ 
Irai chargé de teil/cr à la police, que son ac- , 
lion, quoique inaperçue, nataii pas cessé 
d'exister; puis, .s’adressant à la garde iiatio- 
mile dont il bénissait la salutaire interren- 
lion ; Vous étiez arec moi sur les larricades 
de la liberté, disait-il; je serai arec tous sur 
les barricades de l'ordre (1). - 
.Son discours à l’Asserabloe en réponse à 
M. Haroebe, qui venait de demander sa révo- 
cation, fu* d’une verve surprenante et d’une 

{!) I.A rtvlnclio» üc cctU‘ pmcltirantion a été attribué* k * 

M, <!«• IjiiiHirtiue* i 
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singulière habileté. Après avoir fait avec une Le colonel Mercier, qui n'avait pas ajouté foi 

sorte de naïveté l'apologie de sa police, qu'il un seul instant aux promesses de MM. Arago 

appela une police </« éü/i iras «ï de ceaciVia/ïox. et üarnier-Pagès, s'étuit occupé, depuis sa 

après avoir exalté le dévouement Je ses Mon- rentrée à la préfecture. Je la iiieUre eu état ' 

tagnarJs qui, pendant deux mois et demi, de défense. Pour toute répou-se aux somma- I 

avaient fait, sans se plaindre, le service le tions du général Bedeau et aux clameurs des 

plus pénible drras /es pues du/is /a rerMiar, gai-des nationaux qui sont accourus au nom- ' 

il s'excusa d'avoir relâché quelques pri- bre de douze à quinze mille hommes, en ap- 

I sonniers, en peignant le zèle excessif des dé- prenant qu'on va mettre la main sur Caussi- { 

i nonciateurs :» La moitié do Paris voulait oui- | dière, M. Mercier prie le général d'entrer, en i 

I prisonner l'autre, • dit-il ; puis il résuma s,m i compagnie de MM. Clément Thomas et Ite- ; 

i propre panégyrique resté célèiire ; « J'ai fait curt, pour juger des dispositions prises à la | 

I de l'ordre avec du désordre. Arrivant aux ' préfecture et se convaincre de l'impossibilité i 

causes de l'insuri-ection, il ri it à tache de l'a- i d'en faire l'assaut. ' 

* 1 

I moindrir, de la réduire à 1 .011 , rejeta tout sur ' Kn ell'et, tout était préparé pour soutenir , 
Blanqui, renia Sobrier, se mit à couvert der- , un siège. Outra la garnison habituelle, il était 

riére M. de Lamartine, qui, au commence- | arrivé des renforts de toutes les sociétés ré- ^ 

j ment de la séance, n'avait pas craint de se volutionnaires. Un avait des armes, des muni- ! 

faire sa caution, d'attester sa moralité et son tions, des vivres en abondance; on comptait ; 

sur le peuple. La résolution, d'ailleurs, étdit ! 

prise, plutôt que de se rendre, quand on ver- 
rait tout perdu, de mettre le feu à la poudrière ■ : 
et d'ensevelir assiégeants et assiégés sous les 
lécombres de la préfecture de police. La si- 
tuation parut assez grave aux généraux pour 
les engager à transiger; ils proposèrent à 
.M. Mercier de les accompagner jusqu'è l'As- 
pelous à ce peuple, dit-il encore, qu'il est nous '■ semblée, où se trouvait en ce moment le pou- 
ut que nous sommes lui ; ne soyons ni de la ^ voir exécutif, afin d'y prendre des instructions 
réaction, ni Je la dénuigogie, faisons de la ' nouvelles. M. Caussiilière, averti par son 
modération et de la politique. > I beau-frère de ce qui se passait, se plaignit à 

Pendant que M. Cuu$.'<idière parlait de la | la tribime de ce que l'on braquait des canons 
aorte et captivait l'attention de ses adver- aur la préfecture. Le général Bedeau donna 

saires, la préfec.ture do police était cernée par , quelques explications ; il afârma qu'en ce 

point le général Teinpoure avait excédé scs 
ordres; Caussidière parut s'apaiser. Alors 
.M. de Lamartine, saisissant le moment favo- 
rable, l'emmena dans sa voiture, l'exhorta, 
était convenu d'envoyer, le général Bedeau, . pour prévenir un conflit, è donner sa démis- 
le général Clément Thomas, à la tète de j sion et è faire sortir scs hommes. M. Caussi - 
quatre bataillons do broupes de ligne et de dière ne pouvait s'y résoudre; il croyait la 
quelques canons, venaient, accuni]>agnés de ^ République menacée ; il se savait très-popu- 
M. Recurt, mini tre do l'intérieur, soniiuer laire, en mesure d'engager la lutte. Les 
M. Mercier de quitter la place, ajoutant que, bonnes paroles de M. de Lamartine ne le per- 
s’il n’y consentait pas de lion gré, l'ordre siiadaient qu'à demi ; «pendant il Unit par 
était donné de s'eu emparer par la force. céder et promit sa déiuisslou. A son tour, 


ordre du pouvoir exécutif; au lieu du décret 
d'organisation do la garde du peuple pruiuis 
àM. Caussidn ro, au lieu d'un poste de cin- 
ijuante hommes de gardes nationaux qu’on 



patriotisme; il termina eiilin sa longue ha- 
rangue par un mouvement d'éloquence qui n« 
laissa pas do produire quelque impression sur 
l’Assemblée. 

I • Uui, je le confesse, s'écria-t-il, mbs pen- 
I secs ét mes paroles sont pour le peuple, pmir 
le peuple soulfrant, pour le peuple travail- 
I lunt, pour le peuple que l’on doit aider. Rap- 


Digilized by Google 


380 


HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE 1848 


M. de Lamartine s'engagea à obtenir du gé- 
néral Bedeau et de M. Clément Tliomas, qui 
continuaient le blocus de la préfecture, des 
conditions honorables pour la garnison. 

On arrive ainsi au petit pont Saint-Michel ; 
un nombre considérable de gardes nationaux 
se trouvaient là. A la vue de M. Mercier, qui 
escortait la voiture à cheval, en unifurine de 
colonel de la garde républicaine, ils entrent 
en rumeur. M. Caussidière met la tète à la 
portière ; il est aussitôt reconnu ; on crie ; 

- A l’eau ! mort à Caussidière ! » On serre de 
près le cheval de M. Mercier; on allait lui 
faire un mauvais parti, quand M. de Lamar- 
tine saute à bas de la voiture, monte sur le 
siège pour dominer la foule, harangue et 
parvient à calmer un peu ces colères insen- 
sées. La voiture reprend son chemin. M. Caus- 
sidière, fidèle à sa promesse, rédige sa double 
démission de représentant et de préfet de 
police. M. Clément Thomas fait connaître à ' 
M. Mercier le décret de licenciement et de 
réorganisation des Montagnards et de la garde 
républicaine; mais il consent à ce que la pré- 
fecture ne soit évacuée que le lendemain ma- 
tin, à la condition, toutefois, qu'une centaine 
de gardes nationaux y seront introduits sur 
l’heure. 

Le lendemain, les gardes républicains sor- 
tirent en silence, mais la rage dans le cœur. 
Quoiqu'on eût promis aux officiers la conser- 
vation de leurs grades, un les destitua' presque 
tous peu de jours après. Les Montagnards de 
la caserne Saint-'Victor ne furent pas mieux 
traités. Ces hommes intrépides, qu’on appe- 
lait depuis trois mois les héros des barricades, 
j les sauveurs de la patrie, furent honnis, mal- 
I traités, désarmés, après quoi jetés sur le pavé 
sans ressource. 

j M. Trouvé-Chauvel, banquier au Mans, an- 
I cien ami de M. Ledru-Rollin, devenu l'ami de 
' M. Marrast, fut nommé préfet de police, en 
' remplacement de M. Caus.sidière. Le général 
I Tempoure, qui s’était laissé envelopper par 
■ les factieux pendant l’invasion de TAssem- 

! blée et qui avait, du haut d’une tribune, as- 


sisté, malgré Ini, à ce spectacle, fut destitué, 
eu partie pour ce fait, que l’on voulut considé- 
rer comme une preuve de complicité, en par- 
tie aussi pour avoir ensuite, par trop de zèle 
et sans ordre supérieur, fait braquer le canon 
sur la préfecture de police. 

La révocation de M. Saisset, sous-chef d’é- 
tat-major de la garde nationale, accusé de 
n’avoir pas obéi à Tordre de faire battre le 
rappel, suivit de près. Le club des Droits de 
Tliomme, celui de Blanqui furent fermés; les 
prisonniers furent transportés à 'Vincennes; 
mais toutes ces mesures de rigueur ne don- 
naient pas assez de satisfaction à la garde na- 
tionale. L’Assemblée elle-même se laissait 
aller à des soupçons excessifs, à des colères 
qui, si elles n’étaient pas complètement in- 
justes, étaient du moins tros-irapolitiques. 

A dater du 15 mai, le mot de réaction de- 
vint fréquent dans le langage de la presse, 
parce qu’il exprimait la tendance presque 
avouée de la droite. A partir de cette malheu- 
reuse journée, elle perdit le sentiment do 
crainte et d’étonnement mêlé de respect que 
le peuple du 24 Février lui avait inspiré, ou 
plutôt imposé. En voyant la garde nationale 
si animée à sa défense et l’émeute si aisément 
dispersée sans combat, elle se crut de nouveau 
maltresse du pays, ne souffrit plus que très- 
impatiemment la loi de la majorité républi- 
caine, et, loin de chercher désormais à préve- 
nir les luttes à main armée, elle souhaitait 
plutôt que l’imprudence populaire lui fournit 
de nouvelles occasions de triomphe et de nou- 
veaux motifs de répression. 

Secondée dans ses vues par un certain nom- 
bre de représentants sans expérience poli- 
tique, que le 15 mai troubla beaucoup, qui 
s’indignaient sincèrement de voir leurs bonnes 
intentions méconnues par le peuple eteroyaient 
des mesures vigoureuses de répression utiles 
à la République, la droite, qui, à l’ouverture 
de l’Assemblée, considérait comme un succès 
la prési<lence donnée à M. Bûchez, obligea 
celui-ci à venir excuser sa conduite pendant 
l'émeute, et Tayaut ainsi humilié, elle nu fit 
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plus que le tolérer jusqu'à l’expiration de scs 
fonctions. Elle écouta également avec des 
marques d'incrédulité offensantes les expli- 
cations du colonel Charras, qu’elle accusait 
d’avoir favorisé l’émeute en empêchant de 
battre le rappel ; elle murmura quand M. Clé- 
ment Thomas, dont elle venait d’applaudir la 
nomination, déposa sur le bureau une pétition 
des officiers de la garde nationale, qui décla- 
raient ne vouloir pas plus de réaction que 
à'anarcAie. Enfin, et ceci montre quel chemin 
on avait parcouru en peu de jours, et combien 
on se croyait déjà sAr de la victoire, on com- 
mença d’attaquer M. de Lamartine. 

Sa popularité, déjà fort ébranlée au 10 mai 
par son alliance avec M. Ledru-Kollin, reçut, 
au 15 mai, une nouvelle atteinte. Lorsqu’on 
le vit soutenir M. Caussidière, on se confia 
d'abord à voix basse, puis on dit tout haut 
qu’il était complice des factieux. On assigna 
les motifs les plus frivoles, ou les plus scan- 
daleux, à sa prétendue intimité avec M. Ledru- 
Rollin, à son alliance supposée avec M. Blan- 
qui. Bientét, lorsqu’on s’aperçut que ces 
bruits ridicules trouvaient des oreilles com- 
plaisantes, on alla plus loin; on ne rougit psis 
d’attaquer la probité et l'honneur de M. de 
Lamartine (1). 

Une telle audace de la droite, succédant si 
promptement à tant de circonspection, serait 
à pqjne croyable, si nous ne la trouvions ex- 
pliquée par la conduite de la majorité répu- 
blicaine. Les républicains de l’Assemblée 
obéissaient à ce moment à l'influence de 
M. Marrast. Réunis depuis le commencement 
du mois de mai au nombre de deux cent cin- 
quante environ, dans une galerie du Palais- 
National, sous les auspices de M. Dupont (de 
l'Eure), ils s’étaient d’abord proposé pour but 
de soutenir la Commission exécutive. 

Les principaux orateurs de cette réunion, 
d'où l'on avait exclu les socialistes, M&I. Sé- 
nard, Billault, Pascal Duprat, Dupont (de Bus- 

(1} Voir la LfUrt aut dis départemrrm, dans la«}a6ll« M, de 
Lsuuariiue à cei iguolles calomuiM. 


sac), d’Adelsward, avaient bâte de se rendra 
importants. Entrés en rapport avec les mem- 
bres de la Commission exécutive, ils s’empres- | 
saient, s’agitaient, donnaient des avis, of- I 
fraient leur concours, prétendaient stipuler j 
des conditions; mais ni M. Ledru-Rollin, ni 
M. de Lamartine ne comprirent le parti qu’ils 
pouvaient aisément tirer de ces dispositions. 
Non-seulement ils ne parurent jamais à la 
réunion du Palais-National, mais encore ils 
accueillirent ses ouvertures avec une réserve | 
extrême; de là un refroidissement sensible. 

Le zèle dédaigné tourne vite en ressentiment. 

La réunion du Palais-National commença à 
critiquer la Commission exécutive, en insi- ^ 
nuant qn'elle n’avait pas la confiance du pays, ^ 
que les départements surtout la croyaient fa- 
vorable au mouvement ultra-révolutionnaire. 
Plusieurs journalistes, M. de Girardin entre 
autres, qui se tournaient contre M. de Lamar- 
tine, reproduisirent ces critiques en les exa- 
gérant. Ils dénoncèrent au pays le luxe et 
l’oisiveté du nouveau Directoire; on inventa 
que madame Pagnerre occupait au Luxem- 
bourg la chambre de Marie de Médicis; on 
raconta que M. Marie gardait la cave et les 
maitres-d'hétel du grand référendaire; un dit 
que M. Garnier-Pagès se promenait dans les 
carrosses du roi. 

Comme on ne pouvait parvenir à rendre 
odieux des hommes qui respectaient les liber- 
tés publiques et les volontés de l’Assemblée, 
on essayait de les rabaisser dans l'opinion, et 
de les tuer par le ridicule. , 

Quelques républicains éclairés, qui ne s’a- 
bandonnaient pas à leurs préférences ou à 
leurs antipathies particulières, et qui jugeaient 
sans passion l’état des choses, commencèrent 
à s’inquiéter sérieusement de ces revirements 
de l’opinion. On né pouvait plus se dissimuler 
l'impopularité de la Commission exécutive. Il 
devenait fort à craindre que le côté droit, si 
ou lui laissait prendre dans l’Assemblée l’ini- 
I tiative de l’attaque, ne retirât tout l'avantage 
I d'un combat dont l'issue n’était guère dou- 
, teuse. Il eut été souhaitable que la Commis- 
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j fion, allant au-devant de ces difficultés, se re- 
tirât d'elle-méme pour faire place à un chef 
I unii|ue dn pouvoir exécutif. C'était la seule 
1 manière, pens-ait-on, de mettre un terme aux 
proférés de la réaction, et de faire reprendre 
au gouvernement, dans rAssemblée, une au- 
torité que les tiraillemenU de la Commission 
exécutive avaient singulièrement compromise. 

Entre les républicains politiques qui sou- 
haitaient cette transformation, ce renouvelle- 
ment du pouvoir, M. Martin (de Strasbourg) 
j était le plus actif. Son caractère respecté de 
I tous, son excellent esprit de conciliation, le 
rendaient plus qu'un autre propre à conduire 
■ une afi'aire de cette importance ; on l'en char- 
gea. Après b'èlre assuré du consentement de 
.M. Arago, qui semblait désigné pur l’opinion, 
peu préparée encore à ce moment à l’accepta- 
tion d’un chef militaire, M. Martin (de Stra.s- 
bourg) alla trouver les membres <le la Com- 
mission. A plusieurs reprises, il essaya de les 
persuader ; il invoqua leur patriotisme, leur 
honneur; il fit valoir l'intérêt de leurs ambi- 
tions dans l’avenir; mais chaque fois qu'il re- 1 
venait à la charge, ses réflexions étaient 
moins gdùtées, ses propositions repoussées 
avec plus de hauteur. 

M. Marie et sa famille, se trouvant bien 
dans le palais du Luxembourg, ne compre- 
naient pas trop la nécessité d'en sortir. M. de 
Lamartine, irrité contre l'Assemblée, se 
croyait encore plus fort qu'elle, et ne doutait 
pas qu’il ne fut indispensable au pays. M. Gar- 
nier-Pagès se flattait qu’en livrant aux colères 
de la droite MM. Albert, Louis lilanc, et 
peut-être inême M. de Lamartine, dont la 
mise en accusation ne paraissait pas invrai- 
semblable, lui et ses amis apaiseraient la 
droite; enfin, M. Ledru-Ilollin, ne voyant 
dans tout ce qui se passait qu'nne intrigue de 
M. Marrast, acceptait le défi et bravait l'at- 
taque. 

On en vint bientôt dans ces pourparlers k 
des personnalités, à des paroles aigres. 
M. Marrast, qui avait hésité beaucoup jusque- 
là à se séparer de ses anciens collègues du 


gouvernement provisoire, voyant qu’il n’ob- 
tiendrait rien par négociation, ré.solut de 
rompre ouvertement, afin de ne pas compro- 
mettre plus longtemps avec eux sa position 
ilans l'Assemblée. S'étant entendu sur ce point 
avec M. Senard, désigné comme le .sncees- 
seur probable de M. Huche?., il fit décider, 
dans la réunion du Palais-National, que l'on 
pousserait à une enquête politique sur le 
15 mai. Cette enquête ne devait avoir en ap- 
parence pour principal objet que la conduite 
de M.M. Louis lilanc et Caussidière, mais on 
espérait bien atteindre jusqu’à MM. Ledru- 
Kolliu et de Lamartine, et dissoudre de cette 
façon la commission exécutive. M. Marrast 
crut habilement préparer l'attaque en con- 
fiant sous le secret, à un très-grand nombre 
de personnes, qu'il avait vu M. Louis Blanc, 
le 15 mai, à rilôtel-de-Ville, et qu’il avait, 
lui-même, favorisé son évasion. Puis MM. Por- 
talis et Landrin demandèrent à l'Assemblée 
l'autorisation d’exercer des poursuites contre 
M. Louis lilanc, prévenu, disait le réquisitoire, 
d'atoir pris part à l'enrahissement et à Cop- 
pressioH de l'Assemblée, ce qui consliluait le 
crinte if attentat ayant pour but soit de dé- 
truire, soit de changer le goneernement. 

M. Louis Blanc parla avec beaucoup d’élo- 
quence contre les conclusions du réquisitoire. 
- La voix des passions tombera, dit-il, la voix 
de l'histoire retentira un jour; elle fer» jus- 
tice de tous ces mensonges, de tontes ces im- 
putations dont on essaye de noircir ceux qui 
n'ont commis d'autre crime que de vouloir la 
République; de la vouloir grande, noble, glo- 
rieuse, respectant la liberté individuelle, à ce 
point que, pendant deux mois, pas une arres- 
tation n’a été opérée, et que la liberté do 
personne n'a été atteinte ni menacée. » 

De nombreux témoignages s’élevèrent en 
faveur do M. Louis Blanc ; il fut défendu avec 
l'accent de la conviction par plusieurs de ses 
adversaires politiques, mais l'Assemblée était 
prévenue contre lui ; elle écouta à peine la 
défense, parce qu’elle ne voulait pas être per- 
suadée, et décida qu'uue commission serait 


Digitized by Google 


TUOISIKMK PARTIE 3^3 


nnmim'e pour examiiirr la denianrle on auto- 
risation (le poursuite». Celte conimis.sion , 
après avoir entoiulH M. Garnier-I’agés et 
M. de Lamartine, qui parla pour M. Louis 
Blanc avec une vivacité cxlraordinaire, con- 
clut à l'autorisation (1) et choisit pour son rap- 
porteur M. Jules Favre. 

Le 2 juin, M. Jules Favre apportai la tri- 
bune un rapport très-long, très-embarrassé, 
qu'il lut d'un ton si a<louci, que presque jus- 
qu'à la Un le public des tribunes s'imagina 
qu'il allait conclure contre l’autorisation des 
poursuites (2). 

Ce rapport produisit sur l’Assemblée une 
impression pénible et qui inclina favorable- 
ment les esprits vers M. Louis Blanc. On 
n'ignorait pas que M. Jules Favre obéissait en 
c.ette circonstance à des animosités person- 
nelles plut(H qu'à l'équité. 

La pres.se tout entière ou resta neutre ou 
prit parti pour M. Louis Blanc. Le National 
se prononça fortement dans ce dernier sens; 
M. de Lamartine répétait tout haut, dans son 
salon et dans les couloirs de l'Assemblée, que 
M. Louis Blanc n’était pas plus coupable que 
lui-mème ; enfin M. Barbés adressa du donjon 
de ’Vincennes, au président de l'Assemblée, 
une lettre dans laquelle il achevait île dé- 
truire les vagues accusations du rapport. « A 
chacun la responsabilité de ses paroles et de 
ses actes, écrivait M. Barbés; on accuse le 
citoyen Louis Blanc d’avoir dit dans la jour- 
née du 15 mai aux pétitionnaires : ■ Je vous 

• félicite d’avoir reconquis le droit d’apporter 

• vos pétitions â la Chambre; désormais on 

• ne pourra plus voua le conte.ster. - Ces 
mots, ou leur équivalent, ont été, en effet, 
prononcés dans cette séance; mais il y n con- 
fusion de personnes ; ce n'est pas Isuiis Blanc 
qui les a dites, c'est moi; vous pouvez les lire 
dans U Monileur, écrits quelque part après 

(1) Co Hit à la majorité quinze voix contre troît. I.m 
trois re]jr<s«iitsntsqiii Vi>ièrsnt contre Tsutonsation dr ponr- 
raites éuieiit MM. Krosloo, Bac H Diijorit (de Hiisiac). 

(2} Dans un jouroul du t«ro{« en rumiare le mp|>nrt de 
M. Jtd»* Ka>T8 à une jatit iaii mpouonn». 


mon nom. » Un pareil témoignage était irré- i 
ensable, et il lit dans l'As.semblée 1e meiflcur | 
effet. Cependant il restait encore contre i 
M. Louis Blanc une accusation très-grave; il 
avait été vu à rHétel-de-Afillo ; le maire de | 
Paris l’affirmait; c’était là le fait décisif. Dans i 
la séance du lendemain, 3 juin, M. Dupont (do 
Bussac} interpella à ce sujet M..Marrast. Ce- 
lui-ci, dont les propo.s, plus légers que per- 
fides, n'avaient pas eu à ses propres yeux la 
gravité d’une accusation formelle, les regretta 
et s’efforça d'on prévenir les conséquences. 11 i 
ne craignit pas de faire à la tribune une rélrac- I 
talion complète : il dit avoir cru. en effet, quo | 
M. Louis Blanc av.ait été vu à l'HAtel-de-Ville, 
niais il reconnut qu'il s'était lais.sé abuser 
par quelques apparences sans fondement, et 
ajouta qu’ .aujourd'hui, mieux informé, il lui 
restait la eonrictinn la plus compUle que i 
M. Louis Blanc n'acail pas mit les pieds, le 
15 mai, à r/Lôlel-de-Ville (1). 

Ainsi donc le seul fait précis qui se fut 
élevé contre M. Louis Blanc était détruit. La 1 
I reste de l'accusation ne se composait plus 
que de faits sans authenticité et d'inductions 
forcées. Néanmoins, telle était encore ilans 
l'Assemblée l'irritation contre M. Louis Blnno 
que lorsqu'on procéda au vote, une première 
et une seconde épreuve furent déclarées dou- 
teuses; un bruyant tumulte, qui dura près 
d’une demi-heure, montra toute la passion 
qui emportait les esprits. Il fallut passer au 
scrutin de division; il donna une majorité de 
.32. voix sur 7U(1 contre les conclusions du 
rapport. 

1.0 cabinet vota avec la majorité, à l'ex- 
repfion d'un de ses membres, M. Bastide. Le 
' residtat immédiat du vote fut la retraite de ! 
M. Jules Favre, et les démissions do MM. Por- 
talis et Landriii. 

Cette malheureuse affaire porta un nouveau 
coup à la eommission exécutive, et elle acheva 

tl)CVMe vcrbnle «le M. Merrut n’^Uir qti’} 1 a 

réji^iition il’iiu* liécUnition Mrite qae )«• r»|>r/o«iktAntB 
i.-‘rniuQ, Reyi: !, l*olleiior iilU^z 1m fain* Bigni'r à 

riioixI.tlc.Vill*' {•■•ttinifnres avant U «èAiice. 
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de la di^populariser dans Paris. Le peu d'ac- 
cord de scs membres entre eux, leur manque 
deddcision ctde franchiseapparurentàtousles 
yeux avec une évidence accablante ; une répro- 
bation générale do l'opinion se manifesta avec 
force dans le sein de l'Assemblée et au dehors. 

C'était dans des circonstances pareilles, 
quand la discorde éclatait partout, que l'on 
imaginait de célébrer la fête de la Concorde. 

I Cette fête était offerte aux gardes nationales 
' des départements, dont les délégués devaient 
être passés en revue dans le Champ de Mars 
par la commission exécutive et par l’Assem- 
blée. Le gouvernement n'avait pas voulu que 
la revue eût un caractère purement militaire. 
L'Agriculture, l’Industrie et l'Art y devaient 
j être représentés. Toutes les professions, tous 
les métiers, portant leurs insignes et des œu- 
vres excellentes do leur travail, allaient pas- 
ser sous les yeux du peuple et lui montrer, 
pour ainsi dire, son propre génie dans ses 
applications les plus variées. On n'épargna 
rien pour rendre cette solennité splendide, 
i La saison la favorisait: le lieu était merveil- 
leusement approprié au déploiement des pom- 
pes théâtrales. La pensée, le plan, la déco- 
ration, tout était bien conçu et fut bien 
exécuté, L’â-propos seul manquait. 

Le mécontentement de la population pari- 
> sienne en était encore à ce premier période 
où il se fait jour par les propos moqueurs : 
dans la fête de la Concorde, chaque chose 
devint matière à raillerie, ün rit du char de 
l'Agriculture, traîné sur le programme par 
des bœufs à cornes dorées, mais en réalité par 
vingt chevaux de labour ; on persiffla les cinq 
I cents jeunes filles couronnées de chêne qui 
suivaient le char; on se moqua de la statue 
de la République et des quatre lions couchés 
à ses pieds; on s’obstina, enfin, à ne voir dans 
la fête de la Concorde qu’un nmuvais pastiche 
do la fête de l'Être suprême (1). Combien Ton 

(1) • Oo fait paa 1«s fPtea. lea félcl M font • , me disait 
M. da Lamanoail, qua frappaient comme moi la froidear 
ext-ème du peuple, en cette eolennitd, et les observations 
I toaligiies de la bourgeoisie. 


était loin, en 1848, de cette disposition na'ive- j 
ment déclamatoire, qui permettait, en l'an III, ! 
au peintre David, de célébrer dans son pro- 
gramme, h peuple laborieux et sensible; d'in- . ' 
viter les mères à s'enorgueillir de leur fécon- ^ j 
dilé; les jeunes filles à promettre au pied des I 
rameaux protecteurs de t arbre de la liberté, i I 
de n'épouser jamais çue les hommes qui au- , 1 
raient serti la patrie; de faire périr, enfin, 
dans les flammes et rentrer dans le néant le j ] 
monstre désolant de F athéisme (1). ■ 

La commission exécutive, en ordonnant 
une semblable fête, montrait assez qu’elle 
avait complètement perdu ce tact, cette divi- 
nation des esprits, qui sont l'un des secrets 
de l'art de gouverner. Le refus de l'arche- 1 
vêque do Paris de se joindre au cortège aurait 
dû lui servir d'avertissement. En lisant dans | 
le Moniteur le programme de la fête de la 
Concorde, en voyant la place assignée au | 
clergé , derrière le char de l’Agriculture , | 

après les choristes de l’Opéra, l’archevêque , 
comprit que le peuple allait tourner toutes ces 
choses en ridicule, et il fit dire aux ordonna- 
teurs de la fête que ni lui ni aucun prêtre n'y 
assisteraient. Ce refus n’était pas sans gra- 
vité. C’était le premier acte d’opposition du i 
clergé de Paris depuis j’avénement de la Ré- | 
publique, et cet acte émanait d’un prélat con- j 
sidérable qui jusqu’alors avait montré beau- ! 
coup de bon vouloir. 

Nous avons vu que, dès le 24 février au 
soir, M. Affre s'était empressé d’envoyer an 
gouvernement provisoire son adhésion, et qu’à 
son exemple le clergé de Paris avait béni pen- 
dant deux mois consécutifs les arbres de la 
liberté. L’archevêque avait décidé également 
que l'on irait aux élections ; on n'ignorait pas 
qu’il avait voté pour les candidats du gouver- ‘ 
nement ; il promettait enfin à la République un | 
concours plus actif qu’il ne l'avait jamais j 
accordé à la monarchie de 1830. M. Affre 
! était sincère en ceci comme en toutes choses. 

I Dans la longue lutte qu'il avait soutenue pour 

(1) Voir ie cnrictix profrfamme du p«’intr« Dkvid, poQr U j 
I fOt« à r£tre supr«ine, du W pnûriftl un 111. 1 
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défendre l'indépendance de son église contre 
le roi Louis-Philippe, qui voulait un clergé 
dynastique; dans sa lutte avec son propre 
clergé pour introduire des réformes utiles aux 
ecclésiastiques pauvres; par son zèle à réta- 
blir dans les séminaires la culture des sciences 
et des lettres, à propager l'éducation dans la 
classe ouvrière; par sa tolérance envers les 
comédiens, il avait fait paraître un esprit 
élevé, capable de comprendre les besoins 
d'une société démocratique, une Ame tonte 
préparée, par la vertu chrétienne, A l'état ré- 
publicain (1). Aussi, ce premier acte de dés- 
approbation, de la part d'un homme si bien 
intentionné, parut-il à tous les esprits atten- 
tifs un signe fAchenx; il concordait, d'ail- 

{1) « buoni cbriitiani, e <iar«te ottimi democrfttici 
iûcit, «n 1797} Vcv^ut dinuiU, depuis Pie VU. 


v.nc -> ;oi'uMû du II H.u (r. 

leurs, avec beaucoup d'autres signes du uia> 
laise général. 

Tout le monde était mécontent : la bour- 
geoisie, parce qu'elle ne sentait nulle part 
d'autorité qui la protégeât contre l'émeute ; la 
droite de l'Assemblée, parce qu'elle ne se 
trouvait pas encore assez maîtresse de la situa- 
tion ; le parti de M. Marrast, parce qu'il ne 
réussissait pas à renverser la commission exé- 
cutive, et qu'il venait de subir un échec dans 
l'affaire de M. Louis Blanc ; MM. de Lamar- | 
tine et Ledru-Rollin, parce qu'ils se voyaient 
injustement soupçonnés dans l'Assemblée et 
abandonnés par leurs collègues dans la com- 
mission exécutive . 

Le peuple à son tour murmurait. Les ate- , 
liers nationaux, oubliés dans le programme de 
fête de la Concorde, menacés par le rap- 
p^Mct que M. de Falloux venait de déposer au 
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nom de la commi>sion du (ravail, commen- 
çaient à laisser paraître des dispositions hos- 
tiles. l,a prison de Harbès, l'arrestation de 
Blanqui servaient de texte aux conversations 
, des ouvriers sur la place publique ; de. nom- 
breux rassemblements stationnaient dans les 
rues; on y tenait mille propos séditieux. La 
presse communiste, un moment silencieuse, 
reprenait le ton menaçant, et, laissant de côté 
I les questions politiques, elle posait ce fatal 
' antagonisme entre la bourgeoisie et le peuple 
I qui devait, à peu de temps de là, éclater d’une 
I manière si formidable. 

Les républicains éclairés ne voyaient pas 
j san.s chagrin de grands talents s’employer à 
! cette amvre de dissolution (1). De telles 
’ erreurs servaient trop bien les partis dynas- 
tiques pour qu’ils ne se hâtassent pas d’en 
proliter. Les agents légitimistes commençaient 
I à sonder les dispositions do peuple en pro- 
' nonçant le nom d’Henri V. Les bonapartistes 
allaient s’a-seoir auprès des ouvriers dans les 
banquets populaires; ils rappelaient dans leurs 
discours les gloires de l’empire et le neveu 
de l’empereur, captif sons Louis-Hhilippe , 

' exilé sous la République. Les orléanistes, qui 
j se croyaient déjà plus près du but, iinpn- 
I niaient des pancartes où l’on posait la can- 

j didaturu du prince de Joinville pour les élec- 

I tiens prochaines à la représentation nationale. 
! L’attention publique venait de se tourner 
de nouveau vers les princes de la famille d’Or- 
léans. L’A'^sembléc nationale avait voté, à la 
majorité de C31 voix contre (il, le 30 mai, un 

(I) Un nrticio de ma Urne Svind, «ntr« aotr«-s, pqhUA dnna 
U Vruiit ]*■ JB mai. Ht u>n«aiiuo. Llie iti«tiiiit dans 

1h bo-xtis' <]*»'* oiivriL-r, q»i racui<Uiit a M r^imue lu jouriit-e 
lotii, t'«xplicatmn que vwtci ; < Koit« tmiiUilmpi Ujit« 
J U'av-corti qit'il falUit allar cberclier nos aruu-s et oWir au 
I raipul; niais nous y avuns tous éié avec i'iulcniiuu bien 
nrr^tde de tirer sur le premier Hat>it qui tirerait sur une 
tilxu»e. car dans ce mom'.'iit dVumiienicnt >»ti nous ne com- 
prenions rieu du tutti à t>>ut ce qui su pfta-iuît, nmu sei.tioiis 
que lnqao!<>t était mieux ins]>irÿ jiar son emtr, que naus ue 
l'axtwiis «U> pur la raisua. Oui «tu, criait U rgerac, qtm-il 
ni^me ce sursit i'atbvs qui hruravC 'Ur 1» Llou»e, «t quanti 
méme'la b ouseosebem i liutiut. mall.ri.r a qui touflicra u Ut 
I blcxisel Cuqit.Ul a riuswb. Vutia WuU noue iKiliUquj à jtuw* 
I bUtr«s. • 


décret portant que le territoire de la Francp 
et de ses colonies, interdit à perpHuité à la 
branche aîn^e des Bourbons par la loi du 
10 avril 1832 , était int"Tdit également à 
Louis-Philippe, et à sa famille (l). Le peuple, 
qui aime la politique généreuse, n'approuvait 
pas ce décret. Les parti'^ans de la maison 
d'Orléims en profitèrent pour la rappeler à 
la mémoire des habitants de Paris qui, dans 
les préoccupations de ta crise révolutionnaire, 
avaient oublié, ou peu s'en faut, le roi et les 
princes. 

La famille royale, un moment dispersée 
après le 24 février, s’était réunie à Clare- 
mont, jolie résidence dans les environs de 
Londres, qui appartenait au roi des Belgt s. 
Elle y vivait dans la retraite, peu inipnrtui ée 
de visites, avec une frugalité et une économie 
poussées jusqu'à l’excès. C’éttit la volonté de 
Louis-Philippe. Soit qu'il voulût prouver ainsi 
la fausseté des bruits qui ^accu^uient d'avoir, 
depuis son avènement au trône, placé en .An- 
gleterre des capitaux considérables, soit qu’il 
ne se fiât pas entièrement aux assurances du 
gouvernement provisoire, et qu'il craignit 
après le séquestre la conti-scatioii de ses pro- 
priétés (2), toujours est-il qu’on se pri\air, à 
Claremontdes choses les plus néces>aires. La 
reine ne buvait pas de vin; le.s princesses (ra- 
vaillaient elles-mêmes à leurs robes. l/i fa- 
iiiille était triste, mais, hormis chez Marie- 
Amelie, cctic tristesse n'avait rien de royal. 

(1) L» plufiart (1«A kmii da li familla d’OrléAua votî-raDl 
pfMir re tii-cret M. ÜJilu>i Barrot, a luu sun babituvlr, 
«m 1 Btuit; .M. n » lUunc vota contre. 

( ) rti cela luv int«*iitionii 

*du couvent tni**nt privÎMi re l'anv la plui exirv xe péi.urK* 
ü'arg^Kt, alors qui* Ica hommes ré|mtôii conservateurs iNm- 
awilla «lit dr rcnn.r les domain s de la maison d'Orlvhint à 
rK’ftt, 1«* g.iuvcmrmeiil, si divi*é sur «Tauirus point*, rv tn 
d'ai'conl pour rep^iusscr ce conseil. .M. l.edru-K>dlin, soUioii- 
[>ar Bi’s smi4 de dontter eus biviisau peuple, s'y rclum tonjonrs. 
A pluiicurs rvprisi'x, il d^bira on jmtjet du dû. rcl de qnHîij. 
cntioi) qno lui ap|>ortaiL .M. Julrs Favro. M. (ioudehatix. vn 
prcimiVde pururooi le dus llnanccs, avait aoiiaticd àM df 
et A .M. Vavio, honmit'a adoiioisiritcur* dus hic-iis, 
qiCil ne ron«iilûrait Ir s>'.|uesire qun cmiimc uoo iiic-iir- t.-m- 
p^rtirc de prulcDi-e, et q-t'tmtnu iiuletii. ni apres U ré-niinit 
dv l'Aâveiiiidûr! nutii-na)« les biausdo U }uai»uu d'Utl-.ari* lui 
si*ra»vbt rviiiU 
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La conronne île France avait bien pu échoir, 
par un hasard heureux , aux princes de la 
maison d'Orléans, mais le sentiment de la 
royauté n'était pas entré dans leur .hnie. Louis- 
Philippe, imbu dés sa première jeunesse des 
' idées de la Révolution, plus semblable par ses 

' goûts et ses opinions à un citoyen des Etats- 

Unis d'Amérique qu’à un prince du sang de 
I Dourbon, ne s'éiail jamais considéré, même en 
s’asseyant sur le trône de Louis XFV, comme 
un souverain par droit héréditaire, mais 
comme un grand administrateur de la chose 
publique, qui portait occasionnellement le titre 
I de roi. Il n'avait jamais examiné la légitimité, 

I mais seulement l'utilUé de ce pouvoir royal 
' qui lui était confié, à certaines conditions, par 
I des hommes de momrs républicaines. Il ne 
possédait ni les vertus, ni les vices de la son- 
I veraineté traditionnelle; ses défauts et ses 
qualités étaient, à un degré émihent, ceux 
j d’un bourgeois de Paris, émancipé par le dix- 
[ huitième siècle et la Révolution française. 

Aussi sa chute ne l'avait-elle p."-s étourdi plu.s 
! que son élévation. Comme il n'avait pas connu 
I les soucis de la gran leur, il ne connaissait 
p.as davantage les angoisses de l'exil. Les trop 
rares visiteurs de Claremoiit le trouvaient là, 
i comme aux Tuileries, causeur infatigable, 
d'humeur bien tempérée, familier avep les 
vicissitudes des temps démocratiques; com- 
prenant tout, expliquant tout; ramenant tout 
' à cette ligne moyenne qni, parce qu’elle avait 
j été la mesure de sa vie. lui semblait la régula- 
^ trice dn monde. 

! Ses fils, élevés sous ses yeux, dans nos cnl- 
i léges, non en princes du sang, mais en parti- 

culiers riches, se montraient, autant que lui, 
résignes aux caprices du sort et soumis à lu 
volonté du peuple. Le projet de décret de 
bannissement leur arracha un premier cri de 
i doi/leur. La lettre qu'ils adressèrent, en cette 
. circonstance, au président de l'Assemblée na- 
tionale, exprimait avec une simplicité parfaite 
leur étonnement de se voir assimilés, dans le 
st^ le du décret, aux princes de la branche 
aluee des Bourbons. Joaus lu même temps, le 


prince de Joinville écrivait à un officier de 
marine des lettres que publiait la Presse, l ii I 
il laissait entrevoir le désir de devenir repré- I 
sentant du peuple et l'ambition de la prési- 
dence; annonçant, dans le cas où le pays ne 
voudrait pas le rappéler, l'intantioii il'aller 
aux Etats-Unis s'établir et faire à ses enfants 
une petite fortune; singulières pensées, lan- 
gage étrange pour un fils de rOi, et qui montre 
en un exemple frappant la pénétration niii- 
verselle des idées et des mœurs démocra- 
tiques. 

J'ai dit que les partisans du prince de Join- 
ville, croyant le moment opportun, avaient 
posé sa candidature pour les élections pro- 
chaines. Par suite do plusieurs élections dou- 
bles, de la démission de M. Caussidière et de 
celle du Père Laconlaire, qui n'avait pas eu à 
la tribune le .succès qu'il obtenait à la chaire, 
ut qui, pour s'ètre assis à la Montagne, s’éiait 
vu sévèrement repris par un journal reli- 
"ionx (1), on allait avoir à élire onze repré- 
sentants du peuple. I 

Nous avons vu dans quel état de malaise, ' 
lie trouble et d'irritation l’inertie de la coin- ^ 
mission exécutive, l’indécision de r.Assemblée 
et les extravagances de la presse avaient jeté 
le pays; tous les mécontentements, toutes 
les inquiétudes, toutes les intrigues agirent en 
sens inverse, pendant la crise électorale, et 
ameiièrent le résultat te plus surprenant qui | 
se pût imaginer. 

Pendant que les ateliers nationaux et les 
délégués du Luxembourg, réconciliés par l'en- \ 
tremise de quelques ouvriers intelligents, qui 
voyaient le prolétariat se perdre faute de con- 
cert, nommaient Pierre Leroux, Proufihon et 
Charles Lagrange, une partie de la hourgeoi.sie, 
constante dans sa reconnaiss.ance p oar le préfet 
de police, se joignit aux ouvriers pour ren- i 
voyer à l'Assemblée M. Caussidière (2). Les 

(1) L’i'nrm'*, aJnn ioih rintiu'Mtco d« Mr île M-)ntalcmHcrt» 

(2) Voici le cliiifi’e det voix obiuituee UtcaDiLlats ciai 
a la ri9irrv»»Diattuii louale^ le d jotu 


MM. Câus«)4ivr« 

Moreau 

Goutiebaux. 
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républicains modérés nommaient M. Goud- 
cbanx; les hommes qui désiraient par-dessus 
toute chose la tranquillité votaient pour 
M. Moreau, maire du septième arrondisse- 
ment, et pour M. Boissel. La réaction se 
donnait on chef militaire par l’élection du 
général Changarnier, et un chef politique en 
la personne de M. Thiors, envoyé à la Chambre 
par quatre collèges. 

Enfin un nom, sorti de l urne de trois dé- 
partements, couvrit tous les autres de son 
éclat et retentit jusque dans les profondeurs 
du pays avec une puissance extraordinaire : le 
nom dn prince Louis-Napoléon Bonaparte. 


CHAPITRE XXXI 

hê priooe Louit'Niipoléoo Bonapartv* ~ ïwa premiers rapports 
avec le gouverrieaient proviitoire. — Son ëlociioo. Dit- 
ottaioas «or ton admisMon. — UoaveineDU populaire». 

Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, né aux 
Tuileries, le 20 avril 1808, troisième fils 
d’Hortense de Beauharnais, mariée fi Louis- 
Napoléon, roi de Hollande, était personnel- 
lement très-peu connu en France fi l'époque 
où il fut élu représentant. 

Sa mère, exilée en 1815, l'avait emmené 
avec elle en Suisse etl’avait fait élever sous ses 
yeux, avec son frère aîné (1), dans le château 
d’Arenenberg, où elle demeura presque conti- 
nuellement depuis cette époque, sans que le 
gouvernement de la Restauration parut en 
prendre ombrage. 

En 1830, Louis-Napoléon était entré, fi 


Cbuagumier 10^,539 

TTiici* 97,294 

Pierre l..erDux.....«. ........ 91.394 

Victo r Uugu. B6,96.'i 

laouti -Kapnlëon BonipnrtL*.... B4,4?0 

L«grA tige 7B.6B2 

Boiise L 77.247 

Proad boa 77,094 


(1) La preuiier enfant de la reiue liorivuse était luort à la 
MalmaiKD, ta .1.907, un au avant la oaibsauca du prince 
l/)uU. 


Rome, dans une conspiration contre le gou- : 

vernement temporel du pape. En 1831, il se | 

jeta dans l'insurrection des Roroagnes. On se 
rappelle que son frère y perdit la vie. Peu de , 
temps après, la duchesse de Saint-Leu, venue 
incognilo en France, crut pouvoir obtenir du 
roi Louis-Philippe l’autorisation d'y rester. 

Mais ses démarches furent infructueuses, et 
la loi de bannissement ayant été renouvelée 
par les Chambres, le 11 avril 1832, Louis- I 
Napoléon Bonaparte fixa en Suisse son séjour 
définitif. 

Pendant plusieurs années, il suivit, en qua- 
lité de volontaire, l'école d'application d’artil- j 
lerie fi Thon ; fut snceessivement nommé bour- 
geois de la commune de Salenstein, citoyen | 
de Thurgovie, président do la Société fédérale 
des carabiniers thurgoviens, capitaine dans le j 
régiment d'artillerie de Berne (1) et membre 
du grand conseil. En 1831, il publia, sous le | 
titre de Manutl S artillerie, une brochure 
qui fut assez estimée des liommes spéciaux, ; 
pour qu'on l'attribufit au général Dufour, ot ; 
cela malgré lés plus formelles dénégations du ' 
général, qui niait absolument avoir eu la 
moindre part fi cet opuscule. 

Louis-Napoléon s’était fait bien voir en 
Suisse, surtout des classes inférieures. Ses 
libéralités, ses manières douces, l'hospitalité 
qu'exerçait fi Areuenberg la duchesse de Saint- 
Leu, le soin extrême qu'elle prenait d’y atti- 
rer les hommes marquants dans tous les par- ^ 
tis, disposaient en sa faveur l'opinion publique; I 
toutefois, on ne concevait pas du neveu de 
l'empereur une opinion très-haute. Sou pré- | 
cepteur, le républicain Lebas, depuis membre ' 
de l’Institut, lui trouvait une intelligence 
médiocre ; les plus bienveillants, eu lui don- | 

(l) Dias une Itttro eu allemand, adrebsèe pur le 

prince Loais & la date de: Hadeu, M juillet 1834, à l'avoyer 
de Berue, ]»gur le remercier de l'envoi de son brevet, nous 
lisons ce passage curienx : « Ma patrie, nu plutôt le gouver- { 
nenicjit de ma patrie, me repuosvc parce que je suis Ir nercir i 
d'uQ grand homme; vous êtes plus juste, «le suis lier do i 

pouvoir me compter parmi les défenKurs d'nii Ltat où ia i 

souvcmiiictê du peuple est la base de la Constitution cl ou tout i 
citoyen est prêt a sacrifier sa vio pour la liberto et i'iudepea* I 
dance do sa patrie. | 
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nant des louanges, vantaient surtont son appli- | 
cation & l'étude, sa politesse, sa tenue et sa ! 
simplicité; mais lui, dans son for intérieur, 
aspirait à une autre renommée. Tout enfant, 
il parlait avec une assurance surprenante de 
son étoile. Simple dans ses manières, modeste 
pour lui-mènic, il attachait à son nom un 
orgueil sans bornes. Depuis la mort de son 
frère aîné et celle du duc de Iteichstadt, il 
disait ouvertement, sans jamais prononcer le 
mot empire, qu'il serait un jour le chef de la 
démocratie française. Ses dédaigneuses prodi- 
galités n'étaient pas d'un riche particulier, 
mais d'un prince de sadg. Bien qu'habituel- 
lement réservé, il avait parfois des accents 
de domination qui le trahissaient. Tacite, Lii- 
cain, Machiavel, l'histoire de Cromwell étaient 
ses lectures favorites. Enfin, celui qui l'aurait 
alors observé avec attention eut découvert en 
lui, sous la pâleur de sa physionomie presque 
immobile, sous l'indolence de son langage, 
sous un flegme incroyable dans une aussi 
grande jeunesse, la fixité ardente d'une am- 
bition concentrée. 

La reine Hortense excitait ses secrets ins- 
tincts ; elle lai parlait sans cesse de l'empire, 
consultait les devins sur sou avenir, lui pré- 
disait qu'il régnerait un jour; et comme elle 
était possédée de cetce pensée unique, elle 
s'attachait à la lui inculquer par tous les 
moyens en son pouvoir (1). Le hasard la servit 
en envoyant à son aide un homme. d'un esprit 
singulier qui devait en peu de temps systéma- 
tiser, répandre au dehors et traduire en faits 
ce que l'on commença, dès lors, à appeler à 
Arenenberg Vidée napoléonienne. 

Vers la fin de l'année 1831, M. de Persigny, 
allant en Allemagne, s'arrêta au château d'A- 
renenberg. On ne l'y connaissait pas. C'était 
un homme d'une naissance obscure ; son nom 
était Fialin. Sa famille, sans fortune, et qui 
habitait nn village du département de la Loire, 

(1) 1)^1 t'aatu> 18^, da TÎvmat du duc de Heielittâdt, «lie 
déclarait que le eutricliitti eennc un rootif dVxctuBiun 
à i'empîrc det Kraiiçe», et que le priuce Luui* «eruit «ppclA 
U 4ucc«d«r au troue de Xepulécu* 


n'ayant pu lui donnerancune éducation, l'avait ! 
fait entrer au service comme simple soldat. j 
L'imagination inquiète du jeune Fialin, le désir j 
de se pousser dans le monde le déterminèrent, I 
lorsqu'il eut fait son temps, à quitter le régi- | 
ment, où il n'avait pu dépasser le grade de 
brigadier. Il vint è Paris à peu près sans res- 
sources, sans autre introduction dans la so- 
ciété officielle qu'une lettre pour un membre 1 
du conseil d'Etat, M. Baude. Ses prétentions j 
paraissaient plus que modestes. Il sollicitait 
d'entrer, comme simple employé, dans l’ad- 
ministration des douanes. Mais, tout à coup, 
s'étant introduit dans un salon où il noua des 
rapports assez intimes avec des personnes in- 
fluentes , il changea de langage, quitta son | 
nom de famille, prit le nom de sa commune, 
se fit appeler de Persigny, et obtint, on ne 
sait trop comment, du ministre de la guerre, ‘ 
d’être envoyé en Allemagne, afin d'y étudier | 
l'élève et l’amélioration do la race chevaline. | 
Ce fut à cette occasion qu'il traversa la 
Suisse et reçut de la reine Hortense une hos- 
pitalité qu'il reconnut amplement et de la | 
manière qui devait lui être le plus agréable, j 
en livrant à ses rêves maternels un ali- 
ment nouveau. M. de Persigny avait récem- 
ment parcouru la Lorraine et l'.AIsace. Il ra- 
conta au prince Louis et à sa mère qu’il avait I 
trouvé partout, dans les auberges, dans les 
casernes, dans les cabarets, l'image de l'em- { 
pereur, • Partout, disait-il, le souvenir de 
Napoléon est vivant dans l'imagination popu- 
laire. Le peuple attache au nom de Bonaparte 
des souvenirs mêlés de Képublique et d’em- 
pire, de gloire et de patriotisme, tandis que les 
Bourbons de l’une et de l'autre branche signi- 
fient pour lui les désastres de 1814, les traités i 
de 1815, la domination des prêtres et des no- 
bles, le règne des nvocats et des journalistes, | 
une charte octroyée ou consentie, un parle- j 
ment anglais, enfin, auquel il ne saurait rien j 
comprendre. > | 

M. de Persigny ajoutait qu'après avoir beau- i 
coup réfléchi sur cette popularité lente, mais j 
incontestable et univorselle du nom de Bona- 
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partp, il pti ët.-.it: arrivé à la conviction qu'eu | 
invoquant le principe de la souveraineté du j 
peuple, le neveu, l’Iiéritier de l'Empereur, se- 
rait assez puissant pour renverser la quasi-lé- j 
gitimité des princes de la famille d'Orléans. 

- En 1830, d sait encore M. de Persignv. | 
pendant que In t« ur reoisie de Paris crie ; 'Vivo 
la Charte! le peuple crie : Vive Napoléon II I 
Depuis lors, pas une année ne s'est écoulée 
sans troubles, l.es émeutes du 12 mai, des ij 
et 6juin; la Vendée, I.von, Grenoble insurgés; 
les attenl.nts de Fiesrhi, d'.Alibaud, sont au- 
tant de .signes nianifeste.s de la haine qui couve 
en France contre larojauté escamotée par la 
maison d'Orléans. Les partis extrêmes, répu- 
blicains ou légitimistes, s'entendront sur le 
principe du droit national, le seul qu'il faille 
ouvertement invoquer; l'armée tiessaillica de 
joie à la vue des aigles impériales... » 

Ces discours et d'autres analogues, souvent 
renouvelés dans les fréquentes visites de M. de i 
Persigny au cbàleau d'Arenenherg, ces obser- 
vations qui ne manquaient pas de justesse, dé- 
veloppées d'une façon spécieuse devant des 
personnes intéressées par leur passion à y 
donner créance, furent la première origine du 
complot de Strasbourg. 

Le prince Louis Bonaparte s'attacha, en 
qualité de secrétaire, M. de Persigny, qui 
rentra en France avec le ferme dessein de se 
vouer tout entier au triomphe de la cause bo- 
napartiste, et qui prit, dés ce jour, pour de- 
vise, ces deux mots significatifs : Je sers. 11 
s’employa activement et habilement à nouer, 
au nom du prince, des relations utiles. Il vit, 
sous prétexte île leur remettre le Manuel 
J artillerie, tous ceux d'entre les officiers de 
l’armée que l'on pouvait espérer séduire. Le 
même prétexte introduisit M. de Persigny 
auprès d’Armand Carrel. 

L'opinion de Carrel, qui conduisait alors le 
parti républicain, ne lui parut pas défavorable 
à t'idée napolioiiieune. .Armand Carrel appar- 
tenait, en « Ifet, à la tradition jacobine beau- 
coup plus qu'à l'école Idiérale. Dana son Mis- 
toirede ta conlre-rèTolatiun en, Angleterre, il 


avait fait l’éloge de Cromwell, de sa riolenee 
irèrilaile ; « Partout et dans tous les temps, 
avait-il écrit, ce sont les besoins qui ont fait 
les conventions appelées principes, et toujours 
les principes se sont tus devant les besoins. • 
Les projets du neveu de l’Empereur n'allaient 
piis rontre ces doctrines. Carrel leur donna, 
dans une certaine mesure, son approbation. 
« Le nom qu’il porte, di-ait-il, en parlant de 
Louis Bonaparte, est le seul qui puisse exciter 



oublier ses droits de légitimité impériale pour 
ne se rappeler que la souveraineté du peuple, 
il peut être appelé à jouer un grand rôle. - 


Beaucoup de républicains, qui n’espéraient 
plus voir l'établissement de la République en 
France, partagèrent l'opinion de Carrel. Le.s 
écoles socialistes n'etaient pas non plus hos- 
tiles à la pensée d'un dictateur du proléta- 
riat. 

De secrètes symp.atliics dans l’armée se ré- 
vélèrent également à M. de Persigny; si bien 
que, d’une donnée générale, ou crut pouvoir 
passer à une application particulière, d'une 
idee à un complot. On sait comment fut our- 
die la conspiration de Strasbourg. Quoique 
mal conduite et dissipée en quelques heures, 
dans la journée du 30 octobre 1836, elle ne 
laissa p.a.s d'inquiéter le gouvernement de 
Louis-Philippe, car elle avait fait découvrir 
dans l’armée des pensées dont on no soupçon- 
nait pas l'existence ; dans le peuple, des sou- 
venirs que l’on croyait effacés; dans le parti 
républicain, une disposition à s'allier aux b>- 
napartisies, qui pouvait susciter à la dynas- 
tie d'Urlcans des embarras nouveaux et sé- 
rieux. 

Mais Louis-Philippe n'eut garde de laisser 
paraître ces impressions. Il suivit une lactique 
plus habile, plus conforme, d'ailleurs, à 
son esprit de modération et de clémence. Au 
lieu de grandir le prétendant impérial par l'é- 
clat d'un procès, le gouveriiemeul prilà tache 
d'amoindrir et de riiliculiscr sa tentative. Le 
prince Louis-Napoléon fut enlevé de prison 
pendant la nuit qui suivit son arre.sUtiou, coo- 
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en toute hâte à Lorient» retenu en nier 
prisonnier sur un vaisseau de l’Etat, pendant 
I cinq mois, puis enfin débarqué sur le territoire 
des États-Unis d’Amérique. 

I En l'absence de l’auteur principal du coin- 
plot, le jury de Strasbourg acquitta les corn- 
i plices. Pendant quelque temps la presse mi- 
I nistérielie persifla l’afiaire de Strasbourg, 
afTectant de ne l’appeler qu’une èrhanffonrêr, 
une mUétolh équipée, puis on cessa de s’en 
occuper et.tout rentra dans roiibli. 

Une maladie de la reine llortense, à laquelle 
elle succomba le 5 octobre 18:17, rappela en 
Europe Louis Honaparte. Trompant tontes les 
polices, il reparut soudain i\ Arenenberg. PtMi 
de temps après, le lieutenant Lniiy, qui 
avait pris une part très -active à l’iilTaire de 
Strasliourg, en publia, sons les yeux du prince, 
une relation qui fut distribuée à profusion 
I parmi les troupes, particulièrement dans les 
garnisons de Lille et de Paris. 

Le gouveriieinent de Louis-Philippe , di* 
nouveau provoqué, fit saisir cette apologif du 
prince Louis-Napoléon, dans laquelle la légi- 
} timité de ses prétentions au trOrie était ouver- 
tement proclamée. L'auteur, traduit devant la 
cour des pairs, fut condamné k cinq ans d<‘ 
détention. Dans le même temps, M. Molé, 

I président du conseil, apres plusieurs insimia- 
1 lions inutiles, faisait remettre, par M. d<- 
I Moiitebello, à la diète helvétique, une note 
officielle, appuyée jiar rAulriebe et la Prusse, 
qui demandait que Louis-Napoléon fût expuUé 
du territoire suisse. 

, Le ton de la note blessa le gouvernement 
fédéral. Il résista aux sommations de M. Molé. 

I Des hommes recommandables soutinrent le 
' droit de Louis-Napoléon. Dans son Iff^nporl 
J au con.'^eii représenfnii/ ,21 septembre ls:îR), 
le prob'sseur de Rive établit que Louis 
I Honapîirte était légalement citoyen suisse de- 
puis 18112; qu’on ne pouvait considérer comme 
un prétendant Jtfs obscur du (roisiéhie df$ 
/rares de V Empereur, le sénatu«-consulte qui 
I le faisait entrer dans la ligne de succes-ion 
' étant, d’ailleurs, aboli par l'acte de déchéance. 


Enfin, le grand conseil, à runanimité, déclara 
la demande de la France inadmissible. 

Aussitôt Louis-Philippe fait avancer des 
troupes sur la frontière. A leur tour, les Etats 
suisses mettent sur pied leur contingent. 
Voyant cela, Loui.s-Nupoléon, qui pendant 
tout le débat s’était tenu dans rambigiiité, ne 
voulant ni réclamf*r ni renier son droit de ci- ^ 
toyen suisse^ quitte Areneuberg et se rend à 
Londres. 

Là, il so vit médiocrement accueilli par l’a- 
ristocratie anglaise, qui. à cette époque, pro- ' 
ft S'hait pour la politique de Louis-Philippe une 
admiration extrême; il vécut dans la so'dété j 

excentrique du comte d’Orsay et do lady Blés- | 

sington, et fut circonvenu par une fouh* d’a- 
venturiers qui s’efforcèrent de le pousser à 
une expédition nouvelle. Ce ne fut |ias diffî- j 
cile. Tout en paraissant s’abT.orber dans les i 
amusements de la vie élégante, le prince Louis | 
poursuivait ses plans ca liés et médituit une ' 
descente sur la côte de France. 

L’échec de Strasbourg, loin d’ébranler sa 
croyance superstitieuse, l’avait plutôt raffer- 
mie. Il avait ftiit jiaraltre en cette circons- 
tance toutes les qualités d'un conspirateur : 
le secret dans les desseins, l’audace dans l'en- 
treprise, la constance dans les revers. Il ne 
doutait pas de sa mission. « Peu m’importent 
b'S cris du vulgaire qui m'appellera insensé, 
parce que Je n’aurai pas réussi, et qui aurait 
exagéré mon mérite si j avais triomphé, « 
écrivait-il à sa mère (1). - Si je serai l’homme 
de la fatalité ou l’homme de la Providence, 
je l’ignore, disait-il encore a une femme de 
ses amies; mais peu m’importe, je vivrai on 
je mourrai pour ma mission. • 

De semblables pensées, perpétuellement en- 
tretenues et fiattées par les émissaires qui lui 
arrivaient de France, ne devaient pas rester 
longtemps spéculatives. Dans le mois d’août 
1810, moins dg quatre ans aprè.s l’expédition 
de Strasbourg, tout était disposé par Louis- 
Napoléon pour un débarquement. 

i 

(t) Lettre à ta mùr«, Œuvres toi. III, p. IU3. 
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I Malgré le ridicule qui s'est attaché au com- 
plot de Boulogne, favorisé, a-t-on dit, puis 
[ éventé par la police de M. Thiers; bien que 
l’eipédition ait échoué plus vite et plus com- 
plètement encore que celle de Strasbourg, les 
I personnes initiées à la conjuration affirment 
I qu'elle était mieux ourdie. On avait eu le 

I temps de mieux s'entendre avec les mécon- 

I tents des divers partis. L'embauchage des 
troupes était depuis longtemps pratiqué et sur 
une plus large échelle. Un général était à demi 
gagné ; un régiment tout entier devait trahir. 
Le prince, qui avait réalisé à peu près tout ce 
qui lui restait de fortune, s'était procuré des 
] armes et des munitions. Il avait recruté une 
espèce de maison militaire. Ses proclamations, 
ses décrets étaient imprimés d'avance. 

; Le 1 août, on s'embarque sur un bateau à 
I vapeur loué à la Compagnie commerciale de 
Londres, sous le prétexte d'une partie de plai- 
sir. l’eridant'la traversée, le prince ilécouvre 
scs projets à l'équipage et aux passagers. Il lit 
ses proclamations et son ordre du jour. » Il se 
I rend, dit-il, aux vœux du peuple français; du 
peuple livré, en 1814 et en Iglâ, par la tra- 
hison, aux ba'ionnettes étrangères; du peuple i 
trompé, en 1830, par de misérables intrigues. I 
I Héritier du plus grand nom des temps mo- , 
dernes, il a des devoirs à remplir envers la i 
nation ; il vient pour la rétablir dans l'exercice 
I de sa .souveraineté ! - 

Les conjurés, à qui l'on a distribué du vin 
et des largesses, crient : « Vive l'Empereur ! • 
On revêt les uniformes dont les chefs de la i 
conspiration ont fait emplette, on prépare les 
aigles, on apporte l’épée d'Austerlitz. Alors 
le prince fait connaître les premiers décrets 
I de son gouvernement. Il prononce la déché- 
! ance de la dynastie d’Orléans, l'adoption des 
constitutions impériales. U annonce que 
j M. Thiers est président de son conseil. 

[ Entre quatre et cinq heures du malin, le 6 
j août, on débarque sur la dite de France, il Vi- 
I mereux, non loin de Boulogne-sur-Mer. Le 
1 lieutenant Aladenise et trois sous-ofticiers du 
j 42* de ligne attendent le prince sur la plage 


et le reçoivent au cri de 'Vive l'Empereur ! • j 
Us promettent d'enlever par acclamation les i 
deux compagnies qui sont en garnison à Bon- ' 
logno. Le cortège se déploie et s'avance vers j 
la caserne. Il est six heures du matin. Les 
officiers ne sont pas arrivés encore. Aladenise 
fait mettre les soldats en bataille ; il leur an- 
nonce que Louis-Philippe a cessé de régner, 
leur présente le neveu, quelques-uns disent le 
fils de l'Empereur. | 

Pendant que Louis Bonaparte fait des pro- ! 
motions et distribue des croix d'honneur, deux 
officiers, avertis de ce qui se passe, accourent 
en toute hûte, le sabre à la main. • On vous j 
trompe, crient-ils aux soldats ; n'écoutez pas 
les traîtres, vive le roi! - Le prince s'avance ' 
alors et vent se faire reconnaître. Une vive 
altercation s'élève; Louis Bonaparte tire à 
bout portant, au capitaine Col-Puygellier, un 
coup de pistolet qui va fracasser la milchoire 
d’un soldat. .\ la voix de se.s officiers, la 
troupe, un moment surprise, croise la baïon- 
nette; les conjurés reculent. Renonçant à sé- 
duire les soldats, le prince se dirige vers la 
ville pour tenter d'entraîner le peuple ; mais 
déjà l'on entend sonner le tocsin et battre la 
générale, on voit les portes se fermer. Le 
sous-préfet et le commandant de place, à la 
tète de la garde nationale et de la gendarme- 
rie, marchent à la rencontre des conjurés. 
Ceux-ci se débandent et fuient vers le ri- 
vage. 

Ou se jette ilans les canots ; le prince es- 
saye de se sauver à la nage ; mais, se voyant 
ajuster par les gendarmes, il cesse tout mou- 
vement et se laisse prendre. On l'enveloppe 
dans la capote d'un douanier, on le fait mon- 
ter dans un omnibus des bains, on le con- 
duit en prison, d'où il est dirigé sur Paris, 
enfermé à la Conciergerie, traduit devant 
la Chambre des pairs et finalement condamné 
à la détention perpétuelle dans une forte- 
re.sse (1). 

(I) IfiO Toix »ur iHi, dikilar^rent 1« princ* Loui»-Napo- 
i l^D conp«lii«; 132 proMiteitmit la p«in« de la détentioD 
perpètuella 11 y en eut une t|Qi voU la peine de mort. 
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' L'expédition de Boulogne prêtait encore I 
plua à rire que celle de Strasbourg. On ne s'en 
fit pas faute. 

^ L'attitude du prince devant la cour des 
I pairs avait paru embarrassée. Le président 
i Pasquier l'avait accablé de son dédain. Tous 
les journaux abandonnèrent à l'envi le pré- 
! tendant malheureux. La Preste, en racontant 
ce qu'elle appelait Véf»ip/e de Boulogne, di- 
sait que personne en France ne pouvait kono- 
: railement éprouver la moindre sympathie, ni 

I mime la moindre pitié, pour ce jeune homme ' 
i qui paraissait nacoir pat plut d'esprit que ■ 


I de cœur (1). Une seule voix osa s'élever en 
faveur du prisonnier : ce fut celle de M. Louis 
Blanc, qui, sans justifier les prétentions im- 
périales, protesta avec beaucoup de force, 
dans la Pevue du progrès, contre le principe 
des juridictions spécialement politiques. 

Mais la longue captivité de Ham parla plus 
haut dans l'esprit du peuple que les railleries 
de la presse et des salons ministériels. J'ai 
déjà eu occasion de la remarquer, la peupla 
n'est que très-médiocrement sensible à ce que 

I 

(1) Voir U PrMM, numéro du 8 loai 1840. 
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nous appelons le ridicule; il est, au contraire, ; 
plein de compassion pour le malheur, mérité 
ou immérité. La prison de Ham servit immen- 
sément la cause napoléonienne. Les soldats 
de parde dans la forteresse s'attendrissaient 
' sur le sort du neveu de l'Empereur, on ne par- 
venait pas à les empêcher de lui rendre les 
I honneurs militaires; rentrés dans les casernes, 

I ils y rapportaient ses propos afl’ables, ils van- 
I talent son courage. Louis-Napoléon, qui pos- 
• sédait à un rare degré le don de se conformer 
I aux circonstances et d’en tirer parti, tourna 
cette sévère solitude au profil de son instruc- 
I tion et do sa popularité. Il y vécut avec une 
I sobriété favorable au travail. S'étant formé 
I une bibliothèque considérable, il lut, il étudia, 

I il acquit des connaissances solides. 

Renonçant, en apparence, à son rôle de pré- 
tendant, il entra on correspondance avec les 
I hommes les plus distingués du parti démocra- 
tique et parut ne plus songer qu'aux intérêts 
du pays et à la prospérité de la France. Les per- 
sonnes qui l'all.aient voir dans sa prison reve- 
naient charmées de son accueil. On louait lu 
; facilité avec laquelle il supportait des priva- 

\ lions dont sa santé même avait souvent à 

^ souffrir. On lui trouvait un esprit médiocre, 
mais qui semblait Juste ; on le croyait éclairé 
par l'expérience. 

Il souffrait qu'on le questionnât, et, quoi- 
qu'il évitât de se prononcer, il paraissait in- 
i cliner vers les idées républicaines. - La 
République serait mon idéal , disait-il â 
I MM. Degeorpes, Peauger, Louis Blanc et au- 
! très républicains qui allaient le visiter, mais 
j'ignore si la France est républicaine. Je vois 
dans son histoire les deux éléments monar- 
chique et républicain exister, se développer 
) simultanément. Si le pays m'appelle un jour, 
i je lui obéirai; je réunirai autour de moi tous 
cenx qui veulent la liberté et la gloire; j'aide- 
rai le peuple à rentrer dans ses droits, à trou- 
ver la formule gouvernementale des principes 
: de la Révolution. > 

I Le« arlicles qu'il insérait dans la Revue du 
Pas-de-Calais exprimaient à peu près la même 


; pensée et lui valaient les éloges de la presse 
républicaine. • Louis Bonaparte n'est plus un 
prétendant, disait le Journal du Loiret, c'est 
un citoyen, un membre de notre parti, un 
soldat de notre drapeau. ■ Les socialistes sur- 
tout se rapprochaient de lui avec empresse- 
ment. Louis-Napoléon semblait goûter les 
idées de M. Louis Blanc. Il contribuait à la 
publication du journal fouriériste; dans plu- 
sieurs de ses écrits il avait développé le sys- 
tème russe des colonies militaires, qui n'é- 
taient pas sans quelque rapport avec le 
phalanstère Le titre même de l'un de ses ou- 
vrages ; Rxliuction du paupérisme, annonçait 
des préoccupations socialistes, ou, pour par- 
ler le langage du temps, des idées humani- 
taires. 

Il se formait ainsi de bien des sympathies 
diverses, de bien des courants d'opinion, au- 
tour du nom de Bonaparte, une force consi- 
dérable (1). Le retour des cendres de l'Empe- 
reur fut pour cette force, encore inerte, comme 
un choc électrique qui l'anima. 

Le contraste du triomphe décerné aux 
mânes de Napoléon et de la dure captivité 
que subissait son neveu saisit les imaginations. 
■ Pendant qu'on déifie les restes mortels de 
l'Empereur, écrivait Louis Bonaparte, moi, 
son neveu, je suis enterré vivant (3). « À cette 

(1) J« lit dAQt un» lettre, ^iorite à nett» épnqne, on» co- 
rteau apprveiatiou de oet emtrantt d’opiDioQ : « Dana cet état 
de chotet, beaucoup d'ùommes d« tout lea parti* te ratu- 
chent au prîuce. Le moiive>ueut d«s esprit! est iré»*niarq(ié 
>ian« ce aurtout en province, A Parte il s’eccuae parmi 
lei députée. Ou en coiiiptc une treiitniue qui confesscul vo> 
lontiers Inir» dispositions à cet v^4r<l. Toute raiicienne 
extrême geuebe «bt là r-n maste. I.e jcaocbr Barrot est enta» 
luée, et le mciuveiocat arme presque juequ'a son ch«£, ce* 
pendafit tr«s>in>iécis. Tliicr* est suspect k qiie]qMcs>Qns; je 
crois que c'est h tort. Thiers commence à douter de U dy 
nastie, mui» U n’en est pce déiacbe. C'est ie seul lunnrae 
pent>êtr« qui saclio bien sur tous les poiiits noire situation* 
il est im|>ériaiiste per le fr>nd des idées, mais il redoute trop 
une révolution pour se faire révolutiontuiira. Le parti bona- 
liartiste pouue ses ram>'aox Jusque dans le parti conserva 
leur. C'est exueptionnei et rare, mais cola se trouve. C'est 
lia parti qui se fait avec les déclassés de tou* les côtés, et 
les dfcles«i’s abondent an ^roini que le noinlire et la force sont 
avec eux désormitis. • 

(2) Prtfae:» iIm FreymetUs hUtoriqw$ publiée h Londres en 
IMl. 
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pensée, un certain attendrissement pénétrait 
les cœurs. 

Le gouvernement de Louis-Philippe s’irrita 
d'un sentiment qu’il aurait dû prévoir. A peu 
de temps de là, il refusa sèchement au prince 
Louis, malgré une lettre que celui-ci adressa 
directement au roi, malgré les démarches de 
lord Londonderry et do M. Odilon Barrot, 
l’autorisation d'aller à Florence, oü l'appelait 
son père mourant. 

L’évasion du prince suivit de près ce refus. 
Le 25 mai 1846, il s’échappa de Ham sous un 
déguisement, et, comme son père était mort 
dans l'intervalle des négociations, il gagna 
l'Angleterre. Depuis cette époque, il ne quitta 
plus le territoire anglais. C’est à Londres 
qu'il apprit les événements du 24 février. Le 
26. il arrivait dans la soirée à Paris, et des- 
cendait sans bruit rue de Richelieu, à l'hOtel 
de Castille. Un petit conseil d'amis s'y était 
rassemblé ; on mit en délibération la meilleure 
conduite à tenir; plusieurs avis furent ou- 
verts. 

L'une des personnes les plus avancées dans 
la confidence de Louis Bonaparte, M. Vieil- 
lard, l'engageait à se rendre sur l'heure à 
riIùtel-de-Ville, afin d'y présenter son hom- 
mage au gouvernement provisoire. D’autres 
personnes cherchaient à l’en dissuader. Le 
prince serait reçu avec indifférence, dit un ré- 
publicain qui connaissait bien l’état des es- 
prits; peut-être mémo avec dédain, comme un 
homme de nulle importance; il valait mieux 
écrire : en même temps, un projet de lettre 
était soumis à l'approbation du prince, qui, 
jusque-là, avait écouté le débat sans y prendre 
part. Ce projet fut trouvé trop explicite. On 
ne devait pas, disait M. Vieillard, se pronon- 
cer d'une manière aussi formelle. Paraître 
plus révolutionnaire que le gouvernement 
provisoire, ce serait lui donner une leçon, lui 
créer peut-être des embarras ; d'un autre côté, 
se montrer moins révolutionnaire que lui, ce 
serait compromettre la popularité du nom de 
Bonaparte : il fallait éviter avec un soin égal 
ces deux écueils. 
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Le prince ayant approuvé son ami, on rédi- I 
gea une lettre insignifiante, à laquelle le gou- 
vernement provisoire ne répondit qu'en ex- 
primant le désir que Louis-Napoléon quittât 
la France. Le prince ne fit aucune difficulté 
d’obtempérer à ce désir. Ses partisans neju- ■ 
geaient pas le moment venu pour lui de se 
montrer; son nom prononcé dans les clubs 
n'y avait pas trouvé d'écho. Le gouvernement 
provisoire, M. de Lamartine surtout, était 
alors l'objet d'un cntbunsiasme qui ne souffrait 
aucune diversion. Louis Bonaparte repartit 
donc pour Londres; mais ses amis restèrentet 
commencèrent à s'entremettre pour lui avec 
un zèle redoublé. Ils avaient des moyens de 
propagande tout organisés sous la main, les 
associations bonapartistes ne s'étant jamais 
entièrement dissoutes en France. 

La Société des débris de l'armée impériale, ^ 
qui s'était constituée au retour des cendres 
de l’Empereur, et qui avait des cadres pour ; 
les anciens officiers de l'Empire, n'ayant pas 
obtenu d'autorisation officielle, avait en appa- 
rence cessé d’exister; mais elle ne fit eu réa- 
lité que se transformer. Une librairie napo- | 
léonienne s’était ouverte vers cette époque. 

On avait publié successivement, à Londres et 
à Paris, la Revue de l'Empire, le Oapiiole, la 
Colonne, Vidée napoléonienne. 

A partir du 24 février, la propagande, de- 
venue plus libre, se multiplia, mais elle chan- 
gea de caractère. La fraction la plus éclairée | 
du parti bonapartiste, les hommes qui n'étaient | 
pas éblouis par des souvenirs de jeunesse et 
par le regret des gloires impériales, compri- 
rent que le pays était franchement entré dans { 
le mouvement républicain, et qu’il serait té- | 
méraire de se heurter à la popularité du gou- 
vernement provisoire ; tout ce qu’on pouv.iit ! 
faire, pensèrent-ils, c’était d’épier ses fautes 
et plus tard celles de l’Assemblée nationale, I 
afin d'en tirer avantage selon que la circons- ! 
tance le comporterait. 1 

En conséquence, on contint l'impatience des I 

zélés; il ne fut plus question d’un empereur, 
mais seulement d'un chef populaire pour la ' 
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Réliublique. On ne parla plus des droits au 
trdne que Louis Bonaparte tirait de sa nais- 
sance, mais des devoirs que lui créait son 
nom envers le peuple; on vanta sa loyatiU 
chevaltresque et sa probité antique. On dit j 
que, depuis vingt ans, il était l'espoir de la 
France; lui seul, assurait-on, y pourrait fon- 
der une démocratie sans anarchie (1), et l'on 
tâchait d'amener à cette idée les républicains 
que ne satisfaisait pas la politique du gouver- 
nement. Le général Fiat, devenu colonel d'une 
légion de la banlieue, M. Aladenise, nommé 
chef de bataillon dans la garde mobile, 
MM. Abbatucci, Vieillard, représentants du 
peuple, d'autres encore communiquaient des 
correspondances de Louis Bonaparte, toutes 
empreintes des sentiments les plus démocra- 
tiques. M. Edgard Ney pratiquait les gardes 
municipaux licenciés ; on glissait des hommes 
dévoués dans les ateliers nationaux et jusque 
dans les conférences du Luxembourg. Des 
femmes, animées d'un zèle ardent, allaient 
dans les faubourgs, où elles prodiguaient, au 
nom de Louis Bonaparte, les aumùnes et sur- 
tout les promesses. 

L'approche des élections fit redoubler et 
concentrer les efforts épars; on fouda des 
journaux à bas prix qui furent colportés non- 
seulement dans Paris, mais dans les campa- 
gnes les plus reculées; les murailles se cou- 
virent d'affiches qui portaient le nom de Louis 
Bonaparte en caractères énormes; on répandit 
par milliers des portraits, des médailles, des 
lithographies qui montraient l'Empereur pré- 
sentant son neveu à la France ; on paya des 
joueurs d'orgues, des somnambules pour chan- 
ter et prédire le retour de Napoléon (2). Il y 
eut des harangueurs do carrefour qui le re- 
présentèrent comme une victime de Louis- 
Philippe et de la bourgeoisie. 

M. Emile Thomas, qui entretenait par sa 

(1) Voir, entre «utres, lesVapo^^ou rrj'iiMteâiii. 

(3) Le refrniD de l'ane de cce chiinioni donnera l'idda du 
car» têre biiurre de cette propagande populaire : 

Ka|ioléon, rentre dans la patrie; 

KapoUoii, aoia bou rêpublicaijw 


mère des relations suivies avec le parti bona- 
partiste (1), favorisa ouvertement dans les ate- 
liers nationaux la candidature du prince et fit | 
placarder une affiche qui proposait ensemble | 
aux électeurs ; Louis Bonaparte, Émile Tho- | 
mas, Émile de Girardin. I 

Pendant qu'on agissait sur les classes pan- | 
vres par ces pratiques vulgaires, on ne négli- ' 
geait pas d'intéresser par d'autres moyens au 
succès de Louis-Napoléon les partis hostiles à I 

la République. M. de Persigny renouait avec | 

M. de Falloux d'anciennes relations ; on voyait I 

M. de Girardin, on circonvenait M. Carlier, ! 

on signalait enfin à tous les mécontents poli- | 

tiques la candidature de Louis Bonaparte ; 

comme l'acte d'opposition le plus habile et le ^ 

plus efficace. i 

Le succès dépassa l'attente : une triple ' 

élection dans les départements de l'Yonne, | 
de la Charente-Inférieure et de la Corse en- j 
voya ù l'Assemblée constituante le représen- 
tant du peuple Louis-Napoléon Bonaparte. ; 

Cette élection était assurément le fait le 
plus grave qui se fût produit depuis le 4 mai. 
Cependant on ne voit pas que l'Assemblée 
s'en émût beaucoup. La majorité républicaine 
ne se préoccupait que de ses querelles avec la 
commission exécutive et des intrigues du parti 
orléaniste. L'élection de M. Thiers lui parais- | 
sait un danger bien plus grand pour la Répu- 
blique que l'élection de Louis Bonaparte. 

Dans la discussion soulevée à l'occasion du | 

décret de bannissement de la maison d'Or- • 

léans, comme il avait été question d'étendre ^ 
la mesure à la famille Bonaparte, les républi- 
cains s'étalent presque tous opposés avec beau- 
coup de vivacité à cette extension. En parlant | 
des deux maisons de Bourbon ; - Elles sont i 
venues toutes deux dans les fourgons des Co- 
saques, qu'elles s'en aillent ensemble ! s'écriait 
le représentant Vignerte; quant à la famille | 
Bonaparte, nous l'adoptons provisoirement, 

1 

(1) On Mit qua M. Kmila Tbomna fut un paa plus Uni | 

rédnctvur eu chef du jourunl oapolikmien la Dti dtttmbrt, ! 

put» mlmiiiUtrateur dos biuis du phuc* Louis Bonnparta dnu» | 

U Solugua, 
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I parce quelle n'eet pas dangereuse ! • M. Du- 
! ceux, qui fut plus tard préfet de police sous 
: le gouvernement du général Cavaignac, com- 

battit également l’assimilation que l'on vou- 
! lait faire entre les maisons royales et la fa- 
mille Bonaparte. • La famille Bonaparte, 
disait-il, n'a plus qu'une valeur intrinsèque; 
elle n'est plus que la tradition glorieuse d'une 
époque que personne ne peut avoir la folie de 
vouloir recommencer. • Plusieurs représen- 
tants républicains parlèrent dans le même 
sens. Enfin, la discussion s'étant renouvelée 
I le 10 juin, à l'occasion d’une proposition de 

I M. Piétri qui tendait è abroger l'article 6 de 

la loi du 10 avril 1S32, M. Crémieui, mi- 
I nistre de la justice, vint décl 2 U^r à la tribune 
que la loi de 1832 était virtuellement abolie 
' par la Révolution de Février. 

Capendant l'agitation était grande dans 
I Paris, des groupes nombreux se formaient 
dans les rues, et l'on y parlait à haute voix 
de mettre Louis-Napoléon à la tète de la Ré- 
publique. Une pétition des ouvriers de la Vil- 
lette demandait à l'Assemblée qu’il fût pro- 
' clamé cousul; dans la 12' légion de la garde 
nationale, il était question de le nommer co- 
i lonel en remplacement de M. Barbés. L'émi- 
gration polonaise et quelques-uns des disci- 
ples influents de l'illuminé Towianski agis- 
j saient et parlaient pour lui dans les clubs et 
I les sociétés secrètes. La presse aussi com- 
i mençait è s'émouvoir. Le journal It Napo- 
léonitM, disait au sujet de l'élection : • Nous 
avons vu dans ce fait antre chose que l'élec- 
tion d'un simple représentant, nous y avons 
vu le vœu qu'une autre candidature fût portée 
I devant le pays. > 

I ZsConrltfafioMiie/.enrapprocbantlechifl're 
des voix données k Pierre Leroux , à Pron- 
I dhon et i Louis Bonaparte, dénonçait cette 
élection comme le résultat d'une alliance con- 
tractée entre les républicains et les bonapar- 
tistes. Le Jteprésentant du Peuple niait l'al- 
liance, mais il se montrait efi'rayé : - Le 
peuple, disait M. Prondhon avec sa verve : 
caustique, a voulu se passer cette fantaisie | 


princière, qui n'est pas la première du genre ; | 

et Bien veuille que ce soit la dernière ! II y a 
huit jours, ajoutait-il, le citoyen Bonaparte | 
n'était encore qu'un point noir dans un ciel en 
feu; avant-hier ce n'était encore qu'un ballon | 
gonflé de fumée; aujourd'hui c'est un nuage 
qui porte dans ses flancs la foudre et la tem- . 
pète. • 

Au sein de la commission exécutive , on I 
était beaucoup plus inquiet qu'à l'Assemblée | 
nationale, parce qu’on était plus exactement I 
informé du caractère de plus en plus hostile 
que prenait l'agitation populaire. Les attrou- 
pements qui, dans les premiers jours, ont sta- 
tionné autour de la porte Saint-Denis, aux 
cris mêlés de : Vite Paries! vite Napoléon! 
se rapprochent et se forment autour du Pa- 
lais-Bourbon ; on y attend, dit-on, l'entrée du 
prince Louis. Les cris de : Vite Pariés! de- 
viennent rares et finissent par s'éteindre ; les 
cris de : Vite Napoléon! s'accentuent. Les 
agents du parti bonapartiste répètent dans 
les groupes que le gouvernement vent empê- 
cher l'exilé de rentrer en France ; les ouvriers 
s'indignent. La promulgation de la loi sur les 
attroupements, présentée par la commission 
exécutive et votée par l'Assemblée à une ma- 
jorité considérable, porte au comble le mé- 
contentement populaire. 

Entre tous les membres du gouvernement, 

M. de Lamartine était le plus préoccupé de 
ces symptômes. Jusqu'à ce jour, il n’avait pas 
con(u d’appréhensions sérieuses pour les des- ' 
tinées de la République. Dans les manifes- | 
tâtions populaires qui précédèrent l'ouverture | 
de l’Assemblée, il avait vu tantôt l’influence j 
de quelques factieux, tantôt la popularité de ' 
M. Ledru-Rollin se substituant à la sienne ; { 

il s’était affligé de ces fluctuations stériles de ' 
l'opinion, mais rien dans tout cela ne lui avait 
paru alarmant pour la liberté. A ses yeux, les i 
tendances orléanistes, légitimistes ou cléri- { 
cales qui se montraient dans l'Assemblée ne 1 
pouvaient non plus remuer le pays qu'à la 
surface ; mais dès qu'il entendit prononcer le 
nom de Bonaparte, son grand instinct poli- 


Digiiized by Google 





H98 


HISTOIRE DE LA REVOLUTION DE lb48 


tique l'avertit; il sentit que la République, 
telle qu'il l’avait comprise, était menacée. Il 
n'avait pas attendu, d’ailleurs, la Révolution 
de 1848 pour prévoir, pour prédire avec une 
étonn.unte sagacité, la fascination qu'exerce- 
rait un jour sur la France, du fond de son 
tombeau, la grande figure de Napoléon. Dans 
l’année 1840, lors de la discussion relative au 
retour des cendres de l'Empereur, on voit 
M. de Lamartine s'élever avec force contre 
le projet minisiériel; il ne craint pas de bra- 
ver l'impopularité on combattant un projet 
qu’appuie M. Odilon Barrot et que soutient 
la faveur publique. Dans un discours, le plus 
beau peut-être, par la hauteur des vues philo- 
sophiques, qui soit sorti do sa bouche élo- 
quente, il signale le danger de ce culte de h 
force que Von veut substituer dans Pesprit de 
la nation au culte sérieux de la liberté (1). 

Il proteste contre ce grand mourement donné 
par le goucemement même au sentiment des 
masses; contre ces spectacles, ces récits, ces 
publications populaires , contre ces bills d'in- 
demnité donnés au despotisme heureux. 11 
affirme qu'il y a grand péril non-seulement 
pour l'esprit public, mais aussi pour la mo- 
RAFCHiE REPRESENTATIVE. Puis , après avoip 
examiné les lieux proposés pour l’érection 
d'un monument, il désigne le Champ de Mars, 
afin de bien indiquer que c’est au grand capi- 
taine et non an souverain que l’on bâtit une 
tombe. Il propose comme la seule inscription 
qui réponde à la fois à P enthousiasme et à la 
prudence ; A Napoléon... seul. 

- Cette inscription, dit-il, attestera aux 
générations présentes et futures que la France 
ne veut susciter des cendres de Napoléon ni 
i la guerre, ni la tyrannie, ni des légitimités, | 
ni des prétendants, ni même des imitateurs! • 

I Lorsque M. de Lamartine, moins de huit 
ans après ces paroles prophétiques, les vit si 
près de se réaliser; quand cette puissance 
I d'un nom, prédite par lui et qu'il croyait fa- 

j ( 1 ) Voir, 80 Jffrnirrur, le discoure do jd. de LoiaunUio, 

loonoe du SS mors IRAS. 



I cratie à peine formée, il résolut de la com- 
battre sans perdre un jour, et, pour ainsi 
dire, corps à corps, dans l’Assemblée d'abord, 
puis, s'il le fallait, dans la rue. 

Entre une popularité due aux plus beaux 
dons du génie, aux plus grands services ren- ' 
dus, tout à l'heure, à la cause de la liberté, 
et les souvenirs d’un temps déjà lointain; 
entre un citoyen aimé , honoré de tous et on 
prétendant inconnu au pays; entre celui que 
chacun nommait le Washington de la Franco 
et le neveu de l'Empereur, la démocratie hé- 
siterait-elle? l'esprit, le cœur du peuple pour- 
raient-ils balancer? M. de Lamartine pensa 
qu'il combattrait du moins à armes égales. 

Il s'abusait. Cette popularité si passionnée, ^ 
si parfaite et si juste, qui loi avait décerné, au j 

24 février, une souveraineté d’opinion presque ] 

absolue, elle s’était retirée de lui : il l'avait 
laissé perdre, faute de savoir l’employer à 
ses desseins. Ses qualités autant que ses dé- 
fauts, la nature de son génie autant que la 
trempe de son caractère le rendaient impro- | 
pre au gouvernement de l’opinion. Tout-puis- 
sant à la séduire, il ne lui donnait pas d'ali- 
ment. Lui qui savait tout pressentir, il se 
montrait incapable d'exécuter rien. L’esprit 
d’application et de suite qui lie la veille an 
I jour, le jour au lendemain, et conduit ainsi 
sans éclat, mais avec sûreté, les affaires pu- ' 
bliques. il ne le possédait pas ; il l’aurait dédai- ^ 
gné. Étudier, connaître les hommes pour les 
amener à ses fins, c'eût été à ses yeux un souci 
vulgaire. D’ailleurs, ses conceptions politiques 
étaient trop vastes, ses vues trop idéales pour 
se combiner entre elles, s’arrêter et se res- 
treindre à un plan défini. 11 reconnaissait 

( bien, par exemple, et il avait dit l'un des pre* 
miers, qu’il s’agissait au dix-neuvième siècle 
d'organiser la démocratie; mais ce qu’il était 
j urgent de faire pour donner satisfaction aux 
Ii vrais besoins du peuple, il ne le savait, il ne 
'( le cherchait même pas. De même, il consi- 
' dérait comme un devoir facile pour la Uépu- ' 
blique française de procurer, sans faire de 
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.guerre ofiensive, l'indépendance des nationa- 
lités opprimées en Europe; mais la mesure 
qu'il fallait tenir auprès des gouvernements 
I pour atteindre ce but, cette habileté dans 
l'exercice de la force morale, d’autant plus 
, nécessaire que l'on voulait éviter de recourir 
à la force matérielle, il ne parut pas qu'il s'en 
formât la moindre idée. Son optimisme né- 
gligent, la persuasion fortifiée par d'inouïs 
I triomphes que son éloquence parerait à tout, 
I suffirait à tout, en France et en Europe, dans 
l'Assemblée et sur la place publique, s'ils 
I aidèrent à son élévation, entraînèrent aussi sa 
I chute rapide. Comme son étoile brillait au 
' ciel d'un éclat incomparable, comme il sem- 
i blait conimander aux vents qui enü iient sa 
voile et aux flots furieux qui venaient mourir 
à ses pieds, sa main distraite reposait sur le 
gouvernail sans le diriger. Son génie et sa 
j fortune le préservèrent des écueils ; mais au 
lieu du rivage où il se proposait d’aborder, il 
s'éveilla un matin du plus beau des rêves, seul, 

I abandonné, presque oublié, sur une plage dé- 
I serte. 

[ Il est triste, mais il est encore plus intéres- 
sant et instructif de voir par quels moyens 
' mal concertés M. de Lamartine essaya de ra- 
j mener à lui l'esprit public et de vaincre cet 
1 adversaire absent, muet, énigmatique, que la 
< révolution, par un de ses jeux les plus inat- 
j tendus, lui opposait. 

Il pensa d'abord qu'il serait d'un effet infail- 
I lible de provoquer nu sein du peuple même un 
i mouvement contraire au mouvement bonapar- 
I tiste. Dans cette pensée, il manda près de lui 
quelques délégués do Luxembourg et d'autres 
chefs de corporations. Il s'efl'orça de les ani- 
mer au tableau des dangers qu'allait courir la 
HépubUque; il leur offrit des capitaux pool' 
I aider les associations ouvrières, et finit par 
leur demander d'organiser une manifestation 
I contre la rentrée en France du nouvel élu. 

J Mais M. de Lamartine se vit écouté avec une 
I I froideur extrême. Les délégués du Luxem- 
I ' bourg, sur l'avis de M. Louis Blanc, avaient 
I voté pour Louis Bonaparte. Us se tenaient. 


d’ailleurs, en grande défiance des paroles 
qu'ils entendaient et des promesses qu'on leur 
faisait depuis le 24 février. M. de Lamar- 
tine put se convaincre qu’il n'exerçait plus , 

d’action sur les hommes du peuple ; il décida i 

alors d'essayer, sans plus tarder, son pouvoir 
sur l'Assemblée. 

L’émotion qu'avait causée dans Paris le 
nom de Napoléon s'était déjà manifestée à la 
tribune. Le lOjuin, le représentant Heecke- 
ren, sans doute pour sonder la disposition des 
esprits, interpellait le ministre de la guerre * 

au sujet d’un bruit qui s’était répandu. Selon ! 

ce bruit, un régiment envoyé à Troyes et i 

reçu au cri de : Vive la République ! par la 
garde nationale, y aurait répondu par le cri j 
de : Vive l’Empereur! A cette interpellation, , 
qui lui parait une insulta pour l’armée, le gé- ^ 
nèral Cavaignac s'indigne ; il affirme • que 
rien de semblable ne lui est parvenu (1). ■ 
Puis, donnant un libre cours aux sentiments | 
qui l’agitent : - Loin de ma pensée, s'écrie- 
t-il dans un emportement d'éloquence qui 
contraste avec sa réserve et son laconisme . 
habituels, de porter une accusation aussi ter- ! 
cible contre un de mes concitoyens. Oui, je 
veux croire, je dois croire innocent l’homme I 
dont le nom est si malheureusement mis en 
avant. Mais je lé déclare aussi, je toue à 
l’exécration publique quiconque osera jamais I 
porter une main sacrilège sur la liberté du 
pays ! ” 

A ces mots, tous les /eprésentants entrât- ! 
nés se lèvent, et le cri de : Vite la Xépuili- 
7 ue/reteutitlongtemps dans l'enceinte. - Oui, ! 

citoyens, je le voue à l'exécration publique, > 
reprend le généfal Cavaignac avec force. 

Ce’ momenV'eut sa gravité, non pas appa- 
rente aux y4ux de tous, mais profondément 
sentie par^uelqucs-uns. ' 

M. de Lamartine, en qui jusque-là s'était an 
quelque sorte personnifiée la République, se | 
trouvait tout d’un coup comme écarté du dé- 

(1) L« f*énénil C'ftTaignae était mal informé. Le {ait était | 
parfait^meiit exact. 
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bat. L'attention publique se détonrnait de lui. 

' Un antre se tevait, qui repoussait, au nom du | 
^ pays, le prétendant à l'Empire. Par l'effet de 
quelques mots prononcés inopinément à la 
tribune, une rivalité nouvelle naissait dans les 
1 régions du pouvoir. Un antagonisme encore 
j latent, mais qui allait, à partir de ce jour, se 
prononcer de plus en plus, puis éclater enfin, 

I se posait dans l'Assemblée. On pouvait en- 
trevoir déjà que désormais le pays n'allait 
plus se débattre entre la liberté et la licence, 
mais entre l'autorité et la dictature : entre le 
général Eugène Cavaignac et le prince Lonis- 
I Napoléon Bonaparte. 

I Selon tonte apparence, M. de Lamartine en 
eut l'instinct. Néanmoins il persévéra dans 
son projet. Ayant obtenu de ses collègues un 
I décret de bannissement contre Louis Bona- 
parte, il résolut de le proposer à l'Assemblée 
i le 12 juin, et d'enlever, s'il se pouvait, dans 
• la séance même, un vote favorable. 

Comme, en dépit de la loi contre les attrou- 
pements, le peuple continuait d'affluer autour 
I du Palais-Bourbon , et s'y tenait pendant toute 
' la durée des séances, on convint d'entourer 
I ce jour-là l'Assemblée d'un appareil militaire, 
j La place de la Concorde est couverte de 
j troupes; ou fait avancer du canon. Le géné- 
! rai Cavaignac, le général Négrier, le général 
' Temponre, en grand uniforme, surveillent les 
[ dispositions; le clairon sonne, le tambour bat. 
j Les représentants, pour se rendre à leur 
poste, passent entre deux haies de soldats ; 

' de fortes patrouilles de gardes nationaux sil- 
I lonnent les rues ; les grilles du jardin des Tui- 
leries se ferment. 

I Sur ces entrefaites arrivaient de tous côtés 
I des masses de prolétaires. On leur avait an- 
noncé un événement. Napoléon allait entrer 
à l'Assemblée suivi d'une brillante escorte, 
disaient les uns; toutes les troupes étsùent 

I réunies là pour qu'il les passât en revue, di- 
saient les antres, tant l'idée de souveraineté 
I s'attachait aisément an nom de Napoléon. 

! Napoléon, fils de Jérdme, ancien roi de 
I Westphalie, que le département de la Corse ^ 


avait envoyé à l'Assemblée constituante, crut j 
devoir protester à la tribune au nom de son 
cousin contre les rumeurs de la place publi- , 
que , contre ce qu'il appela les mensonges et 
les insinuations des journaux. 

« Vous savez tous, dit-il au commencement ! 
de la séance du 12 juin, qu'il existe des partis 
en France qui repoussent la République, lis I 
ne se recrutent qu'au sein d'une infime mino- 
rité. Ils se composent de ce que la nation a de ' 
moins bon, de moins généreux, mais ils exis- ^ 
tent. Le nom de Bonaparte est on levier, 
une puissance si l'on veut. Quoi de plus na- 
turel que des gens qui veulent attaquer la 
République s'arment contre elle de ce nom j 
sous lequel ils cachent de coupables intri- 
gues? • j 

A son tour, le général Bedeau, dans le même I 
sentiment que le général Cavaignac, et en 
rappelant ses paroles, vient repousser au nom ' 
de l'armée les imputations dont elle a été ^ 
l'objet. ■ La force armée, en France, dit-il, j 
est essentiellement intelligente ; elle est pas- I 
sive dans l’accomplissement d'un ordre dont I 
elle a compris la légalité, mais jamais elle ne ! 
sera aveuglée par le prisme d'on prétendant 
quelconque. Un chef quelconque qui s'imagi- ; 
lierait trouver dans une influence secondaire 
la possibilité de tromper l'armée, le jour où | 
il voudrait exciter de criminelles tentatives, | 
l'armé» elle-même le mettrait en aeauation. • : 

Ces paroles sont couvertes d'applaudisse- 
ments ; mais tout à coup, au moment où l'on I 

s'y attend le moins, le général Bedeau tourne i 

son discours contre la commission exécutive. 

Il parle de ses divisions, qui paralysent l'ac- | 
tion gouvernementale ; il insiste sur l'ineffi- | 
cacité de la forme actuelle. Insinuant qu'il 
est urgent de la modifier, il indique d'une 
manière assez peu voilée qu'un seul chef, et à 
ce moment un seul, c'est le général Cavai- i 
gnac, peut exercer un pouvoir assez fort pour , 
comprimer les factions. I 

C'est l'instant que choisit M. de Lamartine | 
pour monter à la tribune ; il n'a pas sa séré- | 
I nité habituelle, son visage est pâle, contracté. | 
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Lui , obligé de se défendre devant l'Assem- 
blée I Quelle nouveauté dans sa carrière poli- 
tique et comme on voit qu'elle le trouble ! Il 
commence une longue justification des actes du 
gouvernement provisoire, remonte jusqu'à la 
proclamation de la République, rappelle le 
drapeau rouge écarté. On l'écoute avec froi- 
deur; on le trouve prolixe, emphatique. Il se 
' glace en parlant ; il voit son auditoire distrait, 
I inattentif, et demande enfin, sous prétexte 
I qu'il a besoin de repos, la suspension de la 
{ séance. Pendant cette suspension, une agi- 
tation sourde se répand dans l'Assemblée. On 


est inquiet, on s'interroge. Qu'y a-t-il de 
fondé dans toutes ces alarmes, dans ces accu- 
sations réciproques? Pourquoi cet appareil 
militaire? Que se passe-t-il au dehors? On 
parle d'une collision engagée entre la troupe 
et les rassemblements, d'un coup de feu tiré. 
M. de Lamartine remonte à la tribune. • Ci- 
toyens représentants, dit-il, une circonstance 
fatale vient d'interrompre le discours que* 
j'avais l'honneur d'adresser à cette Assem- 
blée. plusieurs coups de feu ont été tir^. 
l'un sur le commandant de la garde nationale /i 
de Paris, l'autre sur un officier de l'armée ; I 
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Ï nn troisième, enfin, sur la poitrine d’un offl- ^ 
^ cier de la garde nationale. » ' 

, . Les coups de feu, reprit-il, étaient tirés : 

au nom de ; • Vive l'Empereur ! • C'est la t 
I, première goutte de sang qui ait taché la Hé- i 
volution éternellement pure et glorieuse du 
24 février. Gloire à la population, gloire aux 
I différepts partis de la République, du moins 

I ce sang n'a pas été versé par leurs mains ; il 

a coulé, non pas au nom de la liberté, mais 
I au nom du fanatisme des souvenirs militaires 
i et d'une opinion naturellement, quoique invo- 
lontaire peut-être, ennemie invétérée de toute 
république. 

« Citoyens, en déplorant avec vous le mal- 
heur qui vient d'arriver, le gouvernement n'a 
^ pas eu le tort de ne s'ètre pas armé autant 
qu'il était en lui contre ces éventualités. Ce 
' matin même, une heure avant la séance, nous 
1 avons signé d'une main unanime une décla- 
ration que nous nous proposions de vous lire 
à la fin de la séance, et que cette circonstance 
me force à vous lire à l’instant même. Lors- 
, que l’audace des factieux est prise en fi.vgrant 
1 délit, 1a main dans le sang français, la loi doit 
I être votée d’acclamation. - 
I Etalons M. de Lamartine, malgré l'absence 
I complète de sympathie qu'il peut lire sur les 
visages, malgré les interruptions et les pro- 
testations qui partent de tous les bancs, lit le 
texte du décret : 

• La commission du pouvoir exécutif, vu 
l'article 3 de la lui du 13 janvier 1S16, dé- 
, clare qu'elle fera exécuter, en ée qui con- 
I cerne Louis Bonaparte, la loi de 1832, Jus- 
qu'au jour où l'Assemblée nationale aura 
autrement ordonné. • 

Cette lecture excite une désapprobation 
I générale. Pendant le long discours de M. de 
Lamartine, on est allé aux informations et 
I l'on a eu des renseignements circonstanciés : 
on sait que rien n'e.st exact dans son récit; 
qu’il n'y a pas eu trois coups de feu do tirés, 

I mais un seul ; que, au lieu des factions prises 
I la main dans le sang français, ils'agit d'un garde 
[ ' national maladroit qui s’est blessé lui-uième. 

I I ( 


Forcé par la rumeur générale de venir s’ex- 
pliquer, M. de Lamartine se déconcerte; il 
ne se borne pa-s à parler de ce qui fait en ce 
moment le sujet de toutes les préoccupations, 
il revient encore en arrière; il évoque les sou- I 
venirs fâcheux du 15 mai ; il croit devoir en- i 
trer dans mille détails pour se défendre de ! 
toute participation à cette malheureuse jour- 
née ; il dit enfin ce mot resté fameux ; « J’ai j 
conspiré avec Blanqui, Sobrier, Cabet, Barbés, ! 
Ruspail! oui, j'ai con.spiré, mais comme le pa- 
ratonnerre conspire avec le nuage qui porte 
la foudre. > 

Les rires et les murmures accueillent cette 
mt'taphore. M. de Lamartine rencontre à son 
tour dans l'Assemblée les préventions que ■ 
M. Louis Blanc y soulevait naguère. La majo- 
rité et la minorité se trouvent d’accord contre 
lui. La droite, dans sa politique mesquine et 
vindicative , préfère le citoyen Louis Bona- 
parte au citoyen Lamartine ; les représentants 
de la Montagne partagent ce sentiment. Le 
parti du général Cavaignac, qui commence à 
se dessiner, veut avant tout, advienne que 
pourra, se débarrasser do la commission exé- 
cutive. 

Dans cette disposition universelle, l'Assem- 
blée montre encore cependant quelque res- 
pect humain, en accordant à la commission 
un vote de confiance. Elle vote les cent mille 
francs p.ar mois qui lui sont demandés pour les 
dépenses de bureaux et pour les fonds secrets. 
Mais on sent que c'est une dernière conces- 
sion arrachée à une sorte de commisération, 
et qui ne donne plus au gouvernement aucune 
force. Cette séance est d'un effet déplorable 
pour la commission exécutive ; elle la place 
dans un état d’isolement complet entre l’As- 
semblée, on elle se voit répudiée par les deux 
partis, au nom de Cavaignac ou de Louis Bo- 
naparte, et le peuple qui s'indigne de son 
obstination à repousser un candidat trois fois 
élu, comme d'une atteinte à sa souveraineté. 

La séance du 13 devait être pire encore. 

On allait en.emlre les rapports des bureaux 
chargés d'c.xuiniuer la validité de l'éleclion 
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du prince Louis Bonaparte. Admettre ou re- 
! jeter cette validité, c’est dans la circonstance 
présente maintenir ou renverser la commis- 
sion exécutive. 

M. Jules Favre, rapporteur du septième bu- 
I reau, a le premier la parole. Depuis le procès 
de 1840, où il a défendu le lieutenant Alade- 
nise, M. Jules Favre est resté en relations 
, avec le parti bonapartiste; ses récentes mésin- 
telligences avec M. Ledru-Rollin contribuent 
plus encore à le rendre favorable au prince 
Louis; son rapport est un plaidoyer. • Le nouvel 
élu, dit-il, n'a justifié encore ici ni son âge ni 
sa nationalité, cela est vrai ; mais s’arrêter à 
' de telles chicanes serait indigne d’une grande 
1 Assemblée. Le gouvernement, d’ailleurs, n’a 
! pas jugé sans doute que Louis-Napoléon ne 
' fût pas éligible, puisqu’il n’a averti, avant 
l'élection, ni les électeurs ni le citoyen Bona- 
parte, Ix)in de lé, il a ici même, par la bouche 
de son ministre de la justice, déclaré que la 
loi de 1832 est virtuellement abolie par la 
Révolution de Février. - 
■ En présence de l'anxiété publique, ajoute 
M. Jules Favre, il ne faut pas d’ntermoie- 
I ment. Il convient d’aborder franchement les 
i deux questions, légale et politique, que sou- 
j lève l’élection. » La question légale, selon lui, 
a été antérieurement tranchée par l’admission 
de trois membres de la famille Bonaparte. 
Quant à la question politique, la raison d’État 
ne veut pas qu'on grandisse le citoyen Bona- 
parte comme le ferait 1a commission exécutive 
i par une exclusion timide. Traitant de folltt, 

I de crimiHellts les expéditions de Strasbourg 
et de Boulogne, M. Jules Favre affirme que 
rien d'analogue ne saurait se reproduire. « Si 
le citoyen Bonaparte, dit-il, tenlail une misé- 
ralU parodie du manteau impérial gui ne ta 
i plus à sa taille, il serait mis à l'instant hors 
la loi et traîné sur la claie. • 

[ M. Bûchez, rapporteur du deuxième bureau, 

' combat M. Jules Favre. Le bureau s'est pro- 
; noncé à l’unanimité contre l’admission. Ce n’est 
pas le citoyen Bonaparte qui se présente, dit 
i la rapporteur, c’est le prince Louis-Napoléon, 


c’est nn prétendant qui est venu deux fois sur 
le sol français pour réclamer à main armée 
son droit héréditaire û l’Empire. Aujourd'hui ! 
même, c'e.st par le cri de : Vive l'Empereur! j 
que .ses partisans saluent son élection. M. Bâ- 
chez fait remarquer, à l'appui de ses soup- 
çons, que le prince Louis Bonaparte na pas ' 
reconnu la République ; qu'il n'est pas venu 
un mot de lui pour mettre bu aux agitations 
de la rue, à l’ambiguité de sa situation, à la 
perplexité de ceux de ses partisans qui le 
croient sincère. 

A ces mots, M. Vieillard quitte son banc 
avec précipitation et monte à la tribune. Il 
vient, dit-il, accomplir un devoir sacré en dé- 
fendant un absent, un ami. • Il y a trente ans, 
continue M. Vieillard, que je connais le ci- 
toyen Louis Bonaparte. Après en avoir fait on 
député malgré lui, on veut en faire un pré- 
tendant malgré lui. .Son élection n'a pas été, 
comme on l’a dit, une conspiration, mais une 
protestation spontanée de la population contre 
les souvenirs funestes de 1815. • Et, pour 
mieux contirraer ses assertions, M. Vieillard 
donne connaissance à l’Assemblée d’une lettre 
de Louis Bonaparte, datée de Londres, 11 mai 
1848, ainsi conçue ; • Je n’ai pas voulu me ' 
présenter comme candidat aux élections, écri- ! 
vait le prince à son confident, parce que je ' 

suis convaincu que ma position à l’Assemblée 
eût été extrêmement embarrassante. Mes an- | 
técédents ont fait de moi, bon gré, mal gré, 
non un chef de parti, mais on homme sur j 
lequel s'attachent les regards de tous les mé- ) 

contents. Tant que la société française ne sera ! 

pas rassise, tant que la constitution ne sera i 
pas fixée, je sens que ma position en France ! 
serait très-difiieile, et même très-dangereuse I 
pour moi. J’ai donc pris la ferme résolution j 
de me tenir à l’écart et de résister à toutes 
les séductions que peut avoir pour moi le sé- 
jour dans mon pays. Si la France avait besoin ' 
de moi, si mon rôle était tout tracé, si enfin 
je pouvais croire être utile à mon pays, je i 
n'hésiterais pas à passer sur toutes les consi- 
dérations secondaires pour remplir mon de- 
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voir; mais, dans les circonstances actaelles, 
je ne puis être bon à rien, je ne serais tout an 
pins qu'un embarras; j'attendrai donc encore 
quelques mois ici que les affaires prennent en 
France une tournure plus calme et plus des- 
sinée. J'ignore si vous me blâmerez de cette 
résolution ; mais si vous saviez combien de 
propositions ridicules me parviennent même 
ici, vous comprendriez combien davantage à 
Paris je serais en butte à toutes sortes d'in- 
trigues. Je ne veux me mêler de rien. Je dé- 
sire voir la République se fortifier en sagesse 
et en droit, et en attendant l'exil volontaire 
m'est très-doux, parce que je sais qu'il est vo- 
lontaire. • 

La lecture de cette lettre ne produisit pas 
sur l'Assemblée tonte l'impression qu'on au- 
rait pu attendre. Ainsi que je l'ai fait voir, la 
droite était aveuglée par sa haine pour la com- 
mission exécutive. Elle traita, par la bouche 
de M. Fresneau, la conspiration bonapartiste 
de chimère; elle déclara qu'il y avait en ce 
moment une émotion légitime du peuple, que 
le peuple protestait non pas contre le gouver- 
nement, mais contre l'absence de gouverne- 
ment. Quelques hommes sincères parlèrent au 
nom du droit ; d'autres dirent qu'ils vou- 
laient la République confiante et magnanime. 
M. Louis Blanc s'exprima dans ce sens ; il dit 
qu'il ne voyait dans l'élection de Louis Bona- 
parte aucun danger sérieux pour la Républi- 
que. « Voulez-vous, d'ailleurs, un moyen bien 
simple d'empêcher Louis Bonaparte d’arriver 
i la présidence ? Ecrivez dans votre constitu- 
tion l'article que voici : Dans la République 
française fondée le 24 février, il n'y a pas de 
président. > Mais l'Assemblée aspirait è se 
protéger par un pouvoir fort ; elle voulait un 
gouvernement personnel. Bien que républi- 
caine d'intention, elle restait en ceci dans la 
tradition monarchique et ne concevait la force 
que dans la personnalité. La proposition d'a- 
bolir la présidence venait donc heurter la 
disposition générale, sans nécessité et sans 
à-propos (1). 

(1) Dtu uae l«tlre en d*U de LoDdrM» 11 Bovembra 1B61, 


M. Ledru-Rollin fat plus politique que 
M. Louis Blanc ; il opposa des faits précis aux 
généralités de son collègue. Il certifia que, 
d'après une instruction commencée, il y avait 
eu de l'argent distribué, du vin versé au nom 
de l'Empereur. • Des embauchages se font 
pour une nouvelle garde impériale, dit M. Le- 
dru-Rollin ; il y a une conspiration flagrante 
dans l'entourage du prince, dans les partis 
qui se servent de son nom. > Il conclut en 
suppliant l'Assemblée de frévenir le tang 
verté, et de faire exécuter temporairement 
une loi de nécessité. M. Ledru-Rollin parla 
avec beaucoup de sens et de vigueur, son lan- 
gage est celui de la raison, mais M. Ledru- 
Rollin est impopulaire dans l'Assemblée, 
comme M. Louis Blanc, comme M. de Lamat^ 
tine. Tout ce qu'il peut obtenir d'une majorité 
fortement prévenue contre lui, c'est qu'elle 
hésite un moment. Voyant ce mouvement in- 
sensible qui se fait dans les esprits, un partisan 
du prince, M. Bonjean, monte à la tribune et 
lit une lettre de Louis Bonaparte datée de 
Londres, 23 mai. L' Assemblée avait refusé 
d'entendre la lecture de cette même lettre 
dans la séance où avaient été lues les lettres 
du prince de Joinville et du duc d'Aumale ; 
mais cette fois le temps avait marché. On sa- 
vait par expérience que le nom du prince de 
Joinville n'éveillait que peu d'écho dans les 
masses. La droite avait compris qu'elle ne 
pouvait s'en faire une arme contre la Répu- 
blique ; elle en venait à examiner le parti 
qu'elle pourrait tirer du nom de Bonaparte. 

> Citoyens représentants, disait Louis-Na- 
poléon dans la lettre que vient lire M. Bon- 
jean, j'apprends, par les journaux du 22, 
qu'on a proposé dans les bureaux de l'Assem- 
blée de maintenir contre moi seul la loi d'exil 
qui frappe ma famille depuis 181(5. Je viens 

M> LoqU Rlaac, «prt* «voir donné à l'anttur ^u«]qtut «xpli* 
cation» an aiÿet d« ion vote, ^oute caa parole» qui niériteDt 
d'éire coo»«rvéea : € Loin de me repentir d'avoir voté contre 
le banoisaement à perpétuité de» Bourbon», de» d'Orleaua et 
de» Bonaparte, je m'Iionora de ce» vote» comme de» ucce» le» 
plu» vraiment républicain» qua m'ait jamaia ÎBaptxùi ina 
oonaoieiica- 
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demander aax représentants dn peuple pour- 
quoi je mériterais une semblable peine. Se- * 
rait-ce pour avoir toujours publiquement dé- 
claré que, dans mes opinions, la France n’était 
l'apanage ni d’un homme, ni d’une famille, ni 
d’un parti î Serait-ce parce que, désirant faire 
triompher sans anarchie ni licence le principe 
de la sonveraineté nationale, qui seul pouvait 
mettre un terme à nos dissensions, j’ai deux 
fois été victime de mon hostilité contre le gou- 
vernement que vous avez renversé? Serait-ce 
pour avoir consenti, par déférence pour le 
gouvernement provisoire, à retourner à l’é- 
tranger, après être accouru à Paris an pre- 
mier bruit de la révolution? Serait-ce pour 
avoir refusé par désintéressement les candi- 
datures à l’Assemblée qui m’étaient propp- 
sées, résolu de ne retourner en France que 
lorsque la nouvelle constitution serait établie 
et la République affermie? Les mêmes raisons 
qui m’ont fait prendre les armes contre le 
gouvernement de Louis-Philippe, me porte- 
raient, si on réclamait mes services, à me dé- 
vouer à la défense de l’Assemblée, résultat 
du suffrage universel. En présence d’un roi 
élu par deux cents députés, je pouvais me 
rappeler que j'étais l'héritier d’un empire 
fondé par l’assentiment de quatre millions de 
Français. En préseuco de la souveraineté na- 
tionale, je ne peux et ne veux revendiquer 
que mes droits de citoyen français ; mais 
ceux-Iè je les réclamerai sans cesse, avec l’é- 
nergie que donne à mon cœur honnête le sen- 
timent de n’avoir jamais démérité de la pa- 
trie. 

• Votre concitoyen, 

• Louis-NAVOLiON BonarABTB. • 

Cette lecture ramène à la tribune M. Jules 
Favre pour appuyer de nouveau l’admission. 
L’Assemblée n’hésite plus. Malgré M. Bûchez, 
qui essaye une dernière fois de prévenir une 
rupture ouverte avec la commission exécu- 
tive ; malgré M. Degousée, qui propose un 
amendement modifié, dit-il, par la lettre du 
citoyen Bonaparte, et demande le maintien 


du décret de bannissement seulement jusqu’à i 
la mise à exécution de la constitution, l’ad- ' 
mission est prononcée aux deux tiers des I 
voix. A cette nouvelle, qui se propage avec 
une grande rapidité, les rassemblements se 
dispersent en proférant de nouveaux cris de ; 

Vive Napoléon ! mais sans donner le moindre 
signe de reconnaissance pour l’Assemblée. 

Elle ne retira pour sa popularité aucun profit 
de l’humiliation qu’elle infligeait à la commis- 
sion exécutive. Louis Bonaparte, plus habile j 
qu’elle, ne se prévalut même pas du vote qui , 
lui ouvrait l’enceinte de la représentation na- | 
tionale ; ses partisans ne jugeaient pas que le | 

moment fût propice. MM. Laity et de Ferai- | 

gny, arrêtés comme excitateurs de troubles, 
mais relâchés anssitét par un gouvernement 
qui répugnait à toutes les rigueurs, étaient 
partis pour Londres immédiatement après le | 
vote du 13 juin, afin de bien exposer au prince | 
quels en étaient le sens et la portée. Ce vota 
n’était autre chose, à leur avis, qu’un acte 
d’opposition à la commission exécutive; on 
s’abuserait en y voyant l’expression d’une 
sympathie pour Louis-Napoléon. La grande i 
majorité de l’Assemblée, disaient ces ardents | 
bonapartistes, était encore très-décidément | 
républicaine. La droite, à la vérité, semblait | 
prête à l’attaque, mais c’était sous l’inspira- | 
tion de MM. de Falloux, Thiers et Montalem- 
bert, dans un intérêt dynastique. Le priuce 
Louis, en entrant dans une assemblée ainsi dis- 
posée, n’y aurait qu’une position secondaire. 

Il y serait toléré comme peu dangereux, né- 
gligé par conséquent. Ou bien il engagerait 
une lotte prématurée et serait vaincu ; ou 
bien il garderait le silence, resterait confondu 
dans la foule des représentants et perdrait in- 
sensiblement tout son prestige. Chacun de ses 
votes serait commenté, interprété ; il livre- 
rait à ses ennemis mille prétextes. Louis Bo- 
naparte comprit la justesse de ces avis. Il ne 
se sentait nul talent oratoire, ni enthousiasme, 
ni mouvement, rien qui pût entraîner une as- 
semblée. Il voyait, d’ailleurs, le flot populaire 
venir à lui et as groaair contre lea obstacles ; 
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tout lui conseillait de temporiser ; en consé- 
quence il adressa au président la lettre sui- 
vante, qui fut lue à la tribune, dans la séance 
du 15 juin : 

« Monsieur le président, je partais pour me 
rendre à mon poste, quand j'apprends que 
mon élection sert de prétexte à des troubles 
déplorables et à des erreurs funestes. Je n’ai 
pas cherché l'honneur d'ètre représentant du 
peuple, parce que je savais les soupçons inju- 
rieux dont j'étais l'objet. Je rechercherais en- 
core moins le pouvoir. Si le peuple m'imposait 
des devoirs, je saurais les remplir ; mais je 
désavoue tous ceux qui me prêtent des inten- 
tions que je n'ai pas. Mon nom est un symbole 
d'ordre, de nationalité, de gloire, et ce serait 
avec la plus vive douleur que je le verrais 
servir à augmenter les troubles et les déchi- 
rements de la patrie. Pour éviter un tel mal- 
heur, je resterais plutôt en exil. Je suis prêt 
à tout sacrifier pour le bonheur de la 
France. » 

Cette lettre causa dans l'Assemblée une 
sensation désagréable. Elle avait dans son re- 
noncement un ton de hauteur singulier. Le 
général Cavaignac y releva l'omission signifi- 
cative du mut de république. M.M. Antony 
Thouret, Banne, David (d'Angers) signalèrent 
A l'attention cette phrase étrange: Si le peuple 
m'imposait des detoirsje saurais les remplir. 
M. Jules Favre, faisant en quelque sorte 
amende honorable de son discours du 13, de- 
mande que la lettre et l'adri'-ssc aux électeurs 
qui l'accompagne soient déposées entre les 
mains du ministre de la justice, afin qu'il y 
donne telle suite qu'il avisera. M. Duclerc 
vient dire que le gouvernement connaît les 
menées tramées par les bunap.arti.stes, mais 
qu’il ne veut pas de précipitation, et il pro- 
pose le renvoi de la di.scussion à demain. • A 
demain! s'écrie M. Clément Thomas, à de- 
main, y songez-vous ! remettre à dem.oin, c'est 
la bataille pour aujourd'hui! • 

L'Assemblée est un moment émue ; le peu- 
ple se rassemble de nouveau autour du Palais- 
Bourbon. Les représentants, à leur sortie, 


sont accueillis par des huées. Les cria de : 

Vire l'Empereur! à bas Thiers! h bas les rt- ^ 
présentants! retentissent à leurs oreilles; les [ 
physionomies paraissent sombres. Au moment I 
où le président refusait de lire l’adresse de * 
Louis Bonaparte aux électeurs, un homme en | 
blouse lui a jeté d'une tribune un billet ainsi j 
conçu ; ■ Si vous ns lisez pas les remerciments ' 
de Louis Bonaparte aux électeurs, je vous dé- j 
dure traître i la patrie. » Ce billet était si- | 
gnée Auguste Blum, ancien élève de l’École I 
polytechnique. Tant d’audace ne serait pas | 
explicable, pensait-on, si elle ne s'appuyait 
sur une grande force populaire. On se con- 
firme dans ces soupçons en appren.ant que 
Blum est maintenant délégué des maçons aux 
c<)nférences du Luxembourg, et qu'il passe 
pour l’un des principaux agents de M. Louis 
Blanc. On apprend aussi qu’un attroupement 
très-nombreux, qui stationne dans les Tuile- 
ries, parle de proclamer Bonaparte pre- | 
mier consul ; l'orage gronde dans l'air; ou 
a le pressentiment d'une insurrection pro- ‘ 
chaine. 

Cependant, l’impopularité de M. Clément | 
Thomas, venant s'ajouter à l’impopularité de | 
la commission exécutive, fait encore une fois. ' 
pencher la balance du côté de Louis Bona- 
parte. Considéré, le 15 mai, comme un libéra- 
teur, M. Clément Thomas a encouru dès le 
lendemain la disgrâce de la droite en dépo- 
sant, ainsi que nous l'avons vu, une pétition 
des officiers de la garde nationale qui deman- 
dait qu’on ne fit pas de réaction. La garde 
nationale elle-même, devenue beaucoup moins 
républicaine que les officiers qu’elle a élus en 
un premier moment d’entrainement, souhai- 
tait un autre chef. Dans une récente discus- j 
sion soulevée par la proposition de deux repre- i 
sentants bonapartistes et qui tendait à réta- I 
blir l’eftigie de Napoléon sur la croix de la i 
Légion d'honneur, M. Clément Thomas a [ 
bles.«é le sentiment public en attaquant ces I 
signes de distinctions ridicules, ces hochets 
de la raiiité. Ces expressions qui rappellent 
l'opposition que fit, en 1802, le conseil d'État \ 
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lors de la création de la Légion d’honneur (1), . 
ce sentiment qui est celui des nations anglaise 
et américaine, irrite au plus haut degré la fibre 
si chatouilleuse en France de la vanité mili- 
taire. A partir de ce jour, M. Clément Tho- 
mas se voit en butte aux qoléres les plus vio- 
lentes ; on le honnit comme un blasphémateur 
de l'bouneur national. Lorsqu'il parait sur la 
place de la Concorde pour dissiper les ras- 
semblements, les gardes nationaux le reçoi- 
vent en criant ; A bas Clcment Tkomas \ tire 
la Légion d' honneur l L'Assemblée ne se mon- 
trant guère plus favorable pour lui, il comprit 
qu'il ne pouvait plus garder son commande- 
ment, et deux jours après il envoya sa dé- 
mission. 

Comme on en était là. inquiet, perplexe, 
chacun se demandait ce qui allait sortir de ces 
hostilités entre le peuple et l’Assemblée na- 
tionale, entre les différents partis dans l’As- 
semblée, entre l’Assemblée et la commission 
exécutive, entre la commission exéc utive et 
le prince Louis-Napoléon ; quand tons les e;- 
prits sont livrés à l’appréhension d’un d.angcr 
indéfini, mais imminent, une nouvelle lettre 
de Louis Bonaparte au président de l’Assem- 
blée vient en apparence mettre fin à tout, en 
apportant un dénoûment pacifique à la crise 
où l’on s’était engagé sans trop la com- 
prendre. 

■ J’étais fier d’avoir été élu représentant 
du peuple à Paris et dans trois autres dépar- 
tements, disait Louis-Napoléon ; c’était à mes 
yeux une ample réparation pour trente ans 
d’exil et six ans de captivité ; mais les soup- 
çons injurieux qu’a fait naître mon élection, 
mais les troubles dont elle a é'é le prétexte, 
mais l’hostilité du pouvoir exécutif, m'impo- 
sent le devoir de refuser un honneur qu'ou 
croit avoir été obtenu par l’intrigue. 


- Je désire l’ordre et le maintien d’une Ré- 
publique sage, grande, intelligente, et puisque 
involontairement je favorise le désordre, je 
dépose, non sans de vifs regrets, ma démis- 
sion entre vos mains. Bientôt, je l’espère, le 
calme renaîtra et me permettra de retourner 
en France comme le plus simple des citoyens, 
mais aussi comme un des plus dévoués au re- 
pos et à la prospérité de mon pays. 

« Louis-Napoléon Bonapahtb. » 

Bien que le ton de cette lettre fût tout autre 
que celui de la première; bien que le mot de 
république s’y trouvât comme un hommage au 
sentiment de r.XssembIce, et que l'expression 
de simple citoyen protestât contre le person- 
nage de prétendant, l’Assemblée affecta de la 
traiter avec dédain et la renvoya au ministre 
de l’intérieur, sur ce motif que l'admission du 
citoyen Louis Bonaparte n'ayant été pronon- 
cée que conditionnellement, jusqu’à preuve 
d’âge et de nationalité, la démission ne pou- 
vait pas être acceptée. 

Ainsi se terminèrent les premiers rapports 
officiels entre le prince Louis-Napoléon Bona- 
parte et r.àssembléc constituante. 

En renonçant à se prévaloir de sa triple élec- 
tion, en feignant do céder aux désirs de l’As- 
semblée, Louis Bonaparte retira du conflit qui 
venait de s’élever un notable avant.agc. Sa mo- 
dération le grandit dans l'opinion publique, 
sans empêcher qu'aux yeux du peuple il ne 
personnifiât le principe même de souveraineté 
nationale que les représentants semblaient 
méconnaître. Dès ce jour, il donna un nom, 
un nom éclatant aux vagues efforts que fai- 
sait, par des mains obscures, la révolution 
pour se dégager des entraves qu'on lui oppo- 
sait. 11 absorba en lui, il incorpora, pour ainsi 
parler, cet idéal de dictature révolutionnaire 
qu'une démocratie encore inculte , tumul- 
I tueuse, irrationnelle et passionnée préfère 
aux gonvernements libéraux. 

La bourgeoisie intelligente et active le sen- 
tit confusément, et nous allons la voir., aveo 
un instinct très-ju.ste, se presser autour du 


{I)L« «"nteillor Berlier «vaat dit, en proprttH terni':'*, qne 
cet torle* de ditUnctkmt éUitiii det dt ia iMwnar» 

fhit: iC*e*taT»o d«« bocliFt* <{CO l’on mené le* humua-s, • 
•Tait rioOiida Je Premier Cooenl. I ’bimorien AnqU'-til rt-fusa 
U dvCOrutiOD, dfelarent que « tout ci'ef de gouveruemeiit *o 
r«i)‘( coupable c» clublmaat toculet, et tout 
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général Cavaignac pour técher d’arrêter A une 
république tempérée le mouvement révolu- 
tionnaire. Mais la bourgeoisie opulente et pai - 
venne, qui a perdu l'instinct politique ; 1rs 
partis que divisent dans l'Assemblée des qoes- 
I tiens d'intérit personnel ; les factions royn- 
I listes aveuglées par de petites rancunes, et 
I dont la vanité redoute par-dessus toutes choses 
I rétablissement dé&nitif du gouvernement ré- 
I publicain, vont se jeter étourdiment du cùté 
I (le I <uis Bonaparte, c'est-à-dire du côté de 
I lenr ennemi historique le plus dangereux, le 
plus irréconciliable. 

I 

I 

^ CHAPITPIE XXXII 

I 

I £ttt moral de la popalatioa. ~ Inqai^tadea dani Parie. — 
l'roubles dans lee dêpanemenU.^ Lee atelier* nationaax. 
I — M. Pierre Leroux, — M. de Falloox. — D^ret de la 
coiintiiieion rxi-enlive. «— Proteetation dea ou\TÎer*. ~ Lo 
j lieutenant ^^jol•tM. Marie. — On décide la réeielance à 
I ajain armée. 

( 

I 

I Tontes ces rivalités d'ambition, toutes ces 
' intrigues de coterie, n'étaient pas de nature 
I à améliorer l'état moral de la population ; bien 
j au contraire. A la grande surprise des esprits 
I honnêtes, qui avaient attendu de la réunion 
j d'une Assemblée nationale le retour à l'ordre 
I et la sécurité, tout allait empirant de jour en 
I jour. Le malaise et l’inquiétude étaient uni- 
I versets. Les propriétés territoriales n'avaient 
j plus de valeur appréciable; le cours de la 
; rente 5 pour 100 ne pouvait s'élever au-des- 
I BUS de 69 ; le 3 pour 100 restait à 46. La bour- 
I geoisie et le prolétariat se plaignaient égale- 
ment de la stagnation des affaires. Quoique 
j les motifs de leur mécontentement fussent 
j opposés, ils s'entendaient pour accuser de tout 
I le mal le mauvais esprit de la commission 
j exécutive et l'inaction de l'Assemblée. Ce 
j dernier reproche, assez motivé ai l’on consi- 
j dérait U résultat des délibérations, cessait 
I d'être équitable dès qu'on r.TiIresssit aux in- 
tentions de la majorité 


J'ai montré de quel bon vouloir elle était I 
nnimée an commencement de la session; elle j 
avait le ferme dessein do travailler, de tra- j 
vailler sans relâche au bien public. Afin de i 
mettre plus d’ordre et d’apporter plus d'acti- | 
vité dans ses travaux, elle avait adopté l'usage 
des anciennes assemblées, et s'était divisée, 
non-seulement eu bureaux, oâ les représen- I 
sentants se trouvaient périodiquement appelés ^ 
par la voie du sort, mais en comités spéciaux, i 
correspondant aux différentes branches du < 
service administratif, oii chacun se faisait ins- | 
crire conformément â ses aptitudes particu- ; 
Hères. Ce mode, excellent en lui-même, tourna 
cependant, par l'effet des circonstances, au dé- 
triment des intérêts démocratiques. Il devint 
beaucoup plus facile aux représentante de la 
minorité, dans ces fractions de l'Assemblée, 
dans ces comités, qui ressemblaient â des cer- 
cles intimes, d'émettre des opinions qu'ils 
n'auraient osé hasarder â la tribune, en pré- 
sence d'une majorité imposante. Du moment 
surtout qu'ils se virent conseillés et guidés par 
M. Thiers, ils profitèrent de tous les avantages î 
que leur donnaient la vieille habitude de la 
discussion, la pratique des affaires, et, ga- j 
gnant peu à peu du terrain dans les comités 
importants, particulièrement dans le comité 
du travail et dans celui des finances, ils pu- 
rent, sans se déceler encore à l'Assemblée, i 
qui n'aurait pas souffert leurs prétentions, pa- ; 
ralyser l'élan républicain et miner â sa base I 
l'établissement des lois démocratiques. | 

Du 4 mai au 20 juin, époque à laquelle nous i 
voici parvenus, on avait perdu en discussions ; 
assez vaines un temps précieux, et rien ne * j 
s’était fait pour améliorer la condition du 
peuple. Cependant l'Assemblée, en diverses I 

occasions, même après l'émeute du 15 mai, j 
avait encore témoigné de ses sympathies pour 
les classes laborieuses. Le 21 mai, elle écou- 
tait et renvoyait aux trois comités des fi- 
nances, de l’agriculture et de la législation, 
une proposition tendant à créer une banque 
hypothécaire, qui rappelait les plans d’insti- 
tutions économiques de l'école phalansté- ' 
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Tienne. Le 22, elle votait un crédit d’un mil- 
lion pour les ateliers nationaux. Dans la séance 
du 25, elle examinait un plan de .M. Bouhier 
de l'Écluse pour rorganisation d'une banque 
nationale foncière. Souvent même il lui arri- 
vait d'écuutcr avec trop de patience des pro- 
positions déraisonnables, celle de M. Cbarbon- 
nel, entre autres, qui voulait que l’on forç.àt 
les propriétaires à faire des défrichements et 
des améliorations dans leurs terres pour la 
valeur d'un cinquième de leur revenu. Parfois 
elle accueillait des paroles qui, plus tard, 
dans une autre assemblée, paraîtront insen- 


sées ou séditieuses; elle se laissait dire, par { 
exemple : • Qu'eu proclamant la République, 
le peuple n'a pas voulu seulement changer la 
forme dugouvernement, mais détruire la cause 
de la misère et modifier d’une manière pro- 
fonde les institutions sociales. > Elle supporte / 
qu’on affirme è la tribune qu’il serait d’uiie | 
bonne politique de ne pas repousser légère- | 
ment les conseils des novateurs, et d’encou- 
rtiger les écoles socialistes à tenter des essais 
au lieu du chercher k les rendre ridicules (Ij. > 

! ( l) Vtnr, au Montitur^ 1«« aêaDoes dea 2B ot 30 loiii 1816. 
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Elle se préoccupe enfin très-sérieusement des 
ateliers nationaux, et beaucoup de scs mem- 
bres les plus éclairés cherchent avec appli- 
cation les moyens de pourvoir au sort des 
ouvriers, en les employant i des travaux 
utiles. 

Par malheur, pejidant qu’on se livrait à ces 
recherches sérieuses, bien des accidents fi- 
chcux étaient survenus ; des cabales au dedans 
de l’Assemblée, des troubles au dehors, avaient 
accru les difficultés et frappé d’impuissance 
les hommes de bien. Depuis quelque temps, la 
fermentation des esprits effrayait et découra- 
geait tous ceux qui avaient espéré terminer 
pacifiquement, p.ar voie de conciliation et de 
composition entre les classes et les partis, la 
crise révolutionnaire. 

On ne se communique plus que de mau- 
vaises nouvelles. Presque chaque jour on ap- 
prend qu’un nouveau corps de métier est entré 
I en grève. Depuis le mois de mars, les ouvriers 
ont des altercations très-vives avec les pa- 
! trons, dont ils repoussent les tarifs. Un très- 
grand nombre d’entre eux, particulièrement 
les chapeliers, les tisseurs, les mécaniciens, 

; plutôt que d'accepter l'augmentation de salaire 
qui leur est offerte, se font inscrire aux ate- 
: liers nationaux. A tout moment, on voit passer 
{ des colonnes d’ouvriers mêlés à des gardes 
I mobiles et à des gardes républicains, qui se 
I promènent par les rues en tenant des propos 
menaçants. On sait que les montagnards licen- 
ciés n’ont jamais cessé de se réunir. Ils se van- 
, tent de pouvoir compter sur cinquante mille 
V hommes qui se tiennent prêts pour une insur- 
rection prochaine ; ils affirment que Caussi- 
dière reste leur chef; ils répètent que, s’il 
avait été libre au 15 mai, l’émeute aurait, 
triomphé; ils font afficher sa candidature à la 
présidence de la République. 

f On entend crier par les rues des feuilles 
dont le titre seul épouvante ; le Tocsin 
des tracail'enrs , \& 'Hobespierre , la Car- 
magnole, le Journal de la canaille. Les 
nouveaux journaux bonapartistes fomentent 
' l’esprit de révolte avec un incroyable cy- 


nisme (1). I.es représentants, selon ces feuilles, 
ne sont que des commis oisifs à raison do vingt- 
cinq francs par jour, qui, lorsque le peuple de- 
mande du pain, lui donnent une pierre {2). Les 
membres de la commission exécutive sont des 
SardanapaleS gorgés d’or et repus de festins. 
On excite le prolétariat contre la bourgeoi- 
sie, les pauvres contre les riches. On en vient 
ju.squ'è publier des listes de banquiers, de no- 
taires et d’autres capitalistes, en donnant l'in- 
dication de leur fortune. 

Enfin l’annonce d’un banquet des travail- 
leurs pour lequel quinze raille souscripteurs 
.sont déj.'t inscrits dans les bureaux du Père 
Puebesne, et qui so rattache, dit-on, à un 
complot pour délivrer les prisonniers de Vin- 
cennes , est considérée par tout le monde 
comme un rendez-vous pris pour une insurrec- 
tion générale. 

I Les nouvelles qui viennent de la province 
ne sont pas plus satisfaisantes. Dans un grand 
nombre de départements , la perception de 
l’fmpùt des quarante-cinq centimes que FAs- 
sembléo a sanctionné, est l'occasion de luttes 
à main armée. Le gouvernement provisoire 
n’avait rencontré presque aucune difficulté 
dans la perception de cet impôt, quelque pe- 
sant qu’il fût pour la petite propriété. Dans 
beaucoup de départements très-pauvres, mais 

{1) Un lit, |ur exemple, düus le SitpQléon rf|i«61*>ain, no* 
tnéro du 11 join r < Peuple, lorsque tes commU violent lour 
mandat, auuvienii>toi du draponu rou^ du Clutmp de Man et 
du cour»KO de tes fn'-res eu 1793. » Le li> juin, la même 
feuille s'adresse aux ^rdes luobUes, allii qu’ils éviuireut les 

( ’hiMata du iu ligne que I 41 Urrtw bourumM voudrait trans* 
former <>q lioiirrcmix de leurs fr^ros. Cherchant à dêpopula- 
;ri«»r, l'un apr<s l'autre, tous lus rûpublicaina connus du 
T'irtiplr. le A'n/)ü/^n appelle les luemhres du pouvo> exécutif 
/• les cinq invalides à vingt inillo francs par mois >. 1^ par* 

\ iaot de M. de Lnmartiau, il dit : 1 L'siglc de la République 
‘ n*«n est plus que la chou>-tt3 ■ {uuniêro du IB A propos 

I des nusenildetuents diuipés par M. Clément Thomas ; > Pour 
Si’éire général <ioe de la veille, dii*tl, 0 » D’est pas teuu de 
fuira aabrt'r le peuple de Paris. Ce sont de mauvais états de 
««Tviocs que Cüux que l’on écrit sur le pavé d'une capitale avec 
le «ang de ica coucitorviis ■ |1B juin). A Toocmsioo des 
troubles réprini4!s b Ouérct, la feuille boDApartistu piirleaveo 
liorroiir de qiintorre Françnis tués par des fusils français, et 
s’écrie : •• (^aand vus fK-rc» mallieiircnx s« tron)i»cot, voua ne 
suvex que les tuer ou les emprisonner. » 

\\î) Voir, cotre autres, ]'Ur])anùalt'^ii du froroil, jourt.al fondé 
(«r M. Clevel, négixûant, appartcoant au parti bonapartiste. 
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ri'piiWic.iins, il avait l^té recouvré avant les 
élections dans la proportion surprenante de 
77 pour 100. Mais, à partir du mouvement 
électoral , les choses ont changé d'aspect. 
Reaucoup de candidats, pour se rendre popu- 
laires, se sont engagés à faire abolir l'impét 
par r.Xssemblée. Ils disent aux paysans que le 
gouvernement provisoire n’avait pas le droit 
de rétablir. I,es agents de la candidature de 
Louis-Napoléon annoncent que le neveu de 
riîinpereur le payera en entier sur ses reve- 
nus, ou encore qu'il le fera payer par les An- 
glais. Il n'est jamais bien difficile de persua- 
der aux pauvres gens qu'il leur est loisible de 
refuser l’impét; aussi le succès de cette propa- 
gande est-il rapide. Sur tous les points oii elle 
s'exerce, l’imprtt ne se recouvre plus qu'avec 
une difficulté excessive. Rn beaucoup de lieux 
on le refuse au cri de ; Vive l'Empereur ! 

Dans le département de la Creuse, où la 
propriété est extrêmement divisée, une troupe 
de paysans .s'est levée au son du tocsin; armés 
de fourches, do faux, de gourdins, de piques 
et do serpes, ils se sont jetés dans les cam- 
pagnes, en menaçant de mort les propriétaires 
qui payeraient l'impét. A Guéret, un engage- 
ment avec la garde nationale a eu lieu; dix 
personnes ont été tuées; cinq sont ble.ssées. 

Sur d'.autres points de la France, les ré- 
voltes éclatent par d’autres motifs. Dans le 
i ilépartement de Vaucluse, dans la ville de 
1 Saint-Rtienne , A Rive-de-Oier, les ouvriers 
quittent les fabriques et se rassemblent par 
petits groupes; ils prennent, sans dire pour- 
quoi, la route de Paris. Dans les département s 
do l’ouest et du nord, les émissaires du bona- 
partisme mettent tout en mouvement. Mille 
bruits absurdes sont colportés dans les fêtes 
de village, dans les foires, dans les marchés. 

I A. Lisieux, A Fécamp, A Chartres, A Saintes, 
les crieurs de journaux annoncent que Napo- 
' léon, proclamé empereur, marche sur Paris A 
la tête de quarante mille hommes; dans le 
Morbihan et le Finistère, où l’opinion penche 
I vers le général Cavaignac, on dit qu'il a été 
_ tué et que lîonaparte est nommé président de 
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I la République (1). Dans les Ardennes, on dis- 
tribue lies proclamations et des appels aux 
armes. A Nîmes, A Toulouse, où les discus- 
sions prennent le caractère de querelles reli- 
gieuses entre catholiques et protestants, on y 
mêle, sans que personne en comprenne la rai- 
son, le cri de : Vive l'Empereur (2) ! 

Mais tontes ces causes d'alarme, tons ces 
désordres, ne paraissent rien auprès d'un péril 
imminent. Toute antre appréhension s'efface, 
tout autre danger est mis en oubli, devant la 
calamité des ateliers nationaux, qu’on n'es- 
père plus occuper et qu'on n’ose disaondre. 
Cent sept mille hommes armés an coeur de 
jParis! cent sept mille hommes exaspérés, dit- 
/on, prêts A tout! L'imagination se refuse A en- 
j trevoir les maux innombrables qu'entraîne- 
raient A leur suite de tels éléments déchaînés. 

J'ai dit comment les ateliers nationaux 
étaient nés d'une nécessité impérieuse que per- 
sonne n'avait songé à contester. Longtemps la 
partie modérée du gouvernement provisoire 
s'était flattée d’en disposer A son gré, soit au 
jour des élections, soit, comme au 15 mai, 
pour faire avorter ce qu’on appelait les mani- 
festations populaires. Dans ce dessein, on les 
avait tenns en jalousie contre les corporations 
du Luxembourg , qu'on leur représentait 
comme des privilégiés. Mais les choses ont 
tourné, dans les mains du gouvernement, 
contre ses prévisions. Peu à peu, des éléments 
nouveaux se sont infiltrés dans les ateliers et 
en ont changé le caractère, ou plutét, cette 
masse confuse et flottante qu'on a poussée là, 
pour en déharras.ser la place publique, s'est 
animée insensiblement d'un esprit commun; 
elle s’est disciplinée, organisée, par sa force 
propre; elle constitue, à l'heure dont je parle, 
une armée véritable, mais une armée qui no 
connaît pas ceux qui l’ont créée, et qui s’est 
donné, par l’élection, des chefs de son choix 
auxquels seuls elle obéira au jour décisif. La 
rivalité avec les corporations a cessé d'exister 
par les soins d'un nouveau comité, qui, après 

(î) Voir dt la Commission d'tnqtUît, vol. îll._ 

(2) Voir H'tpport Jt la Commission d^tnquftt, vol. III. 
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la dissolution de la commission du Luxem- 
bourj; et la retraite de M. Louis lilanc, s’est 
formé sous la direction d’un ouvrier. Le.s dé- 
légués des corporations ont noué des rapports , 
' réguliers avec les délégués des ateliers natio- • 
naux. Le vote du 5 juin a consommé l'alliance 
de MM. Pierre Leroux. Lagrange etProudlion. 

I A cette époque également a commencé à 
s'exercer dans l’un et l’autre de ces centres 
]K>pulaires, mais avec un succès plus prononcé 
dans les ateliers, la propagande du parti bo- 
napartiste. Klle n’y épai'gne pas l’argent (1). 
Avoir pour soi les ateliers nationaux était, 
dans ces temps révolutionnaires, un point ca- 
pital. Le nombre des hommes enrôlés depuis 
leur fondation s’était accru avec une promp- 
titude incroyable. On se rappelle que, d’après , 
l’état approximatif dressé à l’Hôtel-de- Ville, 
le 2 mars, on ne comptait pas plus de dix-sept 
mille ouvriers sans travail dans Paris; mais, 
an 15 mars, le chiffre réel de ces ouvriers s’é- 
levait déjà à quarante-neuf mille ; le 20 juin, , 
il dépassait cent sept mille. Dans ce nombre. 

! quinze mille hommes, entrés par fraude dans | 
les ateliers, ne sont pas des ouvriers vérita- 
bles; on compte environ deux mille forçats ou 
I reclusionnaires libérés. Il reste donc soixante- 
I quinze mille hommes, prolétaires, arti.sans ou 
artistes, qui appartiennent à la ville do Paris 
' et qui ont le droit d'y rester. Pendant le long 
I espace de temps qui s’est écoulé depuis la for- 
mation des ateliers, on n’a jamais trouvé à 
occuper sérieusement plus de dix mille hom- 
mes par jour. L'ne somme de quatre millions, 
votée par l’Assemblée, a été dépensée en pure 
perte. Les ouvriers n'ont fait autre chose, 
suivant l’expression de Caussidière j2), « que 

(I) A celte époque iW-s-voistDe de rinturreotion de juin, 
plusieurs brigaduTi des «lelicrs avaient tuiyours brauiMup 
plus d’ari^nt sur eux qu’U ne lenr en fallait pour pnver les 
bointnea placés sous leurs ordres. 1/ua d'eux, ancien sons* i 
offteter dans t« régimeul du marquis de Üonneval, suus ta i 
Rcsinuration, montm uii jour h uoe peroonne du ma c<m> 
imiunnee (lour huit niille francs de billets de bani|ue. Comme I 
c'était uii pauvre diable, on lui demanda d'ou lui venait une I 
Somme aussi considérable. Il répondit t J* $trt un madré ftlu* 
§fnér'ut la Htfptêtiiiqvt. 

I (2) Voir. «U MoHütur. la séance du 20 juin. j 


gratter la terre et la transporter d'un endroit 
à un autre >. Iis .se sont indignés de plus en 
plus, en voyant que rien ne se prépare pour 
améliorer cette condition d’oisiveté et de tra- 
vail dérisoire qui les humilie. Le danger croit 
A vue d’œil. Un tel état de cho.ses ne saurait 
se prolonger sans ainciior la démoralisation 
eompléte des ouvriers, la ruine des finances, 
l'anarchie dans Paris. Il faut donc qu'il cesse an 
plus tôt; c'est ce que personne ne met en doute. 

Seulement quelques esprits, tenant compte 
des circonstances et voulant agir avec huma- 
nité, <lans l'intérêt de la paix |>ublique, con- 
sidérant, d'ailleurs, l’État comme engagé en- 
vers les ouvriers par des promesses formelles, 
cherchent un mode de dissolution lent et mé- 
nagé qui ne jette pas brusquement dans la dé- 
tresse les familles de soixante-quinze mille 
bravos ouvriers, dont le seul tort est de man- 
quer d'ouvrage. D'autres, nu contraire, trai- 
tant de complaisance coupable la compassion, 
l'équité des premiers, veulent sur l’iieure. 
sans transition ni ménagement, chasser de 
Paris et disperser à tout prix, sans s’occuper 
de leur trouver du pain, ces laz:aroni, ces 
janissaires, comme ils les appellent dans leur 
langage an.ssi injuste qu’imprudent. 

Le ministre des travaux publics, M. Trél.at. 
dés le 17 mai, avait nommé une commission; 
l’Assemblée en avait, de son côté, choisi une 
autre, afin d’examiner cette grave que.stion 
des ateliers nationaux. Le rapport de la com- 
mission nommée par M. Trélat fut soumis, au 
bout de quelques jours, aux membres de la 
commission exécutive. Ils refusèrent de le si- 
gner, parce que ce rapport reconnaissait en i 
princi]ie le droit au travail qu'ils avaient 
eux-mêmes proclamé trois mois auparavant. 
Étrange contradiction ! et qui met dans toute 
son évidence le trouble et l’incertitude aux- 
quels étaient en proie ceux qui voulaient et 
croyaient conduire la société. 

La première coimnission, formée au minis- 
tère lies travaux publics, se trouvant ainsi dis- i 
soute, une seconde rommi.ssion, A laquelle il ! 
fut interdit de prendre pour base le droit au | 
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travail, rommença ses travaux et formula 
liieiitdt un enseiiihle de mesures, bonnes, liu- 
I maincs, seeouraliles , qui montraiejit que, à 
ses yeux, le devoir du gouvernement et de 
l’Assemblée envers les ouvriers était positif, 
i La commission proposait , entre autres 
moyens d’occuper les ouvriers !i des travaux 
utiles, la colonisation de T.-Algérie sur une 
j vaste échelle. Elle demandait à rAs,semblée 
I de venir en aide aux industriels, aux commer- 
çants et aux ouvriers par des primes à l'ex- 
portation, par des avances sur les salaires, 
par des commandes directes, par l’organisa- 
tion d’un système de tuiisses de retraite et 
d’assistance. A plusieurs reprises, M. Trélat 
se rendit dans la commission nommée par 
l’Assemblée pour lui communiquer et lui faire 
agréer l'ensemble, on tout au moins une partie 
i de ces propositions; mais il rencontrait dans 
la commission une opposition décidée. Le pré- 
* sident, M. Ooudehaux, combat les projets au 
point de vue financier, il allègue la pénurie du 
I Trésor. M. de Falloux, qui a ses vues cachées 
et qui poursuit un plan politique, prodigue 
1 toutes les ressources de son esprit pour dé- 
concerter et tromper tous ceux des membres 
< de la commission qui souhaitent des mesures 
tempérées : il veut, il lui faut la dissolution 
■ immédiate des ateliers nationaux. 

La lutte à main armée que tout le monde 
prévoit, que les républicains appréhendent 
I comme le plus grand péril que puisse courir 
la République, il ne la craint piis, lui, qui n’a 
I \ud,ansla révolution qu’un moyen extrême, 

! mais assuré, de revenir ê la monarchie légi- 
time. Il redoute bien plutôt que, par des me- 
sures prudentes et bien combinées, on gagne 
sans secousse le moment prochain où l’Assem- 
blée va discuter la constitution. Si cette cons- 
titution est faite en conformité avec les prin- 
cipes de la révolution de Février, si elle est 
votée en pleine paix publique, sans effroi, 
sans que la scission entre la bourgeoisie et le 
prolétariat soit consommée, l’état républicain, 
selon toute vraisemblance, est fondé; la dé- 
mocratie française a trouvé son expression et 


sa forme. Pour les ambitieux des partis ro_va- 
listes, c’est là la plus insupportable des pers- 
pectives, la pire des humiliations. Mieux vaut 
cent fois le mal passager d’une insurrection 
de prolétaires, que l’on ne peut manquer de 
vaincre, et qui produira sur les âmes un sa- 
lutaire effroi. 

C’est à cette politique pleine d’arrière-pen- 
sée, à ce tortueux esprit d’égoïsme et de ran- 
cune, qu’il faut attribuer en grande partie les 
paroles et les actes provocants qui, tout à 
l’heure, vont tomber sur les esprits, comme 
l’étincelle sur la poudre, et faire éclater la 
plus calamiteuse des insurrections. Cet esprit 
dangereux s’insinue dans les salons, dans les 
clubs, dans l’Assemblée, dans le gouverne- 
ment. Il faut eu finir! tel est le mot qu’on 
entend prononcer partout. 

La commisidon exécutive se laisse aller, 
comme nous venons de le voir, au mouvement 
de réaction violente qui se fait contre les ate- 
liers nationaux. Le temps, d’ailleurs, a dissipé 
ses illusions. Elle ne se sent plus maltres-e de 
cette foule; elle se défie de son chef, M. Emile 
Thomas. Dans sa déroute politique, elle s’en 
prend à tout, hormis à ses propres fautes. 

En ce qui concerne M. Emile Thomas, les 
soupçons de la commission n’étaient pas sans 
fondement, seulement ses craintes étaient 
exagérées. I,e directeur des ateliers montrait 
beaucoup de présomption, mais il exerçait peu 
d'autorité réelle sur les ouvriers. 11 avait 
longtemps comliattu en vain l’influence crois- 
sante de M. Louis Blanc; il se laissait main- 
tenant circonvenir par M. de L’alloux et par 
les amis <lu prince Louis Bonaparte. Les bri- 
gadiers, les lieutenants, les chefs d’escouade 
et de compagnie, dont beaucoup étaient d'an- 
ciens militaires, avaient seuls de l’ascendant 
sur les ouvriers. Quoi qu’il en fut, le ministre 
I des travaux publics et M. Garnier-Pagès con- 
çurent un jour la singulière pensée de se dé- 
livrer de M. Émile Thomas, en le faisant en- 
lever de ville force. Le procédé des lettres de 
cachet fut remis en pratique de la manière 
que nous allons voir, sans que, dans le mo- 
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ment même, ni plus tard, le public ait jamais 
eu l'explication do cette violation de la liberté 
individuelle, si peu d’accord avec l'ensemble 
des actes du gouvernement. 

Le 20 mai au soir, M. Émile Thomas est 
mandé an ministère des travaux publics. Une 
voiture attelée attend dans la cour. Un com- 
missaire do police et deux officiers de paix 
sont dans l'antichambre du ministre. A sa 
grande surprise, M. Rmile Thomas, introduit 
auprès do M. Trélat, apprend de sa bouche que 
le gouvernement a décidé do le faire partir 
sur l'heure pour Bordeaux. 

Dans quel dessein, pour quel motif, en vertu 
de quelle loi? A-t-on contre lui un mandat 
d'amener? Ne pourra-t-il du moins, avant de 
partir, aller prendre quelques dispositio)is dans 
sa demeure, voir sa mère?... A ces questimis 
le ministre de la République répond, comme 
aurait pu le faire un lieutenant de police sous 
le régime du bon plaisir, « qu'il n'a pas de 
compte à rendre, et que les ordres du gouver- 
nement doivent être exécutés sans délai «, 
Puis 11 sonne. Le commissaire de police pa- 
rait; on dresse le signalement de M. Émile 
Thomas ; on le fait monter en voiture ; M. Tré- 
lat remet une bourse aux deux officiers de 
paix qui, armés de pistolets, prennent place 
aux deux cétés du prisonnier. Pour toute con- 
sfdation, le ministre déclare h. M. Émile Tho- 
mas qu'il sera remis en liberté à Bordeaux, o4 
on lui feraconnaltre la mission de confiance dont 
le gouvernement juge à propos do le charger. 

Arrivé à Bordeaux, le 29, M. Émile Thomas 
est arrêté par la gendarmer-ie sur un ordre du 
télégraphe. Relâché deux heures apres sur un 
ordre nouveau, il est conduit chez le commis- 
saire du département, M. Puclos. Celui-ci lui 
dit qu'il ne comprend rien aux instructions 
contradictoires reçues depuis vingt -quatre 
heures, lui rend la liberté et lui explique .sa 
mission, qui consiste à aller étudier un projet 
de canalisation et l'embrigadement des ou- 
vriers dans le département des Landes. 

Cependant le bruit de l’enlèvement de 
M. Ktn)le Thomas arrive aux ateliers natio- 


naux et augmente l'inquiétude que la menace 
d'une prochaine dissolution y a déj:\ fait 
naître. On ne sait rien de précis. Quel est le 
motif de cette arrestation? est-ce prévarica- 
tion dans l'iidministration? est- ce quelque 
complot contre l'Assemblée? Où se trouve le 
prisonnier? Personne ne peut le dire. 

« Sans aucun doute, on vent .se défaire do 
noua , disent les brigadiers ; cette violence 
n'est que le prélude de celles qu'on nous pré- 
pare. On commence par le directeur, puis 
viendra le tour des ouvriers. - 

M. Trélat, connaissant ces discours et se 
flattant de calmer l'agitation par sa présence, 
se rend à Monceaux. 11 fait réunir les délé- 
gué.s. Il leur annonce, en termes ambigus, la 
démission do M. Émile Thomas, son départ. 
On l'écoute d'abord en silence ; puis on l'in- 
terrompt. On exige des explications catégori- 
ques. M. Trélat n'en .saurait donner; ses ré- 
ponses évasives provoquent des murmures. 
Des murmures, on en vient aux menaces; des 
menaces, on va passer à l'effet, quand les 
sous-directeurs s'interposent ; ils détournent 
l'attention des délégués en proposant de si- 
gner une pétition à l'.\ssemblée en faveur de 
M. Emile Thomas. Pendant qu'on se presse au 
bureau, ils font évader le ministre par une 
porte de derrière. 

Le lendemain, malgré une si grande fer- 
mentation, M. Lalanne, ingénieur des ponts 
et chaussées, nommé directeur en remplace- 
ment de M. Émile Thomas, est bien reçu à 
Monceaux. Il trouve la plupart des ouvriers 
encore très-accessibles au langage de la rai- 
son. Ils consentent à rentrer chez leurs pa- 
trons, sous la garantie que leur donne la nou- 
velle loi des prud'hommes (1). Approuvjint le 
recensement ordonné par M. Trélat pour dé- 
truire les fraudes et les abus, ils se prêtent 4 
toutes les investigations nécessaires pour 
constater l'identité de l’individu, le domicile 
et la profession des hommes inscrits. Ils té- 
nmignent la meilleure volonté pour faciliter 

(1) Celte loi avait éU pi^settlée par M. KIocod, alora mi* 
tkUtre du cooimcrce. 
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au gouvernement les moyens de diminuer le 
mal et d'y porter remède. 

Voyons cependant ce qui se passait à l'As- 
semblée. 

Dans la séance du 15 juin, à l’occasion d'un 
projet d'assimilation de l'Algérie à la France, 
l'angoisse d'une situation qui troublait les 
meilleurs esprits fut exprimée avec éloquence 
par un orateur qui paraissait pour la première 
fuis, à la tribune. En enirant è l'Assemblée, 
peu do jours auparavant, M. Pierre Leroux y 
avait causé un étonnement extrême. Il serait 
diflicile, en effet, de peindre l'étrangeté de 
son apparition. La flamme subtile de son re- 
gard, sa lèvre sensuelle, son cou épais et court 
sortant d'une cravate à peine nouée, le geste 
de sa main amollie, sa chevelure inculte, et 
jusqu’au vêtement d'étoffe grossière dont l'am- 
pleur informe accuse vaguement la forte sta- 
ture un peu affaissée d'un homme entré dans 
la maturité de l’àgo, tout cet ensemble d’une 
beauté à la fois épicurienne et rustique ex- 
prime avec une rare puissance le caractère 
de l'apostolat moderne. Son entretien achève 
l'impression que produit son aspect. Passant 
avec uue insinuante souplesse de la contem- 
plation des civilisations évanouies d l'anccdute 
du jour, qu'il conte avec une négligence pi- 
quante, M. Pierre Leroux possède et anime 
tous tes sujets. Religions, arts, sciences, in- 
dustries, mœurs, histoire, il sait tout ramener 
à sa conception primitive. Mais il emploie se- 
lon les esprits divers un mode différent de 
persuasion : pour les uns, les figures voilées 
d’un vague mysticisme ; pour d'autres, le sen- 
timent; pour très-peu, la logique; auprès de 
tous, la séduction des paroles flatteuses. 

Ou conçoit qu'un discours de Pierre Leroux 
fut un événement dans une assemblée où il 
n’avait pas encore pris la parole, mais où sa 
conversation avait intéressé, charmé jusqu'à 
ses adversaires politiques les plus déclarés. 
Ses écrits n'y étaient connus que d'un petit 
nombre de personnes. Un silence de curiosité 
et de sympathie l'accueille. L’occasion du dis- 
cours est, comme je l'ai dit, la colomsation de 


r.'Ugérie, mais on ne s'attend pas à ce que 
l’orateur s'en occupe. 

L'.Vssemblée ne songe guère en ce moment 
à r.\lgérie ; elle pense aux ateliers nationaux, 
au paupérisme, à la révolution sociale. On 
sait que Pierre Leroux est l'un des a]>ùtres 
les plus populaires du socialisme; plusieurs 
se disent que, peut-être, il ne tient qu’à lui 
d'allumer ou d’éteindre les brandons de la 
guerre civile. Peut-être, va-t-il exposer un 
moyeu de satisfaire les ouvriers sans ruiner 
les chefs d’industrie; peut-être, possède-t-il 
le secret de faire transiger le capital et le tra- 
vail, de réconcilier les intérêts en lutte, ün 
écoute. M. Pierre Leroux, laissant de edté lo 
prétexte de son discours, entre eu plein dans 
le sentiment qu'il lit sur les physionomies. 
11 annonce qu'il va prendre les choses particu- 
lièrement dans leurs rapports avec la Franco. 

Il débute par poser en fait et en principe 
que la France a besoin de colonisation, de mi- 
grations; qu'il lui faut des communes rèpuhli- 
caUes; qu’elle a besoin de faire sortir de son 
sein tout un peuple qui demande une ckilisa- 
iion noutelle. Puis, voyant l'attention excitée 
par ses premières paroles, et s’abandonnant à 
l'inspiration intérieure ; 

- Je dis, reprend-il avec autorité, en se 
tournant vers la droite, que si vous ne voulez 
pas admettre cela; si vous ne voulez pas sor- 
tir do l'ancienne économie politique ; si vous 
voulez absolument anéantir toutes les pro- 
messes, non pas seulement de la dernière ré- 
volution, mais de tous les temps de la révolu- 
tion française dans toute sa grandeur ; si vous 
ne voulez pas que le christianisme lui-même 
fasse un pas nouveau; si vous ne voulez pas 
de l'association humaine, je dis que vous ex- 
posez la civilisation ancienne à mourir dans 
une agonie terrible. « 

Une sorte de frayeur anticipée émeut l'As- 
semblée. L'orateur continue. Après avoir pro- 
duit une statistique, heureusement très-exa- 
gérée, du paupérisme (I) ; après avoir examiné 

(1) StloQ cette etatutiqae, U y aarait eu FraacCv ear trente 
cioq miilioci ü houuuej, Luit miiliutu de meodûoU et d'iik* 
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on instant la situation «le la propriété qu’il ne 
trouve guère plus favorable (1), il en vient à 
accuser legouvernementd'agirsans ensemble, 
tans UHf idre, faute de conuaftre ta situation 
fro/onde de ta société, faute (Caroir médité 
sur le problème que la rérolution de Fétrier 
a présenté aux esprits. . Vous n'a\^z pas de 
solution, dit-il; pas d'autre que la violence, 
la menace, le sang, la vieille, fausse, absurde 
économie politique. 11 y a des solutions nou- 
velles, le socialisme les apporte; ne le calom- 
niez pas, comme vous faites depuis trois mois; 
permettez au socialisme de faire titre l'hu- 
manité. iüxaminez les solutions du socialisme, 
et .vi mus narez pas le temps, l!ris.sez le peu- 
ple tes essayer, car il eu a te droit, car il ne 
relit pas détruire le présent, mais le Mettre 
d'accord avec t'areuir, réaliser dans nn temps 
plus ou moins prae/iaiu la République. » 

•Assurément, rien ne devait paraître plus 
singulier è'cettc as.semblée, qui commençait è 
trouver qu’elle était trop en république, que 
de s'entendre «lire qu’elle n’y était pas assez. 
Mais la gravité de la situation commandait 
d'écouter jusqu'au bout l’orateur socialiste. 
Pierre Leroux poursuit; il développe sa pen- 
sée en une image hardie et frappante, qui fut 
alors comprise d'un petit nombre. Selon lui, 
la république actuelle n’est pas la république 
vers laquelle l'humanité aspire, mais bien la 
mère d’une nouvelle république, d’une nou- 
velle société. Il ne faut pa.s que la mère se 
fasse avorter; il ne faut pas qu’elle détruise 
le germe i|u'elle porte dans son sein, <ie même 
qu'il ne faut pas que la république noutelle 
tue sa mire (2). 

digtiiU; »ur trois hommes qui meurent h l’arii, il y euaiimit 
un qui meurt à l'hApit&i; oairo ces huit milltoos de man- 
«liisDts et d’itidigeots, il y nnrait quatre milliont d'ouvriers 
dont te tulaire n'est pas asaoré. 

(1) Selon M. Pierre Leroux, il existe c«aq miltioni dn cotca 
au-Hlessuas de cinq francs; l'on compte eu France plus de 
six millions irhectares de terres incultes. An tola), nn million 
d’hommes vixent en France de revenu uet; et trente-qoatro 
Tnillioiis vivent de salaires it «lilfcreats titres. Vmr, au ifoiii- 
le«r, la sdaoce du 15 juin ltt4H. 

(2) Apres les journées de juin, le journal de M. Prondbon, 
'epmiant cette image, disait, en s'adressant au g‘>néral C'a- 
vaignac : « Tu as tué l'enfant ]HHir sauver In mère. • 


Passant aoT conseils, M. Pierre Lerotf* 
veut qu’un favorise l’association agricole, la 
colonisation, et, présentant cette pensée dans 
sa généralité la plus vaste, - ce gvatxd wiok- 
revicnt de inigrdtion qui s'est accompi i h toutes 
les fjrandes époques deVlumanitè, dit-il, â^it 
s'accomplir encore, mais non pas de la même 
façon que dans V antiquité. C’est la grande loi 
de migration qui a fnndé toutes les grandes 
choses humaines. Ceux qui connaissent l’his- 
toire savent que c’e.st ainsi que l'humanité , 
s'est toujours régénérée. C’est toujour.s une j 
civilisation nouvelle qui est venue se placer à 
une certaine distance de l'ancienne, en appor- 
tant à niurnanilé une vie nouvelle, une con- 
ception nouvelle de la vie. • 

Et il termine ainsi : • 

« Nous marchons à l’association; soufTrez- 
la, ouvrez-lui la terre, la terre, notre mère. 

- Oui, c'est vers la terre, vers l’agriculture i 
que l'association, que la commune répnhli- j 
raine doit marcher. Il faut lui ouvrir la route. | 
Autrement, vous allez être <tbligés d’enfermer 
l’essaim dans la ruche, et alors ce qui s’ob- j 
I serve dans les abeilles s’observera dans la so- i 
ciété humaine ; la guerre, la guerre impla- i 
j cable. Comment concentrer ce qui veut vivre? 

comment contenir ce qui veut sortir, ce que la 
i loi divine veut qui sorte? >• 

Ce discours si inattendu, qui semblait adres- 
sé à un concile plutôt qu’à une assemblée po- 
I litiqae, causa une impression singulière. On 
n’entrevoyait qu’à travers un voile nébuleux 
I les horizons qu’embrassait la pensée du phi- 
losophe ; mais on était monté au ton tragique ; 
les âmes étaient remplies de tristes pressenti- 
* ments; on sentait l'approche des mauvais 
I jours. Personne n'imagina de railler les pa- 
roles prophétiques de M. Pierre Leroux. . 
M. de Montalembert vint lui serrer la main 
' avec effusion en signe d’assentiment. M. de 
l’alloux traversa toute la salle pour lui mieux 
témoigner son admiration et sa sympathie. 

Cependant les républicains politiques, ceux 
qu'on appelait encore les républicains de la 
j forme, ou de la république bourgeoise, ue vou- 
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luroiit pas rester sous le coup des accusations 
du pliilosoplie sucialiste. Ils avaient à cauir 
de laver le goiivcrnemeiit, dont ils avaient fait 
ou dont ils faisaient encore partie, des repro- 
ches si graves qui venaient de lui être adres- 
sés. Ils poussent en quelque sorte M. Ooud- 
chaux à la tribune. Le ministre des finances 
des premiers jours de la République venait 
il'ètre élu représentant. Il avait la faveur de 
l'Assemblée parce qu'on le savait adversaire 
prononcé des théories communistes. On n'i- 
gnorait pas non plus son opinion invariable 
sur la question des biens de la maison d'Or- 
léans ; sou opposition constante à tout projet 
d'émission de papier-monnaie. Il est accueilli 
avec une bienveillance marquée. 

M. Goudehaux s'attache à relever, dans le 
discours de M. Pierre Leroux, d'assez nom- 
breuses erreurs de chiffres ; il dit qu'à son 


av is on a beaucoup exagéré le jiéril, que l'on 
va chercher un rentède inouï pour un mal au- 
quel il est très-facile déporter remède; ce iv. 
mède, affirme M. Goudehaux, il est très- 
simple, il est dans l'organisation du tratail. 

A ce mot, qui avait si fort offusqué l'Assem- 
blée quand M. Louis Rlanc l'avait prononcé 
pour la première fois, un se regarde avec une 
surprise extrême. M. Goudehaux explique sa 
pensée. « Sous Louis-Philippe, dit-il, les tra- 
vailleurs ({ui sont le nerf, la vie du pa^s, 
étaient dans une situation insoutenable; ils 
ne jouissaient pas de l'égalité; ils l'avaient en 
droit, pas en fait; ils manquaient des choses 
nécessaires pour sortir de la position dans la- 
quelle ils se trouvaient. Un conseil de pru- 
d'hommes les jugeait; ce conseil était com- 
posé d'une manière partiale et rendait ries 
jugements partiaux. Les luis du pays étaient 
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également défavorables aux ouvriers. A cette 
époque, la grive avait toutes mes sympathies. - 

s (% qui manquait aux ouvriers, continue 
M. doudchaux, re iqui leur manque encore au- 
jouril'hui, c‘/csl l’instruction gratuite à tous 
les ilegrés; a’ est une part au crédit, qui ju.«- 
qu’à ce jour n'a existé que pour une certaine 
classe de la société. 11 faut aussi les décharger 
des impéts trop onéreux. Il faut réformer en- 
Itu toutes tes lois destinées à protéger la tra- 
vail. Vous aves déji réformé la loi des pru- 
d'hommes; d’une loi injuste vous avez fait une 
loi juste. Vous ne pouvez pas donner immédia- 
tement l’instruction et le crédit, mais vous 
pouvez prendre l’engagement immédiat de les 
donner, et porter dans votre budget des som- 
mes suffisantes pour réaliser ce que vous pro- 
mettez. • 

M. Gottdchaux confesse qu’on a trop différé, 
qu’on n'a pas exprimé d’une manière assez com- 
plète ce qu’on voulait faire pour la classe dm 
travailleurs. A toutes ces propositions, que 
l’Assemblée écoute avec quelque étonnement, 
il ajoute une conclusion qui rachète aux yeux 
de la droite tout ce qui précède. - U faut, dit 
M. Goudchaux , ijuc les ateliers nationaux 
disparaissent immédiatement à Paris ainsi 
qu'en province. Il ne faut pas qu'ils s'amoin- 
drissent, répèle-t-il, comme s’il craignait 
qu’on ne le comprit pas assez, il faut qu'ils 
disparaissent. <• 

Il demande enfin que cette question soit 
portée sans retard devant la commission exé- 
cutive, et qu’une proclamation, adoptée par 
l’Assemblée entière, établisse, dansdes termes 
dairs, positifs et très-formels, ce qu’on fera 
pour les ouvriers, 

• Un a trop cru, dit en terminant M. Gond- 
chaux, que l’on pouvait ajounicr la solution. 
11 fallait la résoudre immédiatement. On a 
perdu du temps, il n’en faut plus perdre. Il 
faut résoudre, aqjourd’hui même, la question 
des ateliers nationaux. Si vous ne la résolvez 
pas, la République périra, et la société passera 
par un tel état de choses que je ne veux pas 
vous le dépeindre. Le sol sous tous est main- 


tenant trh-mini. J’ai jeté la sonde et je pour- 
rais vous en dire la profondeur! • 

Cette conclusion du discours de M. Goud- 
chaux, si contraire à son intention qui était 
de combattre ce qu'il avait appelé les exagé- 
rations de M, Pierre Leroux, augmente les 
terreurs ile l’Assemblée. Mlle ne s’attaclie pas 
à ce qu'il propose en faveur des ouvriers, elle 
ne retient qu’une chose, c’est qu’il faut dis- 
soudre immédiatement, aujourdl hui même, los 
ateliers nationaux. Kn vain M. Tndat vient 
demander un peu de temps, promettant d’ap- 
porter dans quinze jours un ensemble de pro- 
jets de colonisation, de défrichements, qui 
occuperont les ouvriers sur tout le territoir*. 
On teut en fuir. La presse royaliste continue 
lie représenter les ateliers nationaux comme 
un réceptacle de monstruosités, où vingt mille 
forçats et quatre-vingt mille ouvriers, com- 
parables ù tout ce que les bagnes vomissent 
de plus abject, attendent en fr émissant le si- 
gnal du meurtre, de l’incendie, du pillage. H 
faut en fuir ; jamais les manvaimx passions 
((u’enfanlcnt les guerres civiles ne trouvèrent 
dans la peur publique une aussi déplorable 
crédulité pour de plus tristes mensonges. 

Pendant que l’on p.arlait ainsi des ateliers 
nationaux, ils envoyaient incessamment nu 
ministère des travaux publics des députations 
qui apportaient les propositions les plus justes 
et les plus raisonnables. 

Les ouvriers demandent que l’entrepreneur 
ne pèse plus sur eux comme par le passé ; 
qu’on les aide à s’associer; qu’on leur fasse 
une part légitime dans les héné/lces. Ils ne 
refusent pas de rentrer dans les ateliers pri- 
vés, pourvu qu’on les y protège contre la puis- 
sance sans contrôle du patron. 

Voici en quels termes ils répondaient, lo 
18 juin, par une affiche, posée sur tous les 
murs do Paris, an discours de M. Goudchaux : 

Les tracailleurs des ateliers nationaux 

AD CITUYZN OOUDCHAUX 

• Ce n’est pas notre volonté qui manque au 
travail ; c’est un travail utile et approprié à 
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nos proffissions qui manquo à nos bras. Nous 
ledeinandons,nous l'appelonsde tousnosvcnux. 

« Vous demandez la suppression immédiate 
des ateliers nationaux, mais que fera-t-on des 
cent dix mille travailleurs qui attendent cha- 
que jour de leur modeste paye les moyens 
d'existence pour eux et leurs familles? 
licrera-t-on aux mauvais conseils de la faim, 
aux entratnements du désespoir y Les jettera- 
t-on en pâture aux factieux î Ouvriers appelés 
à la construction do l'édifice social, organi- 
sez, instruisez, moralisez les ateliers natio- 
naux, mais ne les détruisez pas! ■ 

I, Dans le même temps, ils rédigent, de con- 
( cert avec les délégués du Luxembourg , la 
■proclamation suivante : 

RepulUqne française. 

A TOUS I.RS TBAVAIM.RURS 

• Nous, délégués des ouvriers au Luxeni- 
bolirg, nous, voués corps et âme à la Répu- 
blique, pour laquelle, comme vous tous, nous 
avons combattu, nous vous prions, au nom de 
cette liberté si durement achetée, au nom de 
la patrie régénérée par vous, au nom de la 
fraternité, de l'égalité, de ne pas joindre vos 
voix et votre appui à des voix anarchiques, 
de ne pas prêter vos bras et vos cœurs pour 
encourager les partisans d'un trûne que vous 
avez brûlé ! Ces hommes sans Ame, sans con- 
viction, amèneraient inévltablcmentranarchie 
au milieu du pays, qui n'a besoin que de li- 
berté et de travail. 

« Nul ne doit prétendre désormais qu'au 
plus beau de tons les titres, à celui de citoyen. 
Nul ne doit essayer de lutter contre le véri- 
table souverain, le peuple. 

• Le tenter serait un exécrable crime, et 
quiconque l'oserait serait traître à l'honneur 
et à la patrie. 

“ La réaction travaille, elle s'agite ; ses 
nombreux émissaires feront luire à vos yeux 
un rêve irréalisable, un bonheur insemsé. 

• Elle sème l'or. Défiez-vous, amis, défiez- 


vous. Attendez encore quelques jours, avec ce 
calme dont vous avez fait preuve et qui est la 
véritable force. 

• Espérez, car las temps sont venus, l'ave- 
nir nous appartient; n'encouragez pas par 
votre présence les manifestations qui n'ont de 
populaire que le titre ; ne vous mêlez pas & 
ces folies d'un autre âge. 

• Croyez-nous, écoutez-nous, rien n'est 
maintenant possible en France que la Rûru- 

BlIQUB DÉMOCBATIQÜB KT 80CIALB. 

^ - L'histoire du dernier règne est terrible, 
no la continuons pas ; pas plus d'empereur que 
de roi. Rien autre chose que la liierté, Xiga- 
lité, Xnfratemilé. 

• Tel est notre vœu, tel doit être le vôtre, 
celui du peuple. 

• Vive la République! • 

Certes, les hommes qui pensent et écrivent 
ainsi ne sont ni des brutes, ni dos anarchistes. 
Si les représentants bien intentionnés avaient 
eu l'idée très-simple de constater la vérité 
par eux-mêmes, ils n'auraient p.as servi, 
comme ils le firent, les passions des partis. 
Ces partis voulaient en fuir; et ce n'était pas 
uniquement avec les ateliers nationaux qu'ils 
voulaient en finir, c'était avec la Révolution, 
avec la liberté, avec la République. 

L'homme qui exerça dans ces jours mauvais 
l'influence décisive, celui qui, par une longue 
et habile tactique déjà signalée, contribua le 
plus à amener les esprits, dans la commission 
d'abord, puis dans l'Assemblée, à cette pan- 
sée à ce mot terrible ; il faut en fuir, ce fut 
sans contredit M. de Falloux. Il fut à ce mo- 
ment l'organe principal, le seul courageux, le 
)dus éloquent de la réaction. Son nom resta 
att.acbé à la mesure funeste de la dissolution 
violente qui jeta tes ateliers nationaux dans 
I l'insurrection. 

^ Il ne sera donc pas sans intérêt de nous 
occuper un moment de ses antécédents et de 
son caractère afin de mieux apprécier le rôle 
qu'il lui a été donné de jouer dans des cir- 
constances si grandes. 
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N4 en Anjou, d'une famille aisée, récemment 
anoblie, en faveur de laquelle Louis XVIll 
créait, en 1823. un majorai avec le titre de 
comte, Alfred de Falloux avait reçu de la 
nature une intelligence déliée, un certain 
I charme de paroles et de manières. Sa mère, 
dont la jeunesse s’était passée à la cour de 
Louis XVr, lui communiqua de bonne heure 
l'esprit d'insinuation et l’art de bien dire. 

1 Lorsque le jeune Falloux, en quittant le col- 
! lége d'Angers, où il avait été élevé, vint à 
Paris pour y faire son entrée dans le monde, 
une autre femme, par une influence analogue, 
mais supérieure, acheva de le former dans la 
politique. C'était une étrangère, une Russe 
convertie au catholicisme par M. de Maistre, 
et qui s'était créé à Paris, par son esprit 
très-flii, par scs grâces mélangées de dévo- 
tion et de mondanité, un cercle nombreux où 
l’on voyait assidus les membres du haut clergé 
I et les hommes actifs du parti clérical. Ce fut 
à cette époque, sous une inspiration féminine 
et sous un patronage jésuitique, qu'.\lfred de 
Falloux, flatté et caressé comme un homme 
dont on attendait beaucoup pour la cause de 
l’Église, fut initié aux mystères de la poli- 
tique cléricale. Iles l’année 1840, il publiait 
une histoire de Louis XVI, puis une brochure 
sur la Saint-Rarthélemy, qui furent suivies 
bientrtt de l'histoire de saint Pie V. Ces dif- 
férents ouvrages révèlent, avec une audace 
propre ù la jeunesse et avec une sincérité 
qu'on ne retrouvera pas plus tard, tout un 
ensemble de iloctrines dont l'auteur fera cons- 
tamment la règle de sa vie. et qu’il appli- 
quera au gouvernement de l'État, le jour où 
la révolution lui donnera sa part de pouvoir. 
Dans l'histoire du pape Pie V, qu’il considère 
comme la plus hante personnification de ce 
qn'il appelle la gratuit politique de l'ÉqlUe, 
M. de Falloux prend à tAche de glorifier 
rinstilution de l’iiiqulsition et de justifier tous 
ses actes. Par une suite de raisonnements 
tirés de l'axiome que la fin justifie les mo3’ens, 
la guerre aux hérétiques y est proclamée lé- 
gitime et sainte ; la tolérance y est présentée 


comme le résultat d'une indifférence coupa- 
ble (1). A la vérité, suivant M. de Falloux et 
l'école dont il est un des ]>lus fervents adep- 
tes, l’État étant aujourd'hui atliée, les moj'ens 
emploj'és par l’Église aux temps de foi ne 
sont plus applicables. L’inquisition ne serait 
plus qu’une erreur, sans bénéfice pour la so- 
ciété. 11 s’agit, avant toute chose, pour les 
croj-ants, de restaurer la foi, la théocratie ; 
cela ne peut se faire qu’en renversant les pou- 
voirs athées. 

Pour renverser ces pouvoirs, il faut la 
liberté. M. do Falloux préconise en consé- 
quence la liberté. Il la veut, il l’aime pres- 
que, non pas en elle-même, comme un prin- 
cipe sacré qui découle de la nature de l’homme 
et consacre sa dignité, mais comme un moyen 
transitoire, dont à l'ocea-sion les gens habiles 
peuvent tirer un parti meilleur que le despo- 
tisme. Quand le gouvernement tliéocratique 
sera restauré, alors seulement, selon M. de 
Falloux, on pourra rétablir les institutions 
des siècles de foi, qui firent, avec la puis- 
sance des Pie V et dos Philippe II, la félicité 
du monde. 

C'est sous l’inspiration de ces doctrines, 
réprouvées par la partie saine du clergé, qui 
n’ose toutefois les désavouer publiquement, 
que M. de Falloux donna son adhésion nu 
gouvernement républicain. 

Kntré, depuis 184fi, dans la vie politique, 
ayant acquis déjà l’expérience de la tribune 
et la pratique des coteries parlementaires 
dans l'ancienne Chambre, où il avait bril- 
lamment débuté par un discours sur le man- 
dat auquel M. Guizot avait répundu, M. de 

(|}c (jnand et 1« religion tont lorDlaires, dit M. <1« 

Fallonx, quand U aoci^tû civile r«[K>!tc entièreinwit «ur la fui 
religieuse, attaquer la fui, c'eat l'hranler l'ordre social. On u 
Jonc pu faire li-gitimement C(»Dtre Ie« hérvtiquoa «t lot impies, 
ce qu'on fait aujourd’hui contre ceux qui prêchent, uu cun* 
spirent contre le gouvernement établi. • ~ » La tub'Ttincei 
dit'il encore dins ce livre curieux, u*était pas connoe dos 
tièclci de foi, et le eentiment que ce nmt nouveau représente 
ne peut être rangé p.trmi les vertus que dans un si-'cle de 
doute. AutrefoLs, il y avait en immolant rhumme eiulttrui 
dans «oo erreur toute chance pour que cette erreur jn^rtl avec 
lui, et quo les |»eup]e!t demeurasMnt dan» la paix de l'ortho* 
I doxie » 
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Falloux. que sa naissance et ses iilt'es ren- 
daient hostile au gouvernement du jnsle- 
milieu, comprit tout de suite l'avantage que 
ilonnerait à son parti la liberté absolue de dis- 
cussion et de presse, proclamée par le gou- 
vernement provisoire. Aussi, dans les réu- 
nions électorales de son département, donna- 
t-il des éloges immodérés à ce gouvernement, 
parlant en toutes circonstances, avec une cha- 
leur qui ressemblait à do l'enthousiasme, de 
la liberté et des droits du peuple (1). 11 allait 
jusqu’à proclamer, dans un discours prononcé 
à Angers, en mars 1818, que la rénnlulion 
ayant emporté ce gn'on appelait les hottle- 
taràr de la société, ce qu'il ajrpelail, lui, ses 
ffarde-fous, la société ne pourait désormais 
être saurée que par la liberté (2). 

Dans l’embarras où se trouvaient les partis 
monarchiques en face d’une révolution dont 
ils ne pouvaient triompher que par la ruse, 
M. de lAalloux, avec son esprit pénétrant et 
ses aptitudes à l’intrigue, était assurément le 
guide le plus habile. Lui-méme se sentait ap- 
pelé à ce riMe. 

A son arrivée à Paris, il déploya, malgré 
sa santé débile, une activité extrême. ,Se h.i- 
tant de reconnaître le terrain où il allait 
prendre ses dispositions, il observa avec at- 
tention les hommes sur lesquels il serait utile 
d’exercer de l’influence. Ses premiers empre.s- 
sements furent pourM. de Lamartine, le seul 
membre du gouvernement qui, par ses rela- 
tions, tint à l’ancienne société légitimiste, et 
qui, par sa femme, très-fervente catholique, 
n'était pas .sans rapport avec le parti clérical ; 

(1) J„« 3 mars, il Vivait dans une lettre dtée par iX'ni« 
rm : « ht* inatiuota do peuple de i’aria sont d’une ftén^ro- 
litd, d'une di-lii’OtesK qui surpassent cellet de beau<'oup de 
vurps poUtiqnes qui ont dominé la France depuii soixante 
ans. On peut dire qoe le* comhettants, les armes à la main, 
dans la double irrrue du danger et tlii triomphe, ont donné 
tuiis le* exemples »ur lesquels n'ont plot qu'il so K‘gler au- 
jourd'hui les hommes de sang-froid ; ils ont donné à l*ur vio* 
toiro un caractère sacré. > 

(2) On raconte qn’après le coup d'fltat du 2 décembre, 
M. de Fullutix changeait d'avis. Visité au mont Valèrien par 
M. de Hersigny, il le féltciUit de son benreuM audace. < Je 
ravmin tout bas, h cause de mes ctilU-gues, disait le grand 
politique, mais no fond, je peii»e que vous avez bien fait. • 


mais, tout en cultivant M. rie Uimarline, il 
ne négligeait pas M. Marrast. A peine eul-il 
entrevu les chances politiques du général Ca- 
vaignac, qu’il se tourna de son côté. En même 
temps, il flattait, en la ]>ersonne de M. Lierre 
Leroux, le socialisme, et dès les premières 
manifestations favorables au prince Louis Po- 
naparte, jl se rapprocha de M. de Persigny. 
Il Jouait avec une facilité merveilleuse ce per- 
.sonnage multiple, en gardant toujours dans 
son langage sobre et contenu, dans ses ma- 
nières pleines de ré.serve, une sorte de dignité 
mode.ste qui cachait à tous les yeux son am- 
I bition et ses haines profondes. 

Ce fut lui qui. à l’ouverture de l’Assem- 
blée, décida son parti à porter au fauteuil 
M. Bûchez, dont les idées révolutionnaires, 
singulièrement rattachées au dogme catho- 
lique, convenaient mieux à sa politique que 
le républicanisme rationnel et libéral de la 
majorité. Il tâcha de se faire nommer membre 
de tou.s les comités importants. Il sut prendre 
de r.a-scend.ant d.ans le comité du travail et 
dans la commission des ateliers nationaux ; il 
y accusa, sans ménagements, le pouvoir exé- 
cutif, et particulièrement le ministre des tra- 
vaux publics; il peignit les ateliers nationaux 
sous les couleurs les plus effrayantes. Du mo- 
ment que M. de Falloux fut nommé rappor- 
teur de la commission, la dissolution'immé- 
diate fut a.ssurée. Cependant, comme il crai- 
gnait toujours un retour de l’opinion, il se 
hâta, pensant ainsi engager ses collègues, 
d’annoncer au dehors une résolution qui n’é- 
tait pa.s encore prise; il dit partout que la 
dis.solution était prononcée (1). 

Dans le même temps, sur l’ordre de la com- 
mission exécutive, le ministre des travaux 
publics’ signait, le 21 juin, un arrêté qui in- 
vitait tous^ les ouvriers de dix-huit à vingt- 
cinq ans à s’enrôler immédiatement dans l’ar- 
mée, ou bien à se tenir prêts à partir pour 
aller faire, dans les départements qui leur se- 
raient désignés, des terrassements à la tâche. 

(I) Elle oelts fui qu'apn*! riuaiiiTection, dans la »èanc* do 
âU jnin, par l'ABaeinblvii oationale. 
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Le lemlemain, 22, un premier convoi d’ou- 
vriers partait pour la Sologne. 

Cette mesure était dure à l'excès et d'au- 
tant plus insupportable qu’]l était impossible 
d'y reconnaître autre chose qu'un expédient 
pour se déliarrasser, à Paris, d’une force à 
laquelle on no savait pas trouver d'emploi. 

Cette espèce de recrutement arbitraire et 
superflu, dans un temps où l'on déclarait hau- 
tement ne pas vouloir la guerre ; cos travaux 
de terrassements assignés i des hommes appli- 
qués jusque-là à des industries délicates; cette 
première désignation d’un paj's insalubre, ce 
n'était pas l’acte d’un gouvernement pré- 
voyant, d'une République qui avait exalté au 
suprême degré, r.hez les prolétaires, le senti- 
ment do l'honneur, l’orgueil individuel, le 
désir des grandes entreprises. 

A la lecture de l’arrêt, l’indignation éclata 
dans les ateliers nationaux. Déjà, lorsqu’ils 
avaient vu le rapport de la commission conüé 
à un boinme dont les opinions royalistes leur 
étaient connues, les ouvriers étaient entrés 
en défiance ; maintenant, leurs soupçons sem- 
blaient confirmés. 

Le soir même, plusieurs rassemblements se 
forment sur In place publique. • On veut nous 
envoyer mourir de la fièvre, se disent les ou- 
vriers de l’un à l’autre; on veut, sous pré- 
texte do défrichements dans un pays qui ne 
saurait rien produire, nous réduire à gagner 
quinxe sous par jour ; on noua proscrit ; on a 
juré notre mort, la ruine de nos familles... 
Nous ne partirons pas. • Et, comme pour 
faire connaître cette résolution, ils parcourent 
les rues par bandes, eu chantant la Marseil- 
laise. Entra chaque strophe, des hommes en 
blou.se crient : 'Vive Napoléon ! Dans la nuit, 
les délégués des ateliers et les délégués du 
Luxembourg se réunissent et décident de faire 
une protestation en masse. On se donne ren- 
dox-vous sur la place du Panthéon pour neuf 
heures du matin. 

Le 22, à neuf heures, douxe à quinxe cents 
ouvriers des ateliers nationaux et des corpo- 
rations, portant leurs bannières, se dirigeaient 


vers le Panthéon. Sur leur route, ils rencon- 
trent nn de leurs lieutenants, nommé Pujol ; 
celui-ci les arrête; il leur dit qu’ils se trom- 
pent; que CO n’est pas au Panthéon qu'il faut 
aller, m.ais au siège même du gouvernement, 
au Luxembourg. A cette proposition, on bat 
des mains; Pujol se place à la tête de la co- 
lonne; on se remet en marche. Depuis un 
certain temps, cet homme exerce sur les ou- 
vriers un ascendant extraordinaire. Il est 
doué d’une sorte d’éloquence naturelle, à 
laquelle il sait donner un tour mystique, qui 
répond à la disposition générale des esprits, 
accoutumés dans les clubs et dans les ban- 
quets à entendre les orateurs socialistes em- 
pinmter leurs textes et leurs métaphores aux 
Ecritures. Généralement le peuple était com- 
paré. dans ces harangue,?, au Christ flagellé, 
outragé, crucifié par les grands sur la terre ; 
et jamais cette image, quoique incessamment 
répétée, ne manquait de produire un grand 
effet. A la réouverture du club de Blanqui, le 
15 juin, on applaudissait avec frénésie le pré- 
sident Esquiros, qui repré.scntait l’Assemblée 
nationale et la commission exécutive souf- 
fletant tour à tour le peuple couronné d’é- 
pines, en lui criant : « Devine qui t’a frappé? » 

Pujol était l’auteur d'un pastiche des Pa- 
roles d'un croyant, intitulé la Prophétie des 
jours sanglants, où il mêlait le plus bizarre- 
ment du monde, le tenl de la colère de Pieu 
avec la griffe de Tarqnin; h sang d' Abel et 
le baiser de Judas avec les monsguets, les 
baïonnettes et les caternes mystérieuses de la 
royauté. 

La dernière strophe de ce dithyrambe poli- 
tique faisait un appel direct aux ressentiments 
qui couvaient dans le ceeur du peuple. 

• Ils espèrent réserver les jours d'agonie 
pour le peuple, y disait le Prophète des jours 
sanglants, en parlant des hommes qui gou- 
vernaient la République, et garder pour eux 
les fêtes et l’ivresse de l’or. ■ 

Ces sortes de déclamations remoent forte- 
ment les esprits incultes. Pujol était devenu 
le harangueur favori des ateliers nationaux. 
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En cette circonstance solennelle, où il s'a- 
gissait de Jiorter devant le conseil du pouvoir 
exécutif la parole du peuple, on s'estima heu- 
reux d'avoir pour soi un pareil orateur dont 
l'éloquence paraissait irrésistible. 

Ce fut M. Marie qui reçut Pujol, que sui- 
vaient quatre délégués choisis par les ou- 
vriers; la niasse attendait sur la place la ré- 
ponse du conseil. Le rassemblement était en 
grande fcnnentatlon : •< Noua no partirons 
pas, répétaient les ouvriers; mieux vaut être 
tué d'une balle à Paris que d’aller mourir en 
Sologne, de la fièvre ou de la faim, loin de nos 
familles. » On entendait des murmures contre 
Lamartine, contre Marie, contre Thiers, con- 
tre l'Assemblée, contre les riches; le nom de 
îî.'.poléon était fréquemment prononcé par 
ceux qui semblaient les meneurs, et le ter- 
rible mot : Il faut en finir, résumait énergi- 
quement toutes ces colères. Pujol, introduit 
devant M. Marie, l’aborde d'un ton hautain. 

« — Citoyen, dit-il, avant la Révolution de 
Février... 

— Pardon, interrompt M. Marie, mais il 
I me semble que vous remontez un peu haut ; 

souvenez-vous que je n'ai pas de temps à 
■ perdre. 

— Votre temps n'est pas à vous, citoyen, 
il est au peuple dont vous êtes les repré- 
sentants.... 

— Citoyen Pujol, dit M. Marie, avec un 
; geste de menace, nous vous connaissons de- 
I puis longtemps; nous avons l'uéil sur vous. 
Ce n'est pas la première fois que nous nous 
rencontrons; vous avez parlementé avec moi, 
le Lû mai, après avoir, un des premiers, fran- 
chi la grille de l'Assemblée. 

— Soit ! dit Pujol, mais sachez que du jour 
t où je me suis voué i la défense des libertés du 
I peuple, j’ai pris vis-à-vis de moi-même, l’en- 
; gagement de ne reculer devant aucune me- 
j nace ; vous me menacez donc inutilement. • 

M. Marie, se tournant alors vers l’un des 
délégués qui accompagnaient Pujol : « Je ne 
puis, dit-il, reconnaitre un organe du peuple 
dans un homme qui a fait partie de l'insurrec- 


tion du 15 mai; parlez, vous, exposez vos 
griefs, je vous écoute. 

— Nul ici ne parlera avant moi, dit Pujol, 
en étendant le bras entre M. Marie et les 
délégués. 

— Non, non ! s’écrient-ils. 

— Êtes-vous donc, les esclaves do cet 
homme? » reprend M. Marie, avec indigna- 
tion. 

Un murmure prolongé accueille ce mot. 

« — Vous insultez les délégués du peuple, 
s'écrie Pujol. 

— Savez-vous, lui dit M. Marie en le sai- 
sissant par le bras, que vous parlez à un 
membre du pouvoir exécutif? 

— Je le sais, dit Pujol en dégageant son 
bras, mais je sais aussi que vous me devez du 
respect ; car si vous êtes membre du pouvoir 
exécutif, je suis, moi, délégué du peuple. » 

En ce moment, plusieurs officiers qui 
étaient dans la salle voisine, entendant ce 
bruit de voix, entrèrent et entourèrent les 
délégués en silence. 

• — Puisque vous ne voulez pas nous en- 
tendre, dit Pujtd à M. Marie, en les voyant 
entrer, nous nous retirons. 

— Pui.si|ue vous voilà, parlez, dit M. Marie. 

— Citoyen représentant, reprit Pujol avec 
beaucoup d'assurance, avant la révolution de 
Février, le peuple des travailleurs subissait 
la funeste influence du capital. Pour se sous- 
traire à l’exploitation de ses maîtres, il fit 
des barricades, et ne iléposa les armes qu',a- 
près avoir proclamé la Képubbque démocra- 
tique et sociale, qui devait pour toujours le 
soustraire à la servitude, .\ujourd1iui, les 
travailleurs s’aperçoivent qu’ils ont été indi- 
gnement trompés ; c’est vous dire qu'ils sont 
prêts à faire tous, les sacrifices, même celui de 
leur vie, pour le maintien de leurs libertés. 

— Je vous comprends, dit M. Marie, eh 
bien ! écoutez ; si les ouvriers ne veulent pas 
partir pour la province, nous les y contrain- 
drons par la force, entendez-vous? 

— Par la force, c’est bien ; nous savons 
maintenant ce que nous voulions savoir. 
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— Et que vouliez-vous savoir? eux! Vous avez promis trois'mois de iiiisèrc* û 

— Que la coniraission executive n’u jamais a la Rj^publique, mais vous saurez vous ven- | 

Toulu sincèrement Torganisatiou du travail, f^er de trois mois de trahison. En avant ! ** 
Adieu, cito} en. " Les ouvriers se forment en colonne. Pujol les 

A ces mots, Pujol, suivi des délégués, s'é- conduit; il descend avec eux la rue Saint- 
loigne ; il redescend sur la place. L'iiiipa- Jacques, traverse la Seine, parcourt le fau- 
tieiice y était grande; dijà l’on commençait bourg Saint-Antoine, recrute en chemin trois 
à dire qu'il était retenu prisonnier. Quand un à quatre mille hommes, et revient à huit 
l'aperçoit, il se fait une explosion de joie heures sur la place du Panthéon. Cette pro- 
daiis la foule; on se précipite à sa rencontre, meiiade, laquelle beaucoup de femmes vien- 
011 le suit jusqu a la place Sainl-Sulpice, où, nent se joindre, exalte encore les e.sprits. 
étant monté .sur le rebord de la fontaine, l’u- — « Mes amis, «lit Pujol, Je déclare an nom 
jol commence à haranguer lo peuple, et rend des vrais républicains, que vous avez bien 
compte de -su mis.sion. A mesure qu'il parle, mérité do la patrie; vous avez, en 1830 et 
les délégués attestent par slirnes la vérité de en IS IS, verse votre sang pour la conquête 
son récit, ou répètent ce que réloignement de vos droits, vous saurez les faire respecter, 
et le bruit des cloches empêchent dVn- — Oui ! oui î crient à la fois plus de dix nillk* 
tendre. voix. — Aux promesses, continue Pujol, vous 

O’est le juin, on célêliro la Pète-lÙi u ; avez a< cordé la confiance, aux erreurs le par- 
la foule est û réglise, un prières. don ; mais, aujourd'hui, l’on nous trahit, et il | 

Quelques ouvriers montent dans le docher^rtatit que la trahisqn s’éteigne dans le sang de j 

et font taire la sonnerie qui les gène. Pujol *ios ennemis; elle s'y éteiinlra, je vous ’e i 


reprend son discours, reffet en est immense. 
Il le termine en convoquant ses liommes, pour 
six heures du soir, sur la place du Panthéon. 
On se dispnrso aux cris de : l’ite Barljcs ! 
y'ite Xapolé(/^i i Vive Pujol ! et cette niasse 
tuiimliueuse, divisée en plusieurs colonnes, 
se répand sur les quais, sur la place de Grève, 
dans Ig faubourg Saint-Antoine; elle jette 
1 elfroi dans Paris ; la physionomie des «fu- 
vriers est sinistre ; leur attitude les montre 
résolus à tout. 

A six heures du soir, cinq ou six mille 
hommes sont rassemblés sur la place du Pan- 
théon. Pujol arrive; il monte sur le bord de 
la grille et s’écrie : - Citoyens, êtes-vous 
fidèles au saint drapeau de la Uépubliquc i — 
Oui! répondent, comme une seule voix, les 
voix de ces six mille prolétaires. — Eh bien! 
gloire à vous, enfants de Paris! vous allez 
donner à la France un exemple de votre pa- 
triotisme et de votre courage. ünis.sons-nous, 
et que ce cri retentisse aux oreilles de nos 
persécuteurs : Du tracuil ou du pnial S'ils 
sont sourds à la voix du peuple, malheur à 


I 


jure ! — Nous 1g jurons! répond la foule. — 
A demain, à six heures, dit Pujol. - Les 
torches s'éteignent et tout rentre dans le si- 
lence. 

Je me suis étendu à dessein sur ce premier 
ébranlement donné à la masse des ateliers 
nationaux. J'insiste sur ce point de dé]>art 
do l insorrection, parce qu'il en marque à mes 
yeux le véritable sens et qu’il en détermine 
le caractère. Les prolétaires, insurgés en 
juin, ne formaient pas, comme l'esprit de 
parti l’a usé dire, le rebut de l'espère humaine; 
ce n'étaient pas cent mille forcenés se ruant 
tout à coup, dans un accès de cupiililé bru- 
tale, sur les riche.s pour les égorger; nulle 
part non plus on n'a vu, que je sache, ces mi- 
sènMcs aux gages de factions^ signalés par 
une presse envenimée, et auxquels on payait, 
à raison de tant par heure, le salaire d'une 
besogne do meurtre, do viol et d’incendie. 
S'il en eût été ainsi, une telle bande de mal- 
faiteurs, en la supposant plus nombreuse en- 
core, n’aurait pas tenu un seul jour, à la 
clarté des deux, contre l'art et la discipline 
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d’uno armée, contre l'horreur et l’exécretion 
de la population entière. 

Ce qui 6t la - puissance de l'insurrection 
de juin et son incroyable durée, bien qu'elle 
n'eût jamais ni plan, ni chef, c'est qu'elle 
avait à son origine, et qu'elle conserva jus- 
qu'à la fin, dans l'esprit d'un grand nombre, 
le caractère d'une juste protestation contre la 
violation d'un droit ; c'est qu'il y avait ainsi 
en elle, malgré les éléments impurs qui la 
corrompirent , malgré les violences qu'elle 
commit, un principe moral, un principe 
égaré, mais vrai, d'enthousiasme, de dévoue- 
ment, d'héroïsme : un mont Sacré intérieur 
où le peuple sentait le droit. 

L'insurgé de juin, ne l'oublions pas, c'est 
le combattant do février, le prolétaire triom- 
phant, à qui un gouvernement, proclamé par 
lui-mème, assure soleimelleiuent, à la face du 
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pays qui ne proteste pas, le fruit modeste de 
sa conquête : le travail pour récompense de 
sa misère, le travail comme prix du combat. 

Et CO prolétaire, à qui l'on confie en trem- 
blant les embarras de la République, ajourne 
l'exécution de la promesse; il se montre dé- 
sintéressé, patient; il donne du temps à l'État 
qui s'est reconnu son débiteur ; il offre Irait 
mois de misère à la patrie. 

Trois mois sont écoulés. 

Le prolétaire confiant vient réclamer son 
droit au travail; mais qu'entend-il alors? que 
rencontre-t-11 ? quelle réponse et quel ac- 
cueil? Les mêmes hommes qui ont débattu 
avec lui, d'égal à égal, les conditions d'un 
pacte qu'ils ont ratifié, lui enjoignent, par 
un commandement subit et inexpliqué, de 
quitter sa famille, sa demeure, la ville oû il 
est né, le séjour qui a vu ses triomphes, pour 
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• enrôler dans une année qui n’ira pas, il le 
sait bien, au secours des peuples dont il sou- 
haite la délivrance ; et. s’il refuse do devenir 
soldat, ces hommes, portés par lui au pouvoir 
suprême, le condamnent à gagner loin de 
leurs yeux, par des travaux insalubres qui ne 
sont pas de son choix, auxquels il n’est pas 
propre, un salaire dérisoire qui ne saurait suf- 
fire à la plus humble existence. 

La simple exposition de ces faits inon'is, le 
seul rapprochement de ces deux dates : 28/d- 
vrier — 22 juin, me dispensent de réflexions 
plus longues. Le lecteur ne doit point perdre 
de vue ces dates, s’il veut apprécier avec équité 
les tragiques, les néfastes jours de juin ; s’il 
veut comprendre cette insurrection formi- 
dable, où le peuple de Paris, qu'on venait de 
voir si généreux, si plein de douceur et de sa- 
gesse, se jeta d'une aveugle furie dans une 
mêlée barbare , noya dans son sang, dans le 
sang de ses fils et de ses frères, la liberté 
qu'il avait voulu fonder sur la raison, et porta 
à la République, pour laquelle il croyait une 
seconde fois donner sa vie, une atteinte mor- 
telle. 


CHAPITRE XXXII 

Prtraiim b*rr(câdet. — Difpotilioos miliUirM da général 
Cavaignao.^ Positions prises par iss ioiurgés. — Pramiars 
engagements. Opérations du général Lainoriciérs. — La 
garde mobile. Opérations du général Hedsau — Séauco 
da l'Assciubléo. — Rapport de M. de Felloua sur In disso* 
lutiOQ des ateliers nationaux. — Aspect de Paris à la fin 
d* la prsmivre journée. — ' Séaoi'e du 24 . — Chute de la 
«ommissinn exécutive. — Le général Otvatgnao nommé 
chef du pouvoir exécutif. ~ Paris mis en état de siégo. 

• A demain, ici, à six heures! » avait dit 
Pujol, en quittant, le jeudi 22 juin, à dix 
heures du soir, ses hommes fanatisés. 

Le vendredi 23, à six heures du matin, sept 
à huit mille ouvriers, rassemblés sur la place 
du Panthéon, attendaient impatiemment sa 
venue. l)u haut du péristyle il regarda pen- 
dant quelque temps cette masse agitée, fit 


signe qu'il allait parler ; tout bruit cessa : 

I « Citoyens, dit Pujol, vous avez été fidèles à j 
i ma voix; je vous en remercie. 'Vous êtes au- 
jourd’hui les hommes d’hier. En avant ! » Et 
la masse se range avec ordre à sa suite. Elle 
marche, bannières déployées, jusqu’à la place 
de la Bastille ; elle entoure la colonne de 
Juillet. Pujol monte sur le piédestal : > Têtes 
nues ! > s'écrie-t-il. Toutes les tètes se dé- 
couvrent. • Citoyens, reprend Pujol, vous 
êtes sur la tombe des premiers martyrs de la 
liberté. A genoux ! » Tous ploient le genou. 
Alors, au-dessus de ce vaste ch.mip de têtes 
inclinées, au-dessus de cette multitude, fré- 
missante tout à l'heure, mais soudain recueil- 
lie dans un silence religieux, on entend la 
voix grave do l'homme qui, en ce moment, | 
commande à toutes les émotions et dispose | 
de toute.s les volontés ; • Héros de la Bastille, 
dit Pujol, en levant les yeux vers le ciel, les 
héros des barricades viennent se prosterner 
au pied dn monument érigé à votre immorta- 
lité. Comme vous, ils ont fait une révolution 
au prix de leur sang; mais jusqu'à ce jour 
leur sang a été stérile. La révolution est à 
recommencer. Amis, continue-t-il, en ramo- 
nant son regard sur la foule agenouillée, 
notre cause est celle de nos pères. Ils por- 
taient écrits sur leurs bannières ces mots ; ' 

La liberté ou la mort. — Amis ! la liberté ou 
la mort! « Et la foule, en se relevant sur un ! 
signe de sa main, répète à l'unisson : « La li- 
berté ou la mort ! » 

On voit alors une jeune fille, une mar- 
chande de fleurs, qui se détache de la foule et 
s'avance vers Pujol. Elle lui présente un bou- 
quet; il l'attache à la hampe d’un drapeau. 
Puis le dictateur en blouse fait un geste de ; 
coramamiement ; la masse s’ébranle et se re- | 
i met en marche avec solennité. ' 

I Le peuple de Paris a le culte des morts. Ce 
' peuple, incrédule et railleur à l'excès, est 
! possédé d'un instinct do personnalité si fort, ' 
j qu’il lui tient lien de toute autre croyance. Il j 
! voit et il veut la pcr-ionnalité partout; il la 
j restitue jusque dans la tombe. Ingénieux à I 


Digitized by Google 




TROISIÈME PARTIE 


/ 


42T 


1 


eu multiplier les emblèmes sur les restes 
muets rte ceux qu'il a aimés, il semble -vou- 
loir ainsi les protéger contre la plus lointaine 
idée do destruction. C'était le bien connaître 
assurément que de le mener au tombeau de 
ses martyrs, à la première heure oü l'on vou- 
lait de lui des actes surhumaius de courage ; 
c’était consacrer à ses propres yeux l'insur- 
rection par le seul acte religieux qui ne le 
trouva jamais indifférent, frivole on pro- 
fane (1). 

La masse populaire est arrivée par le bou- 
levard & la hauteur de la me Saint-Denis. 
Là, on s'arrête ; un moment de silence se 
fait ; puis tout à coup : » Aux armes ! aux 
barricades ! » crient les chefs. Aussitôt ils se 
mettent à l’œuvre. Ils tracent, en enlevant 
rapidement quelques pavés, les principales 
lignes de retranchement ; ils ne semblent pas 
inquiets; ils ne craignent pas apparemment 
qu'on vienne les surprendre, car ils procèdent 
avec ordre et méthode. Ce sont pour la plu- 
part d^anciens soldata, aux°’i''’^Jy*j.Jirig*diera 
d es atelie rs nationaux. On les reconnaît au 
! galon doré de leur casquette, à leur brassard 
tricolore. Tous portent la blouse des ou- 
vriers ; un mouchoir lié autour des reins 
leur sert de ceinture et de cartouchière. 

A dix heures et demie, une première bar- 

(1) J'ai eu frrquenmieoC ooCMÎon d'obeerver cet étrange 
contraste d'na peuple raUlnr à raeis cneert les virants et 
DUlveaseat pieux envers les morts, en alleot visiter, le di« 
manche, les cimetières Jm Paris. On voit Is famille du mort 
qui l'est réunis j>oar lui rtodre visits et lui porter quslqu* 
présent. L'an vient planter nn rosier en fleurs sur la terre 
consacrée; un antre attAche une couronne d’immortolles à la ' 
croix qni en marque le centre; eeluinâ y suspend quelque j 
emblème peint, un cour, une pensée, eto. Chacun s‘est vêtu | 
de ses meilleurs habits. L'snfant mange en silence no gûtt-a;i 
qu’oD lui achète sur le ehemin afin qu'il soit sage, on est 
•érienx, émn, mais point trop affligé. La ptoiée d’aue longue 
abeenoe attnsts les imaginations, mais la crainte 4'uae 
ration étcrni'llo n'en approche pas, moins encore celle «Je» 
peines de l’enfer. L^déa de destruction, de néant oc serait 
pas même comprise. 

J'ai qoclquefois entendu de pauvree gens exprimer d’tme 
matiii-re toochantc, en pasrant auprès d'un caveau de famills, 
le regret de ne pouvoir, eux aussi, rester unis dans le rei>oe 
de la mort, comme ils Taraient été dans le travail de la vie. 
Je coBuille h tous ceux qui vcnlent bien eonnattre te peuple 
de Paris do laaser de temps en temps quelqufi henres, le 
dimanebe, au cimetière du Moni-Parniase, par exemple. 


I ricade est construite sur le boulevard Bonne-' 
Nouvelle, one autre à vingt-cinq pas plus 
loin, une troisième en face de la nie Maia- ' ' 
gran. On y plante les drapeaux tricolores des I 
ateliers nationaux, dont plusieurs portent | 
cette inscription : Du pain ou ta mort > Le ' 
poste du boulevard Boune-Nouvelle , qui 
compte à peine une vingtaine de gardes na- 
tionaux, n'a reçu aucun ordre et ne peut son- 
ger à s'opposer à quelques milliers d'hommes, 
que la population parait favoriser, au moins 
de ses vœux. De tous côtés on leur apporte 
des armes. Dans le même temps, sur un ordre 
simultané, mystérieux, des barricades s'é- 
lèvent au faubourg Saint-Martin, au faubourg 
du Temple, an faubourg Saint-Antoine, sur 
la place de la Bastille et dans le faubourg 
Poissonnière. Sur la rive gauche de lu Seine, 
la place dn Panthéon , le faubourg Saint- 
Jacques, la Cité, sont occupés par des ou- 
vriers. A onze heures, la moitié de Paris 
semble déjà leur appartenir, quand, pour la 
première fois, on entend battre le rappel ; on 
n’a vu jusqu'alors, sur aucun point, paraître 
aucune troupe. 

La probabilité d'une insurrection prochaine 
est cependant, depuis près d'un mois, le su- 
jet de tous les entretiens. A différentes ra* 
prises, la commission exécutive en a délibéré 
avec le ministre de la guerre. Elle a discuté 
avec lui, non-seulement le chiffra des troupes 
nécessaires, mais encore le mode le meilleur 
de les disposer et de les faire agir. 

Sur le premier pointon est tombé d'accord. 
Une garnison effective de vingt mille hommes 
qni, avec les seize mille hommes de gardes 
mobiles, les deux mille six cents gardes ré- 
publicains et les deux mille cinquante gar- 
diens de Paris, formerait un total de plus de 
quarante mille homrae.s, suftirait et au delà 
pour le premier moment. 

Plus de quinze mille hommes dans la ban- I 
lieue et dans les garnisons voisines peuvent I 
arriver en quelques heures. Avec uns pareille j 
armée, pour peu que la garde naliunale te 
montre telle qu'on l'a vue au iO avril et au ^ 


I 
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15 mai, on doit se croire assuré de vaincre, 
et sans beaucoup de peine, le soulèvement po- 
pulaire. 

En ce qui concerne l'emploi des troupes, il 
s'est élevé deux avis. Plusieurs des membres 
de la commission exécutive souhaiteraient 
qu’on prévint l'insurrection générale ; qu’on 
la gagnât, pour ainsi dire, de vitesse ; qu'on 
l’étouffàt avant même qu’elle ait en le temps 
de naître, en s’opposant partout h la cons- 
truction de.s barricades, en les défaisant une 
à une, à mesure qu'elles s’élèveraient. « Les 
barricades sont contagieuses, disait M. Le- 
dru-Rollin, que soutenait M. Arago ; c'est la 
tentation, c’est la passion héréditaire de la 
population parisienne. Dispersez les faiseurs 
de barricades, dès qu’ils se mettront à l’œuvre, 
sinon, en un clin d’œil, vous verrez les fau- 
bourgs transformés en forteresses ; vous ver- 
rez les remparts mouvants, abritant des sol- 
dats invisibles, s’avancer, presser vos troupes 
des extrémités vers le centre, les écraser 
sans qu'elles puissent même combattre; vous 
serez perdus, anéantis. >• 

Ce n’était pas l'opinion du général Cavai- 
gnac. Le désarmement de quelques bataillons 
pendant les journées de février, vingt-huit 
mille hommes réduits à l'impuissance par une 
insurrection très-mal conduite, avaient fait 
une forte impression sur sou esprit. On a vu 
qu’il n’avait accepté le portefeuille do la 
guerre qu'avec une certaine hésitation, en 
stipulant qu'il n'aurait pas à sacrifier à son 
nouveau rôle politique les convicliotu du sol- 
dai, et que le gouvernement rendrait à l'ar- 
mée le sentiment de sa dignité. L'honneur 
militaire était le sentiment dominant du gé- 
néral Cavaignac. Selon lui. l'armée avait été 
humiliée en 1830 et en 1848 ; il voulait à tout 
prix éviter qu'entre ses mains elle subit une 
* disgrâce nouvelle. > Si une seule de mes com- 
pagnies était désarmée, disait-il, en discutant 
dans le conseil, avec MM. Garnier-Pagès, 
Arago, Ledru-Rollin, un système d'attaque 
qui nécessitait la dispersion des forces sur un 
grand espace, je me brûlerais la cervelle. « 


Il avait conçu et arrêté un plan tout contraire, 
auquel il ne voulait pas soufi'rir la moindre 
modification. 

Concentrer les troupes, les masser autour 
de l’Assemblée, afin de mettre hors de toute 
atteinte, même en cas de défaite, la souverai- 
neté nationale; laisser la garde nationale dé- 
fendre, comme il le disait un peu dédaigneu- 
sement, ses maisons et ses boutiques; en 
aucun cas ne disséminer ses troupes, ne pas 
les engager isolément dans les rues, mais les 
jeter par colonnes puissantes dans les direc- 
tions menacées, en maintenant toujours la 
libre communication avec le point central; et 
si, enfin, l'armée ne pouvait tenir dans Paris 
contre la masse du peuple , sortir des murs et 
livrer bataille en rase campagne, tel était le 
plan stratégique du général Cavaignac (1). 
Que l’on dût acheter la victoire par des pertes 
plus ou moins considérables, que plus ou 
moins de sang dût être versé, ce n'était 1& 
pour lui qu’une considération secondaire. Il 
s’impatientait, il s'indignait presque de voir 
les membres du gouvernement insister sur ce 
point. Pour lui, il s'agissait de sauver, avec 
son propre honneur, celui do son armée. A 
quel prix? Il ne s'en occupait même pas. Il 
était de ceux qui pensent que rien n’est perdu 
quand l'honneur reste. D’ailleurs, il se voyait 
fortifié dans son dessein par les officiers supé- 
rieurs dont il avait demandé l'avis. Le général 
Bedeau, commandant de la garde mobile, de- 
puis le 15 mai, et le général Lamoricière, 
qui, tous deux, avaient pris l’engagement for- 
mel de servir sous ses ordres, dans le cas où 
il aurait à combatte une insurrection sé- 
rieuse; le général Négrier, questeur de l’As- 
semblée; le colonel Charras, M. Clément 
Thomas, qui gardait le commandement de la 

(1) C« plan fut trèf-fidèlement «zvtxitd. A nocun moment 
dcl'iiuuireotions le rayonnement de* extrémités au contre oe 
fut interrompu; le* ordre* arrirérent toi^oure avec la plus 
grande célérité; jamais non plus le soldat ne manqua de 
v-ivros, ut le cheval de fourrage. L'excellento admiuistratioD 
du colouri Charras avait tout prévu; la rapidité, la pré* 
cUitm, l'ensemble de ses disposition* pendant le combat, 
eurent cet heureux effet. On se rappelle que, en 1830, l'année 
de Paris avait manqué de toat. 
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garde nationale, en attendant l'arrivée da gé- 
I néral Changarnier, tous étaient convenus 
qu’il fallait donner pour base d'opérations à 
l'armée un centre fixe, sur lequel chacune des 
ailes devrait pouvoir se replier au besoin, sans 
jamais risquer d'être coupée. Cette opinion 
I était également soutenue dans le conseil par 
I M. de Lamartine. Lui et M. Ledru-Rollin 
I étaient les seuls qui connussent toute l’éten- 
I due du danger dont on était menacé. Mais 
tandis qne M. Ledru-Rollin, suspectant les- 
talents et surtout les intentions du général 
Cavaignac, que le bruit public désignait 
comme l'adversaire caché, comme le succes- 
seur probable de la commission exécutive (1), 
n'aurait voulu lui laisser qu’un pouvoir li- 
mité, M. de Lamartine, an contraire, tou- 
jours confiant et généreux, l’appuyait non- 
I seulement comme chef d'armée, mais encore 
comme chef présumé et prochain du pouvoir 
exécutif (2). A plusieurs reprises, depuis le 
15 mai, il avait engagé ses collègues à se re- 
tirer pour remettre aux mains d'un pouvoir 
I militaire les affaires de la République, qu'il 
1 voyait périr par défaut de concert et de force 
1 dans le gouvernement ; ce pouvoir nécessaire. 

I mais dangereux, il pensait qu'on pouvait le 
I confier sans réserve à la loyauté du général 
I Cavaignac. 

Une fois, le 14 juin, il avait apporté au con- 
seil sa démission, et, s'il l’avait retirée, c’était 
uniquement dans la crainte que sa retraite, à 
la veille d'une insurrection formidable , ne 
parût le calcul d’un égoïsme pusillanime, 

Dana la séance qui se tint le 22 juin, après 
minuit, M. de Lamartine, tout en repoussant 
avec beaucoup de fierté, au nom do son propre 
honneur et de celui de ses collègues, l'avis de 
se retirer, que M, Martin (de Strasbourg) leur 

I) La Priuf, du 23 juin, disait ouvortement que te SatiùrutI 
voulait, par l'insurrection, rendre ndeestaire la dictature du 
gdm’nil Cavaignac. 

I (2) La Bien paMiv, journal dirigd par M. de Lamartine, di- 

sait dans son numéro du IS juin ; s Le général Cavuignjto 
I porte de jour en jour davantage S la tribttue l'attitude du 

I l’liomtue d'Etat; sa parole sobre et sévère va toujours toucher 
tme vérité. 


apportait de nouveau, au nom de la réunion 
du Palais-National, insista encore, et cette 
fois avec succès, pour que l'on concentrât 
toutes les forces militaires entre les mains du 
général Cavaignac. M. de Lamartine conseillait 
aussi, afin d'agir avec toute la célérité et tout 
l’accord désirables en des circonstances aussi 
graves, et pour rendre cet accord évident, 
qu’une partie du gouvernement demeurât au- 
près du général en chef, à l'hétel du président 
de l’Assemblée (l). 

L'opinion de M. de I,amnrtino ayan^ pré- 
valu, et les choses étant ainsi réglées, le gé- 
néral Cavaignac prit ses dispositions. Pendant 
qu'on battait le rappel et que la garde natio- 
nale courait aux barricades, il appelait à lui 
les généraux Bedeau, Lamoricière, Damesme, 
Foucher, Lebreton, et leur remettait les com- 
nmndements qu'il leur avait destinés. Selon 
le plan convenu, il faisait masser les troupes 
dans les Champs-Elysées, dans les Tuileries, 
sur la place de la Concorde, sur l’esplanade 
des Invalides, et le général Foucher recevait 
l'ordre de veiller à la sûreté de l'Assemblée. 
Deux divisions principales devaient se parta- 
ger les opérations. La première division, con- 
fiée au général Bedeau, allait se porter à 
l'Hôtel-de-Ville. La seconde, sous les ordres 
du général Lamoricière, devait couvrir les 
faubourgs de la rive droite, sur toute la ligne 
des boulevards, depuis le Château-d'Hau jus- 
qu'à l'église de la Madeleine. Une brigade de 
cavalerie commandée par le général Grouchy 
devait occuper les boulevards, depuis la rue 
du Helder jusqu’au faubourg Montmartre, et 
pousser des reconnaissances jusqu’au quartier 

(I) On n’t pM oMex retnarqaA, teloo moi, 1« diiinU* 
nuemciot politiqne qaï iuspîra eo ce moment la conduite et 
le lao^fra de )I. de Lamartine. l*onr la seconde fois. U m 
sacriitait au bien pablic. Kn refasaiit, apri*s la journée da 
16 avril, de se sc-pnrer de M. Lcdru-Kollio, dont les reuon* 
timents pouvaient, scion lai, jeter une force encore très* 
puissante dans Toppoution rêvolulionnaire, il avait renoaoé 
à tout e^ir d'iniluenoe sur rAssombUe; celte fois, en 
reconnaissant que l'opinion publique donnait ou général Ca- 
vaignac une antoritê supérieure à la sienne et nécessaire 
pour traverser une crise dangereuse, en sVil'avant dbvant un 
I rival, il foulait aux pieds son orgueil, son ambition) tous les 
I Motiments les plus forts da cceur hainaia. 
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i général de M. de Lamoricière. Le général 
Iiniiiesme, à la tète d'une subdivision, était 
chargé de protéger la rive gauche, particulié- 
rement le palais du Luxembourg, où siégeait 
' une partie de la commission exécutive. 

En donnant ainsi scs ordres à des généraux 
plus anciens que lui, et qui avaient été ses su- 
périeurs dans la hiérarchie militaire, le général 
j Cavaignac était très-ému. Lorsqu'il vit le gé- 
néral Lamoricière, avec lequel il avait eu, en 
I Afrique, de vifs dissentiments, venir, avec une 
simpljcité jiarfaite, prendre de ses mains un 
' commandement périlleux, pour défendre une 
' cause qui n'était pas la sienne, il eut peine à 
retenir ses larmes. Se.s inquiétudes, d'ailleurs, 

; étaient grandes. Il ne se formait aucune idée 
j des forces de l'insurrection qu’il allait com- 
j battre. Quels étaient ses éléments, ses moyens 
j d’attaque, ses chefs, son plan, son mot d’or- 
, dre? Avait-elle des armes, des munitions, des 
j connivences secrètes? Que voulait-elle? Pour 
j qui prenait-elle les armes? Aurait-on pour 
adversaires des commnnistes, des impérialistes j 
ou des royalistes? Il ne le savait pas. Soit par j 
habitude, soit par goût, soit plutôt par le be- | 
soin impérieux d’nn tempérament mélaucoli- | 
que et d'un esprit concentré, le général Ca- 
' vaignac a fait autour de lui une solitude où 
■ n’ont retenti que très-faiblement les idées qui 
meuvent les hommes politiques , les senti- 
' ments et les instincts qui passionnent les 
masses. 

' Quant aux forces dont il pouvait disposer 
j pour la répression, il s’en était remis au co- 
' lonel Charras, qui n’avait pas jugé possible, 
dans l’état de fermentation où étaient encore 
j les esprits, de tenir dans Paris, comme l'au- 
' rait voulu la commission exécutive, une gar- 
I nison de vingt-cinq mille hommes, dont une 
partie aurait été obligée de bivaquer(l), plus 

I (1) Qoelqttf* jonn •fW*» la de U Fraternité (M aTril) 
j la goavernemetit proriaoire araîl cm pooroir faire rentrer 
dAna Parit le 20* r>‘pment de ligue, comniADde {mr le colo- 
nel Dulae. Arrtré à la barrière, la colonel ta rit «ntourô 
d'mie multitude trèi'Animéa et qui faianit mine de «'opjmier 
à ton pAeiuge. A%ec un grand tang-froid : « Eit-ce que le 
gomameuieiA proviioin? e«t retieeraé/ dit-il aux ouvriers qui 


de la moitié des casernements qui suffisaient 
en temps ordinaire étant occupés depuis le 
mois de mars par la garde mobile. Il ne pou- 
vait donc pas mettre à la disposition du géné- 
ral en chef plus de dix A douze mille hommea 
prêts au combat. 

La garde mobile , forte de quinze à seize 
mille hommes, n'inspire aucune securité. Ce 
sont des enfants des fanbonrgs ; les fera-t-on 
marcher contre le peuple? tireront-ils sur 
leurs parents, sur leurs frères? On sait, d'ail- 
leurs, que les ouvriers comptent sur eux; 
qu'ils sont très-pratiqués par les factions, lis 
ont élu, pour les commander, plusieurs parti- 
sans déclarés de Louis-Napoléon Bonaparte. 
On parle d'un complot qui se tramerait dans 
leurs rangs en faveur du prince; on dit que 
les chefs de bataillon se sont réunis, le 18 et 
le 20, pour décider ensemble si l’on sa bat- 
trait, et de quel cûté des barricades. 

La garde républicaine, malgré les mesures 
prises pour sa réorganisation, n'éveille pas 
moins de défiance que la garde mobile. Quant 
è la garde nationale, outre que plusieurs lé- 
gions, la 12’ et la 8°, entre autres, appartien- 
nent au parti de Barbèa et que les légions 
de la banlieue sont généralement bonapar- 
tistes (1), le général Cavaignac ne fait aucun 
fonds sur elle. Il la juge bonne, tout au plus, 
à retarder de quelques heures l’engagement 
des troupes. Et ces troupes elles-mêmes, cette 
armée démoralisée par sa récente défaite et 
par les souvenirs de 1830, ces soldats dont il 
est peu connu, ces généraux, sur lesquels il 
ne se sent pas d’autorité, comment se porte- 
ront-ils à la rencontre de l’ennemi commun ? 
Comment feront-ils cette guerre perfide des 

■e troovAient le plus près de lai. — Non, répond 1 a foule. 

Eh bien ! alors, voici son ordre, akies-moi h rexécater. > — 
Et oes mêmea homroet, au cri de : t Vive le goarememeDt 
provisoire ! e entourenc le colonel, lo précèdent, lai font (hire 
place, et ne le quittent qa’à rHétcl-da-Ville. Cependant 
le gou%erneni*‘nt ne crat pas pouvoir laisser ce régiment 
dans Pnns. 

(1) Le 23 jnin, la garde nationale de GrciHlle, dirigée tnr 
les Tailcriee . se mit eu marche au cri de : < Vive Napo* 
léon! s et déclara que si on l'envoyait aux barricadet, elle 
Dc tirerait point. 
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rues, dans une ville qui leur est devenue pres- 
que étrangère après un long séjour en Afri- 
que? Enfin, et ceci met an comble l'anxiété 
du général Cavaignac, on murmure, depuis le 
15 mai, de vagues accusations contre la com- 
I mission exécutive, et, s'il s'en rapporte à ses 
impressions personnelles, il croit avoir sujet 
de mettre en doute la loyauté de son concours; 
il apprend, sans pouvoir se l'expliquer, que 
l'ordre donné en conseil d'arrêter Pujol, Es- 
quiros et cinquante-six délégués du douzième 
I arrondissement, qui se sont réunis la veille 
au jardin des Plantes, n’est pas exécuté, et 
que ces hommes commandent aux barri- 
I cades (1). 

. De telles perplexités sont cruelles ; les rap- 
' ports qui se pressent ne font que les tourner 
' en certitudes accablantes. I-a garde nationale, 

à part la 1”, la 2* et la 10" légion, répond 
I mollement è l'appel (2). Elle se défie, se 
plaint de manquer de munitions , murmure 
, contre la commission exécutive ; elle veut sa- 
voir pourquoi l'on se bat; elle demande à voir 
de la troupe de ligne. De tous cOtés, on exige 
du renfort. On n'a pas assez de troupes à 
l'Hâtel-de-Yille; les maires voudraient en 
I avoir dans toutes les mairies. MM. Marie et 
I Garnier-Pagès demandent un régiment de ca- 
j valerie et deux régiments d'infanterie pour 
couvrir le Luxembourg. Les représentants qui 
I ont parcouru les quartiers insurgés revien- 
nent en proie au plus grand trouble, et jettent 
la panique dans tous les esprits. Le général 
Cavaignac est assailli de demandes, de con- 
I seils, de reproches. La bataille est à peine 

I (1) Ot ordr«, «QToyv f«r M. Reonrt, 1« 22, à sept h*aKc 
I du »oir« à U préf«ctur« de police, eveit été rev'o per M. Ph- 
I nUee, directeur de la lùreté générale; ma» le préfet, 

I M. Tn>UTé»Chaavel, qui, depuis la veille, demaodait avvc 

iustanœ des ordrea précis et n’ea pouvait oliieoir, «tant sorti 
pour dîner, c’en prit eonnaissance que le Icnilemaio 23, «t 
dix heures do matin, üd ignorait le domieile de la plupart 
des hommes désignés sor la liste d'arrestation. Il faitot du 
temps poux le trouver. Peudant ce temps, les barricade* 
sVievaieot, et cas hommes oommandaient l'ioturrectioa. 

(2) I>aos la é* légion, entre autres, forte de douze à quinzo 
mille hommes, oo n'en réunit qne deux à trois cents, Dans 
la U*, il ne vint pas plus d'une vingUine ■i'hummes {lar 
compagnie de trois cents. 


engagée , que déjà l’on vient lui annoncer | 
qu’elle est perdue. | 

Il y a bien lieu, en efi'et, de s'alarmer. Pen- | 
dant le peu d'heures qui viennent de s’écou- 
ler, les insurgés ont pris des positions très- j 
fortes sur la rive droite de la Seine. Sur la 
rive gauche, ils sont maîtres du Panthéon, 
d'où ils descendent dans toutes les directions, ^ 
par des rues barricadées de trente en trente i 
pas, jusqu'au fleuve. Au centre, ils occupent ^ 
toute la partie de la Cité qui s'étend au delà 
de la préfecture de police et du Palais de Jus- 
tice. Partout, la pupulation semble leur être , 
favorable, ou tout au moins elle restera spec- ^ 
tutrice du combat sans prêter aucun appui à 
la troupe. 

Les premiers engagements qui ont eu lieu 
simultanément à la porte Saint-Denis et dans ■ 
le voisinage du Panthéon, ont été très-meur- 
triers. Nous avons vu que, dès six heures du 
matin, huit à dix mille ouvriers s'étalent ras- | 
semblés sur la place du Panthéon. Ils y avaient I 
construit quatre fortes barricades. Le maire , 
du douzième arrondissement, M. Pinel-Grand- | 
champ, fait battre le rappel. Trente hommes ! 
seulement y répondent. Une vive hostilité 
entre la 11' et la 12* légion complique la si- 
tuation, On craint qu'en se rencontrant ces 
deux légions ne tournent leurs armes l’une 
contre l’antre. Le maire, qui exerce dans le | 
quartier une certaine influence, parlemente 
avec les insurgés. Ils n’ont tous qu'une même 
réponse : ils ne veulent pas partir pour la * 
Sologne; ils exigent du travail. M. Pinel- 
Grandchamp promet de porter leur requête à 
l’Assemblée; ils s'engagent, à leur tour, à se 
tenir tranquilles derrière leurs barricades, si i 
les soldats ne viennent pas les y chercher. ■ 
Comme on en était à ces pourparlers, une 
colonne de troupes parait. C’est M. Arago qui ' 
l'envoie pour faire une reconnaissance, pour | 
dégager la place du Panthéon, la mairie et les | 
rues avoisinantes. Cette colonne se compose j 
d’un bataillon de la 11* légion, commandé par ' 
le colonel Quinet; d’un détachement du 73* 
de ligne ht d'un détachement de dragons. i 
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M. Pinel-Grandchnmp, s'adressant au com- 
mandant, le conjure de ne pas engager la 
lutte. II témoigne des dispositions pacifiques 
de son arrondissement; il affirme que les bar- 
ricades seront, avant peu, abandonnées de 
plein gré, pourvu que le sang ne coule pas. 
Les officiers, qui n’ont nulle envie de commen- 
cer la guerre civile, se laissent persuader, et 
la colonne retourne sur ses pas. 

En voyant ses ordres inexécutés, M. Arago 
s'irrite et décide aussitôt de marcher en per- 
sonne sur les barricades. Il renforce sa co- 
lonne d'un escadron de dragons, de deux dé- 
tachements d'infanterie, emmène deux pièces 
de canon; il arrive ainsi, vers midi, sur la 
place, en vue d'une barricade qui ferme la rue 
Soufflot. Il s'avance seul, è une assez grande 
distance de la troupe et fait signe qu'il veut 
parler. M. Pinel-Grandcharap vient à sa ren- 
contre. üeux ou trois chefs d’insurgés sont 
debout sur les pavés amoncelés, le fusil en 
main. Des groupes d'ouvriers, à droite et à 
gauche , suivent des yeux tous les mouve- 
ments de leurs chefs. On fait silence. M. Ara- 
go demande è ces hommes pourquoi ils se ré- 
voltent contre le gouvernement de la Répu- 
blique; comment il se peut faire que de bons 
'citoyens s'insurgent contre la loi, qu'ils aillent 
aux barricades... « Vous y étiez avec nous en 
1832! lui crie une voix. Souvenez-vous du 
cloître Saint-Merryl — Monsieur Arago, vous 
êtes un brave citoyen, reprend un autre in- 
surgé avec beaucoup de politesse ; nous som- 
mes, pour vous, pleins de respect, mais vous 
n'avez pas le droit de nous faire des reproches. 
'Vous n’avez jamais eu faim; vous ne savez pas 
ce que c’est que la misère. ■ 

M. Arago continue. Il leur parle avec élo- 
quence des bonnes intentions du gouverne- 
ment, de son extrême désir de satisfaire à 
leurs vœux légitimes. « On nous a tant promis 
et l'on n’a rien fait, » reprend un homme en 
blouse, qui se sent ému malgré lui, en pré- 
sence de ce vieillard courageux, dont le front 
et le regard sont animés do la double flamme 
du patriotisme et du génie. • On a fait ce 


qu'on a pu, - dit M. Arago d'un ton bref. 

« Cela n est pas vrai I • s'écrie une autre 
voix ; et une grande rumeur se fait dans les 
I groupes. • Je ne puis parlementee avec des 
gens qui m'insultent, • dit M. Arago; et il 
I s’éloigne en faisant un signe d'indignation. I 

A ce moment, on voit, dans un groupe d'in- 
surgés, une carabine qui se relève et l'ajuste. 

, Un brusque mouvement détourne le coup. 

I • Tous mes efforts ont été inutiles, dit M. Ara- 
I go, en s'adressant aux officiers de la garde 
nationale qui attendent son retour avec in- . 
quiétude; ces hommes sont insensés; je ne ! 
puis plus rien ; il faut que la force décide. » j 
Aussitôt on fait, sur son ordre, un roulement ' 
de tambours suivi des trois sommations lé- 
gales; puis on braque les canons sur la barri- 
cade. La troupe avance an pas do charge. 

M. Arago marche à sa tête; il expose sa vie, i 
une vie préciouse pour la France et pour lo ' 
monde, avec la témérité d'un jeune soldat. 

Soit que les insurgés ne se trouvent pas en 
nombre, soit que la vue du canon les intimide, 
ils quittent précipitamment la barricade et se 
jettent par les rues en criant ; • Aux armes! - 
Alors M. Arago se dirige vers la place Cam- 
brai et la rue des Mathorins-Saint-Jacques, 
où une forte barricade, commandée par un 
capitaine de la 12* légion, oppose à la troupe 
une longue résistance. On ne parvient à l'é- 
branler que par le cOnon. Il faut l'enlever ù la 
baïonnette, en perdant beaucoup de monde. 
Après avoir pris deux ou trois autres barri- 
cades et dégagé le pourtour du Panthéon. 

M. Arago, suivi seulement des gardes natio- 
naux, rentre au Luxembourg, laissant les ca- 
nons et la troupe au général Damesme, qui 
vient d’établir son quartier général sur la 
place. 

Vers la même heure, un engagement vif 
avait lieu sur le boulevard Gonne-Nonvelle. 

J’ai dit comment Pujol avait fait construire, à 
la hauteur de la porte Saint-Denis, la pre- ^ 
mière barricade. Elle était fianquéo de deux 
autres qui fermaient l'entrée des rues Maza- j 
gran et de Cléry. 
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Un détachement d'une cinquantaine d'hom- 
mes environ de la 2* légion, escortant les 
tambours qui battent le rappel, descendait le 
boulevard, sans se douter que les insurgés 
fussent si proches, lorsqu'il se voit inopiné- 
ment en face de la barricade. Les gardes na- 
tionaux font signe de ne pas tirer et conti- 
nuent d'avancer jusqu 'à quarante pas environ: 
mais, soit qu'on n'ait pas compris leur signe, 
soit qu'on n'en tienne pas compte, une fusillade, 
partie de la terrasse d'une maison qui forme 
l'angle du boulevard Bonne-Nouvelle et du 
faubourg Saint-Denis, les prend en écharpe; 
une dizaine d'entre eux tombent morts ou 
blessés. Au bruit des coups de feu, plusieurs 
gardes nationaux accourent isolément ; bien- 
tôt on voit arriver un bataillon de la 2* légion, 
commandé par le lieutenant-colonel Bouillon, 
et une compagnie de la 3* légion, sous les or- 


dres do commandant Leclerc. Le représen- 
tant Coraly est avec eux. 

Accueillis par un feu terrible, ils avancent 
résolôment sur la barricade ; une seconde dé- 
charge les force à reculer. Les insurgés qui 
descendent de la barricade, d'autres qui sor- 
tent en foule des maisons, les enveloppent. 
Une lutte s'engage ; on sa bat corps à corps ; 
douze gardes nationaux sont tués; une qua- 
rantaine d'autres, parmi lesquels MM. Thayer 
et de Snssy, sont blessés grièvement. Rien 
n'ébranle cependant les courages. Les gardes 
nationaux reviennent à la charge avec vi- 
gueur. Le chef des insurgés, qui, debout sur 
une voiture renversée, son drapeau è la main, 
commande le feu, est atteint mortellement. 

On croit le combat terminé ; mais, au mo- 
ment oü le drapeau échappe au chef, une 
' jeune âUe, qu'on n'avait pas aperçue jusque- 
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là. le saisit; elle l'élève au-dessus de sa tète; 
elle l'agite d'un air inspiré. Les cheveux épars, 
les bras nus, vêtue d'une robe de couleur 
éclatante, elle semble défier la mort. A cette 
vue, les gardes nationaux hésitent i faire feu ; 
Us crient à la jeune Allé de se retirer; elle 
reste intrépide; elle provoque les assaillants 
du geste et de la voix; un coup de feu part; 
on la voit chanceler et s'affaisser sur elle- 
tnème. Mais une autre femme s'élance soudain 
à ses cdtés; d'une main elle tient le corps 
sanglant de sa compagne, de l'autre elle lance 
des pierres aux assaillants. Une nouvelle dé- 
charge retentit ; la voici qui tombe à son tour 
sur le cadavre qu'elle tenait embrassé. A ce 
moment terrible, au plus fort de la fusillade, 
un chirurgien de la garde nationale quitte les 
rangs pour venir porter secours à ces femmes. 
Les voyant sans vie, il retourne, toujours au 
milieu du feu croisé des balles, vers les blessés 
de la garde nationale. La barricade est prise 
d'assaut ; les insurgés fuient vers le faubourg 
Saiut-Denis. La feu n'a pas duré moins d'une 
demi-heure. 

Presque au même moment parait sur le bou- 
levard, venant du côté de la Madeleine, la 
tête de la colonne que commande le général 
Lainoricicre. Il est environ deux heures et 
demie. Le général Lamoriciére vient établir 
son quartier général au Château-d’Eau. Il 
commande en chef à quatre colonnes qui doi- 
vent opérer simultanément dans le faubourg 
Poissonnière, dans les faubourgs Saint-Martin, 
Saint-Denis et du Temple. Sa position est cri- 
tique ; on n'u pu lui donner que quatre à cinq 
mille boinmes, avec lesquels il lui faut occuper 
la vaste surface qui s'étend, dans une direc- 
tion, depuis l'extrémité du faubourg du Tem- 
plejusqu'à l'église de la Madeleine ; dans l'au- 
tro direction, depuis le haut de la rue de Cli- 
eby jusqu'au palais du Louvre. 

Son premier soin est d'envoyer reconnaître 
les positions de rennemi. Les rapports sont 
mauvais. La lutte est engagée partout et reste 
au moins indécise entre les insurgés, qui pa- 
raissent très-résolus, et la troujie qui montre 


peu d'ardeur. A la 'Villette, les insurgés se 
sont emparés de vingt-cinq caissél St mous- 
quetons. Le général Clément Thomai, Accom- 
pagné de MM. Jules Favre et Landrin, qui A 
parcouru au pas de charge la rus Saint-An* 
toine, et s'est avancé jusqu'à la me Cnltnre- 
Sainte-Catherine, près l'église Salnt-Fanl, à 
la tète d'un détachement de la première lé- 
gion, du 21* de ligne et d'un escadron de dra- 
gons, a reçu deux balles dans la coltte t l'at- 
taque de la barricade, qu'il enlèvA AA bout 
d'une demi-heulb seulement, aprét quatre 
assauts o& il laisse plus de cinqua||^ tuée ou 
bles.sés. 

Le représentant Domtt, à la tête d'un dé- 
tachement de gardes mobiles, a voulu estayer 
de parlementer à une barricade du faubourg 
Saint-Martin; il est atteint dangereusement. 
Sur la place des 'Vosges, deux cents gardes 
nationaux, tenus en échec par les insurgés, 
tirent, par mégarde, snr la garda mobile, qui 
arrive à leur secours; huit hommes morts et 
quinze blessés sont victimes de cette méprise. 
Dans le faubourg Poissonnière, les insurgés 
occupent les barrières Rochechouart, Pois- 
sonnière, de la Villette; ils s'appuient sur 
Montmartre et la Chapelle-Saint-Denis, où la 
population entière et la garde nationale font 
cau.se commune avec eux. 

Il serait impossible au général Lamoriciére, 
qui n'a en ce moment sous ses ordres que deux 
pièces de canon, deux escadrons de lanciers, 
deux bataiilons de gardes mobiles.deux batail- 
lons de la 2* légion et quelques détachements 
du 1 1' léger, de prendre l'offensive. Inquiet sur 
ses derrières, obligé d'attaquer à la fois les 
barricades du faubourg Saint- Denis et du fau- 
bourg Saint-Martin, celles duTemple qui avan- 
cent et menacent son aile droite, il ne peut 
songer qu'à liarrer aux insurgés le chemin de 
l'HOtel-de-Ville, en gardant le bas des fau- 
bourgs, principalement l'extrémité des rues 
qui ouvrent sur le boulevard. Mais cela seul 
est d'une difficulté excessive. Le général La- 
moriciéro accomplit là des prodiges d'habi- 
leté. Forcé d'agir avec une poignée d'hommes 
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snr une immenie étendue de met et de car- | 
refonn qu'il ne connaît pat, où l'insurrection 
oocnpe les positions les plus favorables, il 
parvient, pendant tout on jour, par la rapi- 
dité et l'audace de ses manœuvres, à tromper 
l'ennemi sur l'état des forces dont il dispose, 
et i étourdir ses propres troupes, auxquelles 
il ne laisse pas le loisir de se compter. 

On le voit partout sur les points menacés. 
Tantdt il franchit, sur le pavé glissant où son 
cheval tient à peine, toute la longueur d'une 
rue; tantét, au contraire, il ralentit le pas et 
s'avance nonchalamment, son cigare à la bou- 
che, sous le feu croisé des balles, vers la bar- 
ricade oh tous les fusils l'ajustent, en gonr- 
mandant gaiement ses soldats, comme il la 
pourrait faire en un jour de parada. Et cette 
valeur brillante, cette intrépidité de tous les 
instants, qui étonne les plus intrépides, elle 
est d'autant plus admirable que Lamoriciére, 
qui ranime et relève autour de lui tous les 
courages, loin de s'abuser sur les chances 
d'une lutte trop inégale, s'en exagère encore 
le péril. Il laisse échapper une exclamation 
de surprise en apprenant avec quelle bra- 
voure la garde nationale a enlevé, sans le 
secours de la troupe. Iss premières barrica- 
des. Il la considérait ù peu près comme nulle, 
dans son plan d'opérations, ou plutôt il crai- 
gnait qu'elle ne se jetât, comme au 24 février, 
entre le peuple et l'armée. Plus que personne, 
il se défiait de la garde mobile; il soupçon- 
nait partout la trahison ; il appréhendait à 
toute minute de voir la démoralisation gagner 
Iss soldats. Enfin, il jugeait sa position telle- 
ment difficile, qu'il envoyait dire an général 
Cavaignao, que, à moins de prompts renforts, 
il ne répondait pas de tenir jusqu'au soir con- 
tre une insurrection dont la confiance sem- 
blait croître de minute en minute, et décelait 
è coup sùr des ressources cachées. 

Sur la place Lafayette, et dans les rues 
voisines, un combat acharné durait depuis 
plnsieure heures. Les insurgés y ont cons- 
truit, avec des tonneaux d'arrosage, des plan- 
ches et des pavés, une barricade très-haute, | 


I que défendent les ouvriers mécaniciens de la I 
Chapelle-Saint-Denis, commandés par le ca- 
pitaine de la garde nationale Legénissel, dont 
la compagnie entière a passé à l'insurrec- 
tion. 

Les insurgés occupent aussi les maisons qui l 
forment l'angle de la place et des rues La- ' 
fayette et d'Abbeville. Un peu plus bas, deux 
autres barricades, également fortes, barrent 
la rue Bellefonds et la rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, â la hauteur de la fabrique de gaz. 
Cette position est formidable. Plusieurs ba- 
taillons de la deuxième légion, quelques com- 
pagnies du 7* léger et de la garde mobile, 
commandés par le général Lafontaine, arri- 
vent successivement par le faubourg Poisson* 
nière, où les insurgés n'ont pas opposé de ré- 
sistance, en vue de la barricade qui traverse 
la place Lafayette. On fait les trois somma- 
tions, mais inutilement. Le feu commence. 

Les insurgés ripostent. Pendant vingt mina- ! 
tas, les balles pleuvent des deux cétés et 
frappent un grand nombre de combattants. 

Le général Lafontaine fait battre la charge ; 
on marche sur la barricade la baïonnette eu 
avant; une trentaine de soldats, pour pro- 
téger ceux qui montent â l’assaut, brisent les 
portes des maisons à coups de crosse et s'em- 
parent des fenêtres de vive force. Enfin la 
barricade est enlevée; mais l'avantage est chè- 
rement payé. Les insurgés ont montré un 
courage et nn sang-froid qui étonnent la 
troupe. La garde nationale a perdu une ving- 
taine d'hommes. Le sang rougit les pavés. | 
On voit passer sur un brancard le brave Le* I 
fèvre, qui commandait en second le troisième | 
bataillon de la 2*. légion, et qui s'est avancé 
avec quelques tirailleurs jusqu'à l'angle des 
rues de Dunkerque et de Denain. Atteint mor- 
tellement d'une balle au fois : • La barricade 
est-elle prise? dit-il d'une voix expirante à 
ceux de ses camarades qui viennent l'entou- 
rer. — Elle est à noua I lui répomlent-ils. 

— Eb bien I vive la République I « murmure 
Lefèvre en élevant sa main avec effort ; et 
I chacun s'unissait en silence à la noble simpli- , 
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cité d'un patriotisme qui, à ce moment, rem- 
I plissait et exaltait tons les cœurs. 

I Dans le même temps, une colonne de trou- 
pes, commandée par le général Rapatel, pous- 
sait jusqu’au faubourg Saint-Denis, attaquait 
I an pas de course et prenait successivement, 

I en moins d'une demi-heure, cinq barricades 
élevées à une très-petite distance l’une de 
l’autre dans la rue Saint-Laurent et autour 
de l'église du même nom. Le commandant 
Bassac, à la tête du 5' bataillon de la garde 
mobile, affrontait le feu avec une intrépidité 
qui électrisait sa jeune troupe. Quatre insur- 
gés périssent de sa main ; il en désarme deux 
autres. Le général Rapatel, qui voit ces pro- 
diges de courage, va vers lui, lui tend la main, 
et l'embrassant sous le feu de la barricade ; 
• Vous et votre bataillon, lui dit-il, voua vous 
couvrez de gloire. • 

Rien n’était plus vrai ; la bravoure des en- 
fants de la garde mobile, en cotte première 
et terrible épreuve, ne saurait même être 
imaginée par ceux qui n’en ont pas été té- 
moins. Le bruit des décharges, le sifflement 
des balles, leur semblent un jeu nouveau qui 
les met en joie. La fumée, l'odeur de la pou- 
dre les excite. Ils courent à l'assaut, grim- 
pent sur les pavés croulants, se cramponnent 
à tous les obstacles avec une agilité merveil- 
leuse. Une fois lancés, nul commandement 
ne les saurait plus retenir; une émulation ja- 
^ louse les emporte et les jette au-devant de la 
mort. Arracher un fusil des mains sanglantes 
d'un combattant, appuyer sur une poitrine nue 
le canon d'une carabine, enfoncer dans des 
chairs palpitantes la pointe d'une baïonnette, 
fouler du pied les cadavres, se montrer, de- 
bout, le premier, au plus haut de la barri- 
cade, recevoir sans chanceler des atteintes 
mortelles, regarder en riant couler son pro- 
pre sang, s’emparer d’un drapeau, l’agiter au- 
dessus de sa tète, défier ainsi les balles enne- 
mies, c’étaient là, pour ces débiles et héroï- 
ques enfants de Paris, des ravissements in- 
connus qui les transportaient et les rendaient 
insensibles à tout. 


Il ne fallut pas moins que ce transport de 
jeunesse et cette folie de gloire, soutenus par 
la valeur brillante et calme des officiers de 
l’armée, pour entraîner les régiments et la 
masse de la garde nationale. Si la garde mo- 
bile avait passé à l’insurrection, comme on 
l’appréhendait, il est à peu près certain que 
la victoire y eût passé avec elle. 

Cependant un jeune garde national, M. Drey- 
foss, qui s’était offert au général Lamoricière 
pour faire, à ses cétés, le service périlleux 
d’aide de camp, arrivait auprès du général 
Cavaignac. Il lui explique brièvement la si- 
tuation des troupes; les pertes nombreuses 
qu’elles ont déjà faites ; l’impossibilité où elles 
sont de garder leurs avantages dans un espace 
immense où la population protège l'insurrec- 
tion. Il lui dit les actes presque insensés de 
valeur que fait le général pour animer les 
soldats. A ce récit, Cavaignac a peine à con- 
tenir son émotion ; son angoisse intérieure est 
cruelle. Il voit, à n’en pouvoir douter, qu’il 
n’a sous la main que des forces insuffisantes. 

Il écoute depuis quelques heures avec impa- 
tience ou dédain les récits confus et troublés 
par la peur que viennent, à toute minute, lui 
faire les officiers de la garde nationale, les 
maires et les représentants; mais en appre- 
nant que Lamoricière, dont les rapports ont 
été jusque-là pleine de confiance, demande 
qu’on vienne à son secours, il se sent saisi 
d'une inquiétude extrême. 

Il connaît d'ancienne date la bravoure de 
Lamoricière ; il a vu avec quelle ardeur de 
dévouement, abjurant leurs anciennes que- 
relles, il vient d'accepter de ses mains un 
commandement subordonné. S'il demande du 
secours, c’est qu’il est dans une situation dé- 
sespérée. 

• Dites au général que je vais moi-même 
lui conduire du renfort, » dit Cavaignac à 
M. Dreyfuss. Presque aussitôt il monte à 
cheval et s’avance par les boulevards vers le 
Château-d’Eau à la tète d’une forte colonne 
d'attaque. 

Le général Cavaignac est escorté des repré- 


Digifi.’' 


TROISIÈME PARTIE 


«7 


sentants Flandrin, Jules Favre, Heeckeren, | 
Flandin, Pmdhomme, de Ludre. M. de La- | 
martine, accompagné par les représentants 
Pierre Bonaparte, Trevenenc et Duclerc, se 
joint à lai. Tous les deux, sans se le dire, sont 
atteints d'une tristesse profonde. Tous les deux 
roulent des pensées sinistres. 

• Je n'étais encore à ce moment que mi- 
nistre de la guerre, > a dit plus tard le géné- 
ral Cavaignnc à des personnes qui ne rougis- 
saient pas de lui demander compte, non-seu- 
lement de tous ses actes, mais encore de tous 
ses sentiments dans cette terrible journée, 

• j'étais libre d'aller me faire tuer si bon me 
semblait. • 

Un orage qui obscurcissait tout le ciel, des 
éclairs suivis de coups de tonnerre prolongés, 
une pluie continue semblaient un fâcheux pré- 
sage et abattaient encore les esprits attristés. 
On arrive ainsi au quartier général de Lamori- 
cière. U s'est établi dans un café situé à l'angle 
du boulevard et de la me Saint-Denis. Là, il 
rend compte au général Cavaignac de ses opé- 
rations : il lui dit la froideur, l'hésitation de 
la troupe de ligne, les pertes nombreuses et 
les désertions qui diminuent de plus d'un tiers 
l'effectif de la garde mobile ; l'ardeur incroya- 
ble des insurgés. A plusieurs reprises, il a 
voulu essayer de tes haranguer; toujours ils 
lui ont répondu par des décharges à bout por- 
tant. U a interrogé les prisonniers sur le but 
de l'insurrection ; on n'en peut tirer aucune 
réponse. Les uns disent qu'ils veulent la Ré- 
publique démocratique et sociale , d'autres 
I qu'ils veulent Louis Bonaparte. A chaque bar- 
\ ricade, on entend, dans le silence que gardent 
les combattants, la voix d'un chef qui paraît 
I commander militairement ; mais on ne sait si 
ces chefs obéissent eux-mèmes à un ordre su- 
I périeur. Pas un nom, pas un cri, pas un em- 
blème ne révèle le caractère ou le but de l'in- 
«urrection. En inquiétant l'imagination du 
soldat, le mystère de cette guerre des mes 
en double la force. 

Pendant ce court entretien, M. de Lamar- 
re a continué sa route vers le faubourg du 


Temple. Sur le boulevard des Italiens, la 
foule considérable qui s'y trouve rassemblée, 
malgré l'orage, alors dans toute sa violence, 
accueille le passage du poète par des cris de : 
A bas ZaMariine ! Mais plus loin, il est reçu 
de toute autre façon. Reconnu par la foule, 
on vient à lui, on l'entoure. Ces insurgés, que 
le général Lamoricière a trouvés sourds à sa 
voix, parlent avec émotion au pocte, au ci- 
toyen, à l'ancien membre du gouvernement 
provisoire; et comme il leur reproche leur 
révolte : • Nous ne sommes pas de mauvais 
citoyens, lui disent-ils, nous sommes des ou- 
vriers malheureux. Nous demandons qu'on 
s'occupe de nos misères ; songez à nous ; gou- 
vernez-nous, nous vous aiderons. Nous vou- 
lons vivre et mourir pour la République. » Et 
les hommes, les femmes et les enfants du fau- 
bourg, qui suivent leurs mères à la barricade, 
se pressaient autour de lui et voulaient serrer 
sa main. Il sentit encore à ce moment passer 
à son front, il crut respirer comme un dernier 
souffle de Février, comme un murmure expi- 
rant de popularité et d'enthousiasme. 

Cependant, 1e général Cavaignac a repris 
sa marche par le boulevard. A la vue de sa 
colonne , plusieurs barricades sont aban- 
données par les insurgés; mais, arrivé à la 
hauteur de la rue Saint-Maur, on se trouve 
en face d'une barricade dont les assises sont 
formées de six rangs de pavés. S'élevant à la 
hauteur d'un premier étage, et reliée à trois 
autres dans la rue Saint-Maur, la rue des 
Trois-Couronnes et la rue des Trois-Bornes, 
elle forme une véritable redoute. Là, les in- 
surgés se préparent à une résistance éner- 
gique. Une centaine hommes environ répon- 
dent aux sommations en attendant la troupe 
de pied ferme, le fusil haut. Cavaignac com- 
mande l'assaut. La 4" compagnie du 20* ba- 
taillon de la garde mobile s'avance au pas de 
course, le long des maisons, de chaque cété 
de la rue. Son commandant, le brave Huot, 
garde seul le milieu du pavé. Les ouvriers, 
qui espèrent toujours raviver chez ces enfants 
des barricades le souvenir de Février, crient : 
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la garde mohileX Ceux-ci, sans répon- 
lire, continuent de marcher. Déjà ils ne sont 
]ilus qu'à vingt pas de la barricade ; les insur- 
gés font feu. En même temps, une grêle de 
balles épouvantable pleut de toutes les fe- 
nêtres. 

Les hommes tombent par centaines: le sang 
rougit les trottoirs encombres de cadavres. 
Un second assaut n'a pas d'autre effet. Cavai- 
gnac engage successivement les sept batail- 
lons qui composent sa colonne, et sans plus de 
résultat, .àlors, il fait avancer le canon. Seul, 
à cheval, au milieu du pavé, ajusté de toutes 
parts, il reste immobile et donne ses ordres 
avec un sang-froid parfait; les deux tiers des 
servants de pièces sont tués ou blessés à ses 
côtés. Le général envoie plusieurs détache- 
ments par les rues latérales pour essayer de 
tourner la barricade. Tout est en vain. Les 
I heures passent; les munitions s’épuisent. Ca- 
vaignac, qui est venu pour porter du renfort à 
Lamoricière, est contraint de lui en faire de- 
mander. La nuit approche. Ce n’est qu’après 
une lutte de près de cinq heures que la barri- 
cade est enfin prise par le colonel Dulac, à la 
tête du 29' régiment de ligne. On compte près 
de trois cents soldats mis hors do combat ; le 
général François est blessé ; le général Foa- 
t cher a reçu une contusion très-forte. 

I Cavaign.ac, le cœur navré de ce triste suc- 
I cès, reprend le chemin du Palais-Bourbon. Il 
y avait lais-sé M. Ledru-Iîollin, en lui faisant 
promettre de ne donner aucun ordre en son 
I absence. Près de quatre heures s’étaient ccou- 
I lée.s. Pemlant ce temps, plus de quatre cents 
I personnes, gardes nationaux, représentants, 
adjoints des maires ou commissaires de police, 
étaient accourues à la Présidence. 

Seul, en butte aux questions, aux repro- 
I elles , aux soupçons les plus outrageants , 

I M. Ledru-Uollin était en proie à de cruelles 
I perplexités. Ou lui demande des ordres; il a 
\ promis de n’en pas donner. On veut savoir où 
j est le général en chef, et il l'ignore. On iiiur- 
uiur<‘ ; on parle de trahison, on l’arcnse, on 
le rend responsable detout, lui qui ne peut rien. 


Enfin, ne voyant pas revenir le général Ca-> 
vaignac et ne sachant que croire, M. Ledm- 
Rollin prend sur lui, malgré sa promesse for- 
melle, de faire jouer le télégraphe, pour man- 
der au plus vite par les chemina de fer, les 
régiments de ligne, la garde nationale des dé- 
partements et jusqu'aux marins des rades de 
Brest et de Cherbourg (1). 

Il est nuit quand le général Cavaignac ren- 
tre à la Présidence. U est accueilli par des 
reproches de M. Ledru-RoUin et par des nou- 
velles désastreuses. Le combat, dans la Cité 
et le faubourg Saiut-Jaoquaa, a été meortrier ; 
la troupe a fait des pertes considérables, sans 
remporter d'avantages décisifs. L'église do 
Panthéon est au pouvoir des iniurgét. Le gé- 
néral Oamesme envoie, coup eur coup, des 
aides de camp demander quelques bataillons 
de renfort. 

Sans répondre à M. Ledru-Rollin, sans 
prendre un moment de repos, le général Ca- 
vaignac, après avoir donné quelques ordres à 
la bâte, remonte à choval, afin d'aller porter 
en personne des instructions précises sur las 
centres d'opérations qu'il n'a pas visités. Il 
lui tarde surtout de voir le général Bedeau, 
dont la situation est plus grave, plus péril- 
leuse encore que celle du général Lamori- 
cière. Il est évident que tous les efforts des 
insurgés convergent vers l'Kétel-de-Ville. 
La prise de la maison cqmmane, qui est le 
siège traditionnel do gouvernement popu- 
laire, donnerait en quelque sorte un carac- 
tère légal à l'insurrection; aussi les insurgés 
font-ils des efforts inouïs pour a’en rendre 
maîtres. Ils l’enveloppent d'on réseau de bar- 
ricades qui va se resserrant et sa rapprochant 
avec une rapidité effrayante. Ile le menacent 
à la fois de quatre cdtéi : par la Cité, par la 
rue Saint-Antoine, par la rue du Temple et 
par la rue Saint-Martin. Leurs avant-postes 

(1) Le deoxilme r.'gimcat d'inrAnlerie de marine. Iran- ^ 
«porté trét^rapidcDif fit il« llmt à Fum par le dianiti de fer, 
y arriva }• luudi matin et prit part à l'alisiire de la barrière 
Fontainebleau. officiers éCâieiit très-animés; Us criflieot 
en brandisuni Itars sabres: t Nous venons mourir pour la 
lUipulduiue! » 


Diçitized b / Goo 




TROISIÈME ÈARTIE 


499 


ont d4yi paru anr la place du Marché-Saint- 
Jean , sur la place Bàudoyor , autour de l’é- 
glise Saiiit-Gervais. Des feux de tirailleurs, 
qui partent des maieons situées entre la place 
de l'Hâtel-de-Ville et la place du Châtelet, 
baroélent la troupe. 

L’Hdtel-de-Ville est situé, comme on sait, 
sur la rive droite du fleuve, eu face de Vile 
appelée la Cité, avec laquelle il communique 
par les deux ponts suspendus d'Arcole et de la 
Réforme, et par le large pont en pierres, ap- 
pelé pont Notre-Dame, qui débouche sur la 
rue de la Cité, à l'extrémité de laquelle est le 
PetiWPont, puis la rue du même nom, abou- 
tissant & la me Saint-Jacques qui monte par 
une pente rapide jusqu'au Panthéon. L'tle de 
la Cité, labyrinthe de rues tortueuses, de 
melles, d’impasses, de carrefours, de quais 
étroits, de vieilles maisons à sept et k huit 
étages, et qui se relie k l'Ile Saint-Louis par 
le pont de la Cité et le pont de la Réforme, 
est l'antique berceau de Paris. 

On considère généralement que prendre la 
Cité, c'est s’emparer de l'Hétel-de-Ville. 
Comme, d'ailleurs, c'est la lieu le plus favo- 
rable pour s'y cantonner, en raison de la hau- 
teur des maisons et do la multiplicité des 
courbes que forment ses mes très-étroites, il 
n'est pas étonnant que, dès lé matin, les in- 
surgés aient songé è s'en rendre maîtres. 

Cela s'est fait sans bruit et sans empêche- 
ment. Des hommes en blouse sont venus tran- 
quillement, silencieusement, prendre position 
à l'angle des mds. Toute la papulation et la 
garde nationale, en majeure partie, les secon- 
dent. Ils se sont fournis de poudre dans deux 
magasins; iis ont mis des combattants dans 
la plupart des maisons ; Ils ont construit des 
barricades au pont Saint-Michel et dans la 
rue de Constantine, faisant face au Palais de 
Justice qu'occupe la garde mobile. \ une 
heure de l'après-midi seulement on a fermé 
le Palais, et les magistrats, en en sortant, en- 
tendent les premiers coups de feu échangés 
entre les soldats et le peuple. 

Quand le général Bedeau arriva à l'Hâtel- 


de-Ville, il y trouva dettx bataillons du 48' et | 
du .52* régiments de ligne, plusieurs batail- j 
Ions de la garde mobile et mille hommes en- | 
viron de gardes républicains, venus sur l’or- j 
dre du maire de Paris pour protéger la Cité. 

Mais il apprit que deux bataillons de ligne, 
destinés également k opérer sous ses ordres, 
étalent arrêtés par les barricades, l'un au i 
pont d'.AuslerliU , l'autre rue Popincourt. 
L’adjoint, M. Edmond Adam, s'offre à les 
aller dégager à la tête d’un bataillon de la j 
garde mobile. 11 parlemente avec les insur- 
gés; on voudrait encore éviter d'employer 
contre eux la force. Les insurgés eux-mêmes 
paraissent disposés sur ce point à retarder le 
comb.at ; ils laissent passer la troupe ; m.ais les I 
officiers, no pouvant faire franchir les barri- l 
cades à leurs chevaux, les abandonnent au | 
peuple, et arrivent, k pied, à la tête de leurs j 
bataillons. Ce spectacle produit sur les sol- 
dats une sensation fâcheuse. 

D’un autre côté, une compagnie de la garde j 
républicaine, envoyée à onze heures du matin 
pour déblayer le Petit-Pont et la place .Saint- | 
Jacques, ne reparaît pas, et bientôt on vient 
dire qu'elle est restée prisonnière. On sait 
que ces hommes sont d’une bravoure éprou- 
vée. Il n’est pas vrai.somblable qu’ils se soient 
laissé désarmer; n'ont-lls pas plutôt passé h 
l’insurrection? Le colonel Vernon et le lieu- 
tenant-colonel Baillemont, qui les comman- I 
dent, déclarent qu'ils ne sauraient répondre 
de l'impression qu’auront pu produire les dis- i 
cours lies insurgés sur une troupe dont les re- 
lations avec le peuple sont aussi étroites. 

Enfin le général Bedeau porte plus loin en- 
core ses soupçons. Il doute de l'e.sprit qui 
anime l'artillerie de la garde nationale, dont ' 
le colonel, M. Oninard, représentant du 
peuple, ancien conspirateur et ami de Barbés, 
a siégé, depuis l'ouverture de l'Assemblée, I 
sur les bancs de la gauche. 

Nous allons voir tout k l'heure par combien 
d’héroïsme ces soupçons injustes seront dis- 
sipés. Nous assisterons k un élan inouï de I 
courage et de dévouement qui va pousser les 
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gardes mobiles, les gardes républicains, les 
chefs et les soldats les plus fortement attachés 
A la révolution, à défendre contre l'égarement 
des instincts populaires le principe même de 
la démocratie, c'est-à-dire la souveraineté du 
peuple, librement et légalement exprimée au 
sein de l'Assemblée constituante. 

Ce fut là, à vrai dire, la véritable force, la 
force morale, qui fit le succès de la répres- 
sion (1). Les républicains les plus convaincus, 
des hommes qui, pendant toute leur vie, 
avaient combattu pour le progrès des idées 
démocratiques, les Guinard, les Bixio, les 
Dornès, les Clément Thomas, les Edmond 
Adam, les Charras, les Charbonnel, les Arago, 
persuadés, cette fois, que le peuple, en s'in- 
surgeant contre la représentation nationale, 
engloutirait, avec la loi et le droit, la Képu- 
blique et peut-être l'Etat dans son calamiteux 
triomphe, se portèrent, le cœur navré, mais 
l'àme ferme, à la rencontre de cet étrange 
ennemi dont l'affranchissement était, depuis 
plus de vingt années, le but de leurs efforts. 
La conscience de ces hommes de bien com- 
manda à leur pitié et fit taire jusqu'à la voix 
de leurs entrailles. Ils puisèrent dans la no- 
tion du droit on courage supérieur encore à 
la bravoure militaire, un dévouement égal aux 
dévouements les plus célébrés dans les cités 
antiques. 

Quand le colonel Guinard parut devant le 
général Cavaignac pour prendre ses derniers 
ordres, quelques mots furent échangés entre 
eux, qui peindront mieux que tout ce que je 
pourrais dire l'angoisse d'une telle situation. 
Ils se connaissaient depuis leur enfance ; leur 
intimité était parfaite. Tous deux pâles et le 
visage contracté, tous deux se parlant d'une 
voix brusque cachaient avec peine leur émo- 
tion. O Qu'allons-nous faire? dit Guinard, que 

(1) Uq f»tt qo’on n'a pai ums rtmnrqaé et dont l’influenea 
morale fot trè«*^aa<le tnr la popnlation, c'eet que lei jeunet 
fi^iu des écoles, qai, en 1630 et en 1648, t'étaient battus 
dans Ici rang* du peuple, s« proaonoèreot cette fois et avec 
use anieur extrême pour la répression. Ia vue de leurs uni- 
formes dans les ranfrs de la garde nationale produisit beau- 
coup d’effet sur le peuple qui ne tirait pas sur euz« 


nous ordonnes-tu ? Qu'exiges-tu de noos ? Le 
sais-tu bien toi-mème ? Nous allons tirer sur 
le peuple, avec qui nous avons combattu tou- 
jours ! Peux-tu me jurer, du moins, me jurer 
devant Dieu, par la mémoire de ton père et de 
ton frère, que nous allons mourir ou vaincre 
pour la République? » Eugène Cavaignac lui 
serra la main avec une douloureuse effusion. 

• En peux-tu douter? répond-il à son vieil 
ami ; s'il en devait être autrement, crois-tn 
que je consentirais à commander une aussi 
terrible guerre, à laisser sur mon nom tant de 
sang? > 

Guinard partit rassuré. Il conuaisaait la 
loyauté de Cavaignac. A partir de ce moment, 
il ne conçut plus aucun doute sur la légitimité 
de la répression. Son sang-froid et sdn hé- 
roïsme entraînèrent les troupes et décidèrent 
le succès dans l'une des actions les plus lon- 
gues et les plus meurtrières de la journée. 

Il était environ cinq heures de l'après-midi 
quand le général Bedeau disposa tout pour 
l'attaque. A ce moment, ou lui annonça une 
députation des insurgés qui demandait à par- 
lementer. Il s'empressa de la faire introduire. 
Le général espérait encore qu'il serait pos- 
sible de prévenir le combat; il le sonbaitait 
ardemment. Autant sa valeur réfléchie devait 
le rendre intrépide une fois l'action engagée, 
autant sa conscience et son esprit d'humanité 
lui commandaient de ne rien négliger pour 
empêcher la guerre civile. Le général Bedeau 
était de ces hommes rares chez lesquels, pour 
parler le langage d'un grand écrivain (1), > l'é- 
tat militaire s'allie avec la moralité et n'af- 
faiblit nullement ces vertus douces qui sem- 
blent les pins opposées au métier des armes. » 
Profondément chrétien par le cœur et par la 
raison, il avait gardé toujours, sous l'obéis- 
I sance hiérarchique du soldat, l'indépendance 
de l'homme. Il ne relevait dans son for inté- 
rieur que de lui-même ; il ne reconnaissait 
pas de devoirs supérieurs à ceux que lui im- 
posait sa conscience. 

(1) H. da Maûtn, Soinaa da Saimt-pau uim iti 
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En cette circonstance si grave, il considé- 
rait comme un devoir rigoureux de ne rien 
épargner pour prévenir l'effusion du sang. 
Mais l'attitude et le langage des parlemen- 
taires lui enlevèrent bientôt toute espérance. 
• Général, lui dit en l'abordant d'un air hau- 
tain le chef de la députation, qui portait les 
épaulettes de capitaine de la garde nationale 
et qui, depuis le matin, commandait l'insur- 
rection dans la Cité, je viens vous sommer 
d'obéir au peuple et & la garde nationale de 
Paris. Le peuple veut la reddition de l'Hôtel- 
de-Ville et la dissolution de l'Assemblée ; ce 
qu'il veut, il l'obtiendra de gré on de force. 
L'armée ne tardera pas à se joindre à lui. 
Déjà, vous le voyez, la garde républicaine 
que vous avez envoyée contre nous a passé 
derrière nos barricades, le peuple... — Mon- 
sieur, interrompit le général avec indignation. 


je ne reconnais d'autre peuple que celui qui 
I a nommé l'Assemblée constituante. Quant i 
I l'armée, elle est fidèle à son devoir et vous le 
prouvera tout à l'heure en balayant vos bar- 
ricades ! > 

Un murmure prolongé accueillit ces pa- 
roles. Le général n'en tint pas compte ; il es- 
saya encore, avec une patience admirable, de 
faire entendre la voix de la raison à ces 
hommes exaltés. Mais aucun raisonnement, 
aucune explication, ne touchaient ni leur es- 
prit ni leur cœur. Le général Bedeau apprit 
en même temps que d'autres tentatives, 
faites par les hommes les plus connus du 
peuple, avaient été repoussées. 

La proclamation du maire de Paris aux 
ouvriers, bien qu'elle leur promit que la 
constitution garantirait le droit au travail (1 ), 

(1) Dâot 1* premier projet de «ootUtatloo, pablié U 
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ne produisait aucun effet. MM. Bixio, Recurt, 
Edmond Adam, qui avaient parcouru, depuis 
I le matin, à peu près toute la rive gauche, re- 
I venaient dire que dé.^urmais il y aurait folie 
I à prolonger les pourparlers. 

I MM. Diuo et Recurt conseillent d'attaquer 
I vivement les barricades de la rue Saint- 
I Jacques, de 1a remonter au pas de course et 
de rejoindre ainsi le général Damesme, dont 
on entendait gronder l'artillerie sur la place 
du Panthéon. C’était une entreprise péril- 
leuse. La rue Saint-Jacques, excessivement | 
étroite, fort en pente et bordée de mai.soiis 
tres-bautes, était traversée de vingt en vingt 
pas, par des barricades que défendaient des 
hommes résolus et bien armés. Toutes les fe- 
nêtres étaient occupées : il ne semblait pas 
possible que, sous un feu croisé aussi rappro- 
ché et aussi continu, les soldats pussent s'ou- 
vrir un passage. MM. Recui t et Bixio s'of- 
frirent de le tenter et se mirent aussitôt en 
marche & la tète de cent cinquante hommes 
de la garde mobile. 

Bans le même temps, le général Bedeau, 
ajirés avoir tenu conseil avec MM. Marrast, 
Veriion et Guinard, divise se.s troupes en deux 
colonnes : Tune montera vers le Panthéon 
par le pont Notre-Dame et la rue de la Cité; 
l'autre se renilra par le pont d’.Arcole sur le 
parvis Noire-Dame. A un signal de six coups 
de canon, on donnera simultanément l'assaut 
aux barricades. 

Ce double mouvement s'exécute. Un déta- 
chement de la fl" légion et la garde républi- 
caine, sous les ordres du commandant 'Ver- 
non, s'avancent par le pont Notre-Dame. 
M. Kilniond .\dani, sans armes, ceint de son 
écharpe, marche à côté du commandant, afin 
de bien montrer à la troupe et aux insurgés 
que l'autorité civile est d'accord avec l’auto- 
rité militaire et d'appuyer ainsi d'une plus 
grande force morale la force matérielle as.sez 
faible dont on dispose. Au même moment, le 

sa Jaio. 'uQ srtiol* irêeisl garunuait, «a tlTet, le droit au 
travail^ 


général Bedeau et le colonel Guinard arrivent 
au parvis Notre-Dame; ils y établissent une 
batterie et font braquer des canons dans l'Hé- 
tel-Uieu. Le signal est donné. La garde répn- 
blicaine attaque la première barricade du 
Petit-Pont dn côté de la rua de la Cité et 
s'en rend maîtresse sans trop do peine ; mais, 
à la barricada qui, de l'autre côté du pont, 
fait face k la rue Saint-Jacques, aile rencontra 
une résistance opini&tre. Les assaillants sont 
entièrement è découvert, exposés A des dé- 
charges continuelles, A bout portant, tandis 
qu'ils tirent presque an hasard sur des 
hommes masqués par d'énormes blocs de 
pierre. A chaque décharge, les rangs de la 
garde républicaine s'éclaircissent visiblement. 
Un moment, les insurgés ayant repris la pre- 
mière barricade, les soldats se trouvent entre 
deux feux. Pendant dix minutes le sang 
coule A flots. Cependant, soldats et offloiera 
restent impassibles; mais de péri et d'autre, 
on essuie de telles pertes, on est si las de 
tuer qu'il se fait une espèce de trêve. Elle est 
do peu de durée. Le combat recommence avec 
plus de fureur. On fait pointer le canon sur la 
première barricade (1) Après une lutte de 
deux heures, elle est enfln ébranlée. La garde 
mobile s'élance, la baïonnette en avant, les 
insurgés fuient et cherchent un abri dans les 
maisons. 

Los principaux combattants de la barricado 
se réfugient dans un magasin de nouveautés, 
A l'enseigne des Deux-PUrrots. Le comman- 
d.vnt de la barricade, l'intrépide Belval, pro- 
pose de s’y défendre jusqu'A la dernière extré- 
mité, en SC barricadant d'étage en étage; 
mais on n’a plus de munitions, et, d'ailleurs, 
ses hommes sont frappés d’épouvante. Ces 
cruels enfants des faubourgs leur inspirent une 
terreur inouïe. Ils füicnt de tous cétés, se dé- 
robent, 80 cachent sous les comptoirs, so 
blottissent derrière les ballots de marchan- 
dises, dans les angles les plus obscurs des 

(1) barrioaSs éta.t d^Ianilut [lar dai uffidarv da la 
12* légion, tMituft répuliUcamt, qui ovaitut cU* le« couiuO' 
gnou di cnpuvilé de M. üuiuurJ. 
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combles et des cave*. Rien ne les protdge 
contre la mort; la baïonnette fouille partout. 
Cenx qui tentent d'échapper par les toits 
sont ajustés par les gardes mobiles restés sur 
la place, qui rient à voir rouler, tomber et se 
fbacasser sur le pavé, cas figures humaines. 
De tous les combattants réfugiés lÿ, un seul 
échappe miraculeusement. On emporte des 
charretées de cadavres (l). 

Cependant, lé général Bedeau, qui a dé- 
gagé le pont Saint-Miohel et uns partie de la 
rue de la Harpe, entre dans la me Saint- 
Jacques. Le colonel Gnlnard et le chef d'es- 
cadron Biaise, après avoir essuyé des pertes 
considérables, ont emporté, à coups de canon, 
la première barricade qui en ferme l'entrée. 
Le lieutenant-colonel Vernon et M. Edmond 
Adam sont un peu pins haut ; MM. Recort et 
Bixio sont plus avancés encore. On se bat là 
avec acharnement. Guinard reçoit deux balles 
dans son shako ; Biaise est blessé. Pendant 
deux heures environ on s'obstine sous le feu 
continu des barricades et des fenêtres ; mais 
les munitions vont manquer ; les barricades se 
multiplient à mesure qu'on avance (2). Plus 
de la moitié des soldats sont mis hors de 
combat. Trois fois, à la seule barricade du 
Petit-Pont, la troupe, saisis de panique, a 
refusé de marcher. La nuit tombe; il n'est 
plus possible de songer à gagner la place du 
Panthéon; le général Bedeau donne Tordre 
de se replier sur THiHel-de-Ville. On Ty ra- 
mène sur un brancard ; un coup de feu, parti 
de la rue des Noyers, tient de l'atteindre à 
la cuisse. A quelques pas de là, M. fiixio, qui 
marche en avant, sans armes, a reçu une 
balle on pleine poitrine. Le commandant Ver- 
hon est blessé au genou; le chef de bataillon 
Masson a été frappé mortellement à la barri- 
cade du petit pont Saint-Michél, dès les pre- 
miers engagements de la journée, l’ant de 

(1) En face 4e U roc dea Mathuritie, le* garl<>a mobile-*, 
■yftnt formé avl-c des tréteaux ane «spéce de tribiioai, simu« * 
Icrent on cofluil de giierr;* \‘t rendirent de* sentences de < 
mort qui fbrent rtt^au>t.s mr Hienre. ' 

(tf) On romptiit <Um la rae baiot-Jacques, enviroo trtuto I 
Inût bairi«a4«i. 


morte et de blessés, des portes si dispropor- 
tionnées avec les minces avantages qu'on a 
remportés, jettent une grande tristesse dans 
l'àme du général Bedeau, Le récit qu'il fait 
de la journée au général Cavaignac ea est 
tout empreint. Sans songer à sa blessure, si 
grave pourtant que l'on craint pour ses jours, 
il ne s’occupe que de faire bien connaître au 
général en chef la situation des troupes qui 
lui ont été confiées. Mais il s'épuise en par- 
lant ; Cavaignac le quitte pour lui laisser un 
peu de repos, après qu'ils sont convenus que 
le général Uuvivier viendra prendra le com- 
mandement de THét«l-de-Ville, et que le len- 
demain, à six heures, on recommencera l’at- 
taque. Puis Cavaignac remonte à cheval «t va 
rejoindre sur la place de la Sorbonne le gé- 
néral Damesme. 

11 le trouve assis au bivac, tranquille sur 
l’issue définitive du combat. La journée a été 
chaude pourtant; faute des renforts qu’il a 
inutilement envoyé demander à cinq ou .six 
reprisee, il n’a pu prendre Tolfoiisivo. Laiuttu 
s'est concentrée autour du Paiithéou. On a 
perdu beaueoup de monde à l’attaque des bar- 
ricades de lu rue des Grès, de la rue des Ma- 
thurins, du carrefour Guci. de la place Cam- 
brai. La 10* et le 23° bataillon de la garde 
mobile, toujours les premiers au feu, ont es- 
I suyé des pertes considérables. Le 23" a pris, 
à lui seul, onze barricades ; mais une compa- 
gnie a été désarmée me MoufTetard. La garde 
nationale est presque tout entière avec les 
insurgés; les munitions manquent. Le petit I 
nombre des gardes nationaux qui ont répondu ' 
à l'appel, en voyant oombien TatTaire est sé- 
rieuse, abandonnent leur poste et disparais- | 
sent. Le général se dispose à attaquer le | 
lendemain le Panthéon, où les insurgés se < 
sont retranchés; il répond, s'il reçoit du ren- 
fort, qu'il se rendra maître de tout le quartier 
Saint-Jacquei. 

Cependant i'AsseinliIée nationale s'était 
réunie à l'heure ordinaire. Elle est gardée 
par des forces imposantes. Toutes les issue.s 
de la place de la Concorde sont oocupées par 
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des détachements de la garde mobile. L’en- 
trée du pont est défendue par deux pièces de 
canon ; d'autres sont braquées sur le quai 
d'Orsay et stationnent tout attelées devant le 
péristyle. Les abords de la place de Bour- 
gogne sont protégés par de l'artillerie, par 
les dragons du 2" régiment, que commande 
M. de Goyon, et par plusieurs compagnies 
d’infanterie de la ligne. Les sentinelles sont 
retirées à l’intérieur; les consignes les plus 
sévères sont données ; la circulation est in- 
terrompue; on ne passe plus qu'avec des 
permis signés des autorités, ou sous l’escorte 
de quelque garde national. On craint une sur- 
prise à l'Assemblée. Déjà les insurgés ont 
essayé quelques barricades pour couper les 
communications entre le Palais-Bourbon et 
l'École militaire. On a vu passer une colonne 
de trois ou quatre cents hommes en blouse 
qui ont parcouru une grande partie du fau- 
bourg Saint-Germain , en criant ; - A bas 
r Assemblée! • Enfin le bruit général est que 
l’insurrection gagne du terrain et va se porter 
en masse sur le Palais-Bourbon. 

A une heure, les représentante entrent en 
séance. L’agitation est extrême dans la salle 
et au dehors. Ceux des représentants qui ap- 
partiennent à l'armée ou à la garde nationale 
paraissent en uniforme. Cet aspect inusité 
produit une sensation très-triste. Des géné- 
raux, des aides de camp, des officiers d’or- 
donnance vont et viennent dans les couloirs. 
On voit passer le général Cavaignac qui s’ins- 
talle sur le péristyle, d’où il observe les mou- 
vements de la place de la Concorde. La phy- 
sionomie du président Senard exprime la plus 
vive angoisse. 

Le général Lebreton propose à l’Assemblée 
d’envoyer quelques-uns de ses membres pour 
haranguer le peuple. - Ils parcourraient la 
ville à la tète des colonnes de troupe, dit-il ; 
ils prêteraient ainsi à l'armée une grande 
force morale. La vue des insignes de la repré- 
sentation nationale produirait, sans aucun 
doute, sur le peuple de Paris, une impression 
salutaire. Les représentants pourraient, d’ail- 


leurs, adresser au président des informations | 
précises sur l’état des choses que l’on ne con- ' 
naît jusqu’ici que par une foule de rapports 
vagues, exagérés on contradictoires. » Plu- 
sieurs représentants émettent l'avis que l'As- 
semblée en masse se porte hardiment à la 
rencontre de l’insnrrection. Mais ces proposi- j 
tiens ne sont pas agréées ; on en discute les 
avantages et les inconvénients au milieu du 
tumulte; le président, pour y mettre fin, an- 
nonce que l'on va passer à l’ordre du jour, 
c'est-à-dire à la suite de la discussion snr le 
rachat des chemins de fer. 

Alors, plusieurs représentants lisent à la 
tribune des projets de rachat. M. Wolowski 
développe un projet de décret pour l’organi- j 
sation du crédit territorial, que personne n’é- | 
conte. Les représentants entrent et sortent, 
s’interrogent, se communiquent des nouvelles, 
des conjectures; les tribunes publiques sont | 
très-agitées. On y parle beaucoup du renver- | 
sement de la commission exécutive, de la con- 
centration des pouvoirs civils et militaires 
entre les mains du général Cavaignac. L’érao- | 

tion est telle que la séance reste suspendue. | 

Enfin M. Senard, qui, à plusieurs reprises, a | 
quitté le fauteuil , monte à la tribune et com- 
munique à l’Assemblée des notes que lui en- | 
voie le préfet de police. Ces notes sont brèves ‘ 
et concises. Tout en annonçant qu'elles sont \ 
très-rassurantes, le président les lit d'une | 
voix très-altérée dont l’émotion se commu- | 
nique. ' 

M. Flocon lui succède à la tribune. Il vient, 
avec une vébemence extrême , dénoncer à | 
l’Assemblée le caractère de l’insurrection. 
Selon lui, les agitateurs ne veulent que l'a- ' 
narchie; si l’on parvient à saisir les fils de la 
conjuration on y trouvera plus que la main 
des ouvriers en désordre, plus que la main d’un 
prétendant ; on y trouvera l’or et la main de 
l'étranger (1). 

;l) 11 ne scrn pa« sune intilr4l, pour «pprêcier rétat <lei | 
porüj popnlalrea dous Parit, de contukter uoel»;e dv« pria. | 
Cipalea arrutUUuiiS poliU<iuoa up^rées du L5 aa 22 juin. I 
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Quelques protestations ayant accueilli ces 
paroles : • C’est aux républicains que je m'a- 
dresse, » reprend M. Flocon, en se tournant 
vers la gauche. • A tout le monde, alors, » 
s’écrie-t-on sur les bancs de la droite. ■ C’est 
aux républicains que je parle , ■ répète 
M. Flocon. « Il n'y a que des républicains ici, ■ 
s’écrient les mêmes voix. « Eh bien ! reprend 
encore M. Flocon, je parle non-seulement 
pour l'Assemblée, où il n’y a que des républi- 
I cains, mais je le déclare bien haut, afin que 
du dehors on m'entende, tous ces efforts, tout 
! ce désordre, n’ont qu’un but ; c’est le renver- 
sement de la République et le rétablissement 
I du despotisme. > 

Une vive sensation est produite par ces pa- 
roles et par l’accent avec lequel elles sont 
^ prononcées ; chacun cherche à en pénétrer le 
sens caché. Mais tout à coup les regards se 
portent vers la tribune ; M. de Falloui vient 
d’y monter ; il attend que le silence soit réta- 
I bli. Sa physionomie est plus composée encore 
que d’habitude ; il tient un papier à la main ; 
c’est le rapport de la commission des ateliers 
nationaux. Un représentant. M. Raynal, se 
! lève de son banc avec vivacité; il s’oppose à 

I une lecture inopportune, dit-il, et dangereuse 

; dans un pareil moment. > Lisez ! lisez! • crie 
la droite è M. de Falloux. 

Alors, M. de Falloux, sans émotion, sans 
trouble, et comme si l’on était en pleine paix 
dans Paris, en pleine sécurité dans l’.Assem- 
blée, commence la lecture du rapport. Il dé- 
clare que la seule voie de salut, dans la crise 
industrielle, commerciale et agricole qni in- 
quiète le pays, c'est la dissolution, immédia- 
tement opérée par le pouvoir exécutif, des 
ateliers nationaux. Et, de peur qu'on ne le 
comprenne pas suffisamment, il insiste , il ré- 
pète sa pensée en en changeant l’expression. 
Il demande la dispersion radicale de ce foyer 
actif d’agitation stérile ; puis il propose un 
décret qui, sous trois jours, dissout les ateliers 
nationaux. 

A peine M. de Falloux a-t-il achevé la lec- 
ture de ce rapport, que M. Corbon le rem- 


place à la tribune et annonce à l’Assemblée, 
au nom du comité des travailleurs, un projet 
de décret sur la même question. C’est une 
sorte de protestation contre le rapport de 
M. de Falloux. M. Corbon dit que les ateliers 
doivent être modifiés, mais qu’il ne faut pas 
procéder à leur dissolution sans donner aux 
travailleurs les garanties ju'ils exigent. De 
violents murmures l’interrompent. • Qu’ils 
demandent, • dit-il en se reprenant. Puis, 
malgré la défaveur avec laquelle M. Corbon 
se voit écouté, il continue et donne lecture 
d’un projet de décret ainsi conçu : 

- Art. 1". Les associations de travail entre 
ouvriers sont protégées et encouragées par la 
République. Les conditions de chaque asso- 
ciation sont librement débattues et arrêtées 
entre les intéi essés. 

« Art. 2. L’Etat n’intervient que par les 
encouragements qu'il fournit. Les encourage- 
ments de l’Etat sont indépendants des insti- 
tutions de crédit destinées à favoriser le tra- 
vail agricole et industriel. » 

Le rapport de M. Corbon, dont toutes les 
expressions sont ménagées, son projet de dé- 
cret qui, pour n’ètre pas la consécration du 
droit au travail, reconnaît cependant la légi- 
timité et l’utilité des associations, aurait 
peut-être, s’il eût été adopté par acclamation, 
fait tomber les armes des mains de cette 
partie honnête et loyale de l’insurrection à 
laquelle les menées des factieux n'avaient 
point eu de part, et qui s’était soulevée uni- 
quement dans la pensée que l’Assemblée na- 
tionale voulait, comme le pouvoir exécutif, 
se débarrasser des prolétaires. L’association 
était, en ce moment, l’idée fixe des ouvriers 
de Paris. Ils V03’aient sous cette forme tous 
les progrès qu'ils avaient attendus de la pro- 
clamation de la République. On leur avait 
persuadé que la bourgeoisie et le gouverne- 
ment, influencés par les royalistes, s'oppo- 
saient à l’association, dans la crainte que le 
prolétariat y trouvât la force de s’arracher à 
la tyrannie des patrons, ou, comme on parlait 
alors, que le travail s'affranchit du capital. 
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M. Corlion , ouvrier lui-m((ine, connaissait 
I bien cotte disposition du proU'tariat ; son pro- 
I jet (Stait conçu dans un esprit d’humanité et 
! de véritable politique, que i’Assembiée, trou- 
blée par la peur du socialisme, travaillée et 
I trompée par des hommes de parti, ne vouiut 
ou ne sut pas comprendre; elle ne donna au- 
I cune marque d’assentiment au rapport et pro- 
nonça la question préalable. 

Quelques instants après, M. Garnier-Pagès 
vint excuser la commission exécutive de ne 
s’étre pas rendue plus tôt au sein de l’Aasem- 
I bicc. • Elle a été tout occupée, dit-il, à 
I prendra des mesures de vigueur; elle en va 
prendre do plus vigoureuses encore. • Il dé- 
' clare qu’il /a/'é en _finir. L’Assemblée répond 
par le cri de ; • Vivo la République 1 > 

JI. de Lamartine parait à son tour. Il con- 
jure l’Assemblée de ne pas aller aux barri- 
cades comme on l’a annoncé. • C’est aux 
membres du pouvoir exécutif à s'y rendre ; 

I c’est à eux, dit il, d’aller où la gloire les ap- 

' pelle. • Puis il monte à cheval pour se 

joindre à la colonne du général Cavaignac, 
dont j’ai dit plus haut la ntarche. Le prési- 
dent suspend la séance jusqu’à huit heures du 
soir. 

Quand l’Assemblée se réunit de nouveau, 
l'aspect do Paris est lugubre ; les maisons 
I sont hermétiquement fermées, les rues dé- 
sertes ; un silence siui.stre plane sur la ville. 

' De loin en loin, quelques décharges, quelques 
I coups de feux isolés, annoncent que la nuit 
n'apporte pas la lin, mais la suspension mo- 
mentanée des' hostilités, nécessitée par les 
[ ténèbres. Ou entend à distance, sur la rive 
droite, battre la générale. Le tocsin sonne 
dans les fanbonrgs. Les représentants vou- 
draient paraître calmes, mais l’anxiété la plus 
vive se lit sur les visages. Cliacun apporte 
des nouvelles de son quartier. Tous sont per- 
suadés que l’insnrrection se propage ; on lui 
I suppose un plun savamment combiné ; on dit 
que les barricades sont construites selon 
i toutes les règles de l’art des fortilications ; 

I les soldats, diL-on, sont peu animés. Ün 


doute beaucoup de l’efticacité des mesures 
prises par la gouvernement ; In garde natio- 
nale, qui a perdu beaucoup de monde, se défie 
à l’excès de la commission exécutive ; tout le 
monde est d’accord sur un point ; c’est que, 
soit trahison, soit négligence, la troupe est 
partout insuffisante. 

Cependant, M. Considérant est monté à la 
tribune, Il apporte une proclamation ani oa- 
vriors qu’il a rédigée de concert avec M. Lonii 
Blanc, et qu’ont signée M. Jules Simon et une 
soixantaine de représentants. • Cette procla- 
mation a pour but, dit-il, de rassurer les ou- 
vriers sur leur sort, de leur faire comprendre 
que leurs souffrauces ont été engendrées par 
la fatalité des choses et non par la faute des 
classes ou des hommes ; elle leur annonce que 
l’Assemblée nationale vent consacrer, par tous 
les moyens possibles et pratiques, le droit 
qu'a tout homme en venant au monde de 
vivre en travaillant ; qu’elle veut développer, 
par des subventions et des encouragements de 
toutes sortes, ce grand principe de l'aasocia- 
tion, destiné à unir librement tons les in- 
térêts, tous les droits. • M; Considérant 
demande à l’Assemblée de nommer une com- 
mission, afin d’entendre la lecture de sa pro- 
clamation. M. Baze s’y oppose. • Il ne faut 
pas, dit-il, que l’Assemblée tienne un langage 
opposé aux actes du gouvernement; il faut 
laisser faire le général Cavaignac. - La pro- 
position de M. Considérant est écartée. Quel- 
ques instants après, M. Caussidière la reproduit 
sous une autre forme. Il supplie l’Assemblée 
d’envoyer un certain nombre de représen- 
tants, accompagnés d’un membre de la com- 
mission exécutive, dane les faubourgs, ce soir 
même, à l’instant, sans perdre une minute, 
et de lire aux flambeaux, devant les barri- 
cades, une proclamation conciliante. C’est i 
peine si on écoute. • On ne raisonne pas 
avec les factieux, s’écrie M. Bérard, on les 
bâti > U. Caussidière reprend avec chaleur, 
affirme qu’en accédant à ce qu’il propose, 
l’Assemblée ramènera l'ordre et fera cesser 
l'elTusiou du sang. Comme U sait qu’on 1e sus- 
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pecte, il offre de se mettre i\ la tète de la dé- 
putation, de sa livrer en otage. ■> Mais, de 
grâce, dit-il, ne perdez pas de tauips, empê- 
chez Pai'is de s'entr'égorger demain ; n’atten- 
dez pas d'autres nouvelles. Les clubs du déses~ 
pair sont en permanence \ — Vous parlez 
comme un factieux : à l'ordre ! » s'écrie- 
i t-on. 

^ M. Duolerc, au nom du gouvernement, prie 
I l'Assemblée de ne pas se faire • pouimr des 
mes. - Une catastrophe peut arriver, dit-il, 
alors où serait le gouvernement? 

L’Assemblée, après avoir rejeté la procla- 
mation de M. Considérant et la proposition 
de M. Caussidière, adopte une proclamation à 
la garde nationale que propose M. Senard. 
Cette proclamation, en parlant de l’incendie 
I qui déjà désole la cité, des formules du com- 
I munisme et des excitations au pillage, qui se 
produisent sur les barricades, déclare que le 
! crime des insurgés est A découvert, et que 
I l'Assemblée ne reculera devant aucun effort 
I pour faire son devoir, comme la garde natio- 
I nale fait le sien. 

C'était renoncer à tout espoir de concilia- 
^ tion. C'était donner à l'insurrection un carac- 
tère tellement odieux, qu'elle ne pouvait plus 
prendre conseil que du désespoir. Cependaut 
r.Aesemblée , en adoptant cette proclamation, 
n'est pas aussi résolue à la guerre à outrance 
quelle peut le paraître; elle hésite, elle ne 
sait ce qu'elle doit vouloir. Ceux qui parlent 
de clémence lui semblent des traîtres; ceux 
qui conseillent des mesures extra-légales 
étonnent sa conscience. M. Degousée, qui de- 
mande l'arrestation do tous les rédacteurs de 
journaux socialistes, n'est pas écouté. La 
séance reste un moment suspendue. 

A dix heures, un vif mouvement de ourio- 
aité se manifeste; le général Cavaignac monte 
A la tribune ; on l'écoute dans un silence pro- 
fond. Le général en chef parait extrêmement 
triste. Il regrette, dit-il d'une voix brève et 
saccadée, de n'avoir pas de renseignements 
complets à donner à l’Assemblée ; il n'y a pas 
de rapports des généraux. La résistance a été 


malheureusement bien énergique. Les barri- 
cadas sont encore debout ; mais les régiments 
des environs de Paris sont en route. Il ne 
doute pas que la garde nationule des départe- 
ments u’arrive promptement. Il annonce que 
pendant la nuit les troupes resteront massées 
autour de l'Assemblée. 

On se sépare sur ces paroles peu rassurantes 
du général en chef. La conaternation est dans 
tous les esprits. Le président, le bureau de 
l'Assemblée et un certain nombre de repré- 
sentants, passent le reste de la nuit au Palais- 
Bourbon. 

Le lendemain 24, A huit heures du matin, la 
séance est reprise. On entend gronder le ca- 
non et la fusiHade. Les bruits les plus contr;»- 
dictoires circulent. Selon les uns, l'insurrec- 
tion est refoulée et concentrée sur un point ; 
selon d'autres, elle avance et menace à la fois 
l'Hétel-de-Ville et l'.Assemblée. M. Senaru 
vient mettre fin à ces doutes. D'un ton grave, 
il lit un rapport d'après lequel les insurgés 
étendraient leurs moyens d'action : • Il est 
impossible, dit M. Senard, d'opérer une solu- 
tion prompte, & moins d'une lutte énergique. 
Il faut que l'Assemblée réponde à l'admirable 
dévouement de l'armée et de la garde natio- 
nale. • Alors il propose un décret par lequel 
l'Assemblée adopte, au nom de la République, 
les veuves et las enfanta des citoyens morts 
pour la patrie. Il donne des nouvelles des re- 
présentants Bixio et Dornès, des généraux 
Bedeau et Clément Thomas. L’affliction et 
l'anxiété sont sur tous les visages; la séance 
est encore une fois suspendue.* 

Pendant cette suspension, une décision de 
la plus grande gravité est prise. 

On se rappelle que, depuis quelque temps, 
le parti des républicains modérés voulait rem- 
placer la commission exécutive par un chef 
unique du pouvoir exécutif. 

Le 23 juin, trente ou quarante membres de 
la réunion du Palais-National, voyant l’immi- 
nence de l'insurrection, avaient délibéré sur 
le choix qu'il conviendrait de faire en des cir- 
constances si difficiles. Les noms de MM. Uu- 
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pont (de l’EuBe), Arago, Lamartine et même 
celai de M. Ledru-Rollin, ayant été saccessi- 
Tement proposés et écartés, on se prononça 
pour le général Cavaignac et l’on décida que 
I trois membres de la réunion. MM. Landrin, 
Duconx, Latrade, se rendraient auprès de lui, 
a6n de sonder ses dispositions et de s'assurer 
qu’il accepterait le pouvoir, dans le cas où 
l’Assemblée renverserait la commission exé- 
cutive. 

Dans le même temps, la réunion de la me 
de Poitiers, composée exclusivement, à l'ori- 
gine, de nouveaux parlementaires qui affec- 
taient de n’appartenir à aucun autre parti qu’à 
j celui qu’ils appelaient le parti de l'ordre, mais 
j qui, en admettant tout récemment MM. Thiers 
I et Berryer, avait pris un caractère politique 
beaucoup plus prononcé, délibérait également 
sur le renvoi de la commission exécutive et 
entrait, par l’entremise de M. d’Adelsward, 
en rebutions avec le général Cavaignac. 

La réponse du ministre de la guerre aux 
membres de ces deux réunions fut la même. 
Le général était convaincu, disait-il, des in- 
convénients nombreux que présentait le par- 
tage du pouvoir dans les circonstances ac- 
tuelles; il était à la disposition de l’Assemblée, 
si elle avait confiance en lui ; mais il entendait 
agir loyalement envers la commission exécu- 
tive, dont il était en ce moment le subordonné 
et ne voulait entrer en arrangement que sous 
la condition expresse quelle en serait pré- 
venue. 

Cependant l’opinion publique était si favo- 
rable à la formation d’un nouveau pouvoir, 
que, le 23, dès qu’on vit éclater l’insurrection, 
le bruit se répandit que le général Cavaignac 
était nommé chef du pouvoir exécutif. Ce 
bruit était prématuré. Nous avons vu que la 
commission, pressée de se retirer, avait ré- 
pondu qu’elle ne pouvait consentir à se désho- 
norer en abandonnant son poste à l’heure du 
péril ; mais, le 24, de grand matin, tout chan- 
gea de face. L’insurrection prenait manifeste- 
ment l’offensive; elle cernait l’Hdtel-de-Ville. 
Le général Duvivier, qui remplaçait le général 


Bedeau, déclarait que, sans des renforts con- 
sidérables, il ne pouvait plus tenir; enfin, ce 
qui fut décisif, M. Recurt faisait savoir que la 
garde nationale, qui n’avait pas de confiance 
dans la commission exécutive, ne marcherait 
pas si l’on ne déclarait Paris en état de siège 
et si l’on ne concentrait tous les pouvoirs entre 
les mains du général Cavaignac. 

Forts de cette déclaration, quelques repré- 
sentants se rendent, à huit heures du matin, 
au conseil de la commission exécutive; ils lui 
annoncent ce qui se passe ;ils ajoutent que la 
réunion du Palais-National et celle de la rue 
de Poitiers sont d’accord pour porter au pou- 
voir le général Cavaignac; ils demandent, 
enfin, positivement à la commission de donner 
sa démission.. MM. de Lamartine, Ganiier- 
Pagès, Barthélemy Saint-Hilaire et Pagnerre 
s’y refusent encore formellement. Ils disent 
que leur honneur est engagé, qu’il faut avant 
tout en finir avec. l'insurrcctiM dans la rue, 
puis qu’on verra ensuite à prenrn des mesures 
politiques dans le conseil. Les partisans du 
général Cavaignac, voyant qu’il n’y a rien à 
obtenir de ce côté, décident d’agir directe- 
ment par l’Assemblée. 

Pendant ce temps, M. Senard et le général 
Cavaignac conféraient ensemble sur les condi- 
tions du pouvoir. Le général parlait en sol- 
dat. « Il ne connaissait pas la France, disait- 
il ; il ne connaissait pas l’opinion publique ; 
c’était aux hommes politiques à résoudre ce 
qui convenait au pays. Quant à lui, il était 
prêt à faire ce que l’on déciderait, à une con- 
dition toutefois, c’est qu’il resterait seul char- 
gé du pouvoir exécutif et qu’il choisirait 
ses ministres là où il jugerait bon de les 
prendre. » 

La réunion de la me de Poitiers faisait quel- 
ques difflcnltés d’accepter cette dernière con- 
dition. M. Thiers n’ignorait pas que le gé- 
néral Cavaignac l’excluait positivement, lui 
et ses amis, de toute participation aux affaires; 
mais le danger pressait. C’était beaucoup, 
d'ailleurs, de renverser, par les mains d,es ré- 
publicains, la commission exécutive, qui était 
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iin dernier reste du gouvernement provisoire 
et de la révolution. M. Thiers croyait peu aux 
talents politiques du général Cavaignac; l'an- 
tipathie que le général lui témoignait le fai- 
sait sourire ; et, par une sorte de générosité 
rlédaigneuse que loi inspirait la certitude 
d'étre bientôt, à la tète du parti dynastique, 
maître des affaires, il joignait scs efforts à 
ceux de MM. Senard et Marrast pour porter 
au pouvoir le général républicain. 

Quant à la déclaration de l'état de siège, 
on sonda les bureaux avant d'en porter la 
proposition à l'Assemblée. Là, on rencontra 
une opposition sérieuse ; l'état de siège répu- 
gnait profondément aux républicains de l'é- 
cole libérale; un pouvoir tout militaire leur | 
paraissait une énormité. | 

L'un des représentants qui parla le plus > 
fortement dans ce sens, ce fut M. Grévy, re- | 


présentant du département du Jura. C'était 
un esprit ferme et tempéré, à qui l'amour du 
bien et l'habitude des choses honnêtes tra- 
çaient toujours, sans qu'il eût besoin d'efforts, 
la ligne la plus droite. Sa parole était grave, 
lucide; il possédait cette logique invincible 
de la sincérité qui gagne tous les bons esprits. 
L'un des nouveaux venus dans l'Assemblée, U 
s'y était promptement acquis, sans intrigue 
et même sans ambition , une considération 
particulière. Républicain par réflexion plutôt 
que par entrainement, il ne concevait le pro- 
grès que par la liberté. Se tenant à cette no- 
tion très-simple, mais bien rare dans les que- 
relles de parti, il parut constamment, au sein 
de l'Assemblée, comme une expression mo- 
deste de sa meilleure conscience, comme un 
exemple parfait de l'esprit parlementaire ap 
pliqué dans toute sa sincérité à l'affermisse- 
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ment et à l'extension des institutions démo- , 
cratiqncs. 

la répulsion de M. Gréry pour l'état de 
siège fut très-combattne par les membres ac- , 
tifs des partis dynastiques et surtout par ceux 
du parti clérical qui s'efiforçait de démontrer ^ 
que l’état de siège ne serait pas ce qu'on pen- 
sait. • On voulait simplement, disaient-ils, 
une plus grande concentration des pouvoirs 
pendant le combat, afin de rendre la résis- 
tance militaire plus énergique ; mais l'état de 
siège ne pourrait jamais signifier, pour une 
assemblée républicaine, ni l’arbitraire des ju- 
1 gements, ni la suppression de la liberté. • 
Cette opinion s'appuyait sur un grand fait 
contemporain. Lorsqu’on 1832 les ministres 
de Louis-Philippe, sans consulter les Cham- 
bres, eurent mis Paris en état de siège, un 
insurgé fut condamné à mort par le conseil de 
guerre. L'opinion se souleva; M. Odilon Bar- 
rot plaida pour le condamné devant la cour 
de cassation. Il attaqua, non le droit do gou- 
I vernement de déclarer en certains cas l'état 
I de siège, mais l'illégalité des commissions mi- 
I litaires. Il soutint que l'état de siège impli- 
; quait non pas les tribunaux d'exception, mais 
I uniquement la prépondérance momentanée 
de l'autorité militaire sur l'autorité civile. 
M. Odilon Barrot fut éloquent et vrai; il ga- 
gna sa cause devant la Cour et devant l'opi- 
I nion publique. 

; Les républicains qui, en 1832, sous la mo- 
! narchie, «'étaient fortement prononcés contre 
j l’état de siège, no pouvaient, sans la plus 
I triste inconséquence, l’adopter sous la Hépu- 
I blique. Aussi le projet de décret, lu par 
I M. Pascal Duprat, le 24, à la reprise de la 
I séance, fut-il d’abord mal accueilli. Plusieurs 
I représentants protestèrent au nom des souve- 
nirs de 1832. On hésitait beaucoup encore à 
prendre une mesure de cette gravité, qui pa- 
raissait, à bien des consciences, une violation 
manifeste du principe républicain. D'ailleurs, 
M. P.s8cal Duprat n’avait pas d’autorité dans 
la Chambre, et vraisemblablement sa proposi- 
tion aurait été rejetée, si M. Bastide n'était 


monté à la tribune pour l'appuyer dans les 
termes les plus pressants. M. Bastide était 
très-ému ; il exhorta les représentants à ne pas 
perdre un temps précieux; il les supplia de j 
prendre une décision immédiate. • Citoyens, 
s'écria-t-il, au nom de la patrie, hâtons-nous I 
Je vous conjure de mettre un terme à vos dé* | 

{ libérations et de voter le plus tdt possible ; 
dans une heure peut-être l'Hdtel-de-'Ville sera | 
pris! J'én reçois à l'instant des nouvelles. • , 

Cet accent suppliant d’un homme qu’on con- 
naissait incapable d'intrigue, la parole trem- | 
blante de ce cœur plein de fermeté, l'émotion 
de cette âme si calme, produisirent sur l'As- 
semblée une impression qui entraîna tout. 
L'état do siège fut voté par assis et lavé. | 

Soixante représentants seulement, parmi [ 
lesquels MM. Odilon Barrot, Qrévy et Consi- 
dér.aiit votèrent contre (1). 

Une heure après, la commission exécutive 
envoyait â l'Assemblée sa démission rédigée 
pai' M. de Lamartine et conçue en cas termes ; 

« La commission du pouvoir exécutif aura.it 
manqué à la fois à son devoir et à son bon- i 

neur en se retirant devant une sédition et de- I 

vant un péril public. Elle se retire seulement j 
devant un vote de l’Assemblée. En lui remet- | 
tant les pouvoirs dont vous l'avez investie, 
elle rentre dans les rangs de l’Assemblée na- 
tionale pour se dévouer avec vous au danger 
commun et au salut de la République. > 

Ainsi tomba, à la suite de quelques intrigues 
de parti, mais surtout devant le désir, le be- | 
soin général d'un pouvoir fort, la commission | 
exécutive nommée le 10 mai par l'Assem- I 
blée. I 

Elle ne se retira pas glorieusement, comme 
l’avait fait le gouvernement provisoire ; l'.Vs- 
seinblée ne songea pas â décréter qu’elle avait 
iien mérilé dt la patrie; mais elle put em- 
. porter du moins, malgré les calomnies aux- 
quelles elle se vit en butte, la conscience d'a- 
voir suivi l'exemple qui lui avait été légué, 

(1) « DonnM-nolU U choM, mais pM lo mot, diflait à nn re> 
pré«fQtiiut M. Odilon Birrot; j'ai voté contre en 1832, j« na 
uuraia ainti me oontreJire. * 
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I do modération dans l'excrcice du pouvoir 
I et de respect pour les libertés publiques. 
I Accusée avec violence par deux partis pas- 
I sionnés, incapables en ce moment de toute 
justice, la commission exécutive, si elle man- 
qua d'unité, d'initiative et d'un grand sens 
politique, ne fut coupable de presque aucune 
I des fautes qui lui furent si amèrement repro- 
I chées. Des hommes tels que MM. de Lamar- 
I tine, Arago, Garnier-Pagès, ne furent pas dos 
despotes: eussent-ils voulu l'être, ils ne l'au- 
raient pas pu, en présence d'une Assemblée 
dont ils dépendaient de la manière la plus 
complète. Ils ne furent pas davantage des sy- 
barites, gorgés d'or et repus de festins; tout 
au plus, quelques-uns d'entre eux commirent- 
ils de légères fautes de goût, en souffrant 
qn'on ornât le palais du Luxembourg de meu- 
I blés qui avaient décoré les appartements des 
princes; moins encore étaient-ce des démago- 
gues, comme le disait la presse dynastique, 
ou des hommes inhumains, ennemis du peuple, 
comme on l'imprimait dans les feuilles révo- 
lutionnaires. 

C'étaient, comme j'ai tâché de le faire voir, 
des hommes lassés, craintifs, non devant le 
danger, mais devant leur propre conscience ; 

I peu d'accord entre eux, ne sachant ni ce qu'ils 
I devaient vouloir, ni ce qu'ils pouvaient oser, 
ni surtout ce que, dans un temps où tout était 
ébranlé, confus, contradictoire, les passions 
et les intérêts de la F rance commandaient da- 
vantage, on bien l'application hardie des idées 
nouvelles, ou bien l'affermissement des insti- 
tutions anciennes. 

Le pouvoir, que nous allons voir passer en 
d'autres mains et prendre successivement des 
formes diverses, nous montrera, par son im- 
possibilité à rien fonder, qu'en faisant peser, 
comme on l'a fait, sur le gouvernement pro- 
' vlsoire d'abord, puis sur la commission exé- 
I cutive et sur l'Assemblée constituante, la 
* responsabilité entière et pour ainsi dire per- 
sonnelle d'un état social sur lequel ils avaient 
' si peu de prise, on a méconnu l'essence même 
et le caractère d'une révolution, la plus vaste. 


la pins compliquée surtout et la plus incoimuo 
à elle-momo, qui ait jamais agité le monde. 
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ProcfBm»tion dn g--néml l'avaigunc k ranm t*. — Ori'-rAtim* 
miliuire* pendant la jourode du 24. — !.e (Z'-nûrai {>u\ivi*r 
à — Ln Uainevmf au 

S^nee dn 25. — L’As»emUlid \'olv trui» millions pour les \ 
ourrii-rt oéce&sitBux. Le fpinêral Lamorîciire. — Murt 
da général Bréa. CombaU autour d« l':iâtel«>âe' Ville. 

Mort du gcDtral Négrier. Mort de rarchevC-quQ de 

Paria. — Quatrième journée. —Bombard<*iuent et rtidi- 
tion do feubotirg Saiat-Antoiue. — L’A»»efnblée natio- 
nale déorète que le général Cavatguac a bien toéhU de la 
palria. 

I 

Le général Cavaignac, investi du pouvoir 
exécutif, n'eut qu'A compléter les mesures 
qu'il avait prises déjà comme ministre de la 
guerre. Il laissa son quartier général à l'As- | 
semblée, sa réserve sur la place de la Con- 
corde; il fit adresser l'ordre, par dépêches 
télégraphiques, aux chefs de corps de la sub- 
division de la Seine-Inférieure, à ceux de la i 
deuxième et de la troisième division, de diri- 
ger sur Paris toute l'infanterie disponible. 11 , 

envoya dans les départements des ofüciors I 

d'état-major chargés do presser l'envoi des | 

troupes et de faire marcher sur Paris l'armée | 

des Alpes. Enfin, il fit publier trois proclama- | 

tions : l'une qui s'adre.ssait, au nom de l'As- | 

semblée nationale, aux ouvriers; l'autre, en ' 

son propre nom, à la garde nationale, la | 

troisième à l'armée, | 

Cette dernière proclamation, admirable par > 
la grandeur des sentiments d'humanité qui I 
l'inspirent, unique dans les fastes militaires j 
par la dignité, par le respect de soi qu'elle | 
suppose ou qu'elle veut faire naître chez ceux 
à qui elle s'adresse, mérite d'être retenue et 
méditée. On y verra quel langage la vertu 
républicaine sait parler, même dans la bouche 
d'un soldat. Ou comprendra comment, par ' 
cela seul que ce soldat est répuliiicain et voit . 
dans les soldats qu'il commande a;; nom de la 
loi. non des bras serviles façonnés à tuer par 
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la discipline, mais des citoyens dont il res- 
pecte la conscience libre, quelques paroles de 
circonstance, oubliées d’ordinaire aussi vite 
qu'elles sont prononcées, s'élèvent à la hauteur 
d'un témoignage historique qui a le droit d'oc- 
cuper la mémoire d’une nation et d’intéresser 
la pensée humaine. 

- Soldats, ” disait le général Cavaignac, le 
24 juin, à onze heures du matin, au moment 
même où le combat recommençait dans les 
conditions les plus défavorables où il pouvait 
sembler nécessaire de surexciter les passions 
do l’armée, afin de rendre plus égale la force 
d’impulsion qui, jusqu'alors, avait paru tout 
entière du côté des insurgés, > soldats! le 
salu{ de la patrie voua réclame. C’est une ter- 
rible, une cruelle guerre que celle que vous 
faites aujourd’hui. Rassurez-vous, vous n’ètes 
point agresseurs; cette fois, du moins, vous 
n’aurez pas été de tristes instruments de des- 
potisme et de trahison. Courage, soldats! 
imitez l’exemple intelligent et dévoué de vos 
concitoyens; soyez fidèles aux lois de l’hon- 
neur, de l’humanité ; soyez fidèles à la Répu- 
blique. A vous, à moi, un jour ou l’autre, il 
nous sera donné de mourir pour elle. Que ce 
soit à l’instant même, si nous devions lui sur- 
vivre! • 

Cette proclamation fit sur l’heure un très- 
grand effet. Elle est de nature à en produire 
un plus grand encore aujourd’hui que tant 
d’événements, en France et en Europe, éclai- 
rent d’un jour nouveau le sentiment qui l'a 
dictée. D’autres généraux ont été chargés, 
comme le général Cavaignac, de vaincre des 
insurrections populaires; de grandes capitales 
ont été reprises par la force armée; les Ra- 
detzky, les Wrangel, les Windischgraetz, ont 
I fait marcher contre le peuple, au nom des rois 
et des empereurs, des troupes régulières. En 
' est-il un seul qui, en envoyant ses soldats à 
I l’assaut des barricades, ait songé à les rassu- 
I rer sur la légitimité de la cause qu’ils allaient 
j défendre? Un seul qui les ait félicités de n’être 
' pas des instruments de despotisme, et qui les 
j ait exhortés à rester Jidèles aux lois de l'hi- 


manilé? Que l’on me pardonne ce rapproche- 
ment et cette réflexion en l’honneur d’un 
soldat citoyen dont les actes ont été sévère- 
ment jugés et les intentions souvent mécon- 
nues; en l’honneur aussi de la patrie républi- 
caine , qui seule commande aux hommes, 
qu'elle rend égaux et libres, ces sentiments 
plus parfaits et ces devoirs supérieurs. 

Revenons à l'action qui s’engage et consi- 
dérons l’ensemble de la situation, à l’heure où 
je reprends mon récit.. 

Nous avons vu que la troupe, à cause de son 
petit nombre, encore réduit par les pertes 
énormes qu'elle a faites, n'a pu garder les 
barricades dont elle s’est emparée. A la chute 
du jour, il a fallu se concentrer et laisser ainsi 
aux insurgés le loisir de relever leurs retran- 
chements. Le combat, néanmoins, n’a pas 
cessé entièrement, même au plus fort de la 
nuit. On échange des feux de tirailleurs au- 
tour de l’Hôtel -de-’Ville et dans le voisinage 
du Panthéon. Les insurgés, quoiqu'ils n’aient 
remporté aucun avantage sur l’armée, et qu’ils 
aient perdu l’espoir d'entraîner la garde mobile, 
se considèrent comme assurés de vaincre. La 
Société des droits de l’homme qui, la veille, 
s’est tenue à l’écart, et la partie considérable 
des ateliers nationaux qui n’a pas donné encore, 
en voyant que la lutte se prolonge, ont décidé 
de s’y joindre. On répand le bruit que les po- 
pulations de Rouen, du Havre et de Lille sont 
en marche et viennent prêter main-forte à 
l’insurrection. La famille de l’ouvrier se presse 
autour de lui et l’excite à la révolte. Sur 
beaucoup de barricades, è la place du drapeau 
tricolore des ateliers nationaux, qui n’a au- 
cun sens, 011 arbore le drapeau rouge, devenu, 
depuis le 26 février, le signe do protestation 
du prolétariat. En réponse aux proclamations 
du général Cavaignac, les ouvriers placardent 
sur les miirsilles un appel aux armes dans le- 
quel ils disent qu’ils veulent la république dé- 
mocratique et sociale. L’insurrection se dé- 
clare ; elle a désormais, si ce n’est un chef, 
du moins un nom et un caractère. Elle prend 
en quelque sorte conscience d’elle-même. 
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Le général Cavaignac, instrnit par des rap- 
ports circonstanciés de ces dispositions du 
peuple, en conçoit do vives appréhensions. Il 
n’a pas fermé l’oeil de la nuit. Son organisation 
très-nerveuse le fait souffrir plus qu'un autre 
de tout ce qui est incertitude et lenteur. Les 
hommes auprès desquels, en communiquant 
librement ses pensées, il trouverait l’appui 
moral dont il a besoin, les généraux Laraori- 
cière, Bedeau, Bamesme sont loin de lui. Il 
ne voit que des officieux, des importants, des 
gens troublés par la peur. Il vient d’apprendre, 
et sa colère n'a pu se contenir, que M. Thiers, 
dans une délibération de trois cents représen- 
tants de la droite, réunis dans l’ancienne 
Chambre des députés, s’étant levé précisé- 
ment à la place qu’il occupait naguère, au banc 
des ministres, y a tenu un long discours pour 
blâmer les dispositions militaires prises depuis 
le 23. L'historien de l'Empire a particulière- 
ment désapprouvé l'emploi de la cavalerie 
dans les rues, et, après avoir démontré à son 
auditoire l'impossibilité stratégique de résis- 
ter au peuple, il a offert à M. Senard l’avis, 
que celui-ci transmet au général Cavaignac, 
d'abandonner Paris à l’insurrection et de se 
retirer dans quelque ville de province. On con- 
çoit que de pareils avis et de telles critiques 
achèvent d’exaspérer le général Cavaignac (1). 
La situation devient, d’ailleurs, de plus en plus 
difficile. Les troupes qu’on attend impatiem- 
ment ne paraissent pas. Les munitions s’épui- 
sent avec une rapidité effrayante ; au bout de 
cette première journée, il ne reste presque 
plus rien d’un approvisionnement de trois cent 
mille cartouches (2). On est douze heures sans 
nouvelles du colonel Martimprey, envoyé à 
Vincennes pour y chercher des munitions et 
de l’artillerie. Parti la veille, à onze heures 
et demie du soir, à la tète d’un régiment d'in- 

(I) Il Mt ju»ts de dire qno, le lendemein, M. Tbien cIwd- 
geeit d'aeii. Aprbs eroir pase.i quel.^nes heure» auptè» du 
gdndral lurmorieibre, il revint dire h »e» CDllèsues que 
déiorviâi» il n'éprouvait plu» de crainte sur le résultat Huai 
de la lutte, la ipinéral Lamorieière répondant de tout. 

(3) « Le» cartouches fondaient comme de la neige, > dit le 
général Cavaignac dana son discours du ÿü uovembre. 


fanterie et d’un régiment de cuirassiers, le 
colonel Martimprey n’est arrivé à Vincennes 
qu’à quatre heures et demie du matin, à cause 
des détours qu’il lui a fallu faire pour ne pas 
se laisser surprendre par les insurgés, maîtres 
de tout le faubourg Saint-Antoine. A onze 
heures et demie du matin seulement, il ramène 
à Paris, les canons, les boulets, les bombes, 
les obus dont on va faire usage pour assiéger 
en règle et réduire la ville insurgée. 

Le 24, à dix heures, le combat recommence 
partout à la fois. Comme la veille, les princi- 
paux engagements ont lieu sur trois points ; 
dans la Cité, dans le haut des faubourgs Saint- 
Denis et Poissonnière, aux abords du Pan- 
théon. 

Dans la Cité, les insurgés ont repris, pen- 
dant la nuit du 23 au 24, les positions enlevées 
par le général Bedeau. Les barricades qu'ils 
ont construites depuis la rue Plancbe-Mibray 
jusqu’aux rues Rambuteau, de la Tixerande- 
rie, Cloche-Perce, etc., n’ont pu être ni ébran- 
lées par le canon, ni emportées à la ba'ionnotte. 
Deux pièces d’artillerie, mises en batterie sur 
la place du Châtelet et sur la place Saint-Mi- 
chel, ont été forcées de reculer. Le général 
Duvivier, qui a fait avec tant d'éclat la guerre 
d'Afrique, semble déconcerté par cette guerre 
des rues. On le voit étudier avec inquiétude 
le plan de Paris; son commandement est in- 
certain, sa mémoire le trompe ; il fait faire 
des marches et des contre-marches qui fati- 
guent la troupe ; on abandonne, par son ordre, 
des positions faciles à garder. Le vieux colo- 
nel Renaut, à la tète du 48° de ligne, reste 
tout le jour exposé au feu sans gagner de ter- 
rain; un moment, les insurgés ne sont plus 
qu’à soixante pas de l’Hotel-de-Ville. Les sol- 
dats et la garde nationale, sentant l’absence 
d'une impulsion forte, se découragent ; plu- 
sieurs compagnies reculent devant le feu et se 
débandent. Enfin, M. Marrast croit devoir al- 
ler trouver le général Cavaignac pour lui de- 
mander de remettre le commandement eu 
d'autres mains. Cavaignac hésite à faire un 
pareil outrage à l'un des plus brillants géué- 


Digitized by Google 





I 


464 


HISTOIRE DE LA REVOLUTION DE 1848 


Faux (le l'année ; cependant, vers six heures, 
il envoie à rH(5tel-de-Ville le oolonel Charras 
à la telle d'une colonne de renfort, composée 
d’un bataillon de la garde nationale et de deux 
pièces de canon. Ce renfort, et surtout la nou- 
velle certaine que l’état de siège est proclamé, 
que tous les pouvoirs sont remis au général 
Cavaignac, raniment les esprits. On reprend 
confiance: on marche vivement aux barricades 
de la rue Saint-Antoine ; on atta(iue avec le 
canon l'église Saint-Gervais. Vers huit heures, 
l’HAtel-de-Ville est dégagé; on respire; on 
rentre à la nuit, plein d'espoir pour la journée 
du lendemain. 

Dans le faubourg Poissonnière, où le géné- 
ral Lebreton a pris le commandement, la 
troupe, qui avait poussé la veille jusque prés 
des ateliers du mécanicien Cavé, a rétrogradé 
pour se concentrer autour de la prison Saint- 
Lazare. Tout est 4 recommencer. Los insur- 
gés, pendant les quelques heures du répit qu'on 
leur a laissées, ont achevé de se fortifier. Ils 
ont crénelé et percé de meurtrières le mur 
d'octroi. La plupart des maisons sont à eux. 
Ils y ont pratiqué des communications au 
moyen desquelles ils se portent rapidement, 4 
l’abri du feu, d'un point 4 un autre. Des hau- 
teurs du clos Saint-Lazare, ils plongent sur 
tontes les rues qui descendent au boulevard. 
Les constructions inachevées de l'hospice de 
la République leur servent de retranchement. 
Les immenses blocs de pierre de taille, épars 
sur le sol inégal, et les palissades en planches 
qui les entourent, protègent leurs tirailleurs. 
Ils sont barricadés dans l’octroi, dans les abat- 
toirs. dati'i le prolongement de l'embarcadère 
du chemin de fer de .Strasbourg. Il semble y 
avoir sur ce point tout un en.semble de dispo- 
sitions stratégiques qui dénotent un comman- 
dement militaire. On dit, en efi'et, que les 
insurgés ont mis 4 leur tète des soldats rem- 
plaçants de l’armée d’Afrique, d'anciens sous- 
officiers de l'Empire, et que leurs monvements 
bien combinés convergent, de ces hauteurs 
dont ils sont maîtres, vers le centre de Paris. 
Ménagers de leurs munitions, il leur est or- ; 


donné de viser principalement les officiers 
supérieurs de l'armée ; ils restent silencieux ; i 

un seul mot court à voix basse dans leurs ' 

rangs ; > A l'Ilétel-de-Ville 1 4 l’Hétel-de- ’ 
Ville! . 

Il n’est pas difficile 4 l'insurrection, avec de ; 
pareils avantages, de tenir tète 4 la troupe | 
pendant toute cette journée et tonte la jour- 
née suivante. La seule barricade du faubourg | 
Poissonnière résiste aux assaillants, depuis j 
deux heures l'après-midi jusqu'4 six heures du 
soir. La garde nationale de la 2* légion y es- i 
suie le feu, pendant très-longtemps, avec le | 
courage singulier qu'inspire 4 des pères de fa- 
mille, 4 des chefs d’industrie, 4 des hommes 
riches et considérables, la persuasion qu’il 
s'agit pour eux, dans cette guerre sociale, de | 
risquer le tout pour le tout, et que, s'ils se 
laissent désarmer, s'ils sont vaincus, c’en est 
fait, non-seulement de leurs richesses ac- l 
tuelles qu’ils verront livrées au pillage, mais 
encore du droit héréditaire de leurs enfants 4 ' 

ces richesses. Assurément ce courage, un peu 
égoïste, pst moins héroïque que le point 
d’honneur du soldat qui défend le territoire ; i 
il est moins noble que le dévouement dn sec- | 
taire ou du patriote 4 une cause religieuse on | 
politique, mais il n’en surmonte pas moins 
l'instinct naturel et produit, dans l'occasion, 
des actes tout 4 fait extraordinaires. « La 
crainte de perdre, dit Machiavel, engendre 
les mêmes passions que le désir d'aoquérir(l).» 

Les officiera de l’armée s'étonnent de voir | 
des hommes déj4 sur le retour de l'àge, étran- 
gers 4 la guerre, ou tout au moins déshabi- 
tués des armes, se porter sans tactique, sans 
discipline et sans enthousiasme, il est vrai, | 
mais de parti pris et délibérément sur des I 
points si exposés que les plus intrépides sol- 
data hésitent 4 s’y tenir. | 

Le feu était terrible 4 la barricade Pois- i 
sonnière. On ne voyait pas les insurgés qui 
tiraient par les meurtrières du mur d'octroi 

(1) • La paura de perdere généra If medftime Tt^üe chf . 
•oiio ÎQ qas’IÜ cbe desiderano acqnistare. » I 

(MavliiaTeUi, Di*<«ni, Ub 1, cap. ▼•) i 
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I et à Tan^le des fenêtres. La garde nationale^ 
assez peu nombreuse, n'avait pas de canon, j 
I Vers trois heures seulement, un faible ren- 
j fort de deux cents gardes républicains lui ar- 
rive; une heure après, le général Lebreton, 
qui vient faire une reconnaissance, promet 
d’envoyer do l'artillerie, et l'on voit bientôt 
déboucher une petite colonne de six cents 
gardes nationaux qui amènent avec eux une ■ 
pièce de huit, escortée par une vingtaine de ' 
, cuirassiers. Le représentant Théveneuc et 
M. Ferrée, rédacteur en chef du Siècle, sont | 
I avec eux. Le combat recommence avec plus i 
de vivacité, et l'on échange encore, pendant { 
I près d’une heure, des décharges à bout por- j 
tant, sans le moindre résultat. Enfin la garde 
nationale de Rouen parait de l’autre côté de 
1 la barrière ; sa jonction décide la bataille. La 
I barricade Poissonnière et la place Lafayette 
sont déblayées ; les insurgés reculent et se 
retranchent derrière les constructions du clos 
{ Saint-Lazare. 

I Dans le faubourg Saint-Denis, où le colonel 
I de Luzy d'abord, puis le général Korte, ont 
I remplacé le général Lafontaine, les choses ne 
prennent pas une tournure plus décisive. Le 
I général Korte n'a sous ses ordres que des dé- 
tachements du 7° et du 9* bataillon de la 
garde mobile, du V léger et de la garde na- 
I tionale de Pontoise. Quatre-vingts coups de 
canon ont été tirés vainement contre une bar- 
ricade de ja rue Saint-Denis, que défendent 
avec beaucoup d'énergie et d'habileté les mé- 
caniciens du chemin de fer du Nord. Le gé- 
néral pointe lui-mème uue pièce; plusieurs 
fois il fait donner l'assaut, toujours sans suc- 
cès. Le général Dourgon, entendant cette ca- 
nonnade prolongée, accourt se mettre à la 
disposition du général Korte ; presque aussi- 
tôt, il est atteint d'une balle à la cuisse. Korte, 

: blessé au bras, refuse, malgré des douleurs 

très-aiguës, de quitter son commandement. 
Tant de courage, tant de persévérance restent 
à peu près inutiles. A la fin de la journée du 
; 24, on n'a remporté sur ce point .aucun avau- 

i tage décisif. 


Sur un autre champ de bataille, très-étendu, 
entre le quartier général de Laraoricière et 
celui de Damesme, dans les sixième, septième, 
huitième et neuvième arrondi.s.senientK, les 
insurgés ont remporté des avantages oonsidé- ; 
rables, mais dont ils ne savent pas profiter, ; 

Dès le matin, ils ont attaqué la place des 1 

Vosges et pris la mairie du huitième arrondis- j 
sement, où trois cent cinquante soldats de la j 
ligne ont mis bas les armes (1). On a planté 
sur la mairie le drapeau rouge et l'on y a ins- 
tallé, comme maire, un nommé Lacollonge, j 
rédacteur en chef du journal l'Organisation 
du travail. Les insurgés ont trouvé k la mai- 
rie quinze mille cartouches, quinze mille .sa- j 
lires, des munitions de toute espèce et des j 
uniforme.s de gardes nationaux qu'ils se par- | 
tagent. Puis ils s'avancent par la rue Saint- 
Antoine et menacent l'Hôtel-de-Ville, dont ■ 
les communications avec le corps d’armée du 
général Damesme restent toujours intercep- 
tées. 

La position de Damesme est très-critique. 

Sept à huit cents hommes de troupes de ligne, 
deux pièces do canon et cinq cents gardes 
mobiles composent tout son effectif. La 1 1‘ lé- 
gion, placée sous ses ordres, suffit k peine k 
garder les rues reconquises sur les insurgés, 
et c'est avec d'aussi faibles ressources qu'il 
conçoit et exécute le plan le plus hardi. Il 
veut, en premier lieu, rétablir les communi- 
cations avec la division de la rive droite. Dans 
ce dessein, il va faire, en sens inverse, ce que 
le général Bedeau a tenté la veille : reprendre 
par le haut la rue Saint-Jacques, pousser jus- 
qu'en bas, du barricade en barricade ; puis, j 
ceci fait, n'importe à quel prix, il attaquera { 
le Panthéon, où les insurgés sont retranchés 
au nombre de quatre ou cinq mille. 

Vers dix heures, le général Damesme quitta 
la place de la Sorbonne ou il a bivaqué la nuit; 
il descend la rue Saint-Jacques k la tète de sa 

(1) Un ordre du jour du fcvnénü Lninoriciêre, «n dutt du 
Hjuilletf UQonçait à ou tena04 ]f li- 

ccucicment de ce dôUcLrmcnt < qui av«ii, disait>U, lûcho* 
mtfDk rendu itsartneB eux FacUvax. > 
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' colonne, reprend, comme il se l'est proposé, 
toutes les burricados jusqu’il la rue du Plâtre 
1 et revient vers le Panthéon, devenu le quar- 
I tier général des insurgés. Leur position y 
est extrêmement forte. Du haut de la cou- 
! pôle, ils dominent les avenues qu'ils ont bar- 
I ricadées ; sur la place même ils ont construit 
une barricade énorme; ils sont maîtres de 
l'École de droit qui fait face à l'église ; i 
gauche, ils occupent les bâtiments en cons- 
truction de la mairie. 

Pendant que le lieutenant-colonel Thomas, à 
la tête de deux bataillons du 14* et du 24* léger 
et d'un détachement do la garde républicaine, 
fait des efforts extraordinaires pour dégager 
les rues, la garde mobile essaye de s'emparer 
des bâtiments en construction qui entourent 
la place. Après une longue lutte, où plus de 
cent des leurs périssent, les gardes mobiles 
1 sont forcés de renoncer à leur entreprise. 

I Mais, dans le même temps, la troupe de ligne, 

1 plus heureuse, a pénétré, par une porte de 

j derrière, dans l'École de droit, et commence 
I à tirer, par les fenêtres, sur le Panthéon. Les 
insurgés, installés dans la mairie, ripostent. 
Ce qui se passe là, pendant deux heures envi- 
ron, est moins un combat qu'une horrible tue- 
rie. Cependant le général Damesme, s’aperce- 
vant que les insurgés perdent plus de monde 
encore que lui et apprenant que le colonel 
Thomas a complètement réussi à déblayer les 
rues avoisinantes, donne l'ordre d’attaquer 
l'église. Il fait disposer ses troupes des deux 
côtés de la rue Soufflet et mettre les canons 
en batterie sur le milieu de la chaussée. Lui- 
même, pour animer les soldats et diriger les 
canonniers, reste pendant une heure entière 
entre ses deux pièces, calme, impassible, 
sous le feu continu des insurgés qui tirent du 
haut des galeries. Par deux fois, il faut re- 
nouveler le service des canonniers. Enfin, 
vers raidi et demi, les portes massives du 
Panthéon commencent à s’ébranler, le feu de 
l'ennemi se ralentit ; Damesme donne le si- 
gnal de l’assaut, en y montant le premier. La 
garde mobile et les gardes nationaux de la 


11* légion s'élancent vers les grilles, renver- 
sent tout devant eux, enfoncent les portes, se 
précipitent dans l'église, s'y battent corps à 
corps avec les insurgés, en désarment plus de 
mille; le reste fuit par une porte de derrière, 
à travers les jardins du college Henri IV, et 
se réfugie dans une enceinte de barricades qui 
relie la place et la rue de la Vieille-Estra- 
pade, la place et la rue de Fourcy, avec la 
rue des Fossés-Saint-Jacques. 

C'est à peine si Damesme laisse un moment 
reposer sa troupe ; dans le temps que le colo- 
nel Thomas attaque la barricade de la rue des 
Fossés-Saint-Jacques, il se porte à l'attaque 
de celle de la rue de l'Estrapade. Le canon et 
la fusillade grondent pendant près de cinq 
heures. A l’instant où l’on va s’emparer, après 
des pertes énormes, de la dernière barricade, 
rue de Fourcy, le général reçoit une balle 
dans la cuisse, ün cri de doulem- retentit dans 
les rangs lorsqu’on le voit tomber. Un enfant 
de la garde mobile, qui ne l'a pas quitté, s’é- 
lance d’un bond sur la barricade, va droit â 
l’insurgé qui vient de tirer, lui applique son 
pistolet sur la poitrine, l'étend roide mort à 
ses pieds, le regarde un moment avec l’ex- 
pression froide de la vengeance satisfaite, 
puis il rentre dans les rangs et éclate eu san- 
glots (1). 

Cependant on emportait le général Da- 
mesme à riiôpital du Val-de-Gràce. ün re- 
présentant du peuple, M. Valette,_qui se trou- 
vait non loin de là lorsqu’il fut frappé, s’ap- 
proche respectueusement, tristement. Il sait 
que la blessure est mortelle. • Général, loi 
dit-il, c’est au nom de l’Assemblée nationale 
que je viens voua serrer la main. — Je vous 
remercie, répond Damesme en souriant avec 
une admirable expression de résignation, 
presque de joie; n'est-ce pas, monsieur, vous 

(1) Ce jeune liomnie, nommé Georfree, m noya, moine d’un 
mois ttprès l'ineurreclkm, en oageani dans Ja Seine. Il avait 
été décoré, mais n’avait pas encore reçu la croix. Son ba- 
taillon, où il avait constamment donné l'exemple de la 
bravoure et de la diacipline, voulut faire les frais do tsa 
faiiérailles. 


r,i,[iÉrS.| > »«vl , ♦— *• >«>. 


Digitized by Googlu 


TROISIEME PARTIE 


457 



xonr &u ouNLij^L (t*. 4C^) 


ferez connaître à l'Assemblée que i'ai rempli 
mon devoir? 

Arrivé an Val-de-Gràce, le blessé éprouve 
un tel épuisement qu'il s'endort. Pendant son 
sommeil, les chirurgiens examinaient la plaie: 
l'os est brisé en plusieurs éclats; l'inflamma- 
tion commence ; le moindre retard dans l'opé- 
ration peut en compromettre le succès. 
M. Baudens, chirurgien en chef, éveille le gé- 
néral ; ■ Votre blessure est grave, lui dit-il ; 
il n'y a pas gran'd'ebose à faire ; mon avis se- 
rait de vous séparer de cette jambe... — 
Vous croyez? dit le général, sans trahir 
la moindre émotion; allons, que votre vo- 
lonté soit faite! • Et presque aussitôt U se 
rendort. 

Une seconde fois, quand les préparatifs de 
l’amputation sont terminés, on le réveille. 
Pendant l'opération, assez longue et très-dou- 


loureuse, il ne lui échappe pas une plainte. 
Après que l'amputation est faite ' « Pourrai-je 
encore monter à cheval? dit-il en regardant 
le chirurgien en chef avec quelque inquiétude; 
et, sur sa réponse affirmative : > Eh bien I 
alors, je vaux autant qu’auparavant... Vite la 
République ! • 

Ainsi s'exhalaient de cette âme héroïque et 
douce, en présence de la mort, les plus purs 
sentiments de patriotisme. Pas un regret qui 
lui,fùt personnel, pas un retour sur lui-mème 
et sur cette mutilation qui va le condamner à 
tant de privations et de soulTrances. L'image 
même de sa jeune femme, enceinte de son 
premier enfant, ne trouble pas en lui une 
vertu plus haute. • Dites à l'Assemblée na- 
tionale que j'ai rempli mon devoir. » C'est, 
en tombant, sa première pensée. • Pourrai-je 
encore servir mon pays, la République? • 




U. sTsax. 


L. SS 



HISTOIBE DE LA RÉVOLUTION DE 1848 


488 


C'oft la lenle crainte qu'il «xpriiue apré» une 
amputation cruelle. 

I O timpliciU! 6 grandeur! que voni aem- 
bliez naturellea alora et comme mal tresses des 
Ameal... O liberté! fl patrie républicaine! 
quelles pompes triomphales pourraient effacer 
jamais le caractère sacré, la majesté funèbre 
de tes joura de deuil I 

j Nous avons laissé le général Lamoricière, 

! le soir du 23, après la prisa de la barricada 

Saint-Maur, dans la nécessité d'abandonner 
tous ses avantages. A trois heures du matin, 
les insurgés ont réparé les brèches de la bar- 
ricade ; ils l'ont élevée à la hauteur d'un se- 
cond étage ; les montagnards licenciés de 
I Caussldière y sont retranchés ; il faut en re- 
I commencer l'attaque. 

J De ce cété, l'insurrection a pris, sur un 
vaste espace, des positions très-fortes. Elle 
occupe, à gauche du canal Saint-Martin, l'en- 
trepét de la Douane ; è droite, le quai de Jem- 
mapes. Toutes les maisons de la rue Saint- 
Maur sont percées jusqu'à la hauteur de la 
caserne, dont les insurgés sont maîtres. Postés 
aux fenêtres de quelques maisons avantageu- 
sement situées dans la rue du Temple, ils font, 
sur la troupe, un feu continuel qui part à la 
I fois depuis le soupirail des caves jusqu'aux lu- 
carnes des greniers ; mais le général Lamori- 
cière a pris la résolution d'en Unir à tout prix. 

1 Irrité de ne recevoir aucun renfort et de voir 
* disparaître les gardes nationaux dont beau- 
I coup, dès que l'action se prolonge, abandon- 
I lient leur poste sans même prévenir leurs offi- 
i ciers; exaspéré à l'idée de trahison qui s'est 
I emparée de son esprit, il ne veut plus rien 

I ménager, ni les hommes, ni les propriétés, ni 

1 surtout lui-même. 

L'oeil en feu, la chevelure au vent, la voix 
presque éteinte, tant il a prodigué les ordres, 

I les exhortations, les reproches à ses soldats 
qu'il trouve indécis; - Je me ferai tuer, mais 
je ne céderai pas ! - répond-il aux personnes 
qui l'engagent à ne pas s'opiniâtrer, comme il 
le (nit, sur des points qui paraissent impre- 
nables. C'est à grand'peine qu'il revient sur 


l'ordre de fusiller deux brigadiers des ateliers 
nationaux sur lesquels on a trouvé la somma 
de quatre-vingts francs et un laissex-passor 
signé Lalanne. Il répète tout haut que l'admi- 
nistration des ateliers trahit. II veut qu'on lui 
amène le directeur pour le faire passer par les 
armes (l); il fait arrêter le commandant Wa- 
trin, de la 0* légion, parce que oelui-ci, igno- 
rant l'ordre qu'il vient de donner de jeter des 
bombes dans une maison de la rue du Fau- 
bourg-du-Temple, d'ofa l'on veut déloger les 
insurgés, est accouru pour éteindra l'incen- 
die; il menace les soldats, il n'épargne pas Iss 
offloiers; 11 se répand en iqjures contre la 
garde nationale (S). 

Tandis que, par son ordre, le canon tonne 
incessamment contra les barricades, la sape 
et la mine ouvrent, dans l'intérieur des mai- 
sons, un chemin aux soldats qui vont de la 
sorte prendre l'ennemi à revers. Les bombes 
et las obus éclatent ; l'incendie dévore les 
char[)entes; une fumée épaisse remplit des 
rues entières, aveugle les combattants, enve- 
loppe et cache à demi ces scènes de dévasta- 
tion. Le colonel Dulac, avec sou régiment, 
l'un des plus éprouvés de l'armée, seconde ad- 
mirablement le général Lamoricière. C'est lui 
que le général choisit toiÿours pour l'envoyer 
sur les points périlleux ; c'est lui qu'il charge 
d'enlever les barricades les plus formidables. 

Toute cette longue journée du 24 se passe 
en combats sanglants ; les insurgés se défen- 
dent pied à pied ; c'est à peine si l'on s'aper- 

(1) I<e Lamoricière ee refumil à croire que M. L*> 

Uune agit d'après les ordre* du généra] Cavuiguac et do 
M. Senard. On espéniit, eu continuant la paye des ateliers 
cntionaai, retenir iin grand nombre d’untriers et les eznp8* 
abrr de s« battre. 

<2) Qu«'l<]urfuia aussi il plaisante : t En voilà de la frater* 
fiitér I s'ècrie>t>ilf en vovant tomber à droite et à gaoebe une 
ploie de balles. S'apercevant qu« les soldais bésiient à atta* 
querune barricade, il met son cboval an pus an milieu de la 
cliaiiesée. l'avuiioe tout seul suas le feu des insurgés, revient 
auui luutemeni qn'U est allé : s Vous vo^'ea bien que oe n’est 
pas dtfltt'ile, s dit-il aux soldats. Une autre fois encore, 
voyant qu'un officier pAlit en s'apprêtant à passer devant 
nue brèche d'oh part une fueillailQ coiitiuue, U le prend par 
le bras, tout en causant, le oonvre do son corps, pas-io lente* 
ment avec lui sous la bri-che et no le quitte que lor<»pi'il u'y 
a plut de danger. 
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çoit qu’ils reculent. Ver.s le soir, seulement, 
! lÆmoriciêTe, qui a voulu conduire lui-mJme 
l’attaque de l’entrepôt do la Douane, et qui 
vient d’y avoir un cheval tnd sous lui, réussit 
: & s’en emparer et coupe en deux l’insurrec- 

tion. Tandis qu’il en rejette une moitié vers 
j la Villette, l’autre moitié est repoussée vers 
I Montmartre p.ar les troupes que commande le 
général Lebreton. 

Dès le matin, le général Lebreton a reconnu 
une excellente position dans les abattoirs 
Montmartre, d'où l’on domine les barricades 
construites à la barrière Rochechouart. Il y 
envoie une p.artie du 2' bataillon de la 3' légion 
et un peloton du 21* de ligne; il fait placer 
I des hommes aux fenêtres des maisons qui 
plongent à la fois sur la barricade et sur la 
barrière et commande une décharge générale 
qui met la plupart des insurgés hors de com- 
' bat. Ce qui reste s’embusque dans les bâti- 
ments de l’octroi et dans les maisons voisines. 
Une vive fusillade s’engage et continue sans 
interruption pendant quatre heures. Les sol- 
dats réussissent à débusquer les insurgés de 
cette position ; puis le général Lebreton les 
i ramène à l’assaut de la barricade Poissonnière, 
j dont on parvient, après des efforts inouïs, â 
se rendre maître. 

I Sur la rive gauche de la Seine, dans le fau- 
I bourg Saint-Marcel, la lutte, qui se prolon- 

geait, suivait à peu prèa les mêmes phases 
que sur la rive droite. Le 23, les barricades, 
construites en assez grand nombre dans les 
rues Mouffelard et de l'Arbalète, rue Pascal, 
rue de Lourcine, â la barrière d’Italie, ont été 
enlevées sans trop do difficultés par la garde 
mobile, qui a refoulé les insurgés jusqu’à la 
fabrique des Oobelins. Mais on n’a pu pousser 
plus loin faute de munitions, et, dans la nuit, 
les insurgés ont repris toutes leurs positions. 
Pendant la journée du 21, ils se sont défen- 
dus avec beaucoup d’énergie. La troupe n’a pu 
qu’à grand'peine reprendre les barricades 
dans un quartier où la population entière et 
‘ les trois quarts de la garde nationale appar- 
tiennent à l’insurrection. 


Qu.ani! la nuit descendit pour la seconde 
fois sur la ville ensanglantée et qu’une illu- 
mination sépulcrale éclaira les mes dé.«erte.s, 
dont le silence n'était interrompu que par le | 
cri lugubre et monotone du soldat en faction: 

- Sentinelle! prenez garde à vous! » ce no | 
furent plus seulement, comme la veille, la j 
tristesse et l’angoisse qui serrèrent les cœurs; 
un frisson d’horreur glaça les imaginations, 
hantées par des scènes de meurtre et d’é- 
pouvante, par des cris, des gémissements, dos 
malédictions, en proie à toutes les hallucina- 
tions qu’enfante le délire de la vengeance. Le 
combat, en se prolongeant au delà des prévi- 
sions, en prenant des proportions inaccoutu- 
mées, loin d’amener la lassitude et le désir 
de la paix, s’étalt empreint d’un caractère j 
d’acharnement presque étranger à nos mœurs. 

En plusieurs rencontres, sur plusieurs points 
disputés longuement, on l’avait vu dégénérer 
en férocité. Quelques régiments, familiarisés | 
avec les représailles cruelles de la guerre 
d’Afrique, exaspérés en voyant tomber leurs 
officiers dont la valeur ne s’était jamais mon- 
trée si brillante, fusillèrent, dans un premier 
mouvement de rage, leurs prisonniers; mais 
ce furent surtout les enfants de la garde mo- 
bile qui parurent avides do sang, emportés 
par « l’enthousiasme du carnage ». Cette hor» J 
rible ivresse, que causent à tous les hommes, 
dans l’ardeur d’un premier combat, la vue du 
sang, l'odeur et la fumée de la poudre, «a 
tourné en délira chez ces enfants des fau- 
bourgs, dont la misère et une débauche pré- 
coce altèrent ou dépravent toutes les facultés ; ] 

l’orgueil aussi les exalte. D’une bravoure plus i 
Impétueuse que les soldats de la ligne qri 
marchent par obéissance, avec tristesse, à 
cette guerre civile, ils courent partout où re- 
tentit la fusillade ; ils arrachent à tons ceux 
qui les voient dos applaudissements qui achè- 
vent de les étourdir. Dans les intervalles du 
combat, ils fument, ils boivent du vin frelaté, 
de l’ean-de-vie, à laquelle, par bravade, ils 
mêlent de la pondre. Ces bois-ons. ces excès 
de toutes sortes les jettent dans une allé- I 
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presse faroache. Quand ils apprennent que i en emplit des pains ou des pütés, creusés à 
l'état de siège est proclamé, ils s'imaginent I l'intérieur; celle-ci simule un état de gros- 
qu'ils ont droit de tuer sans merci. Sourds à | sesse ; celle-là se fait des papillotes avec des 
la voix de leurs cliefs, ils n'écoutent plus feuilles de papier imprimées, sur lesquelles 
qu'un instinct sauvage. Les cris, les supplica- ' on a tracé au crayon quelque avis important, 
tions de leurs prisonniers, les excitent à des Les soldats, devenus très-défiants, renversent 
rires .affreux ; la face humaine ne leur impose des civières dont les matelas se trouvent 
plus ; ils deviennent plus semblables à des bourrés d'armes ; ils arrêtent un faux enter- 
animaux de proie qu'à des hommes. rement et brisent on corbillard d’oùs'échap- 

Et tout ce sang répandu, ces pertes irrépa- peut des fusils, des sabres et des pistolets. Il 
râbles ne donnent encore aucune certitude semble que, pour cette guerre grandiose et 
sur l'issue du combat. L’insurrection a reculé, terrible, où se rallument tant de passions que 
il est vrai ; la prise du Panthéon a déterminé . l'on avait crues éteintes à jamais, un destin 
son mouvement rétrograde et l'a coupée en vengeur ait permis aux hommes de retrouver 
deux. L'Hdtel-de-Ville est sauvé ; mais l’avis à la fois, pour les concentrer et les tourner 
des officiers supérieurs est que la journée du contre enx-mèmes, les instincts rusés de la 
lendemain sera vivement disputée ; que l’on vie sauvage, la fureur des temps barbares, 
doit se résigner à de nouveaux sacrifices; l'héroïsme de la chevalerie, l'exaltation des 
qu'il faudra attaquer les maisons, les détruire siècles de foi, la réflexion, la science et l’art 
par le boulet, recourir enfin, contre les fau- de la civilisation moderne, 
bourgs, aux moyens les plus extrêmes. Le dimanche, 25 juin, à neuf heures du ma- 

De leur côté, les insurgés sont montés au tin, le général Cavaignac fait donner pour la 
plus haut degré de l'exaltation. Leurs chefs, troisième fois le signal de l’attaque. De même 
pour les animer à la résistance, leur persua- que les deux jours précédents, le combat s’en- 
dent qu’ils n'ont aucun quartier à attendre gage sur trois points ; par la division du gé- 
des vainqueurs. Ils ont encore des munitions. ' néral Bréa, qui remplace le général Oamesme, 
Ils y suppléent, d’ailleurs, par toutes sortes au faubourg Saint-Marcel; par la division Né- 
d'expédients. Ceux d'entre les ouvriers qui grier, au faubourg Saint-Antoine ; par la di- 
suivent les cours de chimie, au Conservatoire vision Lamoricière, aux faubourgs Poisson- 
des arts et métiers, connaissent le procédé nière, Saint-Denis, du Temple, 
par lequel se fabrique la poudre ; ils contrai- Les pertes que les insurgés ont faites la 
gnenl les pharmaciens à en faire sous leurs ; veille et leur mouvement rétrograde n’ont 
yeux ; ils fondent le plomb des tables de j jeté aucune hésitation, aucun découragement 
comptoir, chez les marchands do vin, pour dans leur esprit. Ils occupent encore, avec 

couler des balles. Ils chargent leurs armes des forces considérables, les faubourgs Saint- 

avec toutes sortes de métaux; ils y emploient Marcel, Saint - Antoine, Saint - Martin, da 

jusqu'à des caractères d'imprimerie. Les Temple, les boulevards extérieurs. Us sont 

femmes, qui se sont jetées avec une sorte de retranchés au clos Saint-Lazare comme dans 

frénésie dans l’insurrection , aident active- une forteresse dont les ouvrages avancés 

ment à la fabrication des cartouches; elles touchent à l'église Saint-Vincent-de-Paul et à 

sont ingénieuses à inventer mille ruses pour l'entrepôt de la Douane. Des secours conti- 

porter aux combattants des vivres et des mu- nuels leur arrivent par les barrières de la 

nitio.'is. Elles surprennent les projets de l’en- Chapelle-Saint-Denis et de la Villette. La po- 

nemi, épient les mouvements de la troupe, pulation de l'ile Saint-Louis, restée neutre 

L'une apporte aux insurgés de la poudre dans jusque-là sous la protection de la garde na- 

le double fond d'une boite au lait ; une autre tionale, parait s'agiter. Le caractère social de 
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l'insoirection se prononce do plus en plus; 
les agents des prétendants se dérobent et 
donnent à leurs hommes la consigne de ne 
plus crier que : Vive la République ! Le peu 
do drapeaux blancs qu’on a vus flotter le pre- 
mier jour disparaissent; les drapeaux rouges 
se multiplient. Ou distribue, on jette sur les 
barricades des exhortations au combat à ou- 
trance : on répand le. bruit que Lagrange 
marche sur Paris à la tète de trente mille 
ouvriers lyonnais. On affirme que Caussidière 
est maître de l'Hôtel-de-Ville; son nom est 
dans toutes les bouches (1) ; on s’étonne de ne 
pas le voir. Il circule des listes pour un gou- 
vernement provisoire oü se lisent, étrange- 
ment rapprochés, les noms de Barbés, Ras- 
pail, Cabet, Pierre Leroux, Proudhon, Louis 
Blanc, Albert, Blanqui, Caussidière, Louis- 
Napoléon Bonaparte. Tout annonce que la ré- 
sistance sers désespérée. 

Cependant l'Assemblée, qui n'a fait antre 
chose pendant la journée dn Z4 qu'entendre 
des rapports snr les différentes phases du 
combat, ouvre, le 25, sa séance en votant un 
décret qui destine une somme de trois mil- 
lions pour être répartie en secours à domicile, 
dans les quatorze arrondissements de Paris et 
de la banlieue, entre les familles nécessi- 
teuses. 

En même temps qu’elle rend ce décret, 
dans l’espoir de détromper enfin les prolé- 
taires auxquels d'odieux excitateurs ne ces- 
sent de répéter que l'Assemblée veut les voir 
massacrer tons, elle couvre d’appla'udis.se- 
ments une proclamation que le général Ca- 
vaignac leur adresse dans le même dessein, 
et où s’exprime avec le laconisme énergique 
des grands écrivains de l’antiquité, un senii- 
ment de compassion et de clémence qui n’ap- 
partient qu’aux temps de la philosophie chré- 
tienne : 

• Ouvriers, et vous tons qui tenez les armes 
levées contre la patrie et contre la Répu- 

(1) “oti de nlliement en feabourg Seint-AntoiiM 
étaient t Ciien et Ceiueidièrt; Ceueeididre et République. [ 


blique, disait le général Cavaignac, une der- | 
nière fois, au nom de tout ce qu’il y a de res- 
pectable, de s-iint, de sacré pour les hommes, 
déposez vos armes. L’Assemblée nationale, la 
nation tout entière vous le demandent. On 
vous dit que de cruelles représailles vous at- 
tendent ; ce sont vos ennemis, les nôtres, qui 
parlent ainsi. On vous dit que vous serez sa- 
crifiés de sang-froid : venez à nous; venez 
comme des frères repentants et soumis è la 
loi. Les bras de la République sont tout prêts 
à vous recevoir. • 

Plusieurs représentants s’offrent i porter le 
décret et la proclamation aux barricades, se 
flattant que, è la lecture de ces nobles et 
touchantes paroles, ils verront tomber les 
armes des mains des insurgés ; mais ce n’était 
là qu'une illusion. L’excitation des faubourgs 
n’a fait que s'accroître pendant la courte sus- 
pension des hostilités. C'est à peine si quel- 
ques ouvriers consentent à écouter la procla- 
mation et le décret de l'Assemblée nationale ; 
la plupart n’y voient qu’un piège tendu à leur 
crédulité. Le combat recommence "lus opi- 
niâtre et plus meurtrier qu’il n’a été encore. 

A dix heures du matin, le général Bréa 
quitte la place du Panthéon et se met en 
marche à la tète d'une forte colonne compo- 
sée de gardes mobiles, de troupe de ligne, 
d'une compagnie du génie et de deux pièces 
d'artillerie : en tout, à peu près 2,000 hommes. 

Le représentant de Ludre l’accompagne. Le 
général, dont le caractère est d’une extrême 
bonté, et que la vue de tant de sang versé 
inutilement a rempli de compassion, espère, 
en emmenant avec lui un membre de l’Assem- 
blée nationale et en faisant connaître au 
peuple le décret qui accorde trois millions 
aux pauvres, obtenir qu’on mette bas les 
armes. i 

Il s’avance par le boulevard extérieur, en | 
longeant le mur d’enceinte. Dès qu’il aperçoit 
un groupe populaire, il s’arrête et parle aux 
ouvriers avec simplicité et douceur. C’est le 
jour de sa fête ; il l'a remarqué avec plaisir; 

I il eu tire un bon augure pour le succès de sa 
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tentative. En effet, il ne rencontre, pendent 
longtemps, d’autre obstacle sur sa route que 
des arbres coupés et jetés en travers sur la ; 
chaussée. Partout il se voit écouté favorable- | 
ment ; sa confiance redouble. Il arrive ainsi, 
lilein d'espoir, h la barrière dite do Fontaine- 
bleau ou d'Italie. I 

Là, on se trouve en face d'un pâté formé 
de quatre barricades. Deux d’entre elles 
ferment les deux cdtés du boulevard intérieur 
et extérieur, La troisième barre l’entrée de la 
rue Mnuffetard. La quatrième, la plus forte de 
toutes, couvre la barrière; elle protège les 
insurgés réunis en nombre considérable sur 
I les routes de Choisy et d'Italie, et qui oc- 
cupent les bâtiments de l'octroi et le corps de 
garde. 

La barrière est entièrement masquée par 
une masse énorme de pavés, dans laquelle on 
n'a ménagé qu’un étroit passage sur la droite. 
Un silence effrayant règne derrière cette bar- 
ricade, au-dessus de laquelle on ne volt que 
des drapeaux. Beaucoup d'insurgés, accablés 
de fatigue, dorment la tète sur la pierre ; de 
temps en temps on surprend une tète qui s'é- 
lève au-dessus du rempart, comme pour ob- 
server le mouvement des troupes, et qui dis- 
par.vit aussitôt. L'aspect de ce lieu a quelque 
chose de sinistre. 

Le général Bréa ordonne à la troupe de 
faire halte et fait mettre les canons en b.atte- 
rie. 11 se dispose encore à haranguer le peuple, 
comme il vient de le faire aux barrières 
' d'Enfer, Saint-Jacques et de la Santé. Il es- 
père un succès pareil. Sans hésitation, sans 
défiance, il s'avance vers la barrière, appelant 
à lui les hommes bien intentionnés qui veulent 
la paix. Plusieurs combattants se présentent ; 
il leur lit la proclamation de Cavaignac et le 
décret. Quelques applaudissements accueillent 
cette lecture. On invite le général à franchir 
la barrière, afin qu'il puisse s’entendre avec 
les chefs. 

Comme il s’apprête à suivra ceux qui lui 
font cette invitation, le chef de bataillon Go- 
bert, de la 11” légion, qui soupçonne quelque 


embûche, lui demande de permettre qu'il aille 
seul en avant pour faire une reconnaissance 
et s’assurer des dispositions de cette foule. 

Au bout de quelques minutes il revient dire 
au général qu'il serait imprudent à l'excès de 
se risquer parmi ces hommes ; ils paraissent 
très-exaltés, dit-i! ; les physionomies n'expri- 
ment que la haine ; il y a là, non pas de | 

br.aves ouvriers prêts à entendre la Voix de la 1 

raison, mais des figures du bagne. | 

Le général Bréa accuse Oobert d'exagéra- ' 
tion; il persiste dans son dessein, préférant, i 
il’ailleurs, courir un danger personnel plutôt 
que d’exposer encore sa troupe sans une né- I 
cessité absolue. Entouré do trois ou quatre I 
insurgés qui lui jurent qu’il n'a rien à crain- 
dre, il s’avance résoliiment, gaiement, vers 
la petite porte latérale : • Venex-vous avec 
nous? » dit-il, en se retournant, à M. de j 
Ludre. — « Non ! - répond celui-ci. i 

Le colonel Thomas déclare également qu'il I 
y a démence à se jeter dans une pareille cm- I 
bûche. Le général va franchir seul la bar- 1 
rière. Alors le major Dosmarets, du H' lé- j 
ger, s’adressant à Oobert, lui fait observer ] 
qu'il est contraire à toutes les règles mili- 
taires de laisser ainsi un général sans escorte. 

• Ce qu'il fait est insensé, répond Gobert. 
mais vous avez raison, c'est notre devoir de | 
partager son sort. • Et tous deux se rangent | 
à ses côtés sans ajouter une parole. M. .Vr- 
mand de Mangin , capitaine d'état - major, 

M. Saingeot, lieutenant dans la garde natio- 
nale, suivent leur exemple. 

A peine ont-ils franchi la porto de la bar- 
rière qu'elle se referme sur eux brusquement. 

Ils font quelques pas vers l'octroi. Une foule 
armée les entoure, les fait prisonniers. t.)n 
entend dans cette foule des murmures ; > C'est 
Cavaignac ! nous le tenons I » disent les uns. 

{ - C'est le bourreau du Panthéon ! - disent les 
I antres. 

I • Ce n'est pas Cavaignac, c'est un vieux 
[ brave ! « répondent quelques hommes qui se 
I pressent autour de Bréa pour lui faire un 
I rempart de leur corps et qui le conduisent I 
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dans une maison voisine oü demeure le maire 
' de la commune. La foule, restée dehors, se 
répand en menaces. 

I Craignant que les portes de la maison ne 
résistent pas longtemps contre la pression de 
I cette foule, les braves ouvriers qui ont pris 
k téche de sauvegarder le générai l'emmènent 
au fond du jardin et l'engagent à en franchir 
I le mur, très-peu élevé en cet endroit. Le gé- 
néral hé.site ; il croirait faire une lâcheté ; il 
I veut attendre, présenter sa poitrine k ces 
hommes qu'il ne peut supposer des assas- 
sins. Pendant ces hésitations, le lieutenant 
Saingeot saute par - dessus la muraille et 
va chercher du secours; Gobert, pressé d'en 
faire autant, déclare pour la seconde fois qu’il 
partagera le sort de son général. 

Les cris de la multitude redoublent. Il n'est 
plus guère possible de se faire illusion. Au 
I moment oü le général se décida enfin à fuir 
I et s'apprête à escalader le mur du jardin, les 
portes de la maison fléchissent ; elles sont en- 
foncées ; la foule s'y précipite avec des cris 
I affreux. On met la main sur le général; on 

1 l'entraîne, en l'insultaut, dans une pièce du 

second étage. 

Le moire et quelques gardes nationaux 
qui se trouvent là entourent Bréa et parvien- 
nent à le séparer de la foule ; ils le font as- 
: seoir; ils lui conseillent, pour gagner du 

! temps, et dans l'espoir d'un prompt secours, 
d'écrire, sous forme de déclaration, quelques 
lignes insignifiantes, mais qui soient de nature 
^ à apaiser pour un moment l'émotion popu- 
I laire. 

La général, qui a passé tout à coup de 
I l'extrème confianoe à l’extrême abattement, 
cède à ce désir ; il écrit sous la dictée de ceux 
qui l'entourent ces quelques lignes : • Nous, 
soussignés, général Bréa, colonel Thomas, de 
Ludre, représentant du peuple, déclarons 
être venus aux barrières pour annoncer au 
bon peuple de Paris et de la banlieue que j 
l'Assemblée nationale a décrété qu'elle accor- 
dait trois millions en faveur des classes né- 
cessiteuses. Je suis entouré à la narrière de . 


Fontainebleau de braves gens, républicains, 
démocrates, socialistes,.. • 

Le maire, qui suivait avec inquiétude tous 
les mouvements de la foule, s’empare de 
cette déclaration avant même que le général 
ait acbevé de lui donner un sens. et. s’appro- 
chant de la fenêtre, il s'apprête à en faire 
la lecture; mais la foule ne veut rien en- 
tendre. 

Des femmes, accourues du Panthéon, vien- 
nent de dire qu'on y massacre les prison- 
niers. Elles racontent la mort de Itaguinard, 
l'un des chefs les plus populaires de l'insur- 
rection. qu'elles ont vu fusiller. La multitude, 
de plus en plus agitée par ces récils, s'aper- 
cevant que le maire veut gagner du temps et 
sauver Bréa, envahit de nouveau la salle ; 
elle crie, elle vocifère, elle exige que le gé- 
néral signe un ordre à la troupe de se re- 
tirer. 

Étourdi, étouffé, saisi au collet, le général 
Bréa cède encore à ces violences. 11 com 
meuce à écrire d'une main mal assurée : 
• J’ordonne à la troupe de se retirer par le 
même chemin qu elle a pris pour venir. > 

On respire un moment; les mêmes hommes 
qui, depuis le commencement de ces horribles 
scènes, entourent le général, l'entraînent au 
grand poste, où ils espèrent pouvoir le proté- 
ger plus efficacement. On y retrouve MM. Go- 
bert, Desmarets, Mangin, qui ont subi les 
traitements les plus indignes. Ils sont là, gar- 
dés à vue par quelques gardes nationaux de 
la banlieue, qui voudraient les faire évader. 

Déjà on a commencé à percer un mur mi- 
toyen ; sous peu de minutes la brèche sera 
assez large pour qu'un homme y puisse pas- 
ser; mais, dans la hâte que l'on a mise à ce 
travail, un n'a pas aperçu un enfant. Celui-ci 
a tout vu et, se glissant hors do la chambre, 
il va dénoncer à la foule ce qui se passe. Aus- 
sitôt quelques hommes hors d’eux-mênies en- 
j foncent les portes, se ruent sur les gardes na- 
tionaux et demandent leur proie ; ceux-ci 
sont forcés de fuir. Alors la capitaine Mangin, 

. s'avançant vers ces furieux : • Que nous vou- 
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lez-vousf dit-il d’une voix ferme et hautaine. 
Nous fusiller? Voici nos poitrines; mais liâlcz- 
vous! •• Et, sefrantune dernière fois la main 
de .son général, il s'apprête à mourir. 

A ce moment, un cri d’effroi retentit du 
côté de la barrière, des femmes échevelées se 
précipitent dans la cour en criant : - Trahi- 
son ! trahison ! Voici la garde mobile ! • 

Six coups de fusil partent à la fois ; le géné- 
ral liréa est atteint à la poitrine et chan- 
celle ; Mangin pousse un cri perçant et s’af- 
faisse en portant d’un mouvement convulsif 
les deux mains à sa tète, où une balle vient 
de le frapper. Los assassins, qui ont tiré du 
dehors par la porte et pur les fenêtres, en- 
trent dans la chambre et se jettent sur leurs 
victimes. L’un d’eux mutile le beau visage de 
Mangin et le rend méconnaissable ; un autre 
perce de sa baïonnette le corps inanimé de 
Erca; un troisième lui fracasse le crâne avec 
la crusse de son fusil ; un quatrième, croyant, 
comme on l’a dit, que c’est Cavaignac, le 
palpe pour s’assurer s’il ait vrai qu’il porte 
BOUS ses vêtements une cuirasse. 

Desmarets, caché sous un lit de camp, as- 
siste, immobile, à ces atrocités ; Gobert, qui 
s’est réfugié sous un auvent, est découvert ; 
les fusils sont braqués sur lui. Mais, à ce mo- 
ment, la porte s’ouvre ; la foule entre dans la 
chambre. A la vue de ces cadavres mutilés, 
de ces planches inondées de sang, elle recule, 
saisie d’épouvante. Les assassins ont peur du 
mouvement qui va éclater et s'enfuient. Pres- 
que au même instant, il était six heures de 
l’après-midi, les troupes du général Gréa fran- 
chissaient la barrière. 

Le lieutenant-colonel Thomas, qui avait 
pris le commandement de la colonne, était 
demeuré, comme on peut croire, dans la plus 
vive anxiété. Lorsqu’il reçut l'ordre de faire 
retirer la troupe, il comprit que le général 
n’était plus libre. Sa perplexité fut extrême. 
Obéir à un pareil ordre n’était pas possible. 
Attaquer la barricade, c’était probablement 
donner le signal d’un meurtre. Après avoir, 
à différentes reprises, essayé de parlementer 


avec les insurgés, le colonel Thomas expéilie I 
un officier d’ordonnance au général Cavai- 
gnac, afin de l’informer du péril que courait 
le général Gréa et de prendre ses ordres. 

• Le salut du pays avant celui des indivi- 
dus, répond Cavaignac. Si, d’ici à un quart i 

d’heure, les insurgés ne se sont pas rendus, ; 

qu’on attaque la barricade. > 

Aussitôt cet ordre reçu, le colonel Thomas 
forme les colonnes d’attaque. 

L’artillerie, avec les sapeurs du génie. | 
ouvre la marche; la garde mobile s'embusque 
dans les arbres du boulevard et des Jardins i 
avoisinants. Des compagnies de la 2' légion, i 
alternant avec des compagnies de la troupe ^ 
de ligne, s’avancent vers la triple barricade 
qui défend la barrière. 

On n’en était plus qu’à cinq cents pas, l'ar- ! 
tillerie se disposait à ouvrir le feu, lorsque ' 
l’on voit sortir de la barricade un homme qui I 
agite au-dessus de sa tète un mouchoir blanc. j 
Arrivé à une portée de pistolet environ, cet 
homme se jette à genoux et s'écrie ; « Fusil- j 
lex-moi I je vous avais promis la vie sauve du 
général Gréa, on vient de l’égorger. Fusillez- 
moi! • C’était le maire de Gentilly. On le 
renvoie sans lui faire aucun mal; on n’avait 
guère le temps de l’écouter. L'artillerie ou- 
vrait son feu. En moins de dix minutes la 
brèche était praticable. La troupe s’avance; 
elle se divise en deux colonnes qui tournent 
les insurgés et les serrent entre deux feux. 

Ils se débandent et fuient par la route de Gen- 
tilly; ceux qui se réfugient dans les maisons 
y sont assiégés et forcés de se rendre. 

Le colonel Thomas , heureux d'une si 
prompte victoire, cherche partout le général 
Gréa. Comme il entrait dans la salle de Toc- | 
troi, il voit son cadavre et celui de Mangin 
étendus sur un banc. Un prêtre, qui leur a 
fermé les yeux, est à genoux près d’eux , en 
prière. 

La nouvelle de cette mort sinistre, de cet 
assassinat commis sur Tun des hommes les 
meilleurs, les plus respectés de l’armée, se ré- 
pandit dans Paris avec une grande rapidité et 
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J causa une sensation d'horreur universelle. 
Elle fut pour les esprits les moins précipités 
dans leurs jugements, la confirmation de l'o- 
pinion que la peur et les haines politiques 
avaient, dès le premier jour, voulu faire con- 
cevoir de l'insurrection. 

Le général avait écrit : - Je suis entouré 
de républicains socialistes. • Il avait été lâ- 
chement assassiné ; conséquemment les insur- 
gés socialistes étaient tous des assassins, des 
meurtriers, des hommes dignes du bagne. Ce 
sont là de ces inductions simples et faciles 
qui se présentent tout d'abprd au vulgaire. 
Lorsque l'on vit les imaginations frappées, la 
calomnie, qui jusqu'alors ne s'était essayée 
que timidement, devint systématique. Lajoie 
odieuse de l'esprit de parti ne ménagea plus 
rien. Elle ne respecta plus ni la douleur pu- 
blique, ni l'honneur national, ni l'humanité. 


Selon les feuilles réactionnaires (1), il n’y 
avait pas moins de vingt-deux mille forçats 
dans l'insurrection. Ces ouvriers, dont les 
mêmes feuilles avaient, pendant trois mois, 
loué avec une hypocrite exagération la sa 
gesse, Inintelligence, la probité, formaient 
soudain une horde de malfaiteurs. Ils por- 
taient sur leurs drapeaux d'infâmes inscrip- 
tions qui menaçaient Parjs d'incendie et de 
pillage. 

• Le feu, le poison, le poignard et le vi- I 
triol, écrivait-on, ont été employés, en des 
inventions de Néron, avec la sagacité de Sa- 
tan. ■> Les détails les plus circonstanciés 

* I 

étaient complaisamment fournis à l'appui de 
ces assertions. Selon les uns, les insurgés ' 
dressaient sur leurs barricades des trophées de ' 

(1) Voir portieulièrcraflct !• CpfuiiHa<o«My #t U ftrit. 


D. STERN. 
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têtes et de membres conpés, disposés avec une 
horrible symétrie ; ils avaient enlevé, dans 
les pensions et dans les couvents, des jeunes 
filles des premières maisons de France, qu'ils 
dépouillaient de leurs vêtements et qu'ils 
exposaient ainsi, déshonorées, outragées, au 
feu de la troupe. Des cantiniéres soudoyées 
versaient aux soldats de l'eau-de-vie empoi- 
sonnée. Dos marchands do tabac leur ven- 
daient des cigares imbibés dans des substances 
vénéneuses. On avait vu un insurge faire du 
crâne d'un soldat de la ligne, qu'il avait rem- 
pli de suif, un effroyable fanal, que ses cama- 
( rades avaient promené en chantant le refrain : 
• Des lampions. > D'autres avaient enduit de 
térébenthine le corps d'un officier et l'avaient 
allumé tout vivant. On avait fabriqué enfin, 
avec un art infernal, des projectiles dont la 
forme et la composition, inconiines jusque-là, 
rendaient la douleur des blessures intolérables 
et les plaies mortelles. 

^ Ou peut se figurer jusqu'à quel point de 
semblables calomnies, répétées chaque jour, 
exaspéraient les esprits. De fréquents acci- 
dents les accréditaient. La violence des pas- 
; sions, la peur surtout, la stupéfaction dos hon- 
nêtes gens leur donnaient une puissance fu- 
neste (1). 

(1) U*hi»torieii est heoreux de pooToir Rujoard’Iiui efiaoer, 
ani^ntir et* rainmnics. qoVors on Mait ît peine r^eoqacr eu 
doute. Il est matntenaot «vérA que les prisonnier* flüts par 
le* ioanrgè* Q'enrent h «oblr'ancno mauvai* tnitemeut. D'u* 
prs« les prenve* le* plus aatbeiitiqu«s d* l'ensemble 

àlv* interro^atuireSf p«D<laot trois inoit coniccutifs, devant 
Kn oeminissioDS militairM, d'apri^ l«s m]<[>orU nnnuimes dr* 
luairet et de* comtnUiinires de police, d'apn-s U téuioignaL;>? 
•les principaux roMecin* et cbimrpl'-tts iittuchi^ aux ht^pt» 
. faox civil* «t militaire*, entre autroi ceux de M. te df>ct«i.r 
iVloitie, de M. •lacqncmin, cliimf^ien en chef des Lôpiuux 
I (le M. le docteur ll^rean, de M. de Units, ebirarftien en ch^f 

I de la jcarde nationale, ni 1rs insurgés, ni les suldau, ni la 

I garde niobile ne commirent b-s atrocités qoi leur furent im- 

I l'Utéos. Lt-s drajvniix, pri* en ^nind nombre sur Pinsiirrcction 

et gardé* b la pré:*idence de t'Aisemhlér, ne portaient, pour 
I la plupart, que le nnméro de U compagnie des ateliers natio 
natix ft Inqiielle ils spparfciia'ttit. Sur quulqai>$<uns, on lisait 
rei mot* sacramentels du prolétariat : « Orÿinimmn du fra> 
r<fil f,ttr l‘iuiùri<it(o*. » Fur d'autres encoîïr t deo/if»oa Ü4 
Jf tTietnme ywr IkotniHt, » ou, comme pour 
r<" oU'>»er l'accusation de pilinve : « avt projfrhté*; 

r.'iirf aux r<ii/ur#. m (juant aux bteisurei profoudev et ais >n« 
vent irvortrllcs que les chirurgiens constatèrent d'abord urco 
surprise, ils no tardèrent pus a en trouver rexplicxtion nalU' 


La garde nationale, en particulier celle 
qui, venue de la province, n'avait pas pris part 
au combat et brûlait de montrer du zèle, s’em- 
porta en fureur contre les socialistes. Dana la 
soirée du 24, le représentant Lagrange faillit 
être fusillé, sur le quai de la Ferraille, par un 
groupe de gardes nationaux qui l'accusaient 
d’être l'ami de Barbés et de s'être opposé à 
l’état de siège. M. Ledru-Rollin fut pour- 
suivi, en sortant de l'Assemblée, jusqu'à la 
rue de Tournon, où il demeurait, par des me- 
naces de mort. Le même jour, M. Louis Blanc, 
comme il regagnait sa demeure, accompagné 
de quatre de ses collègues, qui gavaient qu'on 

rvlle. Prciqtie tous lot conp* étaîont tiré* de h*nt sd ba* on 
d» bft* en haut, dan* une dîroeiioii oblique. Le* eombatUnt* 
éuü*nt li proche* les uut des sutrts, que le* ballet, animées 
de toute leur vitesse, traversaient le oorpe, brisaient les os 
et prenaient l'apparence de bille* màoliées. Benvoyée* par 
lee murt, elles «ubissaientde tinguliéres déformationt. Quant 
aux balle* ronifaei, irximquétt, cmufi «I $UtU*i à'atiUt, qui 
pamront une invention férooe, il est résulté de la dépoiition 
du C4'lonel de Goyon devant la commiiaion d'enqulte *t do 
sa lettre datée du 3 juillet 1848, que c’étaient de* ballee d'on I 
nouveau modèle àttixnitt d Varmfi $t en à Vintfnnei. 

L'eau-de>rie de* cantine* a été scrupnlenteraent analys*^ ^ 
sam qu'il ait été possible d'y aurprendro la plu» légère trace 
de poison. La femme Hervé, accusée d'avoir scié un garde | 
mobile entre deux planche*, a été acquittée h runanimiti 
par le conseil de guerre. Quant à la fin tragique du général | 
Bréa, elle est le crime individuel de quelques hommes. 

Voici les fait* et les renaeiguemenu qui s'y rapportent. | 
Sur vingt^cinq ucnsiés, quatre auot couvainons de meurtre et 
condamnés à mort. Ce siiot : le nommé Daix, indigent, re« 
cueilli à l’hoepice de Bloétre; Yappereaux, maquignon; j 

Choppart, surnommé le Cboanneur, chez qui le’peucbaut h | 

tuer était passé à l'état de monomanie; Ijdir, ancien soldat | 
dans un régiment d'artillerie, puis logeur, marchaod d« vin : 
et enfin maçon. Labr dirigeait rinnirrcction à la barrière I 
Fontainebleau; il avait été en garnison h Ham et avait con- 
Btamment gardé des reJations avt.<c le* mentmrs do parti buoa- 
|iartist«. Tri-s*arrièré dans ses aftoires, par suite de la révo> 
lution de Février, très>aece**ible aux séductions, on lui avait 
vu, eu CCS derniers temps, plus d'argeut qu’il n’avait coutume 
dVn avoir, liait jours avant riosurrection, lotiur eut, avec 
Nminud, le maçon, représeutont du peuple, nne querelle 
trt'S-vive an sujet de ses opinions napoléonienne*. 

ijt parti républicain a attaché une trés«grsnde importance 
s bien i-tablir que les assasiini du géiiéml llréa étaient, non 
des républirains, mais des bonapiirtistet« Ce (oin«‘xtréme a | 
rejeter la solidarité d'un ta] crime fait hoimeur à U raumlité | 
d’un parti; mais jo ne crois pas qu'elle eoit tri'a>atile, ci 
mèmv' tri’S'rntionnvlle. L'bistbir* montre satbvamment, par 
1;« crime* nombreux commis an nom de toutes les idées, que 
ce ne sont pas les opinions d*s hommes qui les font aaus> 
tins, mais leur nature. Les instincts iodividuels emt plus do ] 
part que les idée* générales fc ce* actes atroces; il n'est pas. 
Iioureusement, en la puissance de quelques pervers de iléUtr j 
par leurs crimes les croyance» qu'iU ont paru professer. I 
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formait contre lui de mauvais desseins, fut as- 
sailli sur le boulevard par des gardes natio- 
naux en armes et courut risque de la vie (1). 

Mais revenons à l’insurrection, qui, bien 
que refoulée et aux trois quarts vaincue, ne se 
décourage pas, et dojit le sombre acharnement 
semble s’accroître & mesure que s'éteint l’es- 
pérance. 

Dans l’après-midi du 35, la lutte continuait 
aux abords de l’Hôtel-de-Ville ; mais les in- 
surgés perdaient du terrain, et, comme ils 
étaient complètement battus dans le faubourg 
Saint-Jacques et le faubourg Saint-Marcel, le 
général Duvivier espérait achever de les ré- 
duire en poussant jusqu’à la place de la Bas- 
tille, où devait s’opérer sa jonction avec le 
général Lamoricière. Dans ces vues, Duvivier 
partage ses forces en deux colonnes ; l’une, 
qu’il veut conduire lui-raème, va prendre le 
chemin des quais ; il charge le colonel Renaut 
de s’avancer, à la tête de la seconde, par la 
rue Saint-Antoine, en dég.igeant, sur son che- 
min, les rues latérales. 

La colonne du colonel Renaut rencontre de 
grands obstacles sur sa route. Il faut tout à la 
fois, avec des forces très-insuffisantes, enle- 
ver les barricades dont les rues sont héris- 
sées, faire le siège des maisons, reliées entre 
ellc| par des chemins souterrains, et d’où les 
insurgés tirent sur la troupe. Pendant trois 
heures on se bat au marché Saint-Jean et der- 
rière l’église ; la mairie du neuvième arron- 
dissement et les rues environnantes sont re- 
conquises pied à pied. La troupe, qui fait des 
pertes énormes, s’abat et se décourage ; un 
grand nombre de gardes mobiles disparais- 
sent; les cartoucfiies manquent. Le colonel 
Renaut et son régiment donnent l’exemple 
d’une bravoure intrépide et font là dos pro- 
diges de valeur. M. Marrast, qui en est té- 
moin, se rend auprès du général Cavaignac et 
rapporte à Renaut les épaulettes de général. 
Comme il le retrouve à pou de distance du 

(l) Ci’tAit jmnd^Mklereenteomitie font]ule«r et orjrtniMii'Qr 
dtt atelitra nationnux que la boar^eoUic, trêi-mal lolurDJuj, 
b««ïauit M. Luui« llluiic. 


I lieu où il Ta quitté, faisant le siège d'une bar- 
ricade très-forte, élevée devant l'église Saint- 
Paul, il lui demande la permission de lui atta- 
cher lui-mème les épaulettes de son nouveau j 
grade ; ■ Vous ailes voir comment je les ga- j 
gne, » lui dit Renaut. Un quart d’heure aprè.- 
la barricade était enlevée ; mais Renaut rece- { 

vait, à dix pas de M. Marrast, une balle en i 

pleine poitrine (1). ’ i 

Presque au même moment le général Dn- 
vivier est atteint d’un coup de feu au pied (2). j 
Informé de ce malheur, le général Cavaignac j 
offre le commandement de la colonne de ren- I 
fort, qu’il envoie au faubourg Saint-Antoine, 
au général Baraguay-d’Hilliers ; mais celui-ci 
l’ayant refusé avec une froide obstination, sans 
douner aucun motif de son refus (3), M. Cliar- j 

ras, qui était présent à ce colloque et à l’em- I 

barras où se 'trouvait le général en chef, lui l 

désigna le général Négrier, qui arrivait au 
même instant de Versailles, comme parfaite- 
ment capable de remplir avec honneur cette ' 
mission périlleuse. ^ 

Négrier accepte avec empressement le 
commandement qui lui est offert. Il part aus- ^ 
sitét, à la tète de deux escadrons de dragons, ^ 
de quelques détachements d’infanterie et de 
gardes nationaux de la banlieue, pour recom- 
mencer l’attaque. La troupe remporte de con- 
tinuels avantages. Vers deux heures environ 

(Ij L« bruit répandit, au moment m«>me, que le géoéral 
Renaut mourait de la maiu d*an prisonnier anqael il venait 
de taaver la vio. Ou raconta qne ce mailimreax, arraché pa* • 
le giuvrâl a la furrur des gardes mobiles, «Vtatl avancé vers 
lui comme pour le remercier, et que, tirant de dessous sa 
blouse un pistolet qu'il y tenait caché, il l’avait étendu mort 
à ses pieds. 

(1^) L« génénil Duvivier mourut, le 8 .loillet, des suites de 
cette blessare qu'on avait juf^e Iv^re. Jusqu'à sa dernière ' 

heure, il se montra crès*viv«ment préoccupé du sott les ia« ( 

sur^-s qu'il avait combattus. • Cas piuvres ouvriers, disait- 
Ü, ils ont besoin d’étre contenus, mais il faudra faire quelque 
chose pour eux; il faut leur donner du travail; il faut que la ' 
main de la patrie s’ouvn*. > Ainsi qne je l'ai déjà làit rcmar- j 
quer, ces sentiments d'humanitc dominaient alors dans mus 
les GxL’Urt; pus un des ofBoters supèrit'urs qui combaUtrent 
I rmstirrecUon de juto n’oubta, tout en aocompliesaut son <Ja« 
voir d» soldat , qu'il était citoyen et qn'tl combattait des 
hommes di^cs de compassion jdutôt que du haine. j 

{3) On a prétendu qne le d«i>:t d« s'étr<i vu ôter I« commun* j 
dement des forces destinées is !a defense de l'AsseaiMc''.’ .iv.:.: I 

inspiré au j^rnéral Bamgniiy-d'HiUiers ce triste relus* ' 
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elle s'était emparée du pont Marie; elle avait 
enlevé les barricades du quai Saint-Paul, de 
la rue de l'Étoile, de la me des Barres et de 
la rue du Petit-Musc; elle avait délogé les 
insurgés des Greniers d'abondance. Bile occu- 
pait le pont d'AusterliU, elle touchait à l'en- 
trée de la gare de l'Arsenal. Là, le général 
Négrier partage sa colonne. Il prend à droite, 
par le boulevard Contrescarpe ; M. Edmond 
Adam prend à gauche, par le boulevard Bour- 
don. On s’avance ainsi jusqu'à l'angle de la 
place de la Bastille. 

De son cdté, le général Perrot, qui com- 
mande à la place du général Renaut. déga- 
geait la rue Saint-Antoine, oü il emportait, 
une à une. soixante-huit barricades, les plus 
fortes qu'on eut encore su à détruire (1); il 
chassait les insurgés de maison en maison, 
reprenait la mairie du huitième arrondisse- 
ment et poussait enfin, après avoir enlevé la 
dernière barricade, jusqu'à l'angle de la rue 
Saint-Antoine et de la place. On était con- 
venu d'y attendre Injonction des troupes du 
général Lamoricière, qui opérait simultané- 
ment dans le faubourg du Temple. 

C'est le moment décisif. La place de la Bas- 
tille présente un aspect effrayant. Une im- 
mense barricade crénelée en ceint tout un 
cdté, depuis la rue Bourdon jusqu’à la rue 
Jean Beausire, et se relie aux barricades du 
grand boulevard et à celles qui ferment l’en- 
trée des rues de la Roquette, du Faubourg 
• Saint-Antoine et de Charenton. Le drapeau 
rouge flotte sur la colonne de Juillet. D'un 
côté, les maisons sont occupées par les insur- 
gés. Deux d'entre elles, démantelées par les 
boulets et les obus, sont tontes fumantes en- 
core et semblent prêtes à s'écrouler. De 
l’autre cêté, les soldats ont pris position dans 
un chantier, d’où ils tirent, abrités par les 
planches. Us occupent aussi les maisons si- 
tuées à l'angle de la rue Saint-Antoine et font 
de là des feux de mousqueterie. Des pièces de 

(1) Ob bamcAdBs Suifnt cnnstmitM stcc des cbarrett«s 
mnÿliiw (1* pavet «t «les troues d’arbr«t ronven^s. 


campagne, braquées contre les barricades, j 
essayent, depuis quelques heures, mais sans ' 
aucun succès, de les ébranler et d'ouvrir un 
passage aux soldats. 

Quand la colonne du général Négrier, déjà 
épuisée de fatigue, accablée par la chaleur et 
démoralisée par la disparition d'un assez grand 
nombre de soldats, aperçoit ce vaste espace 
vide que sillonnent les balles, elle est saisie 
de frayeur, elle hésiste, elle recule presque. 

Le général feint de ne rien voir et continue 
d'avancer. Une décharge épouvantable part de 
la barricade ; elle fait onduler et ployer sa 
colonne. Négrier continue; il va jusqu’au mi- 
lieu de la place, suivi d'une douzaine d'hom- 
mes à peine. Rien ne le protège, rien ne 
le masque ; l'ombre de la colonne de Juillet 
trace seule une ligne étroite sur le sol inondé 
de lumière. 

Le feu de l'ennemi redouble; en vain on 
veut arracher Négrier à une mort presque cer- 
taine : - Laissez-moi, laissez-moi, • dit-il en 
se dégageant des bras de ceux qui essayent 
de le retenir ; et il avance toujours. Un coup | 
de feu, parti du chantier, l'atteint ; le général | 
chancelle : • Je meurs de la main d'un aol- | 
dat, > dit-il avec une expression douloureuse | 
à M. Trélat,.qui le reçoit dans ses bras. Au 1 
même moment, le représentant Charbonnel 
est frappé mortellement et tombe à ses «étés. | 

Neblqs victimes du patriotisme et de Thon- j 
neur! De quels regrets l'on se sent pénétré 
en retraçant, d’une plume si rapide, vos der- j 
niers moments, dont aucune circonstance ne 
devrait rester inconnue ! Mais la mort, en ces 
jours néfastes, frappe des coups si prompts, si 
multipliés, si cruels, qu'«lle nous force en | 

quelque sorte à l’imiter et nous interdit les i 

larmes. ' i 

L'honneur militaire et le courage civil ne | 
devaient pas seuls, d’ailleurs, offrir à la patrie | 
un sang généreux. Pour que l'immolation fût 
complète et que le génie de la France se mon- 
trât dans toute sa grandeur, il fallait que le 
sacerdoce, qui eut de tout temps une part si j 
forte dans la gloire de la nation française, vint 
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témoigner, à son tour, comme le faisait la so- 
ciété politique, que son esprit était vivant en- 
core et qu’il n’avait pas perdu, dans l’affaisse- 
ment des mœurs, les inspirations de la charité 
et la puissance du martyre. 

Un homme d’un cœur simple, un prêtre 
dont l’existence avait été sans éclat jusqu’à ce 
jour, était réservé à ce témoignage. Le mar- 
tyre de l’archevêque de Paris allait renouve- 
ler, à la face du monde, ce grand spectacle, 
qui fut la force et qui restera la gloire de 
l’Église chrétienne. Il allait montrer aux 
hommes, qui l’oubliaient trop, la domination 
de la volonté humaine sur la nature , le 
triomphe de l’esprit sur la chair, l’immortalité 
conquise au sein de la mort. 

Depuis les premières heures de l’insurrec- 
tion, M. Affre avait laissé paraître un trouble 
extrême. Autant son esprit était demeuré 
toujours inébranlable dans l’exercice de ses 
droits et de ses devoirs spirituels, autant sa 
constitution physique le livrait, dans les actes 
ordinaires de la vie, aux conseils de la peur. 
La moindre agitation populaire, la possibilité 
seule d’un combat, quand il l’entrevoyait, lui 
causaient un effroi dont il ne se rendait pas 
maître. En plusieurs occasions on l’avait vu 
préoccupé de se soustraire à des dangers en- 
core lointains, de manière à surprendre, à af- 
fliger ceux qui honoraient son caractère. 

Comme il administrait, le 33, à Saint- 
Etienne-dtt-Mont, le sacrement de la confir- 
mation, les barricades s’étant élevées inopiné- 
ment autour de l’église, il n’avait pas osé 
rentrer dans sa demeure et il avait passé la 
nuit au collège Henri IV. Pendant toute la 
journée du 24, on put croire, à sa contenance, 
à ses paroles même, qu’il ne songeait qu’à son 
propre danger. Ce ne fut pas sans peine qu’on 
le décida, aux approches de la nuit, les abords 
du Panthéon étant complètement dégagés par 
la troupe, à regagner le palais épiscopal. Mais 
le lendemain, c'était le jour de la l’ète-Dieu, 
après qu’il eut offert le sacrifice de la messe, 
il ne parut plus le même homme. Il avait passé 
la nuit seul, en prière. Ses esprits abattus 


s’étaient relevés ; son àme s’était recueillie et 
fortifiée. Une inspiration simple et de source 
divine y était descendue ; elle y ramenait la 
sérénité. 

Ayant appelé auprès de lui ses deux grands 
vicaires, M. Affre leur communiqua, en peu 
de mots, la résolution qu’il venait de prendre. 

Il allait, disait-il, se rendre an milieu du 
peuple, l’exhorter, essayer de le ramener à la 
paix. 11 ne se fiait pas, pour le succès d’une 
telle entreprise, au pouvoir de sa parole, car 
il la savait dénuée d’éloquence et paralysée 
par une timidité excessive ; il s’abandonnait 
au Dieu qui l’envoyait et qui saurait bien par- 
ler par sa bouche. 

Les vicaires, étonnés d’une pareille résolu- 
tion, tentèrent de l’en dissuader ; ce fut en 
vain : • Ma vie est si peu de chose ! • disait le 
prélat, avec une simplicité parfaite, quand on 
loi peignait les dangers qu’il allait courir. 

Cependant, comme il était possédé de la 
notion du devoir et de la règle, il voulut, 
avant d’aller aux barricades, faire acte de sou- 
mission au général en chef et obtenir de lui, 
en quelque sorte, la permission de mourir. Le 
I 25, à dix heures, il sortit à pied de l’arche- 
vêché. Revêtu de ses habits pontificaux, suivi 
I de ses grands vicaires, il s’achemina vers l’hé- 
I tel de la présidence. 

I En entendant sa requête, le général Cavai- 
I gnac s’émut. Pénétré de respect pour une si 
I grande résolution si simplement exprimée, il 
fit néanmoins tous ses efforts pour en détour- . 
ner le saint prêtre. Il lui peignit l’état violent 
des esprits, l’échec de toutes les tentatives 
conciliatrices, la colère et la défiance avec 
lesquelles elles avaient été repoussées. Il lui 
apprit l’assassinat du général Dréa, la mort de 
plusieurs représentants. • D'autres, lui dit-il, 
qui sont allés dans les faubourgs, y sont re- 
tenus prisonniers, et l’on craint tout pour 
eux. » 

L’archevêque reçoit sans se troubler ces 
avertissements sinistres ; il n’oppose aucun 
raisonnement aux paroles du général Cavai- 
gnac. • Ma vie est si peu de chose ! • 11 n’a 
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pas d'autre réponse, mais cette réponse porte 
avec elle la conviction, parce qu’elle émane 
d’une àme élevée désormais au-dessus de toute 
faiblesse et qui déjà n’appartient plus au 
monde que par l’espérance du martyre. Le 
général Cavaignac s’incline devant une pareille 
force de volonté ; il remet à l’archevêque, qui 
lui demande quel gage de clémence il peut 
porter aux insurgés, la proclamation qu'il a 
fait publier le matin. 

Après ce court entretien, l’archevêque, dont 
les forces plij'siques sont épuisées par les fati- 
gues et les émotions des jours précédents, 
rentre chez lui pour prendre quelque nourri- 
ture; ensuite il se dirige vers la place de l’Ar- 
■senal, à travers des rues dévastées, où l’insur- 
rection, à peine vaincue, a laissé des traces 
sanglantes. Il voit passer des civières sur les- 
quelles on porto des blessés, dos mourants, 
des morts ; il s’arrête à chaque pas pour bénir 
et pour absoudre. Les soldats, les hommes du 
peuple ploient le genou ; les ofdoiers le con- 
jurent de ne pas aller plus loin ; rien ne sau- 
rait plus le retenir. Il demande au général 
Hertrand, qui commande l’attaque du fau- 
bourg, de suspendre le feu; celui-ci redouble 
d’instances pour le détourner d’une entreprise 
qu’il juge aussi périlleuse qu’inutile ; mais 
l'approche du danger rend plus inébranlalde 
la sainte obstination du prélat. A sa prière, on 
envoie annoncer aux insurgés une trêve d’une 
heure ; puis, le feu ayant cessé de part et 
d’autre, l’archevêque s’avance lentement, le 
crucifix à la main, vers le milieu de la place. 
Un garde national, nommé Albert, porte de- 
vant lui un rameau de buis, eu signe de paix. 

Le prélat veut défendre à son domestique, 
qui l’a suivi jusque-là, do venir plus loin, et 
celui-ci, aussi simple, aussi héroïque dans son 
dévouement que son maître, lui répond par ces 
seules paroles : • S’il y a danger pour moi, il 
y a danger pour vous; je ne saurais vous 
quitter. — Eh bien ! allons, - dit l’archevêque 
avec l’accent d'un homme qui ne tourne plus 
ses pensées vers la vie ; et il hâte le pas, 
comme poussé par une force intérieure. Son | 


visage s’illumine d’un rayonnement surnatu- | 
rel. Lui, si timide, si pusillanime, il s’approche 
sans trembler de la barricade ; il franchit, sans ^ 
regarder en arrière, l’étroite issue qu’on y a 
ménagée ; il entre résolument dans le fau- I 
bourg. Quand il se retourne, il se voit seul 
avec le brave Albert qui se tient à ses côtés et 
le serviteur obscur qui veut lui rester fidèle 
jusqu’à la mort. | 

L’agitation de la foule, au milieu de laquelle ; 
l’archevêque cherche à se faire place, est ex- 
trême ; les visages sont crispés de colère, les , 
regards haineux et farouches; ces hommes 
ruisselant de .sueur, les mains et les vête- ' 

nients noircis de poudre, les yeux enflammés, ! 

semblent dans le délire d’une fièvre ardente. 

On n’entend pas un ordre, pas une parole dis- 
tincte dans ce tumulte, mais le bruit des fusils 
qu’on arme, le retentissement des crosses sur | 
le pavé, les sourdes rumeurs d’une multitude j 
hors d’elle-même. . 

Albert agite en l’air le rameau de paix. 

« Mes amis, écoutez-moi, • dit l’archevêque... 

Il ne parvient pas à se faire entendre. Un coup 
de feu a retenti. « Aux armes! crie la foule, 
nous sommes trahis, aux armes ! • Aussitôt 
une triple décharge part des deux côtés de la j 
barricade et des maisons voisines. L’arche- i 
vôque, atteint d’une balle dans les reins, chan- 
celle et s’affaisse. A cette vue, la foule s’é- j 
meut. Par un de ces mouvements soudains, 
par un de ces changements instantanés, si 
fréquents dans les émotions populaires, les 
combattants jettent loin d’eux leurs fusils, en | 
donnant tous les signes du désespoir. 

On s’empresse autour du prélat; son dômes- i 
tique, Albert, et quelques insurgés le soulè- 
vent et remportent dans la maison la plus 
prochaine ; mais cette maison est vide ; on 
n’y trouve pas un lit. pas un banc pour repo- 
ser le blessé. On en ressort aussitôt, afin de 
chercher un asile plus convenable. Cependant | 
le jour baisse, la trêve est rompue ; le combat ' 
recommence de tontes parts ; les balles sifflent j 
autour du groupe qui porte l'archevêque ; ' 

I l'une d'elles atteint le brave Celliers, qui sou- \ 
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tient las pieds de son maître. On entre enlin ! l'.ivait fait en quittant le général Ca\aignao. 
dans la boutique d'une pauvre feimne, qui Pendant les courts instants de répit que les 

donne le seul matelas qu'elle possède ; on pose ressources de l'art apportaient à ses souf- 

I le saint prêtre sur un brancard, fait do fusils frances: - Pauvres ouvriers! disait-il à ceux 

entrecroisés, et l'on gagne ainsi, non sans qui l'entouraient ; allez leur pai'ler do ma 

I peine, par do secrètes issues, le presbytère part ; dites-leur que je les conjure de cesser 

du curé de Sainte-Marguerite. A chaque ins- une lutte impie. Assurément le gouvernement 

I tant il faut s'arrêter et défaire cet étrange ne les abandonnera pas. » Et comme, h sa 

I brancard pour traverser les barricades. Les demande, on s'apprêtait è lui donner le via- 

insurgés portant alors le matelas sur leurs tique ; « Parce, Doniine, murmurait-il i voix 

I épaules ; ils s'inquiètent des souffrances du | basse, parce popuh Im, ■ 

blessé; ils craignent qu’il ne les en accuse; , A quatre heures du matin seulement, son 
I ils ont à cœur de se justiffer. “ Ce n'est pas 1 médecin, le docteur Cayol, arriva au presby- 
nous, monseigneur, lui disent-ils en pleurant, tère, conduit par les insurgés. Il voulait que 
ce n'est pas nous qui vous avons fait du mal ; le prélat fut immédiatement transporté i l’ar- 
ce sont des traîtres! c’est la garde mobile; chevêché, afin que ses derniers moments fus- 
mais comptez sur nous; vous serez vengé. ■ sent adoucis par plus de soins. Les hommes 
Et le blessé, pèle, mais calme, murmurait de du peuple, qui gardaient la chambre du blessé, 

sa voix brisée: • Mes amis, on vous trompe, priaient qu'on le laissât parmi eux. • Qu'il 

écoutez-moi, croyez-moi, déposez vos armes; ne nous quitte pas, disaient-ils avec une na'i- 

I il y a eu déji trop do sang versé ; - puis il leur veté incroyable, qu'il reste avec nous ; il nous 

rendait grâce, avec une douceur infinie, des portera bonheur; nous répondons de lui; nous 

I soins dont il se voyait l'objet. le veillerons ; nous nous ferons tuer tous. 

Arrivé chez le curé de Sainte-Marguerite, plutôt que de souffrir qu'il lui soit fait aucun 

on étend l'archevêque sur un matelas oti, pen- mal. > 
j daiit quelques minutes, il parait reposer ; en- Cependant, le docteur Cayol insistant pour 
I tr’ouvrant ensuite les yeux, comme il voit son que le prélat soit ramoné chez lui, les ouvriers 

serviteur couché à terre, auprès de lui, il s’in- préparent eux-mêmes un brancard. Ils le gar- 

I forme de sa blessure, avec l’emcent de la plus nissent avec du linge blanc; ils font un dais 

. tendre compassion. pour abriter la tête du blessé. Six d'entre eux 

Quant è lui, après l’engourdissement des réclament l'honneur de le porter; six autres 

premiers moments, il ressentait des douleurs marchent auprès, pour relayer, au besoin, les 

aiguës. La balle avait pénétré très-avant et premiers. Six soldats du 28® do ligne, autant 

restait dans les chairs ; la moelle épinière était de voltigeurs et de gardes mobiles font à l'ar- 

lésée; il n'y avait aucune chance de salut, chovêque de Paris une escorte militaire. Lo 

Des cris involontaires, des mouvements con- peupie se prosterne sur son passage. A l’as- 

vulsifs. échappaient de temps en temps au pect du martyr chrétien, les sanglots, les gé- 

martyr. Il le regrettait, il s'en accusait; il missements éclatent partout; toute colèro 

priait les assistants de lui pardonner une fai- s’apaise; 1e regret, lo repentir, le remords, 

blesse qu’il trouvait indigne d'un chrétien, s’emparent des âmes ; les fureurs de la guerre 

Rientôt, il se rendit .assez maître de lui pour civile s'éteignent dans une désolation pro- 

étouffer toute plainte, et quand, sur ses ins- fundb. 

tances, le vicaire Jaquemet, qu'il avait fait On arrive ainsi an p.alais épiscopal ou l'ago- 
chercher, lui eue déclaré que sa blessure était nie allait bientôt commencer. A quatre heures 

mortelle ; « Ma vie est peu de chose, » répéta- et demie de l’après-midi, l’archevêque rendit 

t-il, avec une sérénité parfaite, ainsi qu'il le deu nier soupir. 
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Sa fin parut exempte de souffrances. « Faites, 
6 mon Dieu, que mon sang soit le dernier ver- 
sé ! • Ce furent ses paroles suprêmes. L'his- 
toire les recueille avec respect. L'Église de 
France en reçoit une gloire nouvelle. La chré- 
tienté a droit de s'en enorgueillir, et jamais 
la piété humaine ne s'attendrira sur rien de 
plus sublime. 

Mais, hélas! les prières du bon pasteur ne 
devaient point être exaucées. Pendant son 
agonie, les combattants ressaisissaient leurs 
.armes; l'artillerie foudroyait le faubourg; le 
boulet, l'obus et la mitraille dévastaient les 
maisons. A travers les tourbillons de flamme 
et de fumée, la mort frappait encore des coups 
terribles. 

Le faubourg Saint-Antoine, entré tardive- 
ment dans l'insurrection, y avait apporté le 
caractère de persévérance et de détermination 
particulier è sa population laborieuse. Cette 
population , composée d'ouvriers de moeurs 
probes (1\ satisfaits de peu, très-chargés d'en- 
fants, pas enthousiastes, nullement gagnés 
aux idées socialistes, mais attachés à la Répu- 
blique et d'une énergie de volonté peu com- 
mune, ne s'était pas décidée le premier jour è 
prendre les armes. Depuis le 24 février, ce- 
pendant, le travail ayant presque complète- 
ment manqué , les ouvriers étaient tombés 
dans une misère effroyable. On distribuait à la 
mairie jusqu'à 60,000 bons de pain par jour; 
mais, avant de se prononcer pour l'insurrec- 
tion, qui leur était annoncée par des faiseurs 
de barricades étrangers au quartier, les ou- 
vriers avaient voulu en connaître avec certi- 
tude la cause et le but. 

L'autorité et la garde nationale, qui ne pa- 
raissaient pas mieux instruites que les ou- 
vriers, gardaient, de leur cdté, la même atti- 
tude d'expectative ; de sorte que, pendant 
toute la nuit du 23 au 24, personne, dans le 
faubourg Saint-Antoine, ne donna ni ne reçut 
aucun ordre. 

(1) Pinni cet oavrifln, on cumpu environ dix-huit milio 
ibèiiUtet dont l>e«ueonp sont d'origine ftllcinande. 


Le 24, des meneurs très-actifs se rendirent 
au milieu des ouvriers ; le nommé Lacollonge, 
dont j'ai parlé plus haut, un ouvrier mécani- 
cien nommé Racari, Pellieux et quelques au- 
tres clubistes exaltés vinrent dire dans le 
faubourg que les royalistes attaquaient la Ré- 
publique, qu'ils étaient les maîtres dans l'As- 
semblée nationale et dans la commission | 
exécutive, qu'ils voulaient exterminer le pro- 
létariat ou le réduire à l'esclavage par la mi- 
sère. En même temps, comme le canon ne ' 
cessait de gronder dans la direction de l'Hdtel- 
de-Ville, ils répandirent la nouvelle que Caus- ! 
sidière s'y était établi et qu'il s’y défendait ' 
contre les aristocrates (1). j 

Ces discours, et d'autres analogues, enflam- | 
ment les esprits. Quand les gardes nationaux 
veulent enfin essayer de se réunir, ils sont 
maltraités, dispersés par les ouvriers en ar- I 
mes. Ceux-ci, enhardis par ce premier succès I 
courent à la caserne Reuilly, qu'occupe un I 
capitaine du 48* de ligne avec cent vi^|^aol- 
dats; ils l'assiègent, ils y mettent lelfeu; 
plusieurs fois la caserne est prise et reprise, | 
mais les insurgés perdent, en ces engage- 
ments insignifiants, un temps précieux (2). Au 
lieu de s'avancer vers l'Hétel-de-Ville, ils 
usent sur place leur temps et leurs forces. 

Le 25, l'insurrection générale est déjà en I 
voie rétrograde, quand les ouvriers du fau- 
bourg Saint-Antoine comprennent qu'il faut | 
agir vigoureusement. D'odieux mensonges île 
leurs chefs, qui leur cachent les nouvelles des j 
antres faubourgs et qui nourissent en eux les 
illusions les plus folles, les jettent, s^s au- 
cune chance de succès, dans le combat à ou- 
trance dont nous allons voir la triste issue. 

Dès le 24 au soir, trois représentants du ^ 
peuple, MM. Larabit, Galy-Caxalat , Druet- 

(1) S«tif favoriser ancuoement l'iusarrectiuo, CaoMidière 
resta eonstammeiit en rapport aveo les faubonrga par tes 
munlagoanlset par Ita membres de U société des Droits d« 
l'homme. j 

(9) Le eapitsine Cortixet se défendit vaillamment jnsqu'à 
neuf benros da imr; ü i/eot qu'ua seul homme taé et trois ' 
blessés, tandis que les insurgés, qui se ruaient contra la ca- 
serne avec une fureur aveugle, surent soixante hommes mis i 
hors do combat. 


Digitizf”; by Google 



AtTAm;ll «i*f|.KAU IV fAVU V>W «tlsr (NltltMC. I*. <7.*.. 


Desvaux , étaient entrés très-avant dans le I 
faubourg a6n d'y porter le décret de l'Assem- | 
blée et d’entamer quelques négociations avec I 
les chefs de barricades. On les avait traités 
avec égard, mais en les retenant prisonniers. 
Ce n'était pas sans peine que M. Larabit avait 
obtenu sa liberté conditionnelle. Accompagné 
de quatre délégués, il s'était rendu auprès du 
général Cavaignac, pour lui faire connaître 
les vœux des insurgés, après avoir pris l'en- 
gagement de venir retrouver ses collègues, 
s'il n'obtenait pas une capitulation honorable. 
Vers la même heure, un écrivain du parti dé- 
mocratique, M. Raymond des Mesnars, se 
rendait dans la même intention auprès du gé- 
néral Perrot; il était environ trois heures 
après minuit. 

Le général Perrot avait établi son quartier 
général dans une maison située à l'angle de 


I la rue Saint-Antoine et de la place de la Bas- 
I tille. M. Kecurt, ministre de l'intérieur, et 
I Edmond Adam étaient près de lui. Les délé- 
gués, introduits en sa présence, y paraissent 
avec l'attitude la plus hautaine. Ils parlent, 
non en vaincus qui espèrent quelque grâce, 
mais en vainqueurs qui dictent des conditions : 
- Nous nous sommes battus pour nos principes, 
comme vous pour les vdtres, disent-ils; nous 
ne sommes pas vaincus; vous n'ètes pas par- 
venus à entrer ce soir dans notre faubourg, 
vous n'y entrerez pas demain. Nous offrons 
nne capitulation, non une soumission; nous 
voulons rester armés et libres. • Puis ils ex- 
posent, de la manière la plus nette, les condi- 
tions auxquelles ils entendent capituler. 

Ils exigent : 

1° Que le décret sur les ateliers nationaux 
soit rapporté ; 
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2° Qae l’Assemblée nationale décro; 
droit au travail ; 

3“ Que l'armée aoit éloignée de Paris à une 
distance de quarante lieues ; 

4“ Que les prisouniers de Vincennes soient 
élargis; 

5“ Que le peuple fasse lui-même la consti- 
tution de la République. 


Il n’j' avait guère moyen de s’entendre sur 
de pareilles bases. Le général Perrot et le mi- 
nistre en posaient de bien différentes ; ils de- 
piandaient la délivrance immédiate dos repré- 
sentants retenus prisonniers ; la destruction 
des barricades par les insurgés eux-mêmes ; le 
désarmement du faubourg et son occupation 
par la troupe. 

On essaye, pendant plus d’une heure, d’ar- 
river, de part et d’autre, à une transaction. 
M. Uecurt était d’avis de faire des concessions 
considérables. Dans ses entretiens particuliers 
avec les délégués, il leur avait promis l'amiiia- 
tie. Sur ses instances, on préparait la rédaction 
d’une capitulation en forme, quand M. Ed- 
mond Adam, qui tenait la plume, la jette loin 
de lui, déclare qu’il ne se reconnaît pas le 
pouvoir d’entrer ainsi en composition avec 
une insurrection vaincue et qu’il faut en ré- 
férer au général en chef. 

Le général Perrot adopte cet avis et veut, 
lui-même, aller prendre les ordres du général 
Cavaignac. èl. Edmond Adam se rend, de son 
côté, à l’hôtel de la présidence. Diÿà le colo- 
nel Larabit, M. Raymond des Mesnars et trois 
autres délégués du peuple étaient eu confé- 
rence avec M. Seuard. Leur langage s'était 
modéré; ils n'imposaient plus de conditions. 

En quittant le faubourg Saint-Antoine, 
il. Raymond des Menars avait envoyé aux 
chefs de section un avis ainsi conçu : 

“ Le citoyen Raymond, fourrier de la 
compagnie du 4° bataillon, parlementaire des 
combattants du faubourg, prie tous les chefs 
de barricades de ne recommencer les hosti- 
lités que s’ils étaient attaqués eux-mêmes. Il 


peut se faire que les citoyens otages ne soient 
de retour que demain matin. 

■ Au cump, duviut lo Oiubourg, 2S juiu 1S48. , 

Il apportait à M. Senard une adresse signée 
de plusieurs chefs de barricades : 

• Citoyen président, disait cette adresse, 
nous ne désirons pas l’effusion du sang de nos 
frères. Nous avons toujours combattu pour la 
République démocratique. Si nous adhérons à 
ne pas poursuivre la sanglants révolution qui 
se prépare, nous voulons aussi conserver nos 
titres et nos droits de citoyens français. » 

Au-dessous des signatures apposées à l’a- 
dresse on lisait ces mots : 

■ Les vœux exprimés ci-dessus nous parais- 
sent si justes et si d'accord avec les nôtres, 
que nous nous y associons complètement, 
croyant que personne ne verra dans cette 
adhésion un acte de faiblesse. 

SiffKé : L.viwbit, ünurr-DKSVAux, 
Oalv-Cazalat. ■ 

L’entretien des délégués du faubourg avec 
le président de l’Assemblée dura plus d’une 
heure. M. Senard a déclaré depuis qu’il avait 
été plusieurs fois, pendant cet entretien, ému 
jusqu’aux larmes. L’accent de ces hommes 
était d’une grande sincérité. » Le faubourg 
Saint-Antoine, disaient-ils, est dévoué A la 
République (1); les ouvriers ne combattent 
pour aucun prétendant, mais uniquement pour 
défendre le gouvernement républicain qu’ils 
croient en péril. On leur parle de doctrines 
anti-sociales; ils ne les connaissent pas. Ils 
les repousseraient avec indignation; et ce 
témoignage mérite croyance, car, depuis 
soixante-douze heures qu'ils sont maîtres du 
faubourg, pas un acte contre la propriété n’a 
été commis, pas une menace n’a été proférée 
par ces hommes armés qui manquent de 
pain. • 

(l)Les ouvricn do faubourg Saint- Anloioa éiaiant pcr^oa* 
dê* qu« la Uepubliqua élait atuquée par le« royaU$t««. A 
plutieors rcprtscff, iU eXI>rilu^rt]nt uu «loDUfiLf.it tiiigulier 
en ciitei.dant la garde oatiouale et la garde mobile criei 
eu moutuul b i’oisaul de« bartîcadu* : e l'ive ta e 
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Les (li!l^gu(^s conjnrent M. Snnard de se 
faire leur médiateur; ils lui promettent que 
le faubourg se rendra, qu’il détruira lui-même 
ses barricades, à la condition que les armes 
ne seront pas enlevées militairement aux 
combattants, mais qu'ils les déposeront, après 
la pacification, dans les mairies. 

Ils demandent aussi qu’il ne soit pas fait de 
prisonniers immédiatement et qn’on n'ôte la 
liberté qu’aux hommes que la justice devra 
atteindre, comme coupables d’excitation la 
révolte. Ils expriment enfin le désir qu'une 
proclamation, rédigée par les parlementaires,’ 
approuvée par M. Senard, soit portée sur 
l’heure à l’imprimerie de l’Assemblée et affi- 
chée dans le faubourg. 

La président consent à demi ; il supplie A 
son tour les délégués de rentrer, en en/anls 
soumis et repentants, dans le sein de la Ripu- 
bliqne. Leur ayant fait servir quelques rafraî- 
chissements, il portoavec euxuntoasti la Ré- 
publique dhnotralique et sociale, en donnant 
dn cette formule une explication qui parait ac- 
ceptée. Pois, il conduit lui-même les délégués 
au général Cavaignac. • 

Ici l’accueil est tout différent. Le général a 
entendu le rapport du général Perrot; il a 
causé avec M. Edmond Adam. Dans l’inter- 
valle, il a reçu une dernière dépêche du gé- 
néral Lamoricièro qui l’adjure de ne consentir 
à aucune capitulation. Si l’armée, victorieuse 
enfin, après trois jours de combats héroïques, 
n’obtenait pas la reddition du faubourg sans 
condition, elle serait humiliée, démoralisée A 
jamais. C’est la conviction du général Larao- 
ricière. 

Depuis ses derniers succès au faubourg 
Saint-Denis, il traite d’insensé, de traitru, 
quiconque lui parle de capitulation. Il a re- 
poussé à plusieurs reprises des représentants, 
des officiers de la garde nationale qui sont 
venus lui parler dans ce sens. Tout à l’heure, 
il n’a répondu que par une exclamation d’une 
énergie soldatesque à un officier d'ordonnance 
du général Perrot, qui vient lui demander s’il 
faut accepter les propositions des insurgés. Il 


est résolu, dit-il, A se faire tuer plutrtt que de 
I céder. Cette résolution est trop conforme au 
[ sentiment du général en chef pour qu’il hésite 
I A l’adopter. 

Le général écoute avec froideur les propo- 
sitions de M. Raymond des Mesnars. D’autres 
iléputations qui parlent un langage plus hau- 
tain, s’attirent des réponses plus sévères. C’est j 
en vain que M. Raymond des Mesnars insiste 
pour que les conventions, qui semblaient ac- | 
ceptées par M. Senard, soient maintenues. 

Le général Cavaignac, .au nom do la Républi- 
que, au nom do l’Assemblée nationale, au 
nom du Peuple lui-même, dont il défend le ^ 
droit et l'honneur, déclare qu’il ne saurait j 
pactiser avec la révolte. 11 parle avec chaleur, j 
avec une éloquence puisée dans une convie- 1 
tion inébranlable. Il s’attache encore A faire ' 
comprendre aux insurgés l’étenduo de leur 
faute et ses conséquences funestes; il va jus- 
qu’à leur démontrer l’impossibilité pour eux 
do résisterplus longtemps Al’armée : • Croye:- 
moi, leur dit-il, je suis soldat, je connais 
mieux que vous vos ressources et vos chances : 
do succès. Vous êtes cernés de toutes parts; 
vous ne pouvez plus échapper A la mort, à la 1 
ruine; vous ne pourrez plus qu’entraîner avec 
vous, dans un désastre épouvantable, vos ' 
femmes, vos enfants, vos concitoyens et peut- 
être la République. - 

Mais A ces exhortations, à ces prières d’un 
citoyen ému, d’un général victorieux, les dé- 
légués ne répondent que par le silence. Ils 
s’apprêtent A retourner dans le faubourg. Le * 
général, en les suppliant une dernière fois do 
réfléchir A ce qu’ils vont faire, et pour leur ! 
donner le temps de porter ses paroles aux in- ^ 
surgés, accorde que la trêve, dont le terme i 
approche, soit prolongée jusqu'A dix heures, 

MM. Larabit, Raymond des Mesnars et les ; 
autres délégués repartent pour le faubourg J 
vers six heures et demie. Ils s’arrêtent un 
moment auprès du général Perrot et lui font 
connaître les décisions du général en chef. 

Puis, ils s’avancent .seuls sur la place do la ^ 
Bastille. j 
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Le moment est solennel. Un silence profond 
pêpno de tous côtés. Tout ce peuple en armes 
reste immobile; tous les yeux suivent les pas 
des délégués. Ils marchent lentement vers la 
barricade du faubourg; ils y montent; ils pro- 
noncent quelques paroles que les insurgés 
seuls entendent. 

Aussitôt, nne clameur immense s'élève dans 
l'air; une sorte de mugissement sourd, plus 
sinistre que le bruit de la fusillade, gronde 
pendant quelques minutes, se prolonge d'une 
extrémité à l'autre du faubourg : > Mort à 
Cavaignac I crient à la fois plus de six mille 
voix; mort au bourreau dj peuple! - 

Cette dernière impri cttion d'un dé.sespoir 
impuissant vient retomber et expirer dans un 
effrayant silence. 

.A ce moment, le général Perrot tire sa 
montre. Elle marque dix heures ; •• Messieurs, 
dit-il aux officiers qui l'entourent, il ne faut 
pas se montrer trop rigoureux ; accordons en- 
core <lix minutes de grâce. > 

Les dix minutes s'écoulent. Personne ne pa- 
rait sur la place. On s'agite derrière la barri- 
cade. Le général Perrot donne le signal. Au 
même moment, on entend le premier coup de 
canon du général Lamoricière qui a repris, 
dès la veille, toutes les barricades du boule- 
vard extérieur et qui ouvre le feu par le fau- 
bourg du Temple. Les soldàTs s'élancent en 
avant. Un jeune homme parait sur la barri- 
cade; il agite en l'air un mouchoir. Il fait si- 
gne qu'on veut parlementer. Mais il n'est plus 
temps. Les soldats sont lancés an pas de 
course ; il n'y a plus moyen de les retenir. 
Le bruit des détonations étouffe la voix du 
parlementaire. 11 disparaît dans un nuage de 
fumée. 

Après un quart d'heure de combat, le feu 
des insurgés s'éteint. La troupe franchit la 
barricade. M. Edmond Adam y monte un des 
premiers, au cri retentissant de : Vive la Ré- 
publique ! 

La troupe s'arrête un moment. Les insurgés 
se retirent avec lenteur, derrière les barri- 
cailes qu'ils s'apprêtent à défendre. Il n'y 


en a pas moins de soixante-cinq depuis la 
place de la Bastille jusqu'à la barrière du 
Trône. 

M. Adam, MM. Ducoux et Lacro.sse, repré- 
sentants du peuple, s’avancent dans le fau- 
bourg pour tâcher de prévenir de nouveaux 
et inutiles conjbats. Ils s'adressent aux insur- 
gés; ils les supplient de jeter leurs armes. 
Ceux-ci ne peuvent encore s’y résoudre. Déjà, 
cependant, on voit paraître, d'un côté, la tète 
de la colonne du général Perrot; de l’autre, 
l'avant-garde du général Lebreton qui s’a- 
vance par la route de Vincennes. 

Les insurgés, qui d'abord ont battu lente- 
ment eu retraite en brûlant leurs dernières 
cartouches, comprennent enfin que tout est 
j perdu et commencent à défaire leurs barri- 
j cades; les femmes qui sentent que c'est un 
I moyen d’éviter les derniers malheurs s’y era- 
] ploient avec eux. Les plus fiers d'entre les 
j combattants, les plus énergiques, ceux qui ne 
I sauraient se résigner à cette humiliation, se 
I dispersent dans la plaine (1). 

Moins d'une heure après, M. Corbon, vice- 
président de l'Assemblée, montait à la tribune 
et lisait, avec une émotion profonde, la lettre 
du général Cavaignac, qui annonçait à la re- 
présentation nationale son triomphe définitif 
sur le prolétariat révolté. 

■ Citoyen président, disait le général, grâce 
à l’attitude de l'Assemblée nationale, grâce au 
I dévouement de la garde nationale et de l'ar- 
mée, la révolte est détruite. Il n'y a plus de 
I lutte dans Paris. Aussitôt que j’aurai la certi- 
tude que les pouvoirs qui me soilt confiés ne 
sont plus nécessaires, j'irai les remettre res- 
pectueusement entre les mains de l'Assem- 
I blée. » 

En même temps, on affichait sur les murs 
de Paris cette proclamation : 

(1) L»t CDtnTtmnn d« la Oiap«U« et de Belleville Tarent 
I occupéee simaltanémerit; relie d« la Villette ne ■« rendit qu'à 
I aept heures du »oir, aprts la prise d'mie dstmîère barricade;, 

I à la barrière des Amandiers, oti le K>''uéral Courtigis Ttit 
, bloMé. On procéda imm^liatenient au dcsannonient de ces 
I trnia comtnanea qui araieut été doa centres d'iniurrihciion 
• très-ardents. 


Digitized by Google 


TROI=;IÈME PARTIE 


477 


LB CHBF DU POUVOIR KXÙCl'TIP 

A la garde nationale et à l'armée 
■ Citoyens, soldats! 

« La cause sacrde de la République a 
triomphé. Votre dévouement, votre courage 
inébranlable, ont déjoué de coupables projets, 
fait justice de funestes erreurs. Au nom de la 
patrie, au nom de l’humanité, soyez remerciés 
de vos efforts, soyez bénis pour ce triomphe 
nécessaire. 

- Ce matin encore, l’émotion de la lutte 
était légitime, inévitable; maintenant soyez 
aussi grands dans le calme que vous l'avez été 
dans le combat. Dans Paris, je vois des vain- 
queurs et des vaincus; que mon nom reste 
maudit, si je consentais à y voir des vic- 
times. 

•* La justice aura son cours. Qu'elle agisse; 
c’est votre pensée, c’est la mienne. 

• Prêt il rentrer au rang de simple citoyen. 


je reporlerai au milieu de vous ce souvenir 
civique de n’avoir, dans ces grandes épreuves, 
repris à la liberté que ce que lo salut de la 
République lui demandait lui-même, et de lé- 
; guer un exemple à quiconque pourra être, à 
I son tour, appelé à remplir d’aussi grands de- 
voirs (1). 

■ Général E. Cavaiosac. « 

A deux jours do 14, le 28 juin, 1e génér.il 
Cavaignac venait déposer ses pouvoirs entre, 
les mains de l'Assemblée nationale, qui, en les 
lui conférant de nouveau pour un temps indé- 
terminé, décrétait qu’il avait bien mérité de 
la patrie. 

(1) 1^» pu»ion« poHtiqars la «ont a{T>rc^» d>nlcv»r An 
g^nJral ('ovaignac Timmoitcl honneur d’avoir couça et l'crit 
cetlo ]<rorlaniation. L'hietoire le Im restitue tnnt entier, 
U'iiiuins irncuublet ont vn le gnnt^ral CAveijnnic l'iS;rire de 
«.-) propre main, d'on hnut à l'antre, nvro une émotion U 
tenta iiQrroviiAiion comporte. P’nillonr», je n’oi jenmi» en- 
Icitdn ni lit, de la voix oa do la nuiin des .personne» anx« 
qa^'.lce on a von^u en atti'il<n''r lu rcdnction, rien d'enn* 
logne. 
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Ici s’arrête, ù proprement parler, le mou- | 
vement révolutionnaire de 18-18 et la tAche 
que j'ai entreprise de rechercher, jusque dans 
ses moindres oscillations, jusque dans ses ma- 
nifestations les plus éphémères, son caractère 
essentiel. 

La victoire remportée par le général Ca- 
vaienac sur l'insun-ection de juin est le dernier 
terme de ce mouvement complexe, provoqué 
par l’action commune du prolétariat et do la 
bourgeoisie, auquel l'instinct populaire don- 
nait, le 2-1 février 18-18, le nom de révolution 
politi^ite et sociale. 

Par cette victoire, la scission à peine sen- 
sible au sein du gouvernement provisoire, 
mais toujours croissante depuis l'ouverture de 
l’Assemblée entre la révolution sociale et la 
révolution politique est consommée. Le pro- 
létariat, qui a attenté denx fois au principe 
de la souveraineté du peuple, est chfttié sévè- 
rement et disparait de la scène ; désormais le 
mouvement appartient exclusivement à la 
bourgeoisie. 

Sous le gouvernement des républicains aux- 
quels elle en remet la direction, il demeure 
un moment comme suspendu entre le flux et 
le reflux de l'opinion, entre la révolution et la 
réaction. Mais bientôt le courant naturel do 
l'opinion qui, laissé à lui-même, s'arrêterait 
à la République tempérée, grossit et déborde 
sous l'action des partis. Les hommes d’Ëtat 
des anciennes djiiasties se croyant près de 


I ressaisir le pouvoir poussent au renversement 
des institutions républicaines. De la réaction 
contre la révolution sociale la bourgeoisie se 
laisse emporter jusqu'à la réaction contre la 
révolution politique. Les républicains modé- 
rés sont écartés, après qu’ils ont servi à 
mettre hors de cause les socialistes et les ra- 
dicaux. Tout recule, tout se précipite en ar- 
rière ; la société semble disposée à rentrer 
dans les formes qu'elle vient de détruire, 
quand un nom surgit tout à coup, dont la fas- 
cination attire et arrête à soi les courants les 
plus opposés de l'opinion, et, s’imposant avec 
une puissance inouïe à la révolution chance- 
lante, lui annonce et promet de lui donner 
une forme; une impulsion, une existence nou- 
velle. 

Le moment n’est pas venu encore d’écrire 
l’histoire circonstanciée de cette nouvelle 
phase du mouvement démocratique qui com- 
mence à l’élection de Louis-Napoléon Rona- 
parte à la présidence de la République ; moins 
qu’à tout antre, d'ailleurs, il m’appartiendrait 
de le tenter. 

Profondément convaincu de l'excellence 
des institutions libres et certaine que la dé- 
mocratie, le jour où elle aura une parfaite 
conscience d'elle-même, de ses principes, de 
ses besoins moraux et matériels, ne leur 
trouvera pas d’expression supérieure et ren- 
trera dans les conilitions rationnelles du pro- 
grès, j’expliquerais mal certaines crises de 
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Bon (léveloppemoiit, inévitables peut-être, 
mais bien douloureuses, puisqu'elles semblent 
exclure la liberté. Je me bornerai donc ici, 
afin d'éclairer encore de quelque reflet l'his- 
toire qu’on vient de lire, à rapporter succinc- 
tement les principaux actes politiques du gé- 
néral Cavaignac et la fin rapide d'un gouver- 
nement qui emporta dans sa chute le dernier 
simulacre de pouvoir resté encore à la bour- 
geoisie républicaine. 

Certes, ce n’est point une exagération de 
dire que, après l'insurrection de juin, la so- 
ciété tout entière, qui demeurait, malgré sa 
victoire, en proie à un sentiment de terreur 
auquel on ne saurait rien comparer depuis 
l’invasion do Home par les barbares, salua 
son libérateur d'une acclamation unanime et 
I lui remit, dans un véritable transjiort de re- 
I connaissance, le soin de la conduire et de la 
préserver de nouveaux périls. 

Depuis longtemps prévue, souhaitée par 
l'opinion, nécessitée enfin par l'événement, 
l’élévatiün du général Cavaignac av'ait un sens 
profond, auquel peut-être on n'a pas donné 
I jusqu'ici une attention suffisante. 

Pour la troisième fois depuis le renverse- 
ment du trénc de juillet, ce qu'on appelle la 
force des choses, c’est-à-dire cette voix la- 
tente qui se dégage à certains moments déci- 
sifs dans la vie des peuples de l'état général 
des idées et des moeurs, se prononçait et pro- 
clamait la liépubliquo ; pour la troisième fois 
aussi, et à chaque fois d’un accent moins équi- 
voque, elle marquait le caractère démocra- 
tique, mais le mouvement tempéré que le 
pays entendait donner au gouvernement ré- 
publicain. 

Le nom de M. de Lamartine au gouverne- 
ment provisoire, la popularité passionnée qui 
l’entoura et qui ne voulut voir que lui, même 
en ces heures d’ivresse où l'élément popu- 
laire débordé semblait assigner à quelques- 
uns de ses collègues le rôle principal, furent 
une première indication, mais déjà très-pré- 
cise, des limites tracées à la révolution par le 
I commun instinct les élections pour l'Assem- 


blée constituante en furent un autre. Ces élec- 
tions, aussi générales, aussi libres qu'il était 
possible de les concevoir, donnèrent à l’état 
républicain sa sanction, en même temps que 
son interprétation la plus large et la plus mo- 
dérée. 

Aussi, quand l'Assemblée constituante, en 
se réunissant, fit retentir le cri de ; « Vive la 
Uépubliqiie ! ■ ne parut-elle à personne ni 
hypocrite ni téméraire, car chacun sentait en 
elle et souhaitait qu'eilo exprimât dans les 
lois l'esprit de liberté, d’égalité, de fraternité 
qui éclairait visiblement alors la raison et qui 
remuait les entrailles de la France. 

J'ai tâché d'expliquer, eu retraçant les 
fautes politiques des partis qui se formèrent 
au sein do l'Assemblée, comment s’opéra la 
scission entre les deux classes qui, dans Pa- 
ris, avaient fait la révolution, si ce n’est do 
concert, du moins ensemble. 

Cette scission funeste, née dans le cerveau 
malade de quelques fanatiques, rendue plus 
profonde par l'inaction du gouvernement, par 
les excitations des factieux et les prédica- 
tions des sectaires, cet antagonisme plus fac- 
tice que réel, entre la république politi(iue et 
la république sociale, entre la bourgeoisie et 
le prolétariat, aboutit, comme nous venons 
de le voir, par une logique rapide à la révolte 
et à la défaite des prolétaires. 

La victoire que l’Assemblée nationale rem- 
porta sur l'insurrection fut applaudie par la 
France et par riîurope, comme une victoire 
de l’ordre sur l’anarchie. Cette appréciation 
était juste, mais incomplète. Réprimer une 
révolte contre la souveraineté nationale, c'é- 
tait assurément rétablir l'ordre, mais non pas 
seulement un ordre apparent et tout maté- 
riel, tel que le concevait la peur du vulgaire, 
ou tel que le voulait, en attendant autre chose, 
l’hypocrisie des partis, c'était surtout réta- 
blir cet ordre moral autant que politique, qui 
naît, dans une société libre, do la soumission 
des esprits à des institutions conformes à l’é- 
tat des mœurs. 

C'est ainsi que le comprit l'.Assemblée conS' 
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tituante lorsqu'elle conféra le pouvoir su- l'action des volontés particulières. Par une 

prènie & un hoinnie dont le nom et l'épée contradiction qui n'est qu'apparente, plus la 

étaient tout à la fuis un symbole et un gage liberté humaine croit en puissance, plus aussi 

de l'ordre républicain. Lie son aveu, do l'aveu elle s'ordonne et se soumet à cette nécessité 

du peuple qu’elle représentait, l'idée républi- divine, à cette invisible souveraineté'qui gou- 

I caine se concentra dans un homme, comme verne le monde. Aussi voyons-nous dans la 

■ pour se rendre plus sensible. Alin d'imposer suite des histoires qui transmettent d'une gé- 

inieuTC à ses ennemis le sentiment de sa forc>', nération à l'autre les révolutions des empires, 

I elle se personnifia dans un soldat. la tiiche du narrateur s'amoindrir à mesure 

I Pu présence de ce grand fait, la société que s'étend celle du philosophe. Les aventures 
pré.servée de l'anarchie par les républicains, perdent leur vraisemblance , les faits ne ^ 

aucune opposition sérieuse à fa République s'expliquant plus par le caprice du sort; les 

n'était plus possible. L'élévation du général héros même ne sauraient plus nous intéresser 

Cavaignac, comme l'État républicain lui- si l'on ne sait nous montrer en eux l'expres- 

nième qu'il venait do sauver et qu'il était sion vivante d’un temps et le génie d'un * 

j chargé de raifermir, avait un caractère de né- | peuple. | 

' cessité qui, sans en diminuer l'éclat, en dou- C'est ce genre d'intérêt et d'instruction sé- 

I blait la force et devant lequel tous les partis vère,malssupéricure, qu'offre à un haut degré, 

; rentraient dans le silence. Jara.ais plus sou- ■ selon moi, la révolution de 184S. Le mouve- 

daine élévation ne s'était produite avec moins 
de part de la personne exaltée. Le général 
Cavaignac n’avait pas été libre de la vouloir 
ou de ne la pas vouloir ; la convoiter ou la re- 
pousser, lui eût été presque également impos- 
sible. Son absence prolongée de la Krance et 
la trempe de son caractère , en le rendant 
étranger aux partis qui se disputaient la con- 
duite des affaires, étaient une cause princi- | cors dans la fortune prodigieuse du nom de 
pale, mais toute négative do sa fortune. Plus j Louis Honaparte. 

sa personne restait inconnue, mieux la double | Il n'est presque personne eu Kraiice qui ne | 
idée qui s'attachait à son nom républicain et crût, après l'insurrection de juin, le guuver- ' 

à sa profession de soldat devait apparaître è nement républicain raffermi pour un long es- . 

l'heure où le besoin de contenir la révolution pace de temps, lin voyant l'Assemblée natio- 

et l'impossibilité de fonder, en dehors de nalé et le général Cavaignac, en parfait 

cette révolution mémo, une autorité capable accord d’iuteiitions, préparer ce gouverne- 

de la dominer, éclataient à la fois de toutes ment régulier , ce pouvoir constitutionnel 

parts et s'imposaient è lu conscience pu- après lequel chacun soupirait, un ne mettait i 

blique. plus guère en doute la possibilité de combi- ' 

C'est le propre des civilisations avancées ner, dans des institutions durables, la liberté 

quelles se soustraient davantage, dans leur et l'autorité dont un éprouvait uu égal be- 

marche plus compliquée et plus savante, aux soin. 

influences personnelles, à ce qu'on pourrait La force mutuelle que se prêtaient en ce 
appeler l'accident, le hasard. Les idées y en- moment le pouvoir exécutif et le pouvoir lé- j 

geinlrent plus manifestement les faits. Les gislatif en paraissait un présage certain; i 

événements semblent s'y ranger sous une lui toutes les difScultés do la situation politique 

• supérieure que trouble de moins en moins semblaient aplanies. Le socialisme et ses 


ment général des idées y est tout; la valeur ' 
relative et passagère de certains liunimcs que | 
ce mouvement amène au premier rang y est , 
peu de chose. Nous l'avons vu dans la popula- ■ 
rite si instantanée et si vite évanouie de M. de 
Lamartine ; l'élévation et la chute du général | 
Cavaignac en seront un nouvel exemple ; plus 
i tard, l'exemple deviendra plus frappant en- 
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exigences outrties pour lungtuiiips liont de 
cause ; la majorité républicaine dans l’Assem- 
blée, désormais condaute dans ses propres 
forces, mais disposée à suivre l’impulsion du 
chef qu'elle s’est donné; les partis royalistes 
réduits, une seconde fois, par la grandeur de 
l’événement, à feindre l’acquiescement à la 
République ; l’armée rétablie dans Paris ; des 
généraux victorieux qui ne réclament rien, 
après le péril, de l’honneur du succès et se 
rangent avec déférence derrière celui auquel 
ils commandaient encore la veille ; la révolu- 
tion, bien que domptée au dedans, assez puis- 
sante au dehors pour que les souverains ne 
puissent susciter à la France aucun embarras ; 
tel était l’ensemble des faits qui créaient au 
général Cavaignac une situation plus grande 
et plus forte, en apparence, que ne l'avait 
ene, depuis longtemps, aucun des hommes qui 


0. STEBS. 


avaient possédé le pouvoir. Mais si la situa- 
tion d’un homme lui est faite le plus souvent 
par des circonstances oü il u'a que peu ou 
point de part, l'avantage qu’il tire de cette 
situation est toujours son œuvre personnelle. 

Ce fut un malheur pour la France que le 
général Cavaignac ne joignit pas au senti- 
ment du bien, du beau, du juste, qui était en 
lui et qui le plaçait au niveau des situations 
les plus élevées, cette pénétration de l’intelli- 
gence qui les comprend tout entières et cette 
spontanéité d’action qui les domine. Si son 
génie lui eût révélé la triple force qui s’atta- 
chait à son nom, à son épée, à sa situation, il 
eût accompli une phase décisive de la révolu- 
tion française, en fondant , pour uue longue 
période de temps, le gouvernement républi- 
cain. Mais, ainsi qu’ont pu le faire pressentir 
quelques traits esquissés précédeumieiit, le 
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I général Cavaignac ne devait comprendre sa 
tAche et son rôle que d'une manière incom- 
I piété. Tout au contraire de M. de Lamartine, 
i qui, pour s'être formé un idéal trop vaste de 
I la révolution, négligea de pourvoir à l'éta- 
I blissement de la République . le général Ca- 
' vaignac, s'embarra-ssant dans une application 
scrupuleuse, défiante et timide du gouverne- 
ment républicain, fermera son esprit aux ins- 
pirations hardies de la révolution. Ces deux 
hommes, semblables en courage et en noblesse 
d'àme, mais qui formaient par d'autres cdtés 
de leur nature un contraste très-accusé, de- 
vaient avoir une même fin politique. Lamar- 
tine, à force do rêver la gloire, laissa échap- 
per l'autorité ; Cavaignao, occupé à défendre 
son autorité et surtout à préserver son hon- 
neur, ne connut pas ces élans vers la gloire 
qui entraînent les hommes. L'nn et l'autre, 
en présence d'une Assemblée qui ne deman- 
dait qu'A être dirigée, ne surent ou ne vou- 
lurent exercer sur elle aucune action; La- 
martine, parce qu'il la dédaignait un peu; 
Cavaignac, parce qu'il la respectait trop. 
Tous <leux .se perdirent et perdirent la révo- 
lution; l'un, parce qu’il la croyait accomplie 
dt^ù; l'autre, parce qu'il la jugeait impos- 
sible. 

J'ai dit qu'au moment où le général Cavai- 
gnac prit en main la conduite des affaires, la 
société tout entière s'abandonnait à un senti- 
ment de terreur rétrospective qui survécut 
longtemps au danger qu’elle avait couru. Le 
combat acharné qu'on s'était livré pendant 
quatre jours laissait dans les imaginations une 
impression profonde que l'aspect de Paris ra- 
vivait à toute heure. La vaste étendue du 
champ de bataille dont chacun, pendant le 
Combat, n'avait mesuré qu'un jioint circons- 
crit. étonnait la pensée. Sur un espace de 
plusieurs lieues et qui comprend plus do la 
moitié de la ville, le boulet, l'obus, la mi- 
traille, le canon, la sape et la mine n'ont pas 
cessé, pendant près do cent heures, d’exercer 
leurs ravages. Les colonnades, les frontons 
des palais et des églises sont mutilés, des fa- 


çades entières de maisons ont disparu. Des j 
bivacs, des parcs d’arfillerie, sont établis sur ' 
les places publiques; ou voit passer des cha- 
riots remplis d’armes enievéesaux vaincus (1). 

De longs convois de prisonniers s'acheminent j 
vers les forts ; les prisons sont encombrées ; 
les arrestations sont faites par masse.s. On ! 

assure que dans le premier moment il n’y en j 

a pas eu moins de vingt-cinq mille. Bien des 
haines personnelles, bien des rivalités de pro- | 
fessions ont saisi l'occasion inespérée de se 
satisfaire en parai.ssant servir la chose pu- | 
blique; les délations anonymes sont innora- , 
brables. Les enfants de la garde mobile, qui 
se considèrent comme les vainqueurs de Pa- 
ris et qu’on ne parvient pas n faire rentrer 
sous la discipline, plus de cent mille gardes i 
nationaux accourus de tous les points du la 
France et qui n'ont pas pris part au combat, 
amusent leur désosnvrement et signalent leur 
zèle par des perquisitions et des arrestations, 
dont leur caprice est la seule règle et Tonique 
prétexte. Au bout de quelques jours, l’autorité 
est si embarrassée de ses prisonniers, le dan- 
ger de pareilles aggloraéralioiis d'hommes 
dans de.H espaces étroits et insalubres devient 
tel, qu'elle en fait rehàcher, sans examen, 
plus de la moitié (2). 

On craignait aussi, malheureusement ce 
n’était pas sans raison, que les ressentiments 
de la garde nationale ne la portassent à do 
tristes excès. Les factionnaires en sentinelle 
devant le caveau de la terrasse du bord de 
l'can, dans le jardin des Tuileries, où quinze 
cents personnes sont entassées dans une boue 
fétide, ont tiré sur ces malheureux qui se dis- 
putaient les places voisines des soupiraux par 
lesquels leur venait un peu d'air et de lu- 
mière. Pour contenir les gardes mobiles, 
quelques officiers leur ont laissé entendre | 

(t) Oa « comptS plas de cent mille lueils Mtiu dane les ^ 
({«uirtiers ioiurgé*. I 

{' 4 ) ^elou lo nippurt «lo la comuiiwton ü'Llwjtiî'lt, aur 
nnq mill« parsonooa arrMu** rioiurrucü«*i et iinntà* | 

diaieiueitt aprèi, ou u'eu g'arJa, au bout de juurt, ‘ 

que ouA« mlUo ctiiquaulc-bg^t. | 
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■ |•IA l'on )>rocéderait incessamment à des fu- 
ailbulos en masse (1). La peur inouïe qu'ins- 
1 piisiient aux liourgaois de Paris les insurgés 
vaincus, tolérait, encourageait en quelque 
sorte les mauvais traitements auxquels ils 
liaient en butte. Pendant plus d'un mois 
, après l'insurroclion , l'annonce de quelque 
^ év'inement impossible venait chaque jour je- 

I ter l'alarnie dans la population. T.antét les 

i: surgés, cachés dans les catacombes, al- 
laient faire sauter en l'air le faubourg Saint- 
Germain ; tantôt ils devaient couper tous les 
conduits de gaz et se livrer dans les ténèbres 
' à un immense massacre. Le soir, on préten- 
dait apercevoir des signaux qui se répon- 
daient de maison en maison ; on entendait 
dans les c,aves des bruits inexplicables; les 
I orgues de Barbarie jouaient des refrains mys- 
térieux. Les imaginations troublées attri- 
buaient aux insurgés une volonté et une 
puissance du mal véritablement satanique (2). 
Le spectacle que piésentaient les hôpitaux 
était navrant. Pendant les premiers jours, 
l'affluenoe y avait été si grande que, malgré 

(1) Oa a beaucoup <!o futilludM qui aartioot eu lieu 
Après Ifi combat ; aucun <lei récits quo j’ai entendus D'ùtablii 
h cet i-^ard de faits posilifs. Seion tes t^tuoignsjres )e« plus 
de foi, oa o»>mpt«raU environ oent eioquanie iasurf^'s 
I fufîlUt par la troupe ou U garde mobUa. M- Louis lUaito, 
qni b’est put suspect d'iudalgciiee pour les vainqueurs de 
Jain, a constat^ en termes éncrgfqttcs le caracièr$ fmrrmnii 
inétriiuil de quelques actes odieux, s Pas de responsabilitd 
collective, pat d'accusations gvnerulisées, s'écrie>t-U; grâce 
au ciel, il n'est pas de classe en Frauce à qui l’on puisse 
légitiiiiecoent imputer 4e tels excès t ils furent l'œuvre de 
! forcenés, digues d’itrs reniés par tous les partis, mais à qui, 
malhcureusemeni, l'état de siège, la stapenr publique, la cu> 
1ère et la peur des uns, la douleur des autrse, livrèrent une 
I odieuse puiisivoee. s (A'oveeau ifoade, n* 4, mars IHÔlt, 
Nulis part, quoi qu’oo en ait dit, oes exéeutions ne se firent 
I sur l’ordre, ni même avec U tolérance des chefs. Le général 
Bedeau, M. Gniuard et d’autres officiers supérieurs tirent des 
efforts iuouis imur sauver les prisonniers. 8nr U place de 
Pflûtel^de'VUle, MM. Marrast et Kdmoiid Adam luttèrent 
avec les gardes mobiles pour leur arracher leurs victimes. 

(8) L’autorité fbt obligée de donner quelque satisfkction è 
ces frayeurs absurdes. Un Ht des fouilles anx flambeaux 
dans les catacombes et des perquisitions dans les maisoui 
signalées. Ces fouilles et oes perquisiiiona n'aneoèrrnt aucun 
résultat. Les reflets de la luits sur le pavillon vitré d’un 
daguerrfotypcur, la chandelle d’une pauvre ouvrière restée à 
son ouvrage très-avant dans la nuit, le piaffement des che> ! 
vaux dans des écuries sonierraiues, avaient causé ces in- 
croyables alannes. 


le dévouement des médecins, on n'était par- 
venu à donner à tous les blessés que le.s pre- 
miers soins indispensables (1). En dépit do la 
surveillance des gardiens , les gardes natio- 
naux, les gardes mobiles, les insurgés, qui 
gisaient IA, dans les mêmes salles, dans les 
mômes rangs, s'insultaient, se menaçaient 
d'un lit à l'autre. Ceux-ci gardent à leur 
chevet le drapeau qu’ils ont enlevé sur la 
barricade; ceux-là disent tout haut qu'ils ne 
tarderont pus à prendre leur revanche ; quel- 
ques-uns trouvent dans le délire de la fièvre 
la force do se lever et se Jettent avec rage 
sur le malheureux dont le lit est le plus voi- 
sin. D’affreux accidents nerveux, des folies 
furieuses se déclarent (2). On est obligé de 
mettre la camisole de force à plusieurs blés- 

(l) Voici le relevé gétiéral «les bloMés reçus peutiaRt le« 
quntra joars de rininrrectioii dans Ica principaux bdpitaox de 


Paris : 

Charité . * . « . . . 1 ) 

Vnl-de-firAce., lliO 

llùtol-Dieu . >151 

Uopital Dubois. 

Clinique «8 

SainuLaxarn ., n 

Saiot-LouU ff.'O 

Beanjun 110 

Hou-Seoemrs 18 

SainwUerry 47 

Pitié U 

8aint>ABtuioo GO 

LAiurcioa.* 11 

BicGtra 9 

Cochia. 11 

ItmarabUs...... . 83 

Hétcl-Uiru (aiiuexe}. ...... . bl 

IlApital Kecker. Il 

Hôpital da Mi'U. ....... ... 4 

Taileriee 78 

Ambulances counuca 3&t 


Totiil gétiérsd 8.ôi0 


(8) On a constaté qne la plupart des fbliri furent, chez loi 
insurgés, des fulies d'orgueil. Presque tons se croyaient de 
grands hommes et des réfbi’maieurs. Ils dictaient des ooniti- 
tntioDB, aboilssalvat retclavage et ta misère. Obéi lee fem- 
mes, c'était i'iiiquiétade pour leurs maris ou Icnra refants 
qoi produiiait généralement l'aliénation mental*. Malgré les 
aecideou nombreux qui saivirent l'insurreotion, le eliilfr* 
total des aliénations mentales, en 1848, ne dépassa qus d« 
très-peu le chiffre ordiaalee. Les révolutions qni multiplient 
certaine! causes d’aliénation en font dlaparattre d’autres. 
Les événements do la vie privée penieot de Pim]wrtanee 
fc mesure que ceux de la vie pubJiqno en prennent davan- 
tage. 
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séx; la sentinelle présente la baïonnette en 
allant et en venant dans les conloirs. 

La mortalité dépasse toute proportion. 
Hans le seul hôpital Saint-Louis, elle est 
d'un blessé sur quinze pour les militaires; 
d'un sur six pour les insurgés (1). 

L'exaltation et le désespoir des insurgés 
aggravent singulièrement leur état. Beaucoup 
d'entre eux, dans la crainte d'ètre fu.sillés, . 
sont restés cachés longtemps dans des ré- 
duits d’où ils ne sortent que vaincus par d'in- 
tolérables souffrances et quand la gangrène 
ronge déjà leurs os. Privés des soins de leurs 
familles qui n'osent se présenter dans les hô- 
pitaux, en butte aux mauvais traitements des 
gens de service qui, malgré les ordres sévères 
des médecins, n'ont de soins et d'égards que 
pour les blessés do la garde nationale, forcés 
de répondre aux interrogatoires du juge 
d’instruction (2), et certains que, s'ils gué- 
rissent, ce sera pour passer devant les con- 
seils de guerre, leur condition est la plus 
misérable du monde. Plusieurs arrachent 
l'appareil de leurs blessures; d’autres es- 
sayent de se laisser mourir de faim, préférant 
la mort à de si douloureuses incertitudes. 

On n'a pas connu avec exactitude le chiffre 
des morts (3). Encore aujourd’hui, on n’est 
parfaitement certain ni du nombre des déte- 
nus, ni du nombre des insurgés. D’après la 
statistique des journaux de médecine, il y au- 
rait ou 2,52!) blessés soignés dans les hôpi- 
taux de Paris; le nombre de ceux qui ont été 
soignés à domicile a dû être beaucoup plus 
considérable, mais il est impossible de le 
constater. Selon le rapport du préfet de po- 

(1) Voir 1«« joaniAUX <le m^dooÎQO : la OattlU d4t hôpilMs, 
rf'wioR ttndtcAlt, eto. 

(2| Il faut diro à i'bonneur dM médeeioa d« U Faoultô de 
Paria qa'üa «’oppoa^unt ovec beaucoup de fermeté 4 oei io- 
terr<^ioirea. t 11 n'y a ici pour moi que dus makdea et non 
dea préveuna, > tvpond M. Michoa, chirargieu de le Pitié, bu 
d'initroction qui voulait savoir d« lui le cliiifre dee iO'* 
•urgée reçue daut ae* ealies. • Je ne coruiats ici que dee 
bioMc», • dit le docteur Koux, 4 qui l'on demacdo rombieii 
il B d«a* eoQ service do gardes OBtiouaux et combien d’io- 
sn^és. 

(3) Ijà presse BngLttse a prétendu qu'il y avait eu cinquante 
mille moru. 


lice, M. Ducoux, en date du 8 octobre, le ) 
nombre total des morts, civils et militaires, | 
à la suite de l'insurrection, aurait été de I 

1,460; les deux tiers appartenaient à l’armée I 

ot à la garde nationale (1). Le général Cavai- j 
gnac a dit, à la tribune, dans La séance du 
3 juillet, que personne n'ènaltiait à plus de ' 
cinquante nulle le nomàre total des insurgés, 
et que l'année comptait en tout sept cent 
trois ionimes tués ou blessés. 

Cependant les convois et les services funè- 
bres se succédaient avec une continuité lu- j 
gvibre. Le 6 juillet, on fit une cérémonie gc- | 
iiérale en l’honneur de toutes les victimes de ' 
l'insurrection. Au pied de l'obélisque de ! 
Louqsor, un autel somptueux fut dressé où 
trois évêques, appartenant à l'Assemblée 
constituante , célébrèrent le service divin. ! 
L’Assemblée et son président, le général Ca- ^ 
vnignac, le maire de Paris, la plupart des of- | 
Aciers supérieurs de l’armée, les chefs de la ’ 
garde nationale, y a-ssistaient. Un char sym- ' 

bolique, surmonté d'un catafalque et qui ren- i 
fermait les corps d'un certain nombre do I 
victimes s'avança par l’avenue des Champs- 
Elysées vers l’autel et fut béni par les évê- ' 
ques. 1 

Mais, malgré l’appareil extraordinaire que 1 

l’on .avait voulu déployer en cette solennité. | 

elle parut vide et froide à tous ceux qui en j 

saisirent le caractère. Tout y était officiel, 
contraint, plein de contradictions. On y voyait i 
bien encore les emblèmes républicains; on y | 

■ I 

(1) La Male garde répablicaioe b eu 92 morte, dont deux 
ofTicîere lupérieurf. On b compté tix généraux tués : oe août i 
l«e généraux Bourgou, I>ameime. Kenaut, i>avivier, Négrier, I 

BK’b; et iix bloesée : Bedeau, Françoie, Korte, Lafontaiae, I 

Foueber, Courügi». Deux repréieotanl» out été tuée, MM. Dur- 
née et CharbooneU Peudanl lee trou journées de juillet j 

il y avait eu fiOO bomniea tués. Au mois de février 1U44, oo 
n’eo a compté que 200. Selon le général Lamorioiùro, deux I 
millions oent mille cartooclies auraient été dielribuées nux I 
•oldats, et environ truie mille coups de canou auraient ûiè 
tirés pendant lee quatre jours du combat. Les insurjgès nvuixnt I 

des armes en quantité { sur un seul poiut, dans lu petit vdlu^a I 

de Oentilly qui compte 4 peine 1,200 balutaots, un trouve i 

l.HOO fusils de munitio» et 2,000 sabres ; ma.t ils avaient fort '' 

peu de munitions. Ils fabriquèrent eux^nieraes presque tome la 
poudre dont ils m serviront. Vers la fto du troisièmo jour, oUe I 
leur mAuquait. l 
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lisait partout la devise : Liberté, égalité, fra- 
temili, mais elle ne faisait plus naître d’autre 
sentiment que celui d'une amère ironie. Pour 
la première foie aussi depuis la révolution de 
février, le peuple était absent d'une cérémonie 
publique. Aucune corporation n'avait été con- 
voquée; on ne voyait flotter nulle part les 
bannières populaires; la foule n'était plus 
mêlée, comme on l’avait vue jusque-là. de 
-blouses et de vestes. Un très-petit nombre 
d'ouvriers étaient venus, et ils étaient tenus 
à distance par la baie des troupes. 

Mille bruits sinistres s'étaient répandus; on 
parlait de machine infernale; on disait que le 
général C.avuignac devait être assassiné pen- 
dant la cérémonie. Le char funèbre qui, selon 
le programme, devait conduire les corps jus- 
qu'au caveau de la colonne de Juillet, s'arrêta 
devant l'église de la Madeleine. On n'osait 
pas se rapprocher des quartiers populaires, 
tant la terreur qu’ils avaient inspirée était 
profonde encore. 

C'est sous cette impression générale de tris- 
tesse et de terreur que le général Cavaignac 
eut à reconstituer un gouvernement et à com- 
poser son ministère. 

On a vu que la réunion de la rue de Poi- 
tiers avait élevé quelques difficultés à ce sujet, 

I se croyant assez forte déjà pour imposer ses 
choix au chef du pouvoir exécutif. Mais 
M. Thiers, qui jugeait prématurée son inter- 
vention directe dans les affaires, fit com- 
prendre aux impatients qu'il ne serait pas 
d’une bonne politique de peser trop Wt sur 
l'opinion et qu'il fallait, avant d'écarter les 
républicains, les laisser s’user eux-mêmes, 
amoindrir, par les fautes qu'ils ne manque- 
raient pas de commettre, l'autorité que leur 
donnait l’iiisurrèction vaincue. 

En conséquence, une députation officieuse, 
composée de MM. Vivien, Degouzée, Desèzc, 
de Falloux et de Vesins, s'était rendue, le 27 
juin, dans la soirée, auprès du général Cavai- 
gnac pour lui donner l'assurance que l'on ac- 
cepterait ses choix, quels qu’ils fussent, et 
que l'on soutiendrait sou gouvernement Mais 


à peine la composition du nouveau ministère 
fut-elle connue que l’on murmura. Il ne dé- 
plaisait point trop à la réunion de la rue de 
Poitiers de voir M. Senard à l’intérieur et le 
général Lamoricière au ministère de la guerre. 
Le rôle qu'ils avaient joué l’un et l’autre pen- 
dant l'insurrection nécessitait, d'ailleurs, leur 
entrée aux affaires. On acceptait môme sans 
répugnance M. Goudehaux comme ministre 
des finances, M. Uastide comme ministre des 
affaires étrangères, M. Bethmont comme mi- 
nistre des travaux publics; mais le nom de 
M. Hecurt et surtout celui de M. Carnot, qui 
complétaient la liste ministérielle, soulevèrent 
l'opposition la plus vive. 

M. Recurt était un républicain de la veille, 
accusé d’incliner aux mesures de clémence 
envers les insurgés. .Quant à M. Carnot, le 
parti clérical, celui qui suivait la direction de 
M. de Falloux plutôt que celle de M. Thiers et 
qui n'avait abandonné qu'à grand’peine la pré- 
tention de porter son chef au ministère de 
l'instruction publique, ne pouvait supporter sa 
rentrée aux affaires. Ce parti haïssait parti- 
culièrement eu lui le fondateur de l'école 
d'administration. Mais, comme il n'osait en- 
core lever entièrement 1e masque et confesser 
sa répulsion pour une institution essentielle- 
ment démocratique qui, depuis 1789, était le 
voeu constant de l'opinion, il rappela les cir- 
culaires, le Maiiuel républicain de l’b&mme 
et du citoyen. Certain de réveiller sur ce point 
beaucoup de susceptibilités, même dans la 
majorité de l'Assemblée, il ouvrit l'attaque 
dans la séance du 5 juillet, à l'occa.sion d’un 
projet do décret sur l'amélioration de la con- 
dition des instituteurs primaires et força 
M. Ciiniot à donner sa démission. 

Ce triomphe de l'opinion contre-révolution- 
naire fut tempéré encore par la prudence de 
M. Thiers, qui. satisfait de voir que l'.\ssem- 
blée pourrait être entraînée déjà à se séparer 
du général Cavaignac sur des questions de 
personnes, ne souffrit pas qu’on poussât la 
succès à l’extrôiiie et fit accepter comme suc- 
, cesseur de M. Carnot, M. Vaulabelle, qui n'é- 
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tait ])a.s moins désagniable au parti clérical, 
mais qui avait l'avantaj^e île ne s 'être pa« com- 
promis encore dans l'action politique. 

Ce fut pour le môme motif que la réunion 
de la rue de l’oitters no combattit pas la can- 
didature de M. Mario i la présidence do l'As- 
semblée, M. TIners et ses amis prétendaient 
encore, Ace moment, accepter sincèrement la 
I Uépuhlique ; ils se faisaient appeler républi- 
' cains Uoiiudes tl modérés, par opposition 
ceux qu'ils désignaient sous le nom de répu- 
blicains rouges , leur tactique étant de se [ 
mettre encore pendant quelque temps A cou- I 
vert derrière la majorité républicaine et de la 
poussera des mesures antidémocratiques dont 
on profiterait plus tard. 

L'épouvante laissée dans les imaginations I 
par l'insurrection servait, d'ailleurs, et sura- 
bondamment, ces projets et cette tactique. 

I Malgré la facilité avec laquelle s'opéraient le 
désarmement de la garda nationale et la fer- 
meture des clubs J malgré les bonnes nouvelles 
i que l'on recevait des départements, on tout 
restait tranquille (1) ; malgré l'occupation de 
Paris par une armée de 80,000 hommes, on 
ne .se rassurait pas. L'Assemblée tout entière I 
I était possédée d'un esprit de réaction qui l'em- 
portait hors de toute mesure. Non contente 
d'avoir, dès le 26, pendant que l'on se battait 
j encore au faubourg Saint-Antoine, voté lu 

I fermeture des clubs reconnus dangereux, le 

I licenciement et le désarmement de trois lé- 
gions, lu formation d’une commission d'en- ; 

I quête chargée de rechercher les causes de 
l'insurrection en remontant jusqu'A l'attentat 
du 10 mai, elle avait fait aificlier, le 28, une 
proclamation au peuple, dans laquelle elle trai- 
tait les insurgés vaincus de forcenés armés 
pour le massacre et le pillage; de uoueeaiix 
barbares, sous les coups desquels la famille, 
la religion, la liberté, la patrie, la eitilisa- 
tioa tout entière était menacée de périr. Elle 

fermait maintenant les clubs et rétablissait 

. 

1 (1) Le* alt'lier* nationaux d« Mar»‘ill« »'vtai«n| insiir((ès, 
mai* avant ceux d« l'arU cl «an* aucune coiini\cnc« avi»ocux. 
i L'uuarm'tiuu avatiété prum^touiunt reprimée. 


un cautionnement de 24,000 francs sur les 
journaux (1). Ella votait enfin A la presque 
unaiiiniité des voix , ce funeste décret de 
transportation, dont le caractère illégal et in- 
humaiji contraste si fortement avec la modé- 
ration dont elle s’était montrée animée pen- 
dant longtemps qu'il deviendra impossible A 
comprendre le jour où la mémoire des contem- 
porains ne se rappellera plus avec la même vi- 
vacité et ne se retracera plus avec nne entière I 
exactitude ce vertige de la peur auquel, A 
cette heure, les esprits les plus fermes et les ' 
Ames les plus nobles s'abandonnaient sans ré- | 
serve et sans honte (2). 

Le projet de décret, présenté, le 27, par i 
M. Senard, et qui portait que : - Tout indivi- ; 
du pris les armes A la main serait immédiate- 
ment déporté dans les possessions françaises 
d’outre-raer, autres que l’Algérie, . avait été 
soumis A l'examen d'une commission. Pendant 
qu’elle préparait son rapport, la général Ca- 
vaigiiac, eu vertu des pouvoirs que lui donnait 
l'élat de siège, ordonnait de son côté aux ca- I 
pitainei rapporteurs des commissions mili- 
taires de traduire les prévenus devant les 
conseils de guerre. Entre ces deux mesures \ 
contradictoires, le rapporteur de la commis- 
sion, M. Méaulle, proposa une transaction qui j 
fut adoptée. Il reconnut qu'une mesure excep- 
tionnelle pour enlever A la capitale tons las 
ferments de discorde était nécessaire; que, 
dans rimpoasibilité de jnger suivant les formes 
ordinaires, on devait procéder sommairement 

{1) En (ftiiaDt parattre, le 11 jnillet, au dernier uuméro 
bor>IA de noir, du Journal le f'txtftU ronOtiiMiif, M. d« 
menuoi* fléuruMit oiiiti te vole de rAurmbIce : i H faut 
aujourd’hui de l’or, bcmictsup d'or, pour jouir du droit ■ 

de perler. Xou* ne lomutre pni nesez rirhe*. <-> ou 

puuM'r/ a 

(2) MM, Ceuttidierc, Sermu* el rierro I.A>roux proteeterent 
*euU à la tribune, le 27 juin, contre le dcoret de trenupor- 
taùon. M. Vierre Eeroux obtint que le* fetmne* et les •nfatit* ' 
de* trinspurtûs aeratiral autorité* à les *aivre en exil. M.. d« 
Lameuiiai* dit alor* dan* le Peu\tlt uonriitiuint ce* bel le* p^. | 

rôle* (29 juin) t « Encore quelque* mol*, rl von* ii'auree |uu f 

trop de bra* pour défradre vo« l'rère* iritalie ot vos froulièree f 

de Belgique el d'AlUmngnc. Au lieu do déporter vo* pn* 0 Q« 
nier*, rait<4*eii ravant gerde de voire armée d'IuHe. > 
trouve dati* nne note remise u la conmùuiuo d'eoqudte p\r * 
le chef de division de la sûreté gv-néraie, M. l'iintBee, une 
I remerqmiMo ap|»r«c.atiosi de* caiiirx dr rinsurrcctlon. 
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et adiniitistrativeraent par mesure de sûreté 
générale et de salut public. Il fallait que la 
loi, ajouta-t-il, se tût un instant et que les 
hommes qui avaient fait une guerre à mort à 
la société fussent déportés. Toutefois, distin- 
guant entre les instigateurs de la guerre so- 
ciale et ceux qui n'en avaient été que les 
soldats, il demandait que l’instruction com- 
mencée contre les premiers suivit son cours. 

Quelijues expressions de ce rapport appe- 
lèrent le chef du pouvoir exécutif à la tribune. 
Ces expressions tendaient, dit le général Ca- 
vaignac, i faire croire qu’en attribuant à la 
juridiction militaire la connaissance de l’in- 
surrection, il avait voulu se montrer plus sé- 
vère que la nation et que l’Assemblée. A 
sa demande expresse, le mot (raMporIttlion 
qui n’impliquait pas la prison dans l'exil fut 
substitué au mot ddporlalion. Allant plus loin 
encore, il s'engagea dans le conseil des minis- 
tres & ne pas faire exécuter le décret dans 
toute sa rigueur et à ne s’en servir que pour 
éloigner de Paris les prisonniers, dans un mo- 
ment où il était dangereux pour eux-mémes 
de les y garder. Il promit enfin de donner 
l'amnistie aussitôt que Iss terreurs de la bour- 
geoisie paraîtraient calmées. 

En parlant et en agissant ainsi, le général 
Cavaignao était d'une sincérité parfaite. 
Etranger à la peur qu’avaient inspirée les 
combattants, il l’était également au ressenti- 
ment contre les vaincus. Il n’ignorait pas non 
plus que, si parmi ces prisonniers que l’on 
allait frapper en mas.so, condamner sans juge- 
ment et souvent même sans constater leur 
identité (1), il se trouvait des hommes per- 
vers, le plus granil nombre étaient des ou- 
vriers honnêtes, attachés à la République (2), 
et qu’il serait aussi impolitique qu’injuste et 

(I) Il y eat un umx grand nombre d'individn» tramrortds 
fiar «rrenr, qne l*on r«]ielis •prfa qa'ilt eurent paM<$ pla> 
lieuN moU sur 1<« pontoiw. 

(3) I)an* ejii disconra du 3 Juillet, le géo^rel CavR'gDiie a 
dit des ouvriers des ateliers riatiooaox 5 * La plupart, il 
faut l'avouer, no demaotlvat qu'à travaïUer. > Et plus loin t 
* Cequ'o» appelle à Pari» la Société du MtimcDt oe fait que 
des dcD)Aii<Ivs extrvoieiaeDt uiesuréee. > 


immoral de les cliàtier, eux et leur famille, 
d'un crime très-grand, il est vrai, mais que la 
conscience publique, si elle était équitable, 
ne pouvait imputera eux seuls. 

D’autres considérations encore, quoique se- 
condaires, portaient le chef du pouvoir exé- 
cutif à user de clémence envers les vaincus. 
Ombrageux et défiant par nature, le général 
Cavaignac se tenait en garde contre les per- 
fidie.s du parti dynastique. Son instinct l’aver- 
tissait que, s’il cédait aux premières exigences 
d’un parti qui ne faisait déjà que le tolérer 
BU pouvoir, il perdrait bientôt toute autorité 
et ne serait plus qu'un instrument que l’on 
briserait dès qu’il aurait été jugé inutile. Co- 
pendanl, par un effet regrettable de cette in- 
décision dans la volonté qui ne provenait riiez 
lui ni do l’indifférence, ni do l’inapplication 
aux affaires, mais de l’absence do ces vues 
larges et hautes de l’homme d’Etat qui me- 
sure et domine les obstacles quotidiens et les 
incidents particuliers de la politique, le géné- 
ral Cavaignac n’entra pas résolûment dans les 
voies d’une politique généreuse et forte oü il 
dépendait de lui d'entraîner l'Assemblée. 
S’exagérant les dangers que courait la Répu- 
blique, il crut les conjurer en prolongeant le 
régime du pouvoir militaire et des mesures 
exceptionnelles. Au lieu de rentrer !e plus 
promptement possible dans l'ordre légal, il 
demandait la prolongation de l’état de siège 
(7 juillet) pour un temps indéfini ; il froissait 
une certaine délicatesse de l’opinion républi-* 
caille en décorant des soldats, des gardes na- 
tionaux et des gardes mobiles qui s’étaiiuit 
signalés pendant l’insurrection (1); il suspen- 
dait un grand nombre de journaux (2); il re- 
tenait au secret, pendant onze jours, le ré- 
dacteur de la Prestt, dont lu imprudentu 

fl) Le piVo^ral Chenfrarnter fti6 oWîgi <l‘i»dTM»er à ploaîear* 
eolo»eIi qai rittusaient lc« décorations ait notn de iouri légioni 
uné lettr« <Luia laquellu il en appelait au principe de l'oWie* 
SDncc. 

(?) Kntre autTes, la PrMt, VA$s<mbléf untionatr. In fibfrtéf 
la Vrru't Pfpubliqut, VOr^tinisalion «/a traniil, le JVîjsoWcn cf- 
pHÔ/tcatN, lü Journal tit tn canalilr, lû Ptn Dvchtmê, le Pt- 
tarif la Afcoliuioft de ld4B, le Lampion. 
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publications perdraient , disait-il, la Républi- 
que, la nation et la société tout entière (1); 
U se laissait arracher enfin, <iuoique avec 
beaucoup de répugnance, la déclaration que 
le gouvernement ne s’opposerait pas à la mise 
en accusation du MM. Louis Diane et Caussi- 
. dière, désignés par le rapport de la commis- 
sion d'enquête comme coupables de complicité 
dans l'attentat du 15 mai et dans l'insurrec- 
tion de juin (2). 

La commission d'enquête, présidée par 
; M. Odilon Darrot et dans laquelle les républi- 
I cains étaient en très-petite minorité, après 
\ avoir siégé, sans désemparer pendant près de 
six semaines et entendu plus de deux cents 
témoins, avait nommé pour son rapporteur 
W. Quentin-Dauchart, l'un de ses membres 
les plus hostiles à la République. Le rapport 
qui, avec les pièces justificatives, ne formait 
I pas moins de trois volumes io-4°, était uii 
i acte d'accusation en règle contre la révolu- 
! tion de Février. Heniontant non-seulement au 
15 mai, mais au 16 avril et au 17 mars, incri- 
minant les conférences du Luxembourg, les 
bulletins et les circulaires du ministre de l’in- 
térieur et du ministre de l’instruction publi- 
que, à peu près tous les actes enfin d’un gou- 
vernement qui, d’après la sentence de l’As- 
semblée, avait bien mérité de la patrie, le 
rapport de M. Quentin-Dauchart était mani- 
festement dicté par un étroit esprit de ran- 
cune, il reposait sur des faits si peu démon- 
trés, il s’appuyait sur des témoignages si 

(1) Ce eont l«i propres erpression» do Cü%aigaac 

d«i)i aoe lettre en répunsc u M. <i« Oirftrdiii. 

(2) Je crois devoir rapporter ici le témoiguage de M. de 
Lairmrtioe, non suspect quami il s'agit de rendre justice aux 
•ocialiHos. • Cc«tx-la uiètou, parmi les membres du gouver* 
Dement les plus démocrates, que l’ignorauce publique a ac 
rusda de connivence periidw avec ritisurreciioD élaieut. au 
fond, les pins ïtDpatteikis et les plus actifs dans U préparatioo 
des mesures militaires destinées ti écraser cette sédition. Le) 
socialistes, oKefs et disciples, furent des citoyens loyaux, 
pacibquM, iniermdiliaircs, messagers do paix et de réconci* 
liation sur tous les pointe, pcndaiil toute la mélée, et, s'ils 
ont deiutrilé du bon sens avaol, i<eadiuit et après 1a Itcpu- 
tJique, ils u'oui pet dêmcriic un soûl jour do la patrie et 
de ritunuuûté. La justice n'est pas un iiuiuiuago, mais elle 
est un desoir. Les sociiilistcs furent lunocenis de ces fatales 
jouraéos. » ^CosaridmWter de :iUcru(arc. — Lniretieu I-XXI I, 
p. U et 30.) 


suspects ou si puérils, que le public et l'As- 
semblée, malgré l'excitation des esprits, ne 
purent s’empêcher de le dc.sapprouver, do j 
moins dans sa forme. 

Les débats auxquels il donna lieu furent les i 
plus passionnés qu’on eût encore vus. Ouverts 
le 2,5 août, à midi, ils durèrent, presque sans 
interruption, jusqu’au lendemain, six heures 
du matin. C’était la première fois qne, dans 
l’Assemblée constituante, la révolution qu’elle ' 
représentait était sérieusement et presque ou- | 
vertement attaquée. M. de Lamartine traduit I 
devant une commission d'enquête; M. Ledru- 
Uollin forcé de venir défendre i la tribune les j 
actes de son gouvernement; M.M. Louis Diane 
et Caussidière ressaisis par leurs ennemis 
qu'une première défaite n’avait pas découra- 
gés, c'était là des signes manifestes du pro- | 
; grès qu’avaient fait les partis dyna.sti()ues. ' 

Dans un discours chaleureux, SL Ledru- 
liolliii essaya d'arracher l'Assemblée ù ces 
; emportements de la peur qui la jetaient aveu- 
glément dans des voies rétrogrades. « La ré- 
publique rouge est un fantôme, s’écria M. Le- 
dru-Rollin. Il ii’y a pas do république rouge. 

Il y a des hommes qui caressent des illusions, 
qui, abusés par les besoins, peuvent être en- 
traînés ; mais soyez bien convaincus que l'im- 
mense majorité du pays se rattache à la Ré- 
publique vraie. Dites-vous surtout, ajouta-t-il 
d’un accent ému et prophétique, que, on coiu- 
meticant l’ère des proscriptions, tous les par- 
tis peuvent y passer les uns après les autres ; 
et alors ce ne sera pas la perte de la liberté 
eu France, ce sera la perte do la liberté en 
Europe! » 

Dien que l’Assemblée considérât M. Ledru- 
Rolliii comme un révolutionnaire dangereux, 
elle fut sensible à son éloquence ; quand il des- 
cendit de la tribune, on sentit que sa cause 
personnelle était gagnée. Il n’en fut pas de 
même de M. Louis Diane. Sa théorie de l’or- 
ganisation du travail, sur laquelle il revint 
longuement, avec une obstination honorable, 
mais qui n’avait rien d'habile, refroidit l'au- 
ditoire que JL Ledru-Rolliu avait vivement 


Digitized by Google 


Ql Atriêmk partie 


lf<9 





■ti-MI II 




l T 

1 




i 






niMUUUXSf DU VIcnMU DU JDUDMLU Dt JUIN. (D- UI.) 


ému. La nuit, d'ailleurs, s'avançait et ame- 
nait avec la lassitude le désir de terminer la 
discussion. Les pâles clartés de l'aube qpi pé- 
nétraient par les fenêtres et se mêlaient à la 
lumière mourante des lustres donnaient à 
l'aspect de la salle quelque chose de lugubre. 
Les physionomies devenaient de plus en plus 
mornes. Dans les tribunes, qui s'étaient d'a- 
bord montrées sympathiques aux prévenus, le 
sommeil s'emparait des auditeurs les plus at- 
tentifs. En vain le discours de M. Caussidière 
vint-il remuer de nouveau les esprits et les 
intéresser par sa verve pittoresque ; en vain 
le parti révolutionnaire, par l'organe de 
MM. Flocon, Bac, Lagrange, essaya-t-il de 
lutter encore et d'obtenir du moins de l'As- 
semblée quelle ne votât pas l'urgence; au 
moment où l'ou pouvait croire qu'il allait ob- 
tenir ce faible succès, le président du conseil 


parut à la tribune. Un profond silence s'éta- 
blit. La parole du chef du pouvoir exécutif 
allait mettre fin aux incertitudes; son opinion 
allait tout trancher ; on ne la connaissait pas, 
on la croyait favorable aux prévenus. Dans 
une des séances précédentes, le jour de la 
lecture du rapport, on avait vu le général Ca- 
vaignac tendre la main à M. Ledru-Rollin, au 
moment où celui-ci descendait de la tribune 
après avoir réfuté avec éclat les principales 
accusations du rapport. Les personnes bien 
informées assuraient que le chef du pouvoir 
exécutif, déjà très-irrité des exigences de la 
réactiou, avait résolu de rompre avec elle 
plutôt que de lui faire une concession nou- 
velle. La surprise fut donc extrême lorsqu'on 
entendit le général Cavaignac demander, av 
nom de la tranguilliti du pays, que VAttem- 
liée, dont la conviction devait être formée, ne 
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prolonfieàt pas la discussion et n'ajourndt pas 
son rôle. Mais, bien que cette surprise fiU 
mêlée d'improbation, la majorité se rangea 
l'opinion du gouvernement. Un seul repré- 
sentant, M. üréïy, essiiya de protester en- 
core et demanda l'ajournement au nom de la 
justice, en démontrant jusqu’à l'évidence que 
le temps avaij manqué pour examiner les do- 
cuments fournis par l’enqoéte. D’ailleurs, 
ajoutait M. Grévy, à côté des documents de 
l’enquête, il y avait aussi les documents ap- 
portés par les prévenus, qu’il était d’autant 
plus nécessaire d’examiner que la commission 
avait violé toutes les formes judiciaires, en ne 
confrontant pas les accusés avec les témoins, 
en n’articulant devant eux aucun des faits 
produits à leur charge, • Au-dessus des inté- 
rêts momentanés de 1a politique qui pouvaient 
faire désirer au pouvoir de presser la solu- 
tion, disait M- Grévy, n’y avait-il pas les inté- 
rêts éternels de la justice qu'une grande as- 
semblée ne devait pas sacrifier t • 

Mais ces considérations, d’un esprit élevé 
et indépendant, venaient trop tard. L'Assem- 
blée était décidée. Sur 785 votants, 493, 
■apres avoir prononcé l'urgence , livrèrent 
MM. Louis lllanc et Caussidière à la justice. 

Si la majorité républicaine n’avait paq trou- 
vé dans sa conscience la condamnation de ce 
vote impolitiquo, elle n’aurait pas tardé à re- 
connaître l’étendue de sa faute à la jtrie ex- 
trême qu'en ressentit la minorité dynastique. 
Bien que le gouvernement eût favorisé l’éva- 
sion du MM. Louis Blanc et Caussidière et les 
eût ainsi soustraits aux rancunes de leurs en- 
nemis. le triomphe des adversaires de la ré- 
volution n’en était pas moins complet. Du 
moment qu’ils avaient réussi à diviser les ré- 
publicains, à compromettre le général Cavai- 
gnac et à lui arracher un gage de cette na- 
ture, ils ne devaient plus rencontrer d’obsta- 
cles insurmontables. 

Le parti de l’ordre, comme on l’appelait 
alors, devait ce succès décisif à l'habileté do 
son chef, M. Thiers. Aussi longtemps que ce 
parti n'avait eu pour le conduire que la vo- 


lonté indécise de M. Odilon Barrot et pour le 
représenter que les noms impopulaires de 
MM. de Falloux et de Montalembert, il avait j 
fait peu do progrès dans l'.Assemblée; mais, 
depuis l'arrivée de M. Thiers, tout avait chan- I 
gé de face. 

Un moment déconcerté par la révolution de 
février, M. Thiers avait repris très-vite cette 
parfaite confiance en lui-même, cette liberté 
d'esprit et d’allures qui faisaient la plup grande 
partie de sa force. Il ne lui fallair pas, du 
reste, beaucoup d’efforts pour s’accommoder 
d’une Képublique qui ne blessait chez lui ni 
des principes ni des sentiments bien profonds, 

Les origines, l’éducation, les travaux, l’ambi- j 
tion, toute la fortune de M. Thiers l'atta- | 
cbaient à la révolution. 11 n’était pas dans In 
nature de son esprit de chicaner beaucoup ^ 
avec elle et de lui demander un compte trop | 
rigoureux de ses emportements. Comme his- I 
torien, il l'avait expliquée at approuvée jnst 
qu’à Danton; comme homme d’Etat, jl avait 
combattu en son nom la politique conserva- { 
trice. La crise qui renversait cette politique I 
en la personne de son rival donnait, jusqu'à 
un certain point, raison à la sienne. Quelque 
chose lui disait, d’ailleurs, que, à moins de j 
circonstances inattendues, il ne pouvait man- 
quer, sous un gouvernement libre, de repren- 
dre tût ou tard une grande influence. Patriote 
sincère, il n'était pas insensible à la pensée \ 
que la politique révolutionnaire allait relever 
en Europe le réle de la France. Orateur et 
écrivain, qu’avait-il personnellement à perdre 
dans l’établissement d’une République parle- | 
mentaire? L’institution de la présidence ne 
devait pas non plus déplaire beaucoup à l’im 
des hommes que sa fortune, son talent, sa 
célébrité conviaient si naturellement à y pré-, 
tendre. 

Aussi M. Thiers ne s’était-il pas oublié en | 
de longs regrets. En se présentant aux élec- 
teurs pour l’Assemblée constituante, il avait • 
annoncé l’intention de ne pas rester étranger ’ 
aux destinées nouvelles de son p.ays. Attentif | 
à tout et voyant qu’une première fois il avait I 
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I âclioué parcs (iu« le clergé loi demeurait hos- 

1 tilc, it avait cette fois rendu lininmage i la 

prépondérance des influences cléricales et n'a- 
vait épargné de ce côté ni avances ni pro- 
messes. Le clergé, dont la politique alors était 
de tout accueillir, feignit do le croire sincère 
,| et le porta sur sa liste (1). M. Thiers entra à 
I l'Assemblée. 

11 y entra modestement, sans bruit, en 
j homme désabusé, dont la carrière politique 
' était terminée. Tout au plus, disait-il à des 
j amis chargés do répéter ses paroles, pourrait- 
il encore mettre au service de l'Assemblée un 
peu de bon sens pratique ; ouvrir i Toccasiop, 
dans quelque comité, un avis utile sur des 
questions spéciales. Puis il se rap[)rochait de 
tous les républicains qu'il voyait influents; il 
les flattait et s'efforcait de leur persuader 
qu'il voulait comme eux et avec eux la Répu- 
, blique. 

' Introduit dans la réunion de la me de Poi- 
tiers que présidait le général Baraguay-d'Hil- 
liers où se rencontraient encore des repré- 
I sentants de tons les partis, MM. Duvergier de 
' Hauranne, Vivien, Dafaure, Degousée, d'A- 
delsv»ard, de Montalembert, Falloux, Berryer, 
M. Thiers était devenu biontdt, par la sou- 
plesse et la grâce de son esprit, le lien de ces 
éléments hétérogènes. Contenant les uns, 
excitant les autres, donnant à tous l'exemple 
I de l'oubli des torts passés, il sut les discipli- 
ner, les amener à une politique bien combinée 
qui consistait, d’une part, ù soutenir en appa- 
, rence la République, d’autre part, à défaire 
pièce à pièce tout ce qu'avait fait le gouver- 
] neraent provisoire et à convaincre ainsi d’im- 
puissance le parti républicain, pour, le jour 
venu, se substituer à lui sans effort et s;ins 
violeuce. On a vu que. fidèle à cette politique, 

I M. Thiers s'était déclaré favorable au géuériil 
I Cavaignac. Mais déjà, à ce moment, U ne s'ex- 
1 primait plus avec la même modestie ; .son in- 

^ (I) I ne SDÎ3 pai obligé de me mettre h U place rlo 

Dîm et de eoTjder le» couKifiioet, di«H l’aMil Fayet, érét|ne 
d'Oriéans, rapM&eDtüDt du peuple; iivaii upi'areniiueot., vifi- 
Ueumc<, M. 'rbiers eal tout k âtit revenu a noiu. » 


fluence sensible dans TAsseinhlée, son a-sceii- 1 
I dant sur la réunion de la me de Poitiers, lui 
rendaient impossible l'humble rdle qu'il avait 
pris d'abord; il commençait à s’ennuyer de 
garder le silence et n'attendait qu’une occa- 
sion pour reparaître à la tribune avec éclat. 

Un homme, dont la renommée excentrique | 
enflait de jour en jour la présomption, : 
M. Proudhon, ne craignit pas d'entrer en ' 
lutte avec M. Thiers et lui fournit bientôt 
cotte occasion désirée. ' ' ' 

J'ai dit brièvemoBt, dans la seconde partie 
de cet ouvrage, (]uels avaient été les premiers 
travaux de M. Proudhon et par quelles quali- 
tés linguhères ils avaient attiré l'attention 
des esprits curieux de nouveautés. 

Le journal qn’il publia après la révolution 
de Février fit connaître son nom au peuple et 
le posa en chef de parti. Après avoir, par sa 
vigoureuse dialectique , contribué plus que 
personne à miner dans l'opinion les systèmes 
commnni.stes ; quand, par suite des événe- 
ments , les chefs d'écoles socialistes curent 
disparu do la scène publique, M. Proudlion, 
dont l'avantage consistait à n'avoir pas de 
système et à nier plus hardiment que per- 
sonne ne l’avait jamais fait les princii)es cons- 
titutifs d'une société que le prolétariat accu- 
sait de tous ses maux, demeura le seul 
représentant de l’instinct populaire et vit se 
diriger contre lui tous les ressentiments do la 
bourgeoisie. 

Elle ne voulut voir dans son élection à l'As- 
semblée constituante qn'nn défi jeté par les I 
anarchistes 6 la moralité publique (1). La per- 
sonne de M. Proudhon se -prêtant, d’aillears, 
par je ne sais quel flegme puissant et ironique j 
d’attitude, de physionomie et d’accent, an 
rôle extraordinaire que lui créait la peur; | 

sou orgueil, qui s’en trouvait flatté, Taccep- j 

(l) 0e|>Bis l'insuiT.-ctiori de juia, la ri'poliion qfi’ioipimll [ 

.M. ProudhuQ «tait lioveiiu» un vcritable sfropnirnt d'homur, | 

El) enlnirit, lu Vù, dans le rautaairg du Temple, les tronrus | 

r avaient renoutitré M. i'roudbon, qui, plus tard, sommil par 
la comiDissinti d’entgnC-te d’expliquer sa présence, répondit i 

simplement : < qu’il était nllê eonlempler la subimie borrear . i 
de la ertueunude. s ’ ' ' 


Dioitized by Google 



HISTOIRE DS LA BËTOLUTICm DE 1848 


tant avec complaisanoa, Dn en vint à le re- 
garder eovme un être 4 part, exempt des 
i sentiments qui animent la généralité des 
I hommes; comme une perversité incarnée qui 
souhaitait, méditait et préparait savamment 
la ruine de la société. 

Mais, après la victoire de juin, les esprits 
s'étant un peu rassis, on commença dans l'As- 
semblée à s'étonner de l'importance que l'on 
y accordait à M. Prondhon et à son silence ; 
on pensa qu'il serait bon de la réduire à ses 
proportions véritables, en mettant cet adver- 
saire audacieux de la propriété en demeure 
de produire endn an grand jour ses théories 
sociales et surtout les moyens qu'il proposait 
pour les réaliser. 

Pressé de toutes parts, non-seulement par 
ses collègues, mais par l'opinion publique, 
U. Proudbon consentit à dépo.ser sur le bu- 
reau de l'Assemblée une proposition tendant, 
saivant ses propres expressions, à réaliser sans 
violence, sans expropriation, sans banqueroute, 
ce qu'il appelait la liquidation de la vieille 
société, c'est-à-dire l'abolition de la propriété. 

• Orgueil ou vertige, a dit plus tard M. Prou- 
dhon, je crus que nu) heure était venue. >• 

M. Thiers, qui nourrissait en secret la 
même pensée, jugeant également et avec plus 
d'apparence de raison son heure venue, se 
chargea de combattre M. 'Proudhon dans le , 
com^é des finances d^bord, puis à la tri- j 
bune. . , 0 

La curiosité était excitée au plus haut point 
par l'annonce de ce débat. Beaucoup de gens 
considéraient encore ’ é%nme une grande té- 
mérité à l'Assemblée de permettre la discus- 
sion publique des doctrines de M. Proudhon. 
Ce ne fiit pas sans peine que M. Thiers obtint 
j dans le comité du travail un peu de calme et 
I çi'il parvint à dominer par son sang-froid les 
clameurs qui éclataient à chaque parele de 
son adversaire (1). Quand M. Proudhon parut 
enfin à la tribune, le mouvement exti-aordi- 

1 fl) < Il ne fniit p«s, dimit M, Tlïiem, que lea Kfuetmee 

du temps puissent s'en oivite les Oaltléel, eu disant qu'un a 
[ reluie de les aaussdre, a 


naire qui agita l’Assemblée fit voir combien 
elle avait besoin d'efibrts pour garder quelque 
bienséance envers un homme dont l'effronto- 
"rie égalait, à ses yeux, la perversité. 

Cependant, malgré de violentes interrup- 
tions, des injures, des éclats de rire qui par- 
taient de tous côtés, M. Prondhon, qui n'eu 
panaissait auctnement ému, occupa la tribune 
pendant près de quatre heures. Il exposa de 
nouveau, il développa tout l'ensemble de sa 
proposition que ni le comité ni M. Thiers, di- 
sait-il, n'avaient comprise. 

Elle était pourtant, suivant lui, d'une sim- 
plicité parfaite. Selon M. Proudhon, la société 
était aux abois. Pour la sauver d'une ruine 
imminente, il fallait établir, au moyen d'un 
système de crédit gratuit et réciproque qui 
suprimAt l'intérêt du capital, l'équilibre exact 
de la production et de la consommation. Il 
fallait une loi qui obligeât tous les capitalistes 
et rentiers à faire à leurs fermiers, locataires, 
débiteurs de tous genres, remise, à titre de 
prêt, d'un sixième de leur revenu (M. Prou- 
dbon évaluait ce sixième à la somme totale de 
1500 millions), et à verser dans les caisses de 
l'État, à titre d'impôt, un antre sixième des- 
tiné à la création d'une banque d'échange. 
C'étaientlà, d'après M. Proudhon, des moyens 
assurés de faire renaître la circulation , le 
travail, la concurrence, l'industrie, et de 
procéder graduellement à l'abolitiou de la 
propriété. 

M. Thiers n'eut pas besoin d'une dialectique 
très-forte pour démontrer combien une pa- 
reille mesure serait violente et inapplicable. 
L'Assemblée tout entière, le parti républicain 
en particulier et surtout les quelques socia- 
listes qui s'y trouvaient encore et qui s'indi- 
gnaient de voir M. Proudhon compromettre 
par des formules absurdes et des projets vides 
de sens la cause qu'il prétendait défendre, 
protestèrent contre lui. 

Dans un ordre du jour motivé quelle vota 
à l'unanimité moins une voix, l'Assemblée dé- 
clara que la proposition de M. Proudhon était 
j une attaque scandaleuse contre les principes de 
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Ut vraie morale, une menace à la propriété, et 
gtt'il avait calomnié la révolution de Février 
■an la /aieant complice de ses propres doc- 
trines. 

Ainsi se termina cet étrange débat, qui 
ftit jngé par l'opinion publique comme une 
dernière et dédnitive victoire du parti de 
l’ordre sur la révolution. 

M. Tbiers, si prudent et si modéré jusque- 
là, fut ébloui de son facile triomphe. Applaudi 
comme le sauveur de la propriété, ouverte- 
ment reconnu désormais par toutes les frac- 
tions du parti de l’ordre comme leur chef, il 
cessa de contenir leurs espérances ; il lâcha 
la bride à des passions qu'il ne partageait pas, 
j mais qui servaient son ambition. Cette ambi- 
tion n'allait à rien moins déjà qu'à se rendre 
l'arbitre des destinées du pays, en s’emparant 
d'une force morale assez considérale pour 
pouvoir, selon que tournerait l'événement, 
relever la dynastie déchue ou garder pour 
soi-mème le gouvernement de la Répu- 
blique. 

Dans ces vnes, il paraissait utile à M. Thiers 
d'entretenir les alarmes de la bourgeoisie, 
d'inquiéter surtout la propriété, de lui faire 
entendre qu'elle n'était pas sufBsamment 
protégée par le gouvernement et qu'elle de- 
vait chercher ailleurs son point d'appui. C’est 
alors qu'il imagina de faire ouvrir une sous- 
cription dont le produit, qui dépassa bientét 
la somme de 200, Oüü francs, servirait à la 
publication à bon marché et à la propagande 
de livres destinés à combattre les prétenilus 
ennemis de la propriété, de la religion, de la 
famille, qu» l'on comprenait tous sous la dé- 
nomination générale et vague de républicains 
rouges. 

La réunion de la rue de Poitiers seconda 
t avec zèle l’initiative de M. Thiers, et l'on vit 
rapidement paraître une multitude de bro- 
chures et de pamphlets, écrits sans bonne 
foi, sans talent, et dont aucun en particulier 
n avait do valeur^ mais qui, par leur nombre 
et la publicité qu'on leur donna, produisireui 
sur les /magiuations un effet général et con- 


tinu de terreur dont les conséquences lurent 
incalculables (1). Cette propagande détourna 
l'attention du pays de ses intérêts supérieurs 
et l'absorba dans des préoccupations aussi 
mesquines que ijéraisonnables. En lui persua- 
dant que l'ordre social était constamment 
menacé, on le désintéressa de la lutte des 
idées. L’égoïsme étroit qui devint la seule 
politique de la cltisse influente se communi- 
qua insensiblement aux masses; le grand élan 
que la révolution de Février avait suscité 
dans les cœurs s’affaissa. A l’enthousiasme du 
patriotisme succéda je ne sais quelle défiance 
froide, égoïste et calculée de tous envers tous. 
Dans cet abaissement général des sentiments 
et des pensées, se prépara et se consomma 
peu à peu la ruine de la République. 

La discussion sur le rapport de la commis- 
sion d’enquête avait fourni aux orateurs du 
parti dynastique l'occasion d'attaquer les 
hommes de la révolution de Février. Dans les 
débats sur le projet de constitution, ils purent 
attaquer ses principes mêmes. Le droit au 
travail, reconnu dans le premier protêt, puis 
effacé sous l'impression des journées de juin 
et repris par voie d'amendement par M. Ma- 
thieu de la Dréme et par M. ülais-Bizoin, 
fut définitivement écarté. Faiblement soutenu 
par M. Billault, dont le discours ne fut qu'une 
thèse brillante et paradoxale, par M. Arnaml 
de l'Ariége, qui se plaça au point de vue du 
sentiment chrétien, par les anciens membres 

(1) Cette proiuteande a été trte>bien «pprécicu plug tiird pflr 
un eccléetaetique «U mérite, M. l'abbé Uvrnard (Mémoire 
adreseé k M> le miai*ire de la police générale, Avignon, 
23 octobre 1HA2}. • Quand de« homme», dit-il, uqib par la 
peur Mulrment et divieés prorondémiml dan< kur foi reli- 
gieuse et politî<)Qo, s'associeut |>our une propagande basée »ur 
de mutuelle» coiicsvsion», où le croyant cache srin «ymltole 
devant t'iucrédule, où le numarcbiste distiinule aa l'ocaole 
en préeence do sou voisiu efl'rayé à rendruit de u caiu«!, loais 
démocrate intraitable sur tout Iv teetc, eu liait ctdume rn 
principe il ue peut rt*iulteT de cet aniaigauic que de» o.-ga- 
tioni. J’ai été autorisé à écrire <|ue la orui«aila de la rue de 
Poitiere devait être batt,n«, que le tlot eonuuua a mietutt et 
que la» idée» eocialisles ne rvbroiiMcrent pa* de i'epa.is->fur 
d'un cheveu, uonobatan's traites de l'Institut et le» bro.- 
ehnrettes prêchant le r«*»pc<it de la propriété «t de ia fonilie 
BU nom de l'intérét humaiu et par des deductious pnduM^ 
phique» trce-coDtrovor»abl«*. > , 


by Google 



HISTOIKE DK LA RÉVOLUTION DE là4ft 


4!)l 


I du gouvernement provisoire, MM. de Lamar- 
tine, Ledru-Hollin, Crémieux, qui obéi»- 
I eaient évidemment, en le défendant, plutôt à 
j titie nécessité de situation qu’4 une conviction 
i sincère ; vigoureusement attaqué par MM. Du- 
fitiire, Goiidchaux, Buvergier de Hauranne, 
j lïliicrs ; coniptDinis par un propos inconsidéré 



i 'iremplacé dans la constitution par le /irait à 
\ jlftfMÙfaare, qui n'était qu'une formule un 
peu rajeunie de l'aumône, une aorte de coos- 
titntion légale du paupérisme (2). 

Convaincu qn'il venait ainsi de réduire à 
rien les dernières traces de la révolution so- 
i ciale, 1e parti dynastique rassembla toutes 
ses forces pour tenter une vigoureuse attaque 
' contre la révolution politique, en donnant à 
la Képublique la forme la plus voisine de la 
monarchie. MM. Thiers, Duvergier de Han- 
ranne, Odilon Barrot, soutinrent le principe 
de la division de la représentation nationale 
en deux Chambres. A l’appui de leur opinion, 
ils invoquèrent l'exemple de l'Angleterre et 
surtout celui des États-Unis; ils représentè- 
rent avec beaucoup de vivacité le danger des 
entraînements d'une assemblée unique, d'un 
I pouvoir non balancé et tendant nécessaire- 

I ment au despotisme ; mais l'As.semblée no se 

montra sensible à aucune do ces considéra- 
tions. Klle était alors dominée par un senti- 
ment très-opposé à la pondération des pou- 
voirs et se préoccupait assez peu des dangers 
que pouvait courir la liberté. Créer un pou- 
voir fort, c'était à ses yeux tout le secret de 
constituer l'État. M. Marrast, au nom de la 
majorité républicaine, soutint avec talent le 
principe de la représentation unique. Après 
avoir écarté l'exemple de l'Amérique et de 

(1) M. Proadhon aT&it dit dan* lo comité^ du tnitaii t 
« Dontm>moi l«* droit sa travail et je voa« aiiaiids»a« le 
droit de ((itijiriAlé. > 

çt) Voici cfoell* fat U rv^daclloo adoptée par l'AtaeBibiiv : 
c |ji llépublique doit par une aiBietamie fraterndle aüurer 
l'osistenoo de« eitoyeo» nëccesitetiXs soit «n leur procuratit 
I du travail, dan» l«i limitée de reuourcct, euit eu dotiuant, 
I d défaut <t« la lauiillv, des secoure b ceux qui eunt liore d'vlat 
de Uevailler. " 


l'Angleterre, r.mime inapplicable A la société 
I fmni.mi.se dont le caractère et les rnCBiirs 
I exigeaient une organisation politique qui leur 
fût propre, M. Marrast insista sur les incon'- 
vénients d'une dualité qni ne pouvait raan- i 
quer d'enfanter la lutte entre les ponvoire ' 
législatifs. 11 Ht valoir la nécessité de se pré*- 
munir contre la tendance toujours tisurpatricb 
du pouvoir exécutif, en lui oiTraat un pouvoir 
li'tgislatif indivisible et concentré. Il rappelé i 
un exemple historique fameux : > Quand oh 
a pour soi les Anciens, dit M. Marrast, en fai- 
i sant allusion à un événement bien récent en- 
core, on fait sauter les Cinq-Cents par les 
fenêtres ». ' 

Aux arguments politiques de M. Marrast ' 
en faveur d'une assemblée unique, M. Dupin 
vint ajouter des raisons tirées de la nécessité 
d'opposer au communisme et à l'anarchio .qéi 
menaçaient la société la plus grande concen- 
tration possible dn pouvoir. .M. de Lamartine 
parla ilans le même sons. Tout en déclarant i 
qu'il préférait tliéoriqueinent le système des J 
deux Chambres et en lui réservant l'avenir, ! 
M. de Lamartine, en présence des difticultés 
actuelles, reconnut l'avantage d'un pouvoir 
concentré, et l'Assemblée, qui s'était déjà i 
prononcée dans ses boréaux avant la discus- 
sion publique, adopta à une immense majorité 
• l'unité du pouvoir législatif et sa délégation 
à une assemblée nni(|ue •. i 

La questio.i dn suffrage direct et universel | 
ne fut pas discutée en principe. Tous les pai^ 
tis sentaient àgalemciii qu'il n'y avait plus 
j d’autre fondement possible à l’autorité poli- ^ 

I tique que la souveraineté du peuple. Du mo- 
i ment que l’on décidait Tunité de la représen» 

I tation, il aurait été illogique de scinder le 
corp.s électoral et de créer, par les deux de- 
grés d’élection, la dualité à la base d’une ins- 
titution dont on voulait faire l’instrument de 
l'unité démocratique. Mais loisqn’on en vint 
I i la constitution du pouvoir exécutif, trois 
! opinions tranchées se prononcèrent et pas- j 
sionnèrent le débat. | 

, La commission proposait un président res- | 


Digitized by Google 


QUATRIÈME PARTIE 


' 49S 


! pensable, élu ilirectemoDt par le suffrage uni- 
• versel. C'était l'opinion presque unanime des 
bureaux et d'un grand nombre de représen- 
tants, de M. de Cormenin entre autres, qui 
i croyaient sage, même dans l'intérêt de l'ins- 
' titution républicaine, do ne pas rompre trop 
brusquement avec les traditions du pays, et 
qni, à défaut d'un roi, souhaitaient un prési- 
dent le plus roi possible. D'autres, au con- 
traire, animés d'un sentiment plus démocra- 
I tique et se déliant dugouvernement personnel, 
voulaient établir nettement la subordination 
' du pouvoir exécutif ; ils demandaient que le 
président lût nommé par l'Assemblée, Enfin, 
un petit nombre de démocrates, en opposi- 
tion complète avec l'opinion dominante, et 
, qni parurent à ce moment emportés par l’es- 
prit révolutionnaire au delà de toute raison 
politique, ne voulaient pas de président dn 
tout et proposaient que l'Assemblée continuât 
à déléguer, comme elle le faisait actuelle- 
j ment, 1e pouvoir exécutif à un conseil de 
I ministres, qui serait, ainsi que son président, 

I toujours révocable. 

I Un représentant de la montagne, M. Félix 
Pyat, parla le premier en faveur de cette 
opinion. 11 peignit a^ec force à l’Assemblée 
le danger pour la liberté de créer dans le 
pays un pouvoir égal, à son origine, au 
pouvoir de l'Assemblée, et d'établir ainsi 
une lutte qui ne pouvait manquer de se 
terminer à l'avantage du pouvoir person- 
nel. 

M. de Tocqueville, au nom de la commis- 
sion, entreprit de réfuter les arguments de 
M. Pyat et du prouver que le président, dont 
le pouvoir serait suflisamment limité par la 
constitution, n’aurait aucun moyen d'usurpa- 
tion, >lais ce qui fit plus que ces raisonne- 
ments assez faibles le .succès de M. de Tocque- 
ville, c’est qu’il se montra tout à coup plein 
d’enthousiiisme pour le suffrage universel. Par 
une étrange inconséquence, M. de Tocque- 
ville, qui, dans la discussion sur le droit au 
travail, .avait dit le premier devant l’Assem- | 
blée qttil ne /altttit pas que la rieolntion fil \ 


sociale (1), la conjura de ne pas douter du 
peuple et de lui remettre avec une confiance 
entière l’élection du premier magistrat de la 
République. ^ 

L’Assemblée applaudit à ces sentiments 
exprimés en termes chaleureux, Quand des 
orateurs plus prévoyants que M. de Tocque- 
ville vinrent lui demaader de retenir la no- 
mination du président, dans la crainte que 
l’élu du suffrage .universel no fût plus qn'un 
roi (2). elle trpuva injustes et indignes (j’elle 
de semblables défiances. 

Un amendement présenté par M. Grévy, 
qui formulait ces défiances en proposant la 
nomination par l’Assemblée d’un président du 
conseil élu pour un temps illimité et toujours 
rétocable, la jeta dans un étonnement pro- 
fond. M. Grévy jouissait parmi ses collègues 
d’nne réputation incontestée de rectitude 
d’esprit et de modération. En la vo^ïm^s’as- 
aocier, comme il le faisait par son ameiîW. 
ment, aux voeux du parti le plus extrême, la 
majorité ne revenait pas de sa surprise. Ella 
l’éconta néanmoins avec attention. 

L’opiqion do M. Grévy, qui parut si excen- 
trique, n’allait cependant pas à autre chose 
qu’à supplier l'Assembléa de garder la fomve 
de gouvernement quelle avait éprouvée, avec 
laquelle elle vernit de traverser les plus 
grandes di/f cultes. Cette opinion reposait, 
d’ailleurs, sur des considérations très-fortes 
et s’appuyait d'un exemple frappant tiré de 
notre propre histoire. S'attachant à démon- 
trer que le pouvoir exécutif, tel qu’on allait 
le constituer, n’était pas un pouvoir républi- 
cain, et qu’un président de la République 
nommé par le suffrage universel serait plus 
puissant que l’Assemblée , plus formidable 
qu'un roi, M. Grévy rappela que dans le 
passé toutes les républiques étaient allées se 
perdre dans le despotisme. Puis, voyant que 


(I) Voir, «n Monntvr, le dieconn do M. d* Tocqnevllle, 
•éojico du 13 Mpteiubro. 

(â) Voir, ou ifoNirnir, le difcourt rumorquoiile que pro> ^ 
honçs M. Mortin (de Slntoboiirg) ou nom de U minorité do 
lo commÎMioii, oé-ince du oomedi 17 octobre. 
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\ Assamblée ne se laissait pas imoavoir par 
ees considérations trop générales, il particu- 
larisa sa pensée, U indiqua, par des allusions 
aussi directes qu'il était possible de les faire, 
de quel côté se portaient ses inquiétudes. Il 
rappela les élections de l’an X qui donnèrent 
à Bonaparte la force de relever le trône et 
de s’y asseoir ; - Êtes-vous bien sûrs, s’écria 
M. Grévy, dans un beau mouvement d’élo- 
quence inspiré par de tristes pressentiments, 
que dans cette série de personnages qui se 
succéderont tous les quatre ans au trône de 
la présidence, il n’y aura que de purs répu- 
blicains empressés d’en descendre? Êtes-vous 
sûrs qu’il ne se trouvera jamais un ambitieux 
tenté de s’y perpétuer? Et si cet ambitieux 
, est le rejeton d’une de ces familles qui ont 
régné en France, s’il n’a jamais renoncé 
^ expressém^t à ce qu’il appelle ses droits, si 
le c^iMdérce languit, si le peuple souffre, s’il 
..-efir dans un de ce# moments de crise où la j 
misère et la déception le livrent à ceux qui I 
masquent sous des promesses leurs projets 
contre sa liberté, répondez-vous que cet am- 
bitieux ne parviendra pas k renverser U Ré- 
publique (1) ? ■ 

Mais l’Assemblée était si loin alors de son- 
ger au despotisme, elle puisait dans son hon- 
nêteté un tel désir de se montrer désintéres- 
sée, que les avertissements de M. Grévy ne 
produisirent sur elle aucun effet. M. de La- 
martine, d’ailleurs, vint lever les derniers 
scrupules, les derniers doutes qui restaient 
encore dans quelques esprits. 

Soit, comme on le lui a reproché plus tard, 
qu’il obéit à des préoccupations personnelles 
et û une secrète hostilité contre l’Assemblée 
qui lui avait préféré le général Cavaignac; 
soit plutôt qu’ayant vu de près, tout récem- 
ment, les dangers d’une autorité faible, il fût 
plus que personne possédé de la pensée gé- 
nérale qu’il fallait investir le pouvoir exécu- 
tif de toute la force possible, M. de Lamartine, 
niant résolument le danger de rusurpation. 

(J) Voir, aa Moniinr, éààDc« du 6 octobre 1648. 


proclama avec une regrettable éloquence le 
fatalisme politique que le découragement ins- 
pirait en cet instant de défaillance à son 
'grand cœur. Il parla de la République comme 
d’un bea» rive qu’auraient fait la France et le 
genre Mtmain; il reporta l’honneur de ce 
rêve au peuple ; mais , prévoyant que ce 
peuple allait s'abandonner lui-même, se jouer 
du fruit de son propre sang, déserter la cause 
gagnée de la liberté et du progrès de l'esprit 
humain pour courir après un météore, M. de 
Lamartine s’écria, en achevant un discours 
qui entrslnagjftontes les opinions indécises ; 

> Oui ! quand même le peuple choisirait celui 
que ma prévoyance mal éclairée peut-être re- 
douterait de lui voir choisir , n’importe : I 

Aléa jacla est. Que Dieu et le peuple pro- 
noncent !" ^ i 

L’Assemblée répondit à ce cri de M. de | 
Lamartine en votant à la majorité de 627 voix | 
contre 130 que le président de la République 
serait élu pour quatre ans par le suffrage uni- 
versel. Seulement, par précaution contre les 
envahissements du pouvoir, elle statua que le | 
président ne serait pas rééligible avant quatre 
années et se réserva, dans le cas où aucun 
candidat ne réunirait deux millions de voix, 
le droit de choisir entre ceux qui auraient 
obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

Aléa jacta est. Le dé était jeté ! k partir 
du jour où l’Assemblée abandonna le droit de 
nommer le président de la République, l'at- 
tention du pays se détourna d’elle et de ses 
débats. On la laissa, sans presque y prendre 
garde, achever la constitution la plus démo- 
cratique et la plus libérale tout ensemble qui 
eût jamais été faite (1) ; confirmer par cette 
constitution les intentions générenses du gou- I 
vernement provisoire : l’abolition de l’escla- 
vage et l’abolition de la peine de mort eu | 

(1) L« CoQitittttéon fut votée le 24 DOTembre, » U majorité 
de T34 voix oiutre 30. Parmi oee trente oppoeonU qui la dé< 
olnmeot illégale parce qu'elle avait été faite peadaot l’état de 
siège, aoue le régime do l'arbitraire, daoe le lilMoe da 
l'opmios publique, oa cumpto MM. Victor Hugo, Proodhoo, 
Berrycr, de Mootolembert , U Roehejaqucleia et rierre 


- (vu twr le Om. 




matière politique ; consacrer le droit d'asso- 
ciation et la liberté d’enseignement. On eût 
dit qu'il n'y avait plus pour la France qu'un 
seul intérêt; on n'entendait qu'une seule 
question sur toutes les bouches : qui sera 
président de la République ? 

Aussi longtemps qu'on avait pu croire que 
l'Assemblée retiendrait le droit de nommer 
le président, le parti de l'ordre n'avait pas 
renoncé à la prétention de porter l'un de ses 
candidats. On avait cherché d'abord à s'en- 
tendre avec quelques républicains pour la 
candidature du prince de Joinville, espérant 
les amener à considérer cette candidature 
d'un prince du sang royal comme une con- 
quête du droit républicain ; mais les ombrages 
des légitimistes, qui formaient un groupe 
important dans le parti de l'ordre, firent 
abandonner ce projet, et M. Thiers résolut 


' alors de tenter pour lui-même les chances de 
la fortune électorale. Depuis son succès ora- 
I toire dans la discussion avec M. Proudhon et ; 
l'entreprise des publications à bon marché 
dont il avait eu l'initiative , il se croyait des 
chances sérieuses. Aux yeux de beaucoup i 
de gens, en efi'et, il passait pour le sauveur 
de la propriété, et la grande masse des peu- 
reux, ne se rappelant déjà plus la victoire de 
juin, lui rapportait tout l’honneur de la sécu- 
rité qui leur était rendue. Le talent et l'habi- 
leté de M. Thiers lui faisaient dans l’Assem- 
blée une situation si forte que, à l'aide de 
quelques alliances bien ménagées, la plus 
haute ambition devait lui sembler permise. 

Un rapprochement avec M. Marrast qui, par 
la part active qu'il avait prise à la rédaction 
et au vote de la constitution, avait acquis 
également beaucoup d'iutlueuce sur l'Assem- j 
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bléc dent il était réélu président pour la troi- i 
siéme fois, parut à M. Thiers le plus sûr ! 
moyen d'atteindre son but. Par l’entremise ! 
de quelques amis commun.s il s’efforça do 
renouer l’alliance électorale des années 1846 ■ 
et 1847, offrant à M. Marrast. dans le cas où i 
celui-ci l’aiderait efficacement à devenir pré- 
sident. la vice-présidence de la République. 
En même temps, il resserrait ses liens avec 
le p.arti clérical et léfiitimiste, et, sans se 
prononcer personnellement contre le général 
(lavaignac, il le faisait attaquer par le Consti- 
luHonnel dont la rédaction était alors entre 
ses mains. Les prétentions de M. Thiers n’é- 
taient cependant pas assez généralement re- 
connues dans le parti de l’ordre pour qu’il ne 
se présentât pas d’autres candidats. Plusieurs, 
jugeant utile d’opposer à la candidature du 
général Cavaignac celle d'un autre chef mili- 
taire, mettaient en avant le nom du maréchal 
Kugeaud. Quelques-uns préféraient le général 
Changarnier, qui, par le commandement en 
chef de la garde nationale, exerçait dans 
Paris une certaine action. Le général se prê- 
tait volontiers aux illusions de ses amis, Trés- 
dépité. à son retour de l'Afrique, de voir les i 
honneurs et lo pouvoir aux mains de ses an- ! 
ciens rivaux et de n’être plus pour le publie, ; 
en présence des hommes qui avaient triomphé ■ 
de l’insurrection de juin, que le héros du | 
10 avril, il usait de tout son esprit pour les | 
rabaisser dans l’opinion, les voyait avec plai- , 
sir perdre chaque jour de leur prestige et se | 
préparait à profiter de leur disgrâce. Une fois j 
maître du pouvoir, qu’en ferait-il? Ramène- 
rait-il Henri V, comme le prétendaient les lé- 
gitimistes? Resterait-il président constitu- 
tionnel, ou bien aspirerait-il â la dictature? 
Son attitude autorisait toutes ces supposi- 
tions : son silence n’en repoussait aucune. 

Mais toutes ces espérances diverses du |iarti 
de l’ordre s’évanouirent ensemble le jour où 
r.âssemblée décida l’élection par le peuple. 
Le siiffrace universel, c'était le triomphe de 
la démocratie pure; des lors tous les candi- 
dats des partis dynastiques étaient mis hors 


de cause. Quatre nom.s seulement pouvaient 
encore être prononcés : les noms de MM. de 
Lamartine, Ledru-Rollin, Cavaignac et Hona- I 
* parte. Les amis de M. de Lamartine es- 
péraient qu’une combinaison favorable des 
opinions modérées de la révolution et des po- 
litiques prudents de la réaction s’arrêterait à 
lui et voudrait lui confier, une fois encore, le 
soin d’établir sur des principes conservateurs 
la république des classes moyennes. Ils ne 
voyaient pas que cette combinaison se faisait, 
depuis les journées de juin, en faveur du 
général Cavaignac, qui personnifiait depuis 
lors l’état républicain tel que le concevait la 
bourgeoisiei Oubliant l’héroïsme et le dévoue- 
ment du grand citoyen qui, pendant trois 
mois entiers, avait chaque jour exposé sa vie 
pour la défendre contre la révolution débor- ' 
dée, la bourgeoisie, depuis qu’elle se sentait 
un autre appui, se tournait ingrate et aveugle 
contre M. de Lamartine et repoussait par 
l'insulte et la calomnie une candidature que, 
six mois aup.iravant, elle n'aurait pas laissé 
discuter. 

Quant à la candidature de M. Ledru-Rollin, 
les sentiments de la bourgeoisie étaient trop 
manifestes pour laisser subsister le moindre 
doute. Mais une propagande active avait ré- 
pandu son nom dans les campagnes et les me- 
neurs du parti révolutionnaire se flattaient 
qu’au moyen do l’alliance avec les socialistes, 
à laquelle on travaillait depuis quelque temps, 
on obtiendrait un chiffre de vçix assez élevé, 
sinon pour balancer l’élection, du moins pour 
constater dans le pays une forte opposition 
aux tendances contre-révolutionnaires de la 
bourf^eoisie. Afin de consolider cette alliance 
du radicalisme et du sociali.sme, et surtout 
pour la rendre apparente, on imagina d’imi- 
\ 1er la fameuse campagne des banqueta en 
1 18 17. On fit un grand brait de toasts, un grand 
déploiement do drapeaux et d'emblèmes. 

M. Ledru-Rollin, qui avait pris avec lep so- 
cialistes l'engagement, .s'il était élu, d’abolir 
la présidence et de proclamer le droit au tra- 
vail, s'assit au banquet du Chalet (25 sep>- 
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tembre) à côté de la place vide de M. Barbés ■ tribune, son attitude empruntée, n'y avaient 


I et porta un toast contre Vinfàme cnpila!. ^^ais 
i ces démonstrations aussi vaines qu’impru- 
j dentes, en réveillant dans le piiys dos inqnié- 
I tU'les qui commençaient à s’assoupir et en 
i signalant de nouveau à l'attention publique 
I les prétentions outrées du parti révolution- 
naire, n'eurent pas même pour effet l’alliance 
I souhaitée par ceux qui les avaient organisées. 
Les socialistes, un moment ébranlés, revin- 
rent à la candidature de M. Kaspail ; un grand 
j nombre, sur l'avis de M. Broudhon, déci- 
I dérent de s'abstenir. 

{ Alors toute illusion se dissipa et l'on vit 
I avec une évidence à laquelle les esprits les 

j plus obstinés furent forcés de se rendre (pie 

! deux candidatures restaient seules debout ; 

caille du général Cavaignac et celle du prince 
' Louis-Napoléon Boiuaparte. 
j Le premier de ces candidats avait pour lui j 
! des forces considérable.s. Sou caractère bien | 
' connu, sa probité politique, sa moralité, son j 
I courage, l'immense service qu'il venait de 
rendre à la cause de l’ordre, lui assuraient les 
.suffrages de la bourgeoisie de Paris, du 
clergé, de la noblesse légitimiste de province, 
de tous les hommes intelligents et honnêtes 
(pie l’esprit de p.arti n’aveuglait pas ; il avait 
pour lui radministration, les ofttcier.s de l’ar- 
I U(ée (le terre et de mer. Le second n'appor- 
tait que son nom; mais déji on pouvait voir 
j do quel poids énorme ce nom allait peser sur 
le pays, puisque, même au sein d’une Assem- 
lib'O ho.stile, il exerçait une pres.sion à la- 
quelle elle cherchait vainement à se sous- 
traire. 

Amené à l'Assemblée par cinq departe- 
ments, le 17 septembre, en compagnie de 
I .MM. Kould et Kaspail, le prince Louis-Napo- 

! léon, jugeant sa position suffl.samnient forti- 

fiée par cette élection quintuple, avait déclaré 
j cette fois qu’il estimait de son devoir de ne 

' pas résister an vœu des électeurs. Une curio- | 

j site (>xtrême avait accueilli son entrée à la 

I Chambre, la vérité, les premières paroles 

I qu'il avait lues, d'un accent étranger, à la 


j produit qu’une impression très-peu favorable 
et no donnaient de sa capacité qno la plus 
médiocre opinion ; son silence, son absten- 
tion dans tous les votes significatifs, étaient 
bientôt devenus un sujet de raillerie ; mais 
pourtant je ne sais quelle inquiétude .s'atta- 
chait à tous ses mouvements. L'émoüoii que 
sa présence causait dans Paris et dans l’armée' 
semblait de raauvai.s augure ; tout en votant, 
p.ur une certaine nécessité rationnelle, l'abro- 
gation de l'article (i de la loi du 10 avril 
1832, relatif au bannissement de la famille 
Bonaparte, l’Assemblée laissait.- pacaltre des 
craintes sérieuses (pii se dérobabuit mal sons 
rostentation de son dédain. Dans la di.scussi'in 
.sur le pouvoir exécutif, ces craintes avaient 
inspiré tous les orateurs qui s'étaieiit élevés 
contre la présidence ; on avait parlé, pour la 
première fois, do frC.endnnt, A' umrpatio» et 
de dictature. Plusieurs républicains, mal- 
heureusement très-impopulaires, ava(ent tenté 
I de provoquer des mo.sures exceptionnelles do 
] précaution contre la famille Bonaparte. 
M. Anthony Thouret, par exemple, propo- 
sait qu'on déclar.ùt inaptes à l’élection tous 
les membres des familles qui avaient lé-gné 
sur 1a France; plus tard, M. Molé, qui favo- 
risait ouvertement la candidature du général 
I Cavaignac (1). demandait d.ms une même pen- 
sée do défiance, qu'on ajonrnfit l'élection 
I jnsqu’api-ès le vote des lois organiques ; mais 
I l’Assemblée ne se sentait plus l'énergie né- 
I cessairc pour entreprendre aucune lutte. Le 
général Cavaignac, d'ailleurs, loin de l'y en- 
courager, repoussait toutes les avances qui lui 
étaient faites: il semblait, par son inaction 
complète, vouloir laisser le ch.amp libre h son 
rival. 

Depuis trois mois, les arrêts des conseils 
de guerre et le départ des convois de colons 
pour l'Algérie (2) sont à peu prés le seul signe 

(i) • Le général (’ttvfif'Tiéic a lauvv 1» »atton qoi 
fiourra j-'unaii l'oublier. .• M- Molé « l« iribuite, le 

octobre. 

!(t) Voiot lo relevé ixiiOt. doi arremiiona et de* coudaia< 
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de vie que donne son gouvernement. En vain 
les amis du général Cavaignac, inquiets de 
voir l’intérêt, ratteiition du pays se retirer in- 
sensiblement de lui et se porter ailleurs, le 
pressent de prendre quelque mesure énergi- 
que qui ranime son parti et fasse sentir sa 
force à ses adversaires. Les uns, frappés sur- 
tout des progrès de la réaction, lui conseillent 
de donner l'amnistie et d'intervenir en Italie, 
où les Piéraontais, les Lombards et les Véni- 
tiens implorent à la fois le secours de la 
France. D'autres, au contraire, persuadés qu’il 
ne peut plus se maintenir au pouvoir qu'avec 
le concours du parti de l'ordre, rengagent 
à choisir un ministère dans la droite de l'As- 
semblée, 

Mais le chef du pouvoir exécutif ne sait se 
résoudre à temps ni pour l’une ni pour l'autre 
de ces politiques. Incertain, plein de scru- 
pules, il hésite, il se défie de lui-mème et de 
tout le monde, il ne sait ce que veut Topinion. 
Les avances que lui font quelques hommes 
éminents des partis dynastiques lui sont sus- 
pectes. il les repousse avec hauteur; l'amnis- 
tie que lui demandent les républicains lui 

nations faites t la saite de rineorreclion de juin : 1 1,057 indi* 
vidui font arrêtés pendant et Hpri;s nnsurredion. Vue instruo* 
tion spéciale confiée à des commissions militaires, partage en 
deux ostcgurice les incolp<s : 1* Us auteurs, fauteurs ou 
instigateurs de la rérolte qui sont envoyés devant les coosi-ils 
{ de guerre; 2* eenx qui ont simplement mis les armes à la 
j main. Après cet «zamen, S.fioo prisonnien sont immédiate- 
ment rendns à la liberté: é,3lB, détigoés pour la transporta* 
I tioa, sont conduits dans les ports. Sur des réclamations 

I nombreuses, de Bouvelies cummtisions, formées de magis- 

! iraU. opèrent une révision complète de ces premières dis- 

' positions et désignent 991 rondamoéi à la clémence du 

gouTcmcment. Aucune transportation n’a été ef^tnée. (iV«> 
' SW octobre 1848.) 

Bien que l'esprit des conseils de guerre fôt de twmicoup 
I meilleur et plus Immsio quVn ne Ta va en d'antres eir 
I constances, il n’ca était pas moins révoltant, pour l'idée dv 
' justice telle que la conçoivent les société* modvnies, de 
voir des vainqu^ura juger des vaincus, sans contrôle et 
sans appel. Des faits singuliers se produisirent. On vit des 
I officiers, tlessés pendant le combat, nonimi^ rapporteurs 

près des conseils de guerre. I*e chef d’escadron Constantin 
fut arrêté aux Tuileries daoa l'exercice des fonctions de 
rapporteur e; convaincu d'avoir pris }4irt à rinsarreetion. 
1 Un insurge qu’il interrogeait lui exprima su surprise de le 
trouver là et lui dit j • Rappelez-vous donc que vous deviez 
ctre notre mm:str« de la guerre. » 

Ou avait décidé que 20,000 ouvriers libres seraient envoyés 
en Algérie. Le premier oonrot partit le 3 septembre. 


parait dangereuse, il la refuse; un parti con- 
sidérable dans l'Assemblée désire ajourner 
l'élection do président jusqu'après le vote des 
lois organiques, il insiste pour que l'élection 
soit immédiate, comme s'il avait hâte de se 
délivrer d'un pesant fardeau. Quant à l’inter- 
veiitioD, il déclare dans son conseil au géné- 
ral Lamoricière , qui en fait une question 
d'honneur national, qu’il ne se sent pas le 
droit, à la veille de l'élection présidentielle, 
au moment où il n'exerce plus qu'un pouvoir 
éphémère, d'engager le pays dans une telle 
expédition, qui, selon lui, serait infaillible- 
ment le signal d'une guerre européenne. Ses 
scrupules à cet égard vont si loin, qu'il refuse 
au général Bedeau l'autorisation de se rendre 
au vœu de l'armée piémontaise et de conduire 
avec Cbarlcs-Albert les opérations de la cam- 
pagne prochaine. 

Pour apprécier aveejustesse cette politique 
de non-intervention dont les conséquences 
furent décisives et qui acheva de perdre la 
révolution en Europe^ il est nécessaire de re- 
venir un peu sur nos pas. 

On se reppelle que le 29 mars, quelques 
jours après la délivrance de Milan, l'armée 
piémontaise passait le Tessin sous la conduite 
de Charles-Albert et de ses fils, qui levaient 
hardiment l'étendard de l'indépendance ita- 
lienne. 

L'entliousiasrne du patriotisme et l'ivresse 
du succès étaient au comble. Lorsqu'on vit 
avec quelle précipitation le maréchal Ra- 
detzky abandonnait le.s plaines de la Lombar- 
die pour se retrancher sur le Mincio et l’Adige 
dans les places fortes do Mantoue, Peschiera, 
Legnago, Vérone, pertoune ne mit en doute 
sa prochaine et complète défaite. La déli- 
vrance de l'Italie parut tellement assurée que 
les partis politiques, unis jusque-là dans un 
môme sentiment de révolte contre’ l'oppres- 
sion, et les jalousies d'Étuta à États, étouffées 
par une commune horreur de l'étranger, re- 
prirent leur vivacité ancienne et se disputè- 
rent à l’avance le fruit d'une victoire qui n'é- 
tait pas encore remportée. 
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Le gouvernemeot provisoire de Milan avait 
appelé Charles-Albert, en réservant à une 
future assemblée constituante le droit de dé- 
cider du sort de la Lombardie. Mais ce prince, 
qui redoutait à l'excès le mouvement révolu- 
tionnaire en Italie et l'intervention de la 
république française, semblait disposé à se 
mettre lui-méme en po.ssession d'une province 
dont il se considérait déjà comme le libéra- 
teur. Les démocrates, à leur tour, qui se dé- 
fiaient également de l'aristocratie lombarde 
et de la noblesse piémontaise, sans souhaiter 
néanmoins le concours actif de la France, dé- 
nonçaient au pays les vues égoïstes de Charles- 
Albert; ils disaient que ce prince déloyal 
négociait secrètement avec l’ennemi qu'il pa- 
raissait combattre afin d’accroître en toute 
hypothèse la puissance de sa dynastie, seule 
ambition, disaient-ils, à laquelle il fut acces- 
sible. Ces divisions, ces défiances mutuelle.s 
paralysèrent, dès le début de la campagne, le 
grand essor que le triomphe de l'insurrection 
milanaise avait imprimé à l'opinion. Charles- 
Albert n’était fait, ni comme homme politi- 
que, m comme capitaine pour le ranimer. 
Très-indécis quant au but qu'il devait pour- 
suivre, circonvenu depuis longtemps par la 
diplomatie anglaise, qui voulait se servir de lui 
pour affaiblir la maison d'Autriche, sans tou- 
tefois permettre qu’il lui fût porté de trop 
rudes coups, Charles-.Albert, à la tète d'une 
armée de quatre-vingt-dix mille hommes que 
secondent ses vaisseaux et l'escadre napoli- 
taine dans l'Adriatique, le mouvement des 
troupes auxiliaires qu’on lui amène de Naples 
et de Home et les milices volontaires qui 
accourent à lui de toutes parts, ne sait pas 
profiter de deux avantages brillants qu'il rem- 
porte coup sur coup à Pastrengo et à Sainte- 
Lucie, Au lieu de porter secours à la Vénétie, 
d'envoyer Durando contre Nugent pour em- 
pêcher sa jonction avec Radct/.ky et d’isoler [ 
celui-ci du cùté du Tvrol, Charles-.Albert ap- 
pelle à lui l'armée runiaine et concentre toutes 
ses troupes sur le Mincio, devant la forteresse 
de Peschiera, où il attend jusqu'au 15 mai 


l'artillerie dont il a besoin pour commencer le 
siège. 

Dans le même temps, il insiste auprès du 
gouvernement français pour qu’on éloigne de 
la frontière les troupes que M. de Lamartine, 
dans l'éventualité d'une intervention, a rap- 
pelées de l’Algérie, et il donne l'ordre à ses 
vaisseaux qui croisent devant Trieste de ne 
pas tirer sur les vaisseaux autrichiens, lais- 
sant ainsi l’ardeur de ses troupes et l'enthou- 
siasme des populations se refroidir, tandis que 
les Autrichiens, revenus de leur première 
confusion, se raniment et vont bientôt rece- 
voir des renforts qui les mettront en état de 
reprendre l’offensive. 

ün autre effet, non moins déplorable, des 
lenteurs du siège de Peschiera, c'est qu’elles 
laissent aux souverains, entraînés malgré eux 
par le mouvement populaire dans la guerre de 
l'indépendance , le loisir de se reconnaître et 
de concentrer leurs moyens de résister à la 
révolution. 

Le roi de Naples est le premier à revenir à 
lui. Jaloux plus que personne de la grande si- 
tuation que la guerre crée au roi de Piémont, 
il commence par retarder, sous un prétexte 
puis sons un autre, la marche des troupes 
auxiliaires qu’il a promises et dont il a remis 
le commandement au général Pepe; puis il 
essaye d'entraver l'action des Chambres, qu’il 
s’est vu forcé de convoquer, par une formule 
de serment qui leur ôte le droit de modifier 
la constitution et de la rendre plus libérale. 
Le refus des députés de prêter ce serment et 
la menace de dissoudre les Chambres ayant 
fait éclater à Naples une insurrection, le roi 
ordonne le bombardement de la ville, qui, 
forcée de céder, est livrée aux brutalités do 
la soldatesque et à tous les excè.s d'une popu- 
lace effrénée. A quelques jours de là. Messine 
subit le même sort. Alors le gouvernement vic- 
torieux dissout les Chambres et la garde natio- 
nale, met ses deux capitales en état de siège, 
dépêche à l'amiral Cosa l’ordre de quitter 
r.Vdriatique et au général Pepe la défense de 
franchir le Pô. 
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• La temps presse, écrivait à ce moment au 
I pénéral Pcpe le libérateur de Venise, l'hé- 
* roTqne Manin, qui, tout en préparant la popu- 
lation k résister jusqu'aux dernières extrémi- 
I tés, sollicite par ses agents l'Angleterre, la 
' France, le Piémont, toute l'Europe libérale 
A ne pas laisser jiérir en Italie la cause sacrée 
j de l'indépendance; le temps presse : le Quiri- 
nal, le camp de Vérone et de Venise sont les 
trois centres autour desquels s'agitent les des- 
i tinées de l'Italie! - 

' Un envoyé de Charles-Altert demandait 
I également au général Pepe de faire la plus 
grande diligence. En quitt.ant P.aris, le géné- 
ral .avait reçu de M. de Lamartine l'assurance 
j que la Franco >/e se bornerait pas à former des 
I rattt, mais gneUe tirerait son èpèe pour Vin- i 
dépendance italienne. Il se croyait assuré des 
sympathies de l’.Angleterre, assez fort pour 
' désobéir à un maître parjure et pour entraîner 
son armée. Mais sa désobéissance avait été 
prévue et le commandement des troppes lui 
était. retiré. Hormis un seul bataillon qui lui 
resta Hdéle, l'armée entière opéra sans hésiter 
son mouvement de reti-aite. Pepe, au déses- 
' poir, franchit à peu près seul la frontière et 

I courut se jeter dans Venise pour partager du 

moins ses périls, puisqu'il ne pouvait plus 
autre chose pour elle. 


Au moment où le roi de Naples trahissait si 
odieusement ses promesses et retirait à la 
ligue italienne les troupes et le subside qu'il 



chienne et le p.arti des cardinaux réussissaient 
aussi à lui enlever l'appui du Saint-Père. 


Lorsqu'on eut appris à Vienne que Pie IX 
I envoyait en mission extraordinaire au camp 

I de Charles-Albert un prélat dévoué h la cause 

I de l’indépendance, le gouvernement conçut 
, les plus vives alarmes. La sanction du pape 
donnait a la ligue un caractère sacré. Sa bé- 
I nédiction transformait la guerre en croisade. 
L’alliance de Pie IX et de Charles-Albert, 
l’union de la plus grande autorité morale avec 
i la force matérielle la mieux organisée, por- 
I tait un coup mortel à une domination étran- j 


gère qui ne s'était soutenue jusque-là que par j 
la mésintelligence des souverains, la rivalité 
des États, la division des forces de l’Italie. ; 

Aussi le cabinet de Y>«r>n® Jsa-t-il, pour j 
rompre cette alliance et parer ce coup, de , 
tontes ses ressources. Connaissant l'esprit ti- ' 
ndde, mais sincèrement croyant de Pie IX, il ' 
déroba, en cette circonstance, l'action de la 
diplomatie sous les doléances de l'épiscopat ; 
les nonces du pape, à Vienne et à Munich, 
les cardinaux de l'-Mlemagne, les évêques fu- 
rent mis en avant. On les poussa à faire .au 
.•Haint-Siége de douloureuses représentations. 

Le pape déclarer la guerre à la catholique [ 
■Autriche! Rome tirer l’épée contre ses plus j 
fidèles enfants ! Quel scandale ne serait-ce pas j 
donner à la chrétienté ! N’était-ce pas vouloir 
provoquer un schisme I Pour achever d’ébran- | 
1er la conscience timorée de Pie IX, on eut i 
I recours aux miracles; on troubla, on inquiéta | 
I son àme par des interventions surnaturelles ; 
on la remplit d'épouvante. j 

Quand la population romaine redoublait i 
pour lui d'enthousiasme, dans l’espoir qu'il 1 
allait se rendre en personne auprès de Charles- i 
Albert et bénir la croisade italienne. Pie IX, , 
circonvenu parles .aniba.ssadeurs de Russie et 
d'.Autriche, prononçait, le 29 avril, une allo- 1 
j cution, par laquelle il reniait tout ce qu'il y ! 
j avait eu jusque-là de libéral d.ans ses actes, et i 
déclarait que, s’il avait autorisé la levée de | 
quelques troupes, ce n'était pas assurément 
pour venir en aide aux ennemis de l'Autriche, 
mais uniquement en vue de protéger ses pro- 
jires Etats contre les agitations révolution- 
naires. 

La nouvelle de cette défection exaspère le | 
peuple de Rome. A la voix d'un Transtéverin, ! 
Angelo Bruiiotti, devenu fameux sous le nom | 
de Ciceruaeehio, il s'insurge et obtient pour 
la seconde fois du faible pontife, avec la ré- 
tractation de la nouvelle encyclique, la for- i 
mation d'un ministère l.aïque sous la prési- | 
dencc du comte de Mamiani et la convocation I 
des Chambres. 

Mais bientét Mamiani, en butte à des dtffi- 
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caltéa sans nombre que lui suscitent les car- 
dinaux, désespérant d’amener le pape à une 
politique sincère, très-afl'aibll dans l'opinion 
par le ralentissement du mouvement révolu- 
tionnaire et l'inaction de l'armée piémuntaise 
en Lombardie, se décourage et donne sa dé- 
mission. Alors Pie IX, après plusieurs essais 
de ministères insignifiants, appelle à la tète 
des affaires un ancien carbonaro converti à 
l’école doctrinaire, récemment ambassadeur 
de Louis-Philippe à la cour de Rome, le comte 
Pellegrino Rossi, dont la politique déclarée 
en ce moment est d'unir lesRtats italiens dans 
une ligue présidée par la pape et de procéder 
aux réformes intérieures en ajournant indéfi- 
niment la guerre contre rAutriclic. 

Le gouvernement autrioliieii se réjouit de 
la retraite de Mamiani comme d’un succès 
inespéré. Quand la nouvelle lui en arriva, il 
commençait à peine à se remettre de la frayeur 
extrême que la révolution survenue i la fois 
dans tous les États do l'enipire lui avait 
causée. 

Jamais, en effet, la maison d'Autriche n’a- 
vait été plus voisine de sa parte. Jamais la 
possibilité, la nécessité d'un démembrement 
de ses po-ssessious n'avait paru plus immi- 
nente. 

Pendant que la Lombardie se révoltait à 
main armée et rompait violemment ses chaînes, 
la Hongrie, par la seule force du droit histo- 
rique invoqué avec constance et fermeté, ob- 
tenait une constitution indépendante et des 
libertés qui devaient, en peu de temps, la con- 
duire à une régénération complète. En Bo- 
hême, quatic millions de Tchèques, qu'un 
mouvement de nationalité, purement littéraire 
è son origine (1), mais devenu insensiblement 
politique, soulève contre la domination des 
Allemands, rêvent de fermer avec les .Serbes 
et les Croates un empire slave dont Prague 

(1 ' I.S miinnti'rit d’on jw.i uie oiilontqnn, nii înnpin tohSqu«, 
dwffnuvtrt #n ]H/« par l'rnrivaili Ilankn, fut l’orisino de ne 
moiiveiui'Dt , prutépé d'ahi r>l pur le ponvemeineat autri. 
eliien et ,rotêlemrî;t favorjiH' por la llii.Ke, dai.a nn *vt- 
tSiiie du d.Mikinoltuji poliliqiie aiiqu-.d en a dennd le iiom de 
l'antlavisitie. 


serait la capitale. Ils convoquent, en opposi- I 
tion avec l'assemblée allemande de Francfort, j 
une assemblée qui doit réunir les représen- | 
tants de toutes les provinces de la race slave. ^ 
A peu près dans le même temps, l'assemblée 
de Francfort, réunie le IS mai sous la prési- i 
dence do M. de üagerii, chef du parti consti- • 
tutionnel dans le sud de l'Allemagne, déclare j 
qu'elle se reconnaît le droit et la mission de | 
constituer l'unité de l'empire germanique. 

Menacée de toutes parts, la cour d'Autriche 
ne fonde plus d’espoir que sur l'armée de Ra- 
detzky, qui, malgré ses échecs, tient encore i 
tète à l'ennemi. Pour être plus à portée d'un 
secours dont elle pense avoir bientôt besoin, 
elle quitte Vienne, où l'esprit révolutionnaire 
fait des progrès rapides, et se réfugie à Ins- 
pruck, dans le T.vrol. ' 

Nous avons vu que les longueurs du siège 
de la forteresse de Peschiera, qui ne fut prise i 
que le 30 mai, avaient laissé à Radeüky le loi- 
sir de relever l’e.sprit de ses troupes, de rece- 
voir des renforts et de combiner un nouveau 
plan de campagne. Le général Nagent a réuni 
L’LOOO hommes sur l'Isonzo, repris üdine et 
remporté une victoire sur les troupes ro- 
maines è Cornuda. Par une fausse attaque, il 
a attiré à Trévise le principal corps do ci-s I 
troupes, commandé par Dnrando qui aban- 
donne ainsi sa position sur la Brenta et livre 
la route de la Lombardie ; grâce à cette ma- i 
nneuvTe liabile U a rejoint Radetzky k Vérone, 
après avoir rallié on route le corps du général 
Weldeu. .Vinsi fortifié, Radetzky se dispose k I 
marcher .sur Milan. Mais Charles-Albert l'ar- 
rête è Goïto et le repousse après une latte' 
sanglante nii trois mille Autrichiens sont mis ^ 
hors de combat. Radetzky se retire d'abord 
sur Mantoue, puis il se dirige sur Vicence que i 
le général Burando défend vigoureusement. i 
Forcée enfin do céder au nombre, la garnison ' 
romaine capitule et promet que de trois mois 
elle ne prendra pas les armes. Radetzky se ' 
hâte de retourner à Vérone pendant que le 
général d'.Vspre prend l'adoue, Trévise, Pal- 
ma-Nuova et soumet tonte la Vénétie, :\ Tex- 
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ception d’Osoppo et de Venise. Charles-Albert i préparatifs; il arme les citoyens qni s’ani- 
échoue dans une tentative sur Vérone et Ra- ment et s'exhortent au combat. Charles- 
detzky reprend l'offensive. Albert, un moment entraîné par l'exaltation 

Charles-Albert avait étendu ses ligues du des Milanais, jure de les sauver ou de mourir 
TjtoI jusqu'à l'embouchure du Mincio; le avec eux. Mais à deux jours de là, cédant aux 
gros de son armée était occupé au siège de conseils de ses généraux, il fait proposer à 
I Mantoue. Radetzky conçut le plan de rompre Radetzky, qui a pris Crémone, et qui, à la 
les lignes des Piémontaisà Rivoli et de pren- suite d'un faible engagement, a pénétré les 
dre le reste de leur armée à revers entre ses lignes de l'armée piémontaise, de lui ouvrir 
I propres troupes et la ville qu'ils a.ssiégeaient. les portes de Milan, quitte furtivement la ville 
Le combat s'engage à Rivoli où 5.000 Italiens et rentre dans ses États, livrant la population 
défont 12,000 Autrichiens ; mais ils sont con- héroïque qui s'est donnée à lui aux vengeances 
traints d'abandonner la position à des forces barbares d'un ennemi implacable. 

I trop supérieures. Ils se retirent sur la rive L'armistice de six semaines, signé le 9 août. 


droite du Mincio. Charles- Albert essaye à son 
tour de prendre les Autrichiens en flanc, de 
les repousser sur la rive droite du Mincio et 
de les séparer de Vérone. Si ce plan eût réussi, 
l'Italie était délivrée par une seule victoire; 
il échoua. Raiietzky remporta un avantage 
signalé à Custoza, où il sut habilement enga- 
ger 45,000 hommes contre 25,000 Piémontais 
(25 juillet). Charles-Albert, déconcerté, bat 
en retraite et repasse le Mincio. C’est le si- 
gnal de ses revers. Les soldats piémontais 
ont perdu confiance dans des chefs qui ne sa- 
vent pas les conduire ; une mauvaise adminis- 
tration laisse l'armée manquer de tout ; elle 
reste plusieurs jours sans vivres et sans mu- 
nitions ; elle se démoralise , se débande ; 
Charles-Albert est atteint Ini-mème d'un abat- 
tement profond. Bien qu'il n'ait pas éprouvé 
de très-grandes pertes, bien que son artillerie 
et sa cavalerie soient encore presque intactes, 
il se retire précipitamment devant l'ennemi ; 
sous prétexte de couvrir Milan, il abandonne 
la ligne de l'Adda. Le 3 août, il arrive devant 
.Milan, dont la population qui compte sur loi 
se prépare à faire une résistance énergique. 
Les Milanais n'ont rien perdu de leur ardeur 
première ; ils sont décidés, plutôt que de se 
rendre à Radetzky, à s’ensevelir sous les 
ruines de la ville. On fait à la hâte des tra- 
vaux de tranchée ; déjà de fortes barricades 
s'élèvent dans les rues. Un comité de défense, 
investi de pouvoirs extraordinaires, dirige ces 


par le général piémontais Salasco, était dur et 
humiliant. Il rétablissait toutes choses dans 
l’état où elles se trouvaient avant la cam- 
pagne. rendait aux Autrichiens les forteresses 
de Peschiera et de Rocca d'Anfo avec tout le 
matériel de défense. La flotte sarde devait 
quitter l'Adriatique; Venise était abandonnée. 

C'est alors que le marquis Ricci, envoyé 
piémontais à Paris, sollicite enfin du général 
Cavaignac l'intervention de la France. Milan 
et Venise, de leur côté, ont envoyé des délé- 
gués qui implorent un prompt secours. Le 
péril de l'Italie est grand, mais il peut encore 
être conjuré. Le gouvernement autrichien, 
très-inquiété par les mouvements de la Hon- 
grie, ne se sent pas suffisamment raffermi par 
les succès de Radetzky pour refuser de trai- 
ter. La probabilité de l'intervention française 
l'effraye et le dispose à faire des conces- 
sions (1). 11 sait que l'armée piémontaise est 
encore presque intacte ; que l'esprit révolu- 
tionnaire, loin de s'étre éteint, se ranime en 
Lombardie ; qu’à Veilise enfin, le peuple, qui 
venait de voter avec une profonde douleur 
l'adjonction au Piémont, s’est soulevé en ap- 
prenant l'indigne capitulation de Milan, qu’il 
a chassé les commissaires sardes, annulé la 

(i) D«pai« U violo^irc 4c GolU>, l'Autriche, p«r U bouohe 
de Kon envoyé h Ixiodree, le baron de Hummelauer, parlait 
d’abandaancr la Lombardie jusqu’à l'Adige, eu la laisMOt 
libre de se joindre au Piéraout ou de se ooustituer ea Etat 
séparé, «t promettait de donner à Venise une coastitutiou 
\ analogue à «lie de la Hongrie. 
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vote de fueion, reconstitué la république, ré- 
tabli le triumvirat sous la présidence de Ma- 
nin, et qu'il se dispose à une défense déses- 
pérée. 

I La diplomatie autrichienne n’a garde en de 
telles circonstances de se montrer exigeante. 
Elle n'a en ce moment qu'un but, c'est de 
tromper par des négociations d'une apparente 
i bonne foi le gouvernement du général Cavai- 
I gnac etd'empécber à toutprixou tout au moins 
I de retarder indéfiniment l’entrée des troupes 
françaises e.i Italie. Elle y réussit. La média- 
I tion de l'Angleterre acceptée par le général 
Cavaignac, les lenteurs inévitables des cor- 
respondances diplomatiques entre Vienne, 
Londres, Turin et Paris, achèvent ce que la 
campagne si mal conduite par Charles-Albert 
et It capitulation de Milan ont déjà déplora- 
blemeut compromis. L’opinion publique eu 


France, bien que très-attiédie et peu disposée 
à la guerre, se montrait cependant encore as- 
sez favorable aux Italiens. L'Assemblée natio- 
nale en avtdt tout récemment donné la preuve 
en rappelant, dans une de ses précédentes 
séances, le vote du 24 mai, par lequel elle 
imposait à la commission exécutive un pro- 
gramme de politique étrangère qu'elle résu- 
mait ainsi : Pacte fraternel atee t Allemagne, 
reconstitution de la Pologne indépendante, 
afranchissement de l'Italie. 

Si le général Cavaignac eàt voulu exercer 
sur l’Assemblée l'infiuence qu'il lui convenait 
de prendre en une telle occasion, elle n'aurait 
pas recalé devant l'intervention. Dans le con- 
seil des ministres, le général Lamoricière, mi- 
nistre de la guerre, et M. Bastide, ministre 
des afi'aires étrangères, se prononçaient, l'un, 
avec une vivacité extrême, le second, avec 
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□ne grande persistance, pour que l'on secou- 
' rùt Venise. Un moment, celui-ci, croyant 
l’avoir emporté sur les résistances du ministre 
' des finances et sur les scrupules du chef du 
pouvoir exécutif, annonçait au consul de 
l'ranceà Venise le départ de quatre bàtinienLs 
^ à vapeur, portant une brigade do trois mille 
hommes sous les ordres du général Molliére, 
et il expédiait i Marseille un aide de camp du 
^ général Lamoricière pour présider à l'emlar- 
I quement. D'après les instructions qui étaient 
I transmises à cet égard, le duc d’Harcourt 
croyait également jiouvoir écrire h Manin : 

• Telle?, bon jusqu'à l’arrivée des Français, et 
c’est par vous que viendra le salut de l'Italie. « 

1 Mais malheureusement des considérations 
d'une prudence méticuleuse, auxquelles l’es- 
prit du général Cavaignac était trop acces- 
âble, arrêtèrent tout. Dans une nouvelle réu- 
nion du conseil, on décida, à la majorité d’une 
voix seulement, d’envoyer à Marseille on 
contre-ordre. Les troupes embarquées depuis 
cinq jours revinrent à terre. On remit les des- 
tinées de l’Italie aux délibérations d’un con- 
grès à Bruxelles, qui ne devait jamais se réu- 
nir, et l'Autriche, délivrée ainsi de la crainte 
d’une intervention contre laquelle elle était 
résolue à ne pas lutter (I), retira une à une 
toutes les concessions qu’elle avait offertes et 
tourna contre ses autres États la politique de 
ruse dont elle n’avait plus besoin en Italie. 

I Déjà, selon le système tra<litionnel de cette 
politique, elle avait cherché à regagner en 
' Hongrie le terrain qu’elle avait cru devoir 
céder, non pas en attaquant ouvertement l’in- 
dépendance des Hongrois, mais en leur susci- 
tant des ennemis qui les ini.ssent hors d’état 
' d’en profiter et de la défendre. Cela n’était 
' pas difficile. La Hongrie, comme on sait, se 
I compose d'une agglomération successive de 
populations magyares , valaqucs , croates , 
j serbes, saxonnes, très-diverses d'origine, de 

(I) L'«Hvoyé d'Aotric}i» âi»<iit alors au cubiact aug^iU ; 
j « Si Us FrADçaU entrent rn P.^nu'iit, r.fvua na nuui bx' mns 

I |A»; nous noua rttireruus <ltrr.> r« lAdijio ü'uUirtl, puis <lur> 

1 lUTC ris'sHZri. » 


religions, d'idiomes, et que de fréquentes luttes I 
à main armée et des persécutions réciproques ! 
pendant plusieurs siècles ont rendues excessi- ^ 
veinent hostiles les unes aux autres. C'était ; 
là l’obstacle principal à l’organisation du nou- 
vel État hongrois, dont la diète de Pesth, qui 
représentait presque exclusivement l’élément 
magj'ar, avait, avant la s.anction de l’empe- 
reur, posé les bases constitutionnelles. Filtre 
cos nationalités jalouses de la prépondérance I 
des Magyars, les Croates et les Serbes, de 
race slave, étaient à la fois les plus fanatiques, 
les mieux organisés militairement et les plus 
capables par leur énergie de revendiquer leur j 
indépendance particulière. 

Ce furent ceux-là que le gouvernement au- , 
triebien excita tout d’abord contre ce qu'il | 

appelait l’oppression des Magy'ars. Par de | 

nombreux émissaires que secondait, quoique i 
dans des vues opposées, la propagande russe ' 
du parti panslaviste (1), il sonffia partout Tes- | 
prit de discorde ; il s'assura, au moyen de fa- 
veurs et de promesses de tout genre, un soldat 
croate, distingué parmi les siens p.vr sa haine 
contre les Hongrois, par son zèle pour le pan- ^ 
slavisme, par son intelligence, son activité et 
quelques talents militaires, le colonel Jella- 
chich. Mandé à Vienne par le baron de Kul- 
raer, qui l’avait dé.signé à la cour comme très- | 
capable déjouer un rôle, il s’était vu on moins | 
de huit jours promu au grade de feld-raaré- | 
chai lieutenant, nommé commandeur de plu- 

* I 

sieiir.s ordres et enfin administrateur civil et j 
militaire de la Croatie, avec le titre de ban. 

Le comte de Fickelmont, l'archiduc Louis et i 
l’archiduchesse .Sophie avaient noué avec lui I 
des négociations secWdes. Fort dos promesses : 

qui lui étaient faites par de si grands person- | 
nages, Jellachich se hâta de convoquer à | 
Agrara une diète croate-esclavoniie, dont le , 

premier acte fut d’annuler toutes les décisions 
de la diète de Hongrie. On y brûla en effigie 
l’archiduc palatin et le premier ministre Bat- [ 

(H te parti frfebait parfont rrniiti* d’nn «inpiro nlav*. 

SOI* l« protectorat <lu ftr»L<I c?ar m'wqoTiio, «pii devait ; 

uiatlre li ■lommaii-ju ivi Altruiuntlx et des .\iagvara. i 
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thiinyi; puis, après avoir conclu une alliance 
offensive et défensive avec le comité central 
I des Serhes réunis à Carlowitz, qui de son côté 
décidait de faire de la Serbie une voïvodio in- 
dépendante, on fit serment de ne pas remettre 
I l’épée au fourreau avant d'avoir abattu la do- 
mination des Maf'vars. Sur ces entrefaites, 
Jollachich levait de nombreuses troupes et 
s’apprêtait à entrer en campagne. 

A ces nouvelles, rarcliiduo palatin, vice- 
^ roi de Hongrie, court fi Inspruck ; il obtient 
I de l'empereur un manifeste dans lequel le ban 
Jellachich est déclaré traître à la patrie, des- 
titué do toutes ses fonctions et mandé é la 
' cour afin d’y expliquer sa conduite ; puis l’ar- 
ebiduo, avec l’assentiment de l’empereur, con- 
j voque à Pesth une assemblée nationale élue 
j selon la nouvelle loi, et, comme pour confir- 
I mer i l’avance la parfaite légalité de tout ce 
( qui va s’y faire, il vient l’ouvrir en personne 
et parait dans la salle en donnant le bras aux 
I deux ministres hongrois : Louis Battbiànyi et 

I Louis Kossuth. 

I L’uu des premiers actes de cette dicte qui 
se signala par tant d’énergie, de talent, de 
■ patriotisme, ce fut de pourvoir à la défense 
I nationale, en votant, sur la demande de Kos- 
i sutli, une levée do deux cent mille hommes, 
j Le danger était pressant ; Jellachich venait 
de passer la Drave (11 septembre' à la tète de 
quarante mille hommes, et, forçant les lignes 
I du faible corps d’observation hongrois que 
commande le comte Adam Teleki, il marchait 
rapidement sur Pesth. Le 20 seiitembre, ou 
I apprend qu’il est h 'Veszpriiu, sur les bords du 
j lac Balaton (Platteusee) au cojur même du 
pays. Le cabinet de 'Vienne, rassuré par les 
succès do Uadetzky en Lombardie, croit pou- 
^ voir lever le masque. Il désavoue le manifeste 
contre Jellachich; les officiers de l'armée au- 
^ trichienne restée en Hongrie, malgré les dis- 
j [msitions de la nouvelle constitution et les ré- 

I clamations de la diète, accourant auprès du 

' ban, se concertent avec lui, certains de so 
rendre ainsi agréables au gouvernement im- 
' périal. 


Cependant la diète décide la formation d’un | 
comité do défense, où Kossuth exerce l’in- ; 
fluence principale et qui va bienWt devenir le 
véritable gouvernement du pays ■ elle offre le ^ 
comraandementgénéral des troupes hongroises ; 
à l’archiduc Étienne. Celui-ci feint d’accepter 
et se rend sur tes bords du lac Balafon, afin, i 
dit-il, d’entrer en conférence avec Jellachich | 
et de le dissuader, s’il se peut, do la guerre ; 
m.iis le ban refuse l’entrevue ; l'archiduc, au : 
lieu de revenir à Pesth, s’esquive, rentre dans j 
Vienne ; presque aussitôt l’on apprend h Pesth ^ 
qu’il abdique ; que le comte Lamberg, contrai- | 
renient à la constitution, est nommé comnian- I 
dant en chef de toutes les troupes de la Hon- ' 
gric et que sans doute il a mission de dis- 
soudre la diète. A cette nouvelle, la diète 
indignée proteste contre les rescrits impé- 
ri.iux, so constitue en permanence et déclare 
la patrie en danger. Kossuth revient (27 sep- 1 
tembre) des bords de la Theiss où, dans l’es- 
j.aee de trois jours, il a levé dix mille volon- ' 
taires. 

Au milieu de l’agitation causée par de si 
graves événements, le comte Lamberg est ar- 
rivé à Bude (28 septembre), et il se dispose 

entrer en fonctions. Mais le peuple, dont le 
patriotisme s’exalte de jour eu jour, no peut i 
supporter la pensée qu’on va dissoudre la diète I 
nationale. La vue de l’envoyé autrichien j 
l’exaspère. Le comte Lamberg est massacré 
sur le pont do Pesth dans un tumulte popu- 
laire. 

Au récit de ce meurtre, l’cnipereur, malgré • 
une déclaration de la diète de Pesth, qui, en 
déplorant l’événement, supplie encore Sa Ma- 
jesté de faire cesser l’abus de son nom et la 
violation des lois, prononce la dissolution de 
l'assemblée, déclare la Hongrie en état de 
siège et proclame Jellachich son aller ego. 

Ce jour-là même, le ban entrait à Stuhlweis- ' 

semliourg ; il n’était plus qu’à une journée de | 

Pesth. ' 

Le général Moga, à la tète des jeunes le- 
vées amenées par Kos.sutb, lui offre la bataille 
à Pakozd (29 septembre), le bat et le met en [ 
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fuite; Perczel et Gcorgey, isolant et envelop- 
pant à Ozora un corps de huit raille hommes 
commandés par les généraux Roth et Philip- 
powitch, les forcent à mettre bas les armes 
(6 octobre). Mais Jellachicb ayant passé la 
Laitha, qui marque la frontière autrichienne, 
Moga, encore plein de scrupules, n’ose le 
poursuivre. 

Cependant la population viennoise applau- 
dissait à la victoire de Pakozd et se passion- 
nait pour la cause hongroise ; le C octobre, un 
bataillon de grenadiers italiens, qui avaient 
ordre de rejoindre Jellachich, refuse de quit- 
ter Vienne, mais placé entre deux régiments 
de cavalerie, il est contraint d’obéir et de se 
mettre en marche. En arrivant à l'embarca- 
dère, les soldats y trouvent la légion acadé- 
mique des étudiants qui forme, depuis la ré- 
volution de mars, le noyau de tous les mouve- 
ments populaires, avec une masse d’ouvriers 
et de bourgeois rassemblés autour d’elle. Le 
combat commence ; les soldats, à demi gagnés, 
font volte-face. Le général Bréda qui les 
commande est tué. Le peuple se pousse en 
avant, chasse devant soi, de rue en rue, la 
cavalerie envoyée pour le disperser, prend 
l’arsenal, s’empare de l'église Saint-Étienne 
que défend la garde nationale, pénètre dans 
l’hôtel du ministre de la guerre, le comte de 
Latour, et le tue ; puis enfin, après un com- 
bat sanglant qui dure trois jours entiers, il 
force le commandant militaire d’Auersperg à 
sortir de la ville. 

Une partie de la diète autrichienne, qui sié- 
geait depuis le 22 juillet et discutait un projet ! 
de constitution, quitte Vienne; l’autre, très- i 
affaiblie, très-indécise, entame des négocia- ‘ 
tiens avec la cour réfagiéo i Olmutz (1). Le j 
gouvernement, suivant sa coutume, traîne les 
choses en longueur, place 4 la tète de l’armée 
le feld-maréchal 'Windischgrætz, qui vient de 

(1) La du*t« doDion'lr qu’on relire le resorit rekUf aux 
nlTairee de Hongrie, qn'on révoqae Raûetsky et qu’on donne 
un gouremeiMnt eiril à l’Italie. Klle exige l'exil de Tarcbi* 
dnc Louif, de l*aTcbitlacheM« Sopbte «t de son mari, l'dloi' 
^'iienMrnt des troupes et un miniitére démocratique. 


réprimer l’insurrection de Prague, le charge 
de bloquer Vienne, de concert avec Auers- 
berg, et appelle à son secours le ban Jella- 
dbich. Cet instant est décisif : à la prise ou à 
la délivrance de Vienne se rattachent les der- 
nières espérances de la révolution en Alle- 
magne. Partout ailleurs la réaction triomphe. 

Le parlement de Francfort, qui envoyait en 
ce moment à Vienne quatre délégués, MM. Ro- 
bert Blum, Moritz Hartmann, Frcebel et 
Trampusch, pour donner à la population vien- 
noise un gage de sa sympathie, n’était déjà 
plus capable d’exercer aucune influence. 

B avait perdu beaucoup de temps en intri- 
gues et en discussions stériles. Les radicaux 
s’y étaient trouvés en minorité et sans expé- 
rience des affaires; le parti monarchiqne- 
coiLstitutionnel, où les Prussiens avaient la 
majorité et qui comptait de brillants orateurs, 
MM. de Vincke, de Rado-witz, le prince Lich- 
novvsky, déjà exercés par les discussions de 
la diète prussienne, s’était montré animé d’on 
très-mauvais esprit. Plein de haine contre la 
France, sans aucune sympathie ni pour la na- 
tionalité italienne, ni surtout pour la Poloome, 
un étrange orgueil germanique avait aveuglé 
ce parti. Il parlait hautement d’incorporer le 
grand-duché de Posen, Trieste, l’Illyrie et 
même Venise, à la Confédération. Il voulait, 
dans des vues de eonquôte, former une flotte 
allemande et ne s’intéressait en apparence 
qu'à une seule question : à qui donnerait-on 
l’empire d’Allemagne ? Le président de la 
diète, M. de Cagern, avait d’abord agi avec 
zèle en faveur du roi de Prusse ; mais bientôt 
les dédains de Frédéric-Cuillaume pour le 
! titre d’empereur par la gr.àco du peuple for- 
cèrent d’abandonner cette combinaison. On 
se tourna alors vers l’archiduc Jean d’Autriche 
que sa longue opposUion au prince de Metter- 
nich, ses goûts simples et ses idées démocra- 
tiques rendaient assez populaire et qui, ayant 
accepté le titre de vicaire général de l’Em- 
I pire, fit 8,.n entrée solennelle à la diète le 
12 juillet. A partir de ce jour, l’Autriche re- 
, prit son ancienne influence sur les affaires. 
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Sou» l’impression des journées de juin, l’as- 
semblée. d’ailleurs, entrait de plus en plus 
dans les voies rétrogrades. La minorité raili- 
cale, en perdant l’espoir de ne rien obtenir par 
les moyens légaux, décida de se séparer à la 
première occasion, de se former on Conven- 
I tion et d’appeler à soi la force populaire. 
' L'armistice de Malmoë devint le signal de 
i cette tentative. 

Allemagne prenait un intérêt très-vif ê la 
guerre que les duchés de Schleswig-Holstein 
soutenaient pour leur indépendance contre le 
Danemark. Frédéric-Guillaume s’était engagé 
à protéger les populations de ces duchés, qui, 
j refusant de se laisser incorporer au Dane- 
i mark, demandaient une constitution séparée 
et leur représentation à la Confédération ger- 
manique. Une armée confédérée , sous les 
! ordres du général M’rangel, était entrée sur 
le territoire sehleswig-holsteinois, et la cam- 
1 pagne avait eu des succès divers ; mais l’opi- 
I nion publique, trè.s-favorable à l'indépendance 
des duchés, accusait le roi de Prusse de con- 
duire trop mollement la guerre et le soupçon- 
nait presque de trahison. Lorsqu’on apprend 
1 à Francfort que Frédéric-Guilhaume vient de 
I signer un armistice de sept moi», le peuple, A 
l’instigation de la minorité, se .soulève contre 
I la majorité de l’assemblée qui a ratifié l’ar- 
mistice. On élève partout des barricades ; on 
se bat pendant douze heures avec courage. 
Deux députés do la droite, le prince Lich- 
now.sky et M. d’Auerswald, sont impitoyable- 
ment ma.ssacrés par le peuple ; mais bientflt 
les insurgés, mal secondés par les députés qui 
les ont provoqués, abandonnés à eux-mêmes, 
enveloppés par les troupes hessoise.s, autri- 
j chiennes, prussiennes et wurtembergeoises 
[ accourues à l’appel de l’assemblée, sont vain- 
I eus ; l’état do siège est proclamé. 

I On apprend sur ces entrefaites que l'inaur- 
I rection républicaine commandée par Struve 
t dans le grand-duché de Baile est complète- 
ment dispersée. En de pareilles conjonctures 
l’appui moral du parlement de Francfort n'é- 
tait plus d une grande importance pour l’in- 


surrection de Vienne. Néanmoins la popula- 
tion viennoise était encore pleine de confiance. 
On continuait avec ardeur les préparatifs pour 
soutenir un long siège. Le camp insurrection- 
nel de Vienne comptait environ quarante mille 
hommes; on officier polonais, le colonel Beni, 
a pris le commandement de la garde mobile ; 
il dirige, de concert avec Messenhauser, com- 
mandant de la garde nationale, les opérations 
stratégiques, Le blocus se resserre de plus en 
plus. Le général Wiudischgrætz a ras»t™blé 
soixante mille hommes autour de la ville. Le 
siège devient très-rigoureux, les assauts se 
multiplient; mais la population ré.siste héroï- 
quement ; elle attend avec une confiance ab- 
solue une prochaine et forte diversion 3e 
l'armée hongroise. 

Malheureusement, une irrésolution extrême 
régnait à cet égard dans l’esprit de l’armée 
et dans les conseils de la diète hongroise. On 
attendait l'appel de la diète autrichienne. 
Pensant qu’il ne pouvait tarder, deux fois le 
général hongrois passe la Laitha, et deux fois 
il revient en arrière. Les sociétés populaires 
de Vienne, à défaut de la dicte, se résolurent 
enfin à réclamer les secours de la Hongrie. 
L’arrivée de Kossutb au quartier général de 
Pahreudorf vint donner l’impulsion décisive ; 
son éloquence triompha de toutes les hésita- 
tions. Malgré l’avis du général Moga, mal- 
gré l’opinion formelle du colonel Gœrgey, 
qui démontre l’impossibilité de vaincre une 
armée régulière avec des troupes levées à la 
hâte et mal exercées, Kossulh déclare que 
l’honneur et le devoir commandent impérieu- 
sement et i tous périls de secourir les Vien- 
nois insurgés pour la Hongrie. Il décide le 
passage de la Laitha. 

Le30 octobre, l'armée hongroise qui compte 
en tout trente mille hommes, dont seize mille 
seulement de troupes disciplinées, attaque à 
Schwechat les forces réunies de Windisch- 
grætz, de Jellachichet d’Auersperg, s’élevant 
à soixante mille hommes. L’infériorité numé- 
rique des troupes hongroises est rendu» plus 
sensible encore par les mauvaises dispositions 
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straKgiqties du gdndral Moga, par l'irrésolu- 
tion des officiers, par l'indiscipline et l’inex- 
périence des jeunes recrues. Un ordre mal 
compris jette la confusion dans leurs rangs, et 
I Moga se décide à battre en retraite. 

! Comme on entendait à 'Vienne le canon de 
Schwechat, le penide, qui se croit enfin se- 
couru par les Hongrois, force la municipalité 
; à déchirer la capitulation qu’elle vient de si- 
gner avec Windischgræü. La générale bat 
dans les rues; on court aux armes. On s’ap- 
prête au combat, mais Messcnliauscr n’ose 
commander une sortie qui, peut-être, en pre- 
nant l'armée autrichienne à revers, aurait 
tlgingé le sort de la bataille, et les Autri- 
chiens, sans s’amuser à poursuivre les Hon- 
grois qu’ils ont mis en déroute, reviennent 
sous les remparts de la ville dont ils recom- 
mencent le bombardement. L'incendie s'al- 
lume sur vingt -six points à la fois, les mu- 
railles s’écroulent, les portes sont prises d’as- 
saut. Jellachich entre triomphant dans Vienne, 
à la tête de ses Croates ; tout est mis au sac 
et au pillage. Le gouvernement ferme les yeux 
et laisse commettre, dans la capitale do l’Em- 
pire, des actes d'une férocité barbare. Il viole 
lui-même le droit des gens, en faisant fusilier 
Robert Blum, sujet saxon, envoyé de la diète 
j germanique, qui, se fiant h .son caractère in- 
j violable, a refusé de fuir avec scs collègues, 
j On ne connaît plus à Vienne d’autre droit que 
! le droit de vengeance. 

Un mois après ce triste triomphe, la cama- 
I rilla faisait signer i\ b'erdinand son abdication 
' et plaçait la couronne d'Autriche, encore 
trempée de sang, sur le front du jeune archi- 
duc François-Joseph, fils de l’archiduchesse 
I .Sophie. 

I Le parlement de Francfort proteste, !i la 
I vérité, contre la mort de Robert Hluin, mais 

i timidement et comme un pouvoir ubandontié 

de l’opinion. Hientét la majorité et la mino- 
rité, que l’insurrection de septembre avait 
rendues irréconciliables, se séparent et ten- 
tent de constituer, l'une à Gotha, l’autre à 
I Stuttgardt deux assemblées nationales. 


[ Une pareille tentative ne pouvait manquer 
j d’avorter. La réaction, devenue toute-puis- 
!, santé par la prise de Vienne, emporte les 
constitutionnels et les radicaux dans son cou- 
rant rapide. La réunion de Stuttgardt est dis- 
persée par les baïonnettes. Celle de Gotha 
renonce à continuer scs délibérations, deve- 
nues déri.soires. Avec elles disparaissent les 
derniers vestiges du pouvoir centr,vl et do 
l'unité germanique. 

Pendant que ces déplorables événements 
s’accomplissaient en Autriche, la démocratie 
I>russienne a subi des phases analogues. A la 
révolution succède la réaction ; à l’exaltation 
de la liberté la honte d’une oppression deve- 
nue ]dus pesante et plus arbitraire. 

Depuis le 21 mars, jour oê Frédéric-Guil- 
laiiine a pris les couleurs germaniques et con- 
vo(iiié l’iiïsemhléo constituante, une lutte 
.sourde, mais opiniâtre, avait commencé entre 
le parti rétrograde, qui cherchait à éluder les 
[iromesses du roi, le parti avancé, qui en vou- 
lait déduire toutes les conséquences, et les 
hommes d’opinions mixtes qui, souhaitant une 
transition ménagée entre l’ancien et le nouvel 
état, s’clTorçaient de faire accorder les partis 
extrêmes. 

La majorité de l’assemblco oh les électeurs 
avaient envoyé, avec les hommes les plus li- 
béraux de la bourgeoisie, un grand nombre 
d’ouvriers et inùine de paysans, était péné- 
trée du sentiment de son droit et d’un esprit 
franchement démocratique. Une camarilla 
hautaine, aveugle et obstinée influençait le roi 
dans le sens contraire. Entre la camarilla et 
l’assemblée, les divers ministres qui se succé- 
dèrent aux affaires, MM. de Camphausen, 
Hansemann, de Beckerath, d’Arnini, d’Auers- 
wald, es.sayaient de concilier les vues oppo- 
sées et soutenaient alternativement les pré- 
tentions du pouvoir royal et les droits de la 
Chambre. 

Mais il n'était pas de conciliation possible 
entre un prince sans loyauté et une assemblée 
sans confiance. Le projet de constitution pré- 
î sente par les ministres était, d'ailleurs, uom- 
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plétement inadmissible. Les disnussions de 
l'assemblée, à laquelle le roi refusait la qua- 
lité de constitua?! te et qui refusait à son tour, 
à Frédéric-Guillaume le titre de roi par ta 
grâce de Dieu, allèrent s’animant et s’enveni- 
mant de plus en plus, jusqu'au jour où le roi, 
qui voyait la révolution i>artout arrêtée en 
Allemagne, se crut en mesure de braver l’opi- 
nion, quitta Berlin, s’établit A Pot-dam, et de 
là, après avoir fait prendre nu général Wraii- 
gel les dispositions militaires nécessaires pour 
réduire au besoin sa capitale, promulgua un 
décret (8 novembre) qui suspendait les séances 
de l’assemblée et la transféraità Brandebourg, 
sous le prétexte qu’elle était opprimée a Ber- 
lin par les sociétés révolutionnaires. 

L’assemblée ne voulut pas céder. Quand le 
comte do Brandebourg se [irésenta. au nom 
du roi, pour lui intimer l'ordre de se dis- 
soudre, son président ünruhe refusa de lever 
la séance. Deux cent cinquante-deux repré- 
sentants contre trente déclarèrent qu'ils ne se 
sépareraient pas ; mais comme ils étaient dé- 
cidés à n’agir que par les voies légales et ne 
voulaient pas faire appel à l’insurrection, la 
force armée les expulsa, les poursuivit par- 
tout où ils essayaient de se réunir ; la garde 
nationale, qui les soutenait, fut dissoute. La 
nouvelle de la prise do Vienne vint achever 
leur défaite. Frédéric-Guillaume, ré.solu à ne 
plus rien ménager, chargea le général Wran- 
gel do soumettre Berlin. L’état de siège fut 
proclamé, et, le 5 décembre, le roi, portant 
au comble l’ingratitude, le mépris de sa parole 
et l’oubli de son honneur, octroya à la Prusse 
une constitution qui effaçait les dernières 
traces de ses concessions et remettait toutes 
choses à pou près dans l’état où elles étaient 
avant la révolution. 

Pendant que les souverains absolus, .secrè- 
tement encouragés par la Russie, .agissaient 
de la sorte à Naples, à Vienne, à Milan, à 
Pesth, à Berlin, et reprenaient peu à peu, par 
la ruse d'abord, puis par la force, tous leurs 
avantages, la diplomatie française, depuis le 
ministère de M. de Lamartine jusqu’à celui do 


M. Bastide, suivait la même marche incer- ) 
taine et se laissait partout effacer ou écon- 
duire. Mal informée ou mal servie par des 
agents dont les uns, qui appartenaient à l’é- 
cole révolutionnaire, s'étourdissaient du bruit 
d’une démagogie tapageuse et croyaient que 
les clubs menaient le monde, et dont les 
autres, suivant les anciens errements de la 
diplomatie dynastique, ne savaient on ne vou- 
laient pas faire parler la France au nom de la ' , 

Révolution, elle entamait avec les princes des 
négociations timides, perdait un temps pré- 
cieux, lai.ssait s’engourdir l’opinion. Bientôt, 
entre la Rassie qui menaçait d’intervenir et 
l’Angleterre qui l’abusait par une amitié 
: feinte, entre la diète centrale qu’il négligeait, 
la Prusse et l’Autriche qui se jouaient de lui, i 
le gouvernement du général Cavaignac se 
trouva réduit à l’impuissance. Il laissa suc- 
comber Milan, périr Venise; il abandonna 
Charle.s-Albert ; et le jour où il montra entin 
quelque volonté, ce fut pour tendre au pape 
Pie IX, chassé de ses États, une main que 
celui-ci ne daigna pas même prendre. 

Nous avons vu que Pie IX, poussii par les 
cardinaux à rompre l’allirnce piémontaise et 
à se retirer de la ligne nationale, avait mis à 
la tète de son gouvernement le comte Rossi 
(M septembre). Cette nomination avait causé 
dans le parti démocratique et dans la popula- 
tion qui regrettait le comte Mamiani une ir- 
ritation extrême. Le 15 novembre, jour de 
l’ouverture de l’Assemblée, comme le nouveau ' 
ministre descendait de voiture et traversait 
le vestibule du palais de la chancellerie, il fut 
entouré, séparé de sa .suite par un groupe 
d’hommes inconnus, frappé à mort d’un coup 
de stylet. 

Le parti des cardinaux et le parti populaire 
se renvoyèrentl’accusation do cet acte odieux, 
mai.s tout le monde en parut complice par 
l’indifférence avec, laquelle on l’apprit et par 
la négligence qui fut mise à en poursuivre les 
auteurs. La Chambre n'interrompit même pas 
la lecture de son procès-verbal et ne fit pas la | 

, moindre mention de l’évéïtement pendant la 
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séance ; le peuple fit disparaître l'assassin et 
célébra l’assassinat par des promenades aux 
flambeaux; la police refusa de prendre aucune 
mesure contre les démonstrations populaires; 
la garde nationale, enfin, et les soldats frater- 
nisèrent avec le peuple. 

Le lendemain, une députation de rassem- 
blée et de la garde nationale , suivie d’une 
foule nombreuse, vint demander au pape on 
•ministère libéral et le retour du comte Ma- 
raiani. Pie IX, entouré de ses cardinaux e^de 
la plupart des membres du corps diploma- 
tique, refusa d'abord de prendre un engage- 
ment explicite. Pendant les longues négocia- 
tions qui s'entamèrent il ce sujet au Quirinal, 
le peuple et la garde nationale, accourus en 
masse autour du jialais, le cernèrent et mena- 
cèrent d’en faire l’assanl. Les Suisses, qui en 
gardaient les portes, firent une décharge qui 
d'abord força le peuple à s'éloigner ; mais il 
. revint bientôt avec la garde civique, la légion 
I romaine, la troupe de ligue et la gendarmerie 
qui s’étaient jointes nu mouvement, et recom- 
mença la fusillade contre le palais. Le pape, 
convaincu enfin qu’il n’avait plus le pouvoir de 
lutter contre le voeu général, feignit de s’y 
rendre; il promit le retour de Mamiani, le 
renvoi des Suisses. Pour tout le reste, il s’en 
remettait, disait-il, à la décision des Cham- 
bres. Ayant réussi de la sorte à tromper en- 
core une fois l’opinion, Pie IX échappe à la 
surveillance de ceux qui le gardaient, et, 

' quittant furtivement son palais et ses Etats 
dans la voiture du comte de Spaur, ministre 
de Bavière, qui faisait les fonctions d’ambas- 
sadeur d’Autriche i Home, il se réfugie à 
I Gaëte. 

I Depuis longtemps déjà notre ambassadeur^ 

] le duc d Harcourt, et, dans ces derniers 
jours. M. de Corceile, envoyé par le général 
Cavaignao en mission extraordinaire à Rome, 
pres.saient le pape, qui ne se regardait plus 
comme libre, d’accepter un asile en France, 
l’ic IX semblait disposé à prendre ce parti \ 
et témoignait au général Cavaignac, dans les i 
termes les plus affectueux, su reconnaissance | 


et son estime. Le saintrpère n’élevait à sa ' 
venue en France qu’une seule objection sé- | 
rieuse, fondée sur le peu do temps que le chef 
actuel du pouvoir exécutif avait encore à di- 
riger les affaires. Si l’élection ne répondait i 
pas aux vœux du pape, disait-on au Quirinial, 
si le prince Louis-Napoléon devenait prési- 1 
dent de la République, le saint-père, qui con- 
sidérait la famille Bonaparte comme son en- 
nemie, ne pourrait avec honneur accepter la 
protection du chef de cette famille. 

Néanmoins, en ces derniers temps, les sera- ’ 
pules du pape semblaient dissipés; en partant 
pour Gaote, Sa Sainteté laissa croire au duc 
d’Harcourt quelle y attendrait un bâtiment 
français, afin de s’embarquer pour Marseille. 

En conséquence, l’ordre fut expédié au consul j 
de Civita-Vecchia de faire chaufiTer le bateau i 
le Ténare, pour aller chercher immédiate-, 
ment le pape à Gaëte. Le général Cavaignac 
décida de faire embarquer une brigade de 
3,500 hommes sur quatre frégates à vapeur 
pour protéger la retraite du pape, et, sur i 
l'avis reçu par dépêche télégraphique de Mar- 
seille et communiqué à l’Assemblée par le | 
chef du pouvoir exécutif en personne, le mi- 
nistre de l’instruction publique partit de Pai-is I 
afin de se trouver au débarquement du saint- | 
père et de le recevoir avec tous les honneurs j 
qui lui étaient dus. 

Mais tout d'un coup la nouvelle se répond 
et se vérifie que le pape a joué le gouverne- 
ment français; que, loin de songer à demander 
un asile à la République, Pie IX s'est rendu à 
la cour du roi de Naples, d'où il annule tous | 
les actes de son gouvernement à partir du \ 
16 novembre, c’est-à-dire toutes les conces- i 
sions faites à l’opinion libérale et au parti i 
laïque. 

Un pareil dénoùment à une négociation di- ! 
plomaiique à laquelle le gouvernement avait 
évidemment attadié une grande importance 
touchait au ridicule. Les adversaires du gé- 
i néral Cavaignac saisirent avec empressement 
i cette occasion de l’attaquer par l’épigramme. 

I Depuis quelque temps, les hostilités de la 


Digitized by Googl 



Lt rfUMCI LOCia-fAPOtJCOM FKATI fEklll<«T * LA COK^TITOTTOV, 


presse dynastique redoublaient. Des calom- 
nies politiques on en venait à des calomnies 
toutes personnelles , dont l'effet était plus 
certain encore sur le vulgaire ; le Constitu- 
tionnel et X'Assemblée nationale unissaient 
leurs efforts pour ruiner dans l'opinion le 
chef du pouvoir exécutif. Le rédacteur en 
chef do la Presse ne laissait plus passer un 
seul jour sans attaquer le général Cavaignac, 
soit dans son propre honneur, en l'accusant 
d'avoir favorisé l'insurrection de juin, afin de 
se frayer une voie sanglante à la dictature (1), 
soit dans l'honneur de son père, dont on char- 
geait ta mémoire de crimes odieux. 

L'opinion, ainsi travaillée sans relâche, s'al- 

(1) Pour te coDTaincre de U feoueté de cet MeoMtions, 
tt tcSrAit, à défaut d’aatret preuvet, de lire, 4U voliime VU 
de l'£ficvc/ep«di« moi4mê, l'article Jmin, 


1> 8TRRN. 


térait; elle se retirait de celui qu'elle avait 
d'abord si fortement soutenu et se tournait 
insensiblement contre lui. L’Assemblée elle- 
même n'appuyait plus le général Cavaignac 
qu'avec une certaine mollesse; l'inertie du 
gouvernement attiédissait son zèle et para- 
lysait son action. Depuis quelque temps, la 
majorité, qui ne se sentait pas conduite, hési- 
tait, se troublait. Subissant malgré elle l'in- 
fluence d'une minorité habile qui, à l'approche 
du jour décisif de l'élection présidentielle, met- 
tait tout en oeuvre pour achever d'éteindre ou 
d'égarer l'esprit républicain, elle n'apportait 
plus au gouvernement qu'un concours presque 
inefficace, tant il semblait de convenance plus 
que de conviction politique. Quelques amis 
particuliers du général Cavaignac, voyant se 
I multiplier lessy mptdmes de ce refroidissement 
I de l'Assemblée, insistaient avec beaucoup de 
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vivacité auprès de lui pour qu’il cédât au mou- 
vement de l'opinion en éloignant de son con- 
seil les républicains que l'oii appelait encore 
de /« wiH«, et en y appelant des représen- 
tanta du odté droit. Le chef du pouvoir evé- 
outif écoutait ces avis avec défiance. Il éprou- 
vait une répugnance presque invincible & ae 
séparer du parti républicain proprement dit 
et ne voulait pas acheter son élection au prix 
du ce qu'il regardait comme une trahison en- 
vers ses anciens amis politiques. Son antipa- 
thie instinctive pour M. Tbiers n'avait fait 
que s’accroître dans leurs relations parlemen- 
taires, n ne crevait p.vs k la sincérité des 
avanoas que M. Molé continuait k lui fitire. | 
Quand le général Lanioricière lui proposait | 
d'appeler i lui M. Onfaure, qui, dans la discus- ■ 
sion de ta constitution, avait pris de l'autorité I 
sur l'Assemblée et qui se ralliait loyalement I 
i la cause républioaine, le général Cavaignac ! 
repoussait ta pensée d'une telle coneession. Il 
marquait, comme terme extrême des sacri- 
fices que son honneur lai permettait de faire, 
le choix d'un ministère dans une petite frac- 
tion de l'Assemblée que l'on considérait comme 
à demi-révolutioiinaire et dont M. Billault était 
l’expression la plus éloquente. Un vote hos- 
tile de l’Assemblée vint brusquement mettre 
fin aux irrésolutions du général Cavaignac. 
Le gouvernement, qui recevait de fous cités 
dos renseignements fâcheux sur la disposition 
du peuple des campagnes, sur les menées 
royalistes et sur les progrès rapides du parti 
napoléonien, ^ilposait d'envoyer dans les 
•lépartements un certain nombre de représen- 
tants, choisis dans l'Assemblée, avec mission 
d'éclairer l’opinion et de déjouer les manœu- 
vres électorales des ennemis de la Républi- 
que. A l'instigation de >1. de Falloux, qui 
rappela en cette circftnstance les commis- 
saires de M. Ledru-Rolliu, l'Asseinblée re- 
jeta la proposition du ministère et mit ainsi 
le chef du pouvoir exécutif dans la nécessité 
ab.solue de changer son cabinet. Il le fit à con- 
tre-cœur et laissa paraître son déplaisir. Com- 
meacée le 12 octobre par la démission en 


ma.sse du ministère et la levée de l’état de 
siège, la crise ministérielle ne se termina 
que le 24 par la démission de M. Gnud- 
cfiaux et par la formation définitive d'un 
cabinet mixte où entrèrent MM. Dufaure, 
■Vivien, Freslon, et dans lequel restèrent, 
comme une dernière .satisfaction donnée ù 
l'opinion républicaine, MM. Thouret, Bastide 
et Marie. 

,Cette concession, très-importante si on l'en- 
visage au point de vue parement théorique. 
Alt absolument nnlle dans ses résultats. Char- 
ger M. Dufaure de diriger les affaires de la 
République, c'était, en apparence, recaler au 
deU de la Révolution du 24 février, au delà 
du ministère Odilon Barrot, au delà même du 
mouvement réformiste de l’année 1847. Mem- 
bre de ce qu'on appelait dans les anciennes 
Chambres le tiers- parti, entré dans la cabinet 
du 12 mai 1830, M. Dufaure n’avait Jamais 
fait au gouvernement de Louis-Philippe qu'une 
opposition, non de principes, mais d« détails 
et de circonstances, et tout récemment il 
avait professé ses opinions dynastiques en 
s'abstenant de paraître au banquet de Saintes, 
parce qu'on avait refusé d'y porter le toast : 
Au roi! Il n'était pas surprenant que les ré- 
publicains prissent ombrage d’une concession 
de telle n.vture qu'elle amenait aux affaires un 
homme qui, à leurs yeux, était la personnifi- 
cation de la contre-révolution (1). 

M.vis en même temps le ministère Dufaure, 
composé d'hommes intègres, fermement ré 
solus à servir la République, ne répondait au- 
cunement aux prétentions de la droite et ne 
devait servir qu'à isoler davantage le généra 
Cavaignac, à le faire dévier plus rapiilemenl 
sur cette pente des concessions tardives, in- 
complètes, par lesquelles se déconsidèrent et 
-se perdent tous les gouvernements qu’aban- 
donne l'esprit politique. 

La réunion de la rue de PoitieM voyait sans 
aucun plaisir l'entrée do M. Dufaure aux 

(1) C« rar«nt l«s expressions par les(^it.:llc« M. Goudebaex 
motiva la dimiuioD. 
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I affaire?. M. Thiers ne l’aininit pas et n'Afait 
j nullement disposé à le soutenir. Il esistnit 
entre ces deux hommes d’in.siirmontablfs 
I antipathies de caractère et d'anciens rcssen- 
, tiinenfs politiques. La droite savait, d'ailleurs, 

I que M. Dufaure n'entrait aux affaires ni tral- 
I treusement, ni inconsidérément, mais avec la 
conviction raisonnée que la République était 
désormai.s le gouvernement le plus conforme 
, à l'état de nos moeurs, et que la présidence du 
j général Cavaignac serait le moyen le plus 
I sùr et le plu.s honorable d’établir d'une ma- 
nière durable les institutions républicaines. 

* On ne lui pardonnait pas non plus d'accepter 
j le concours de.s républicains de la teille. 

Le parti de M. Thiers demeura donc tris- 
j indifférent au changement de ministère. Affec- 
tant, ainsi que son chef, une attitude dédai- 
gneuse entre les deux concurrents à la prési- 
dence (1), il n'exerça plus désormais d’action 
politique active et n'eut qu’une part indirecte 
I dans les événements. 

M. Molé ne se trouvait pas plus satisfait que 
M. Thiers du ministère Dufaure, et prenait 
I également la résolution de rester neutre. 

' M, Odilon Barrot inclinait vers Napoléon. 
Quant à la fraction du côté droit où dominait 
l'esprit clérical, après avoir sondé, par Ten- 
tromise de M. de Falloux, le nouveau minis- 
tère et l'avoir trouvé aussi ferme à repousser 
I ses prétentions outrées que les ministères 
I précédents, elle entra en négociations avec le 
I prince Louis Bonaparte, et, satisfaite de ses 
promesses, elle favorisa ouvertement sa can- 
didature. 

^ Ainsi abandonné par tous les hommes con- 
sidérables de l’Assemblée, blâmé par un grand 
I nombre de républicains, attaqué avec une vio- 
lence qui ressemblait à de la rage par la 
' presse de tous les partis, le général Cavaignac 

I (1) L'intlècifltoo de M. Ttieri fut cxtrSme et durs juiqn’eux 
' approchas de Télecticn. Tantôt ü lançait des ^pigniiniui*a 
coDtm 1« prince luoai» Bonarpnte et dmit <}ue ton élection 
»«ruit u»e boute pour la France; tantôt il promettait aux 
I partiears dn prince M neuinUitû bienvailtanto. Maie duu* les 
4 derniers jours il se décîla pour le candidat üopérisl et s'er> 

I força de faire voter ses amis politiques en aa faveur. 


s'irritait de pins en plus et laissait percer 
dans ses discours une amertume excessive. 
Chaque fois qu’il paraissait k la tribune, c’é- 
tait pour prononcer dos paroles hautaines, 
qni, au moment même où il venait de faire 
une concession énorme A ses adversaires, en 
détruisaient tout l’effet. Ainsi, obéissant à un 
mouvement do piété filiale exagéré par les 
attaques récentes dont la mémoire do son 
père était poursuivie, il vient un jour (2 no- 
vembre), sans nécessité, déclarer à l'Assem- 
blée « qu'il est heureux et fier d’appartenir à 
un tel homme ». Un autre fois, dan.s un sen- i 
liment dont l'inspiration est la même, il trahit ' 
Tesprit de sa politique par ces paroles étran- f 
ges à entendre dans une assemblée délibé- 
l ante, au sein d'un État libre, en présence de 
partis puissants qu'on semble vouloir ramener 
à soi : • Ce que nous voulons détruire, c’est 
la faculté de nier le droit républicain. Qui- 
conque ne voudra pas de la République est 
notre ennemi, notre ennemi sans retour. •" 

Cependant, durant ces derniers jours attris- 
tés d'un pouvoir dont la force s’alangraissait 
de plus en plus sans qu’on pût assigner à cette 
extinction de la vie une cause positive, le gé- 
néral Cavaignac devait encore remporter sur 
ses adversaires un triomphe inattendu, cou- 
vrir de confusion ses calomniateurs et faire 
briller aux yeux du pays, avec un éclat nou- 
veau, son honneur et sa fierté vengés. 

Quatre de ses anciens collègues A la com- 
mission exécutive, MM. Oarnier-Pagès, Du- 
clerc, Barthélemy Saint-Hilaire et Pagnerre, 
poussés par un médiocre esprit de rancune, 
et aussi, assure-tH>n. par les excitations de la 
droite (1), avaient répandu un récit des jour- 
nées de juin plein d'allégations inexactes et 
dans leqnel ils cherchaient A établir que le 
général avait trahi la commission exécutive, 
ourdi contre elle un complot parlementaire et 
favorisé l'insurrection dans un dessein odieux. | 

! 

(1) On rite, entre eiitrei, MM. Thlere et de SîxIrvMte | 
coiomo •ytiii poutvé it c«tu attaqua. On ilaUé d'/ 

cniraliicr M. (1 k Ijunariiue, luatt la oubl«&».* du son «s^nt 
di^oua cetia perfidie. I 
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Le chef da pouvoir exécutif ressentit jos- 
I qu'au plus profond de son âme l'iniquité d'une 
imputation pareille. Comme il n'avait plus 
I affaire à des calomniateurs vulgaires, mai.s à 
I un homme tel que M. Garnier-Pagès, dont 
la réputation de loyauté était incontestée ; 
comme on attaquait l'acte essentiel qui, bien 
ou mal compris et jugé, devait laisser sur sa 
vie un sceau suprême, il provoqua un débat 
public et voulut que l'Assemblée prononc-ât 
entre lui et ses adversaires. Le 25 novembre, 
I après que M. Barthélemy Saint-Hilaire eut 
fait devant l'Assemblée la lecture du long 
récit en forme d'accusation sous lequel on 
I croyait accabler le général, il monta à la tri- 
bune. Jamais on ne l'avait vu plus ému ; mais 
son émotion, dominée par la fierté, loin do 
trahir l'expression de sa pensée, lui donna 
une puissance extraordinaire. Il occupa la tri- 
bune pendant quatre heures sans lasser an 
moment l'attention de l'.Asserablée, dont il 
reconquérait, à mesure qu'il parlait, toutes 
les sympathies. Passant de l'émotion à l'iro- 
nie, do l'ironie à une précision mathématique, 
toujours vrai, simple, fier, toujours convain- 
cant, le général Cavaignac écrasa ses enne- 
mis personnels comme il avait écrasé les en- 
nemis de l'Assemblée. 

La séance se prolongea jusqu'à onze heures 
du soir sans que personne s'en aperçût, tant 
l'intérêt en était profond. Tout était grave 
dans la disposition des esprits. On se rappe- 
lait les transports de reconnaissance avec les- 
quels, au sortir d'un péril immense, on avait 
salué le vainqueur de Paris; on ne regardait 
pas sans une sorte d'attendrissement ce noble 
visage pâli par l'indignation, ces traits où la 
fatigue, la tristesse, l'amertume et le décou- 
ragement des luttes politiques avaient préma- 
turément marqué leur empreinte. 

Quand le vieux Dupont (de l'Eure) parut à 
^ la tribune et proposa à l'Assemblée de con- 
sacrer une seconde fois, par un vote solennel, 
sa reconnaissance pour le vainqueur de juin, 
un applaudissement passionné lui répondit. 
Les misères de l'esprit de parti se turent un 


moment encore devant l'évidence et la jus- 
tice. Cinq cents représentants contre trente- 
quatre (1) votèrent l'ordre du jour formulé 
de la manière qui suit par Dupont (de l'Eure) : 

“ L'Assemblée nationale, persévérant dans 
le décret du 28 juin, ainsi conçu : • Le gé- 
“ néral Cavaignac, chef du pouvoir exécutif, 

- a bien mérité de la patrie, >• passe à l'ordre 
du jour. » 

Mais ce vote mémorable, ce triomphe écla- 
tant, dont l'effet sur Paris fut sensible et put 
faire croire au gouvernement qu'il allait chan- 
ger le courant de l'opinion et le résultat de 
l'élection générale, ne produisit presque au- • 
cune impression sur la province et ne modifia 
en rien l'état des esprits. Les calomnies de la 
presse, suspendues pendant quelques jours, 
recommencèrent avec acharnement. Le mi- 
nistre de l'intérieur, ayant cru pouvoir re- 
tarder de six heures le départ des malles- 
postes, afin de faire connaître aux dép.arte- 
ments le vote de l'Assemblée, fut attaqué 
comme s'il avait commis un crime d'Etat. Une 
liste de récompenses nationales qui avait été 
faite dans les premiers jours de la Révolution 
servit de texte à de nouvelles attaques contre 
des ministres qui n'en avaient pas même eu 
connaissance. 

Le congres de la presse départementale, 
qui avait décidé de seconder l'élection de 
Louis-Napoléon Bonaparte, répétait à l'infini 
les attaques de la presse parisienne. 

Pendant ce temps, le candidat impérial, re- 
tiré dans une maison do campagne à Auti uil, 
pour éviter, disaient ses amis, les ovations 
populaires, attirait à lui tons les hommes in- 
fluents, à quelque opinion qu'ils appartinssent. 

Il s'entretenait avec tous, à peu près comme 
il l'avait fait au temps de sa détention à Ham, 

(1) Parmi cea trent«-qaatr« oppounta, on remarqua 

Le général Barug>M;)r>d’UUliet&. 

Tb'Odora Une. 

Victor Hugo. 

Lucioo Murat. 

Pierre Leroux. 

Proudhoii. 

Eugùne 
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parlant avec simplicité et avec an désintéres- 
sement apparent de l'avenir de la France. Il 
ne repoussait ni ne dédaignait personne. Le 
socialisme avait semblé d'abord avoir une part 
sérieuse dans ses préoccupations. Avant son 
départ de Londres, il avait va M. Louis Blanc 
et M. Cabet. Dés son arrivée à Paris, il avait 
exprimé le désir de connaître M. Proudhon. 
Mais, après un séjour de quelques semaines, 
son appréciation de la force des partis s'étant 
modifiée, il rechercha plus ouvertement les 
hommes de la droite, en particulier les légi- 
timistes, M. de Genoude, entre autres, et sur- 
tout les ultramontains. Il ne négligeait pas 
non plus d'autres moyens de gagner à ses in- 
térêts des personnages moins importants, 
mais qui disposaient de quelque publicité ou 
qui exerçaient quelque infiuence, fht-elle 
même subalterne, sur les esprits. Les hom- 
mes éminents de l'Assemblée, qui dans l'ori- 
gine avaient été très-opposés & sa cause et k 
sa personne, ne luttaient plus contre ces in- 
tluences. suit qu’ils fussent découragés par la 
connais-sance qui leur venait du grand mouve- 
ment bonapartiste des campagnes, soit qu'ils 
préférassent courir toute espèce de chances 
inconnues plutôt que de voir se fonder le gou- 
vernement républicain. L'opinion que les re- 
présentants de la droite s'étaient formée de 
la médiocrité d’esprit du prince Louis Bona- 
parte contribua beaucoup à la préférence 
qu'ils lui accordèrent sur le général Cavai- 
gnac. Les légitimistes et les orléanistes pen- 
saient également que, pour revenir, ceux-là 
au gouvernement de la branche aînée, ceux- 
ci à la dynastie d'Orléans, la voie la plus sAre 
et la mieux ménagée serait la présidence tem- 
poraire d’un homme dont le nom rappellerait 
aux populations les formes monarchiques et 
dont 1a faiblesse personnelle n'opposerait, le 
moment venu, aucun obstacle sérieux au ren- 
versement du gouvernement républicain. 

C’est ainsi que de toutes parts la pusilla- 
nimité, l'intérêt, la vanité, les petites ambi- 
tions, toutes les passions mauvaises aveuglè- 
rent les hommes de parti et les poussèrent. 


contre toute raison, contre tout honneur et 
I toute politique , dans un état incomparable- 
ment pire pour leur orgueil que celui auquel 
ils prétendaient se soustraire. I 

Cependant le 10 décembre approche, c’est j 
le jour fixé par l'Assemblée pour l'élection. 
Déjà le peuple est convoqué ; son droit est 
reconnu. Quel que soit le nom qu'il fasse 
sortir de l'urne, personne désormais n’ima- 
gine qu'il serait possible de contester son 
choix. Le voici maître de ses destinées. 

Cette heure et l'acte qu’elle amène avec 
elle sont plus solennels encore qu'on ne le | 
sent généralement. L'opinion, qui s'inquiète 
du résultat de l'élection à la présidence comme 
d'un grave événemenl politique, ne comprend 
pas que l'élection en elle-même et dans sou 
principe constitue précisément cette révolu- 
tion sociale dont on repoussait encore tout à 
l'heure avec tant d'énergie jusqu'à la plus 
lointaine pensée, et dont on se persuade avoir 
triomphé en envoyant sur les pontons quel- 
ques milliers de prolétaires. Un ne voit pas 
que la convocation du peuple en une pareille 
circonstance, le mode et le bot de cette con- j 
vocation, quel qu'en doive être le résultat I 
politique immédiat, marquent avec une pré- ! 
cision rigoureuse la fin de l'ancien état social I 
établi sur la division des pouvoirs et le balaii- | 
cernent des droits historiques, et qu'ils fon- i 
dent l'état nouveau sur le principe opposé ' 
d'un droit unique et indivisible : la souverai- I 
neté du peuple. ‘ 

Mais bientôt l'instinct des masses et le nom 
de l'homme qu'elle choisit avec un prodigieux ' 
accord pour lui léguer la souveraineté vien- 
nent révéler aux esprits attentifs la profon- 
deur et l'étendue de cette révolution qui passe 
inaperçue du vulgaire. Rejetant le nom de 
Cavaignac et même celui de Ledru-Rollin, qui 
tous deux représentent à des degrés difl'érents 
la lutte politique et sous lesquels il sent en- 
core une certaine individualité dont il se mé- l 

I 

fie, le peuple des campagnes, que l'on voit 
pour la première fois apporter à l'exercice de | 
son droit un intérêt vif, parce qu'il va créer i 
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dans niiat «ne force léritablcment souve- Jamais, on pent l'affirmer, l’homme dea 
raine, donne à cette force un nom qui ne re- cnmpajmes n'a cru positivement à sa mort, et 
présente pour lui aucun parti, mais qui si- quand le neveu obscur du frrand capitaine 
f;iii(ifi victoire : victoire de l'épalité sur le , vient, après la chute de deux dynasties, re- 
privilégo, victoire de la démocratie sur les | vendiquer son droit à gouverner la France, il 


rois et les nobles, victoire de la Révolution ! 
française sur les dynasties européennes. ' 

C'est là ce que, dans l'esprit du peuple, j 
expriment de la manière la plus absolue le | 
règne et le nom de l'empereur Napoléon ; 
c’est là ce qu’il veut et croit faire revivre par j 
l'élection de Louis Bonaparte. | 

Les masses populaires, encore incultes, à 
demi-barbares et pour ainsi dire inorganisées | 
(le mot même de masse l'indique suffisam- I 
ment), sont, comme les sociétés primitives, , 
uniquement inspirées et conduites par le sen- 
timent et l'imagination. Incapables de conce- 
voir des idées abstraites ni d'embrasser l'en- 
semble, le rapport et la succession des choses, 
elles personnifient dans on même nom, elles 
concentrent dans nn même moment l'action | 
des forces multiples qui concourent au progrès 
social, elles douent ces personnifications d'une , 
fuissance surnaturelle et d'une durée légen- ^ 
daire. Napoléon Bonaparte est dans les temps 
modernes le plus éclatant exemple de ce don 
de personnification. Tout ce que la pensée des 
philosophes avait conçu avant lui, tout ce que | 
les assemblées politiques avaient réalisé de 
progrès, toute la puissance, tonte la gloire 
qu'une suite ininterrompue de grands hom- 
mes avait donnée à la nation, le peuple en a 
investi ce nom prédestiné. L'œuvre des Jean- 
Jacques, des Condorcet, des Turgot, des Mi- 
rabeau, des Danton, des Hoche, des Mar- 
ceau. le peuple injuste et ingrat par igno- 
rance l’attribue à Bonaparte. Renouvelant de | 
nos jours les merveilleuses fictions de la Grèce | 
antique, il concentre sur un seul homme le | 
respect , l'admiration , la reconnaissance i 
que méritaient les inspirations et les tra- 
vaux d'un grand nombre. Napoléon est pour \ 
lui tout à la fois le génie qui crée et la force 
qui exécute, l’Orphée et l'Hercule de la Révo- 
lution française. 


croit voir apparaître une seconde fois son , 
empereur. L’évocation est magique, l’identi- 
fication complète dans sa pensée ; si com- ' 
plète, qu'il ne songe seulement pas à demander 
quelle a été jusque-là l'existence, quelles sont , 
les vertus, quel sera le génie de ce nouveau 
Bonaparte. i 

Cet instinct de personnification et de trans- 
mission qui est le signe et le caractère d’un 
état de développement inférieur, devient, au 
moment dont je parle, la raison du triomphe 
populaire. Il est dans l'ordre de la nature que 
ce qui veut devenir ait plus de force d’im- , 
pulsion que ce qui veut seulement continuer 
d'être. Le principe de liberté qui a été la force 
des classes bourgeoises tant qu'elles ont eu 
une révolution politique à faire, s'éclipse mo- 
mentanément; le principe d'égalité, au nom 
duquel la masse populaire veut à son tour 
accomplir la révolution sociale , l'emporte. 

Aux quinxe cent mille suffrages donnés par 
les classes cultivées au général Cavaignac, le < 
peuple oppose les ciiiq millions de voix par 
lesquelles il proclame Louis-Napoléon Bona- 
parte (1). I,a démocratie, que personne n'a 
voulu ou n'a su comprendre, s'impose double- 
ment par l’écrasante brutalité du nombre et 
par le choix d'un nom qui personnifie le pou- 
voir absolu. La loi du talion va peser en 
France. Les classes supérieures ont voulu la 
liberté pour elles seules; le peuple à son tour 

(tj Oq compt**, le 10 dt^cembre LB46, TOtâme. 

JaOuift>Nepol4oa obtint 9,434,22f> 

L'eveignac, l,44B,lü7 

I,e<lra-Rolila, 370,119 

tUepoily 36.920 

l.^martinc, 7,910 

Le général CtvtigD»''. eut le .«.ujoi-ité des ««.TrAgee danp 
quatre départemente t le Var. les Houcb«s«<lu<RbOne, le 
MorbiLan, le FinisUre. Ce fuivnt i«« d^pnrtciuents Jus pltu 
Kjci&listca, Sndscft-Loire, U Creuse, la liaul«>Vi«QDey l’iscre 
et te Drbme, qui dvtooèrcnt le plus gruud nombre de roix 
à Loale^Kapel^oo. j 
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j veut l'égalité à son prolit. Pour n'avoir pas 
I accompii par ia liberté ieur tache civilisatrice 
I en élevant jasqu'à elles les masses incultes, 

I les classes dirigeantes vont se voir arrêtées 

dans le développement do leurs prospérités; 
elles vont être privées de tout mouvement. 

L’expérience incomplète et le châtiment si 
^ doux du 21 février n'ayant pas suffi, le 10 dé- 
I cembre va les frapper d’un coup plus rude. 
Pendant qu’elles disputent encoie et cal- 
culent les chances de leurs prétendants, un 
prétendant qui n’a cessé de grandir dans 
l’ombre s’est levé : U se produit tout à coup 
en pleine lumière et réclame son droit. Ce 
prétendant oublié ou méconnu, c’est le vieux 
Jacques devenu, de serf, prolétaire; de prolé- 
taire, pos.“esseur du sol ; de possesseur, légis- 
lateur ; c’e.st Jacques l'opprimé qui veut 
opprimer à son tour et qui menace do tout 
absorber dans .son sein, de tout niveler sous 
sa muette et formidable loi. 

L’élection de Louis-Napoléon Bonaparte, 
cette résurrection du («luvoir impérial par 
l’évocation populaire , n’a pas d’autre sens. 
Le 10 décembre a, comme le 24 février, rela- 
tivement aux classes inférieures, le caractère 
d'une émancipation légale venue par la faute 
I des classes dirigeantes avant l’émancipation 
I intellectuelle, et qui tourne, i cause de cela 
I même, contre la liberté. 

La démocratie du dix-neuvième siècle se- 
rait-elle réservée, comme on l'a dit, au triste 
sort de la plèbe romaine ? Incapable de s’éle- 
j ver à la liberté, u'aurait-elle d’auu’e idéal 
i que le pain et les spectacles, d’autre fin que 
' l’invasion des barbares? 

Trop de présages certains, trop do signes, 
^ trop d’évidences rationnelles sont là qui ré- 
I pondent à ces questions et dissipent ces 
I craintes. Sans parler des vicissitudes poli- 
tiques qui peuvent surgir dans un avenir non 
; éloigné, une vue générale de la société et de 
I sou développement nous enseigne l’espé- 
rance. 


La démocratie moderne n’est pas soumise à | 
la loi du destin antique. Le christianisme 
<lont elle est issue, la philosophie qui l’a- 
dopte, lui ont révélé le principe et lui prépa- i 
rent les voies d’un progrès indéfini. Ce n’est ; 
pas une aveugle énergie qui la pousse, c’est 
une force organique qui l’anime; une force 
qui cherche la forme et la loi d’une civilisa- 
tion plus vaste et plus parfaite. .Au sein de ce 
qui peut paraili-e une dissolution momenta- 
née, on du moins le retour à une sorte de | 
harbarie relative, puisque c'est le triomphe de 
la masse sur l’élite, de l’instinct sur l’intelli- 
gence, on sent fermenter des germes puis- ; 

sauts. Un progrès mystérieux sa réalise par | 

des moyens qui confondeut notre esprit. De | 

masse vuloi déjà le peuple devenu itomire. | 

Dans le grand acte auquel il vient d'être ap- ! 

pelé, on l'a compté, il s'est compté lui-même, 
j Désormais il se coiuiait ; il a acquis, avec le 
' sentiment de sa force, la conscience de son | 

, droit; et dans les temps modernes, l’idée de ; 

droit engendre nécessairement le besoin et | 

I finit par produire la capacité de la liberté. 
Déjà nous voyous l’instinct social du peuple 
et la science politique des classes lettrées, j 
' tout en cherchant encore à se combattre parce | 
! qu'ils SC croient ennemis, .se pénétrer en quel- 
que sorte malgré eux, dans la lutte qui les | 
I rapproche et les met en présence. Bientét, 

! réconciliés et se fortifiant l’uu par l’autre, I 
1 dans le mouvement ascendant d'une civilisa- | 
I tlon plus générale, ils institueront de concert | 
les luis de la société nouvelle, àlors seule- ' 
meut, mais certainement alors, le génie de In 
France se réveillera; les moeurs et les institu- 
tions se retrouveront dans un accord dont le 
brisement se fait aujourd’hui sentir par de 
vives souffrances. Le règne de la démocratie 1 
sera fondé. La Révolution française, qui est j 
devenue la révolution européenne, c’ost-à- ■ 
dire la plus vaste des révolutions sociales de- i 
puis l’établissement du christianisme, sera 
I accomplie. 
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• Certains antenrs, parlant de leurs ou- 
vrages, disent : mon livre, mon commen- 
taire, mon histoire. Ils sentent leurs bour- 
geois qui ont pignon sur rue et toujours un 
eAez moi à la bouche. Ils feraient mieux de j 
dire : notre livre, notre commentaire, notre j 
histoire, vu que d'ordinaire il y a plus en cela , 
du bien d'autrui que du leur. >• 

Que de fois, durant le cours de cette publi- ' 
cation, ne me suis-je pas rappelé le conseil du 
moraliste, en pensant qu'il s’adressait ii moi 
plus qu’à tout autre. h'Hisloire de la Rètohi- 
ii'jii de 1848, si imparfaite qu’elle reste en- 
core, n’aurait jamais pu être achevée, en effet, 
sans le concours d'un très-grand nombre de 
personnes, dont les récits, le témoignage, les 
avis et les confidences m'ont rendu plus fa- 
ciles l’exactitude et l'impartialité qu’on a | 
bien voulu reconnaître dans mon travail, 
et qui en font à peu près tout le mérite. 
V Histoire de la Révolution de 1848 est donc, 
en ce sens, une œuvre collective plutôt 
qu’une œuvre individuelle; mais, bien que 
mon amour-propre n’ait pas à s’en féliciter, 
je considère cette condition, généralement 
incompatible avec la perfection d’une œuvre 
d’art, comme favorable, en ce cas particulier, 
au succès que j'ambitionne. J’ose espérer 


qu’un livre où l’auteur disparaît complète- 
ment pour laisser parler les faits eux-mêmes 
n’en sera que plus propre à répandre cer- 
taines vérités que je crois utiles, et qu’il | 
réalisera ainsi, mieux peut-être qu’un ou- 
vrage moins défectueux et plus personnel, la | 
pensée heureuse de 'Voltaire, qui dit : > II en j 
est des livres comme de nos foyers. On va i 
prendre ce feu chez son voisin, on l’allume 
chez soi, on le communique à d'autres, et il 
appartient à tons. ■■ 

Ce feu que je souhaiterais de voir se propa- 
ger, c’est une foi dans l’avenir, ardente et 
profonde, que les événements les plus inatten- 
dus ravivent chaque jour dans mon cœur. 
Puisse cette foi se communiquer à tous ceux 
qui daigneront me lire ! Puisse-t-elle les sou- 
tenir dans les épreuves que les amis de la 
liberté auront encore à supporter et les pré- 
server de ce triste, de cet injuste et perni- 
cieux esprit d’indifférence ou de réaction, 
que les maux inséparables des révolutions les 
plus légitimes font naître dans l’opinion pu- 
blique ! S’il en pouvait être ainsi, j’aurais at- 
teint mon but ; aucun succès ne me paraîtrait 
plus enviable; les sévérités de la critique ne 
me causeraient nul déplaisir; mon ambition 
serait satisfaite. 
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